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SECTION  DEUXIÈME 

De  la  forfaiture  et  des  crimes  et  délits  des  fonctionnaires 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 


§  XXXIX.  -  DE  LA  FORFAITURE 

(G.  p.,  art.  166  à  168). 

1144.  Des  crimes  et  délits  commis  par  les  fonctionnaires  dans  Texercicc  de  leurs 
fonctions.  — 1145.  Sens  général  de  ces  qualifications  :  fonctionnaires,  officiers 
ministériels,  officiers  publics.  Tendances  de  la  jurisprudence  dans  l'interpré- 
tation de  ces  qualifications.  — 1146.  Rapports  entre  la  législation  disciplinaire 
et  la  législation  criminelle.  —  1147.  De  la  forfaiture.  —  1148.  Division. 

1144.  Les  crimes  et  délits,  commis  par  les  fonctiouDaires 
R.  G.  —  Tome  IV.  f 
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dans  rexercice  de  leurs  fonctions,  ont  un  caractère  professionnel ^ 
motivant  un  classement  à  part  dans  Tensemble  des  incrimina- 
tions pénales ^  Ils  appartiennent  à  bien  des  variétés,  qu'on 
peut,  du  reste,  grouper  ainsi  :  1**  Infractions  contre  la  chose 
publique;  2°  Infractions  contre  les  particuliers;  3**  Infractions 
contre  les  biens^.  Mais  cette  classification  est  difficile  à  suivre 
avec  rigueur  dans  un  Code,  car  elle  obligerait,  si  on  voulait  la 
respecter,  à  séparer  ce  qui  doit  être  logiquefnent  réuni.  Ainsi 
un  magistrat  qui  se  laisse  corrompre,  pour  rendre  une  sentence 
contre  un  prévenu,  commet  un  délit  contre  un  particulier,  en 
même  temps  que  contre  la  chose  publique,  tandis  qu'il  commet 
un  délit  contre  la  chose  publique,  s'il  s'est  laissé  corrompre  en 
faveur  d'un  prévenu.  Et,  cependant,  il  est  impossible  de  ne  pas 
l'éunir,  dans  une  même  disposition,  les  faits  de  corruption  im- 
putés à  un  magistrat,  quels  que  soient  leur  effet  et  le  mobile  qui 
les  inspire.  Nous  ne  reprocherons  donc  pas  aux  rédacteurs  du 
Code  pénal  de  n'avoir  pas  essayé  de  classer,  en  groupes  dis- 
tincts, les  crimes  et  délits  des  fonctionnaires  publics  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions;  nous  leur  reprocherons  seulement  de 
n'avoir  pas  traité,  sous  la  rubrique  générale  de  cette  section, 
de  tous  les  crimes  ou  délits  des  fonctionnaires  et  d'avoir  ainsi 
été  infidèles  à  l'idée  même  qui  les  avait  inspirés. 

On  trouve,  en  effet,  dispersées,  dans  d'autres  parties  du 
Code,  des  dispositions  d'une  nature  identique  à  celles  que  nous 
allons  étudier  ici.  Ce  défaut  de  méthode  nous  obligera  à  séparer 
l'étude  des  faits  qui  ont  ce  caractère  commun  d'émaner  de  fonc- 
tionnaires publics  et  de  constituer  un  abus  de  fonction^  une  pré- 
varication punissable  (C.  p:,  art.  114,115,  H6,  119,  121, 122, 

§  XXXIX.  *  Cfr.  Chauveau  et  Hélie,  t.  II,  n<»  783.  La  plupart  des  Codes 
étrangers  ont  une  rubrique  spéciale  pour  les  crimes  et  délits  commis  par 
des  ofOciers  publics ,  dans  Texercice  de  leurs  fonctions.  V.  par  exemple  : 
G.  p.  allemand,  §§  331-359;  C.  p.  italien,  sous  la  rubrique  :  Délits  contre 
l'administration  publique ,  art.  168  à  209. 

'  On  peut  également  les  distinguer  :  1^  en  crimes  et  délits  d'office  propre- 
ment dits,  lorsqu'il  s'agit  simplement  de  la  violation ,  par  le  fonctionnaire 
public,  des  règles  de  sa  profession,  2<>  et  en  crimes  et  délits  mixtes,  quand  il 
s'agit  de  la  violation,  tout  à  la  fois,  des  règles  professionnelles  et  des  règles^ 
communes  à  tout  citoyen. 
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123,  124,  125,  126,  127,  128,  129,  130,  131,  14S,  146,  155^ 
158,  234,  254,  432). 

1145.  Une  observation  s'impose.  Toutes  les  fois  que  le  légis- 
lateur emploie  des  expressions  générales,  telles  que  celles  de 
«  fonctionnaire  public  »,  «  agent  du  gouvernement  »,  «  officier 
public  »,  l'interprète  doit  se  demander  quels  sont  les  cas  parti- 
culiers auxquels  s'applique  la  formule  législative.  C'est  une 
question  parfois  difficile  à  résoudre,  et  elle  doit  l'être  secundum 
subjectam  materiam^  c'est-à-dire  eu  égard  à  chaque  infraction 
en  particulier.  L'expression  est,  en  effet,  plus  ou  moins  large, 
plus  ou  moins  compréhensive,  suivant  les  cas.  D'ordinaire,  la  loi 
entend  par  fonctionnaires^  les  agents  qui  exercent,  au  nom  de 
l'État,  une  portion  quelconque  de  l'autorité  publique.  Les  mi- 
nistres, préfets,  commissaires  de  police,  etc.,  rentrent  dans  la 
classe  des  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif.  Les  procu- 
reurs généraux,  les  procureurs  de  la  République,  les  juges  des 
tribunaux,  les  conseillers  de  cours  d'appel  ou  de  la  Cour  de 
cassation,  les  juges  de  paix,  dans  la  classe  des  fonctionnaires 
de  l'ordre  judiciaire.  Les  officiers  ministériels  sont,  plus  spécia- 
lement, les  fonctionnaires  publics  institués  pour  le  service  de 
la  justice,  dont  on  est  tenu  d'emprunter  le  ministère,  et  qui  ne 
peuvent  le  refuser  lorsqu'ils  en  sont  requis  :  tels  sont  les  gref- 
fiers, avoués,  huissiers,  notaires,  etc.  Les  officiers  publics,  en 
prenant  cette  qualification  dans  un  sens  étroit,  sont  les  agents 
secondaires  du  gouvernement  qui  n'ont  pas  de  pouvoirs  propres, 
mais  agissent  sous  les  ordres  et  par  délégation  de  fonctionnaires 
publics.  Dans  un  sens  large  et  général,  par  officiers  publics,  on 
entend  les  divers  agents  qui  sont  directement  ou  indirectement 
au  service  de  l'État. 

La  jurisprudence  pénale  a  obéi,  dans  l'interprétation  de  ces 
diverses  qualifications,  à  une  double  tendance.  D'une  part,  elle 
n'a  pas  pris  ces  expressions  dans  leur  sens  administratif;  elle  a 
vu  des  fonctionnaires  dans  toutes  les  personnes  qui  sont  inves- 
ties d'un  mandat  public,  permanent  ou  temporaire,  salarié  ou 
gratuit.  D'autre  part,  elle  a  considéré  que  les  préposés  des  com- 
munes, départements,  établissements  publics  étaient,  aussi  bien 
que  les  préposés  de  l'État,  des  agents  du  gouvernement.  Nous 
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constaterons  et  discuterons  cette  jurisprudence  à  propos  des 
diverses  infractions.  Mais  nous  croyons  pouvoir  dire,  dès  main- 
tenant, que  si,  parfois,  cette  jurisprudence  est  sortie  des  termes 
mêmes  de  la  loi,  c'est  certainement  pour  rentrer  dans  son  esprit. 
Le  seul  reproche  qu'on  puisse  lui  adresser  est  tiré  des  principes 
étroits  de  l'interprétation  pénale*. 

1146.  La  législation  pénale  et  la  législation  disciplinaire  se 
côtoient  et  se  mêlent  en  ce  qui  concerne  les  crimes  et  délits 
commis  par  les  fonctionnaires  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
Toutes  les  violations  d'un  devoir  d'offlce  ou  de  service  de  la 
part  d'un  fonctionnaire  public  peuvent  être  l'objet  d'une  mesure 
disciplinaire.  Mais  la  loi  pénale  n'intervient  que  lorsque  ces 
violations  revêtent  un  caractère  grave  et  préjudiciable  aux  in- 
térêts privés  ou  aux  intérêts  publics.  Dans  ce  cas,  le  même  fait 
est  de  nature  à  donner  lieu  à  deux  poursuites  et  à  deux  peines, 
et  nous  avons  déjà  dit  que  la  sanction  disciplinaire  était  indé- 
pendante de  la  sanction  pénale,  et  réciproquement.  Mais  il 
importe  de  remarquer  qu'une  contravention  à  un  devoir  d'office 
peut  devenir  un  délit  pénal,  même  quand  le  fonctionnaire  ou 
l'officier  public  a  commis  l'acte  qui  lui  est  interdit  ou  s'est  abs- 
tenu de  faire  ce  qui  lui  est  commandé,  sans  aucune  pensée  cu- 
pide et  frauduleuse.  La  législation  pénale  érige  souvent  en  délit 
un  fait  de  négligence  ou  d'imprudence;  à  plus  forte  raison, 
a-t-elle  le  droit  de  punir  Toubli  volontaire,  mais  non  fraudu- 

3  Ua  certain  nombre  de  Codes  étrangers  définissent  cequMlfaut  entendre, 
au  point  de  vue  de  l'application  de  la  loi  pénale,  par  l'expression  :  fonc- 
tionnaires publics.  Voy.  notamment  les  C.  d'Allemagne,  §§  il3,  116,  336, 
359;  de  Hollande,  §§  84,  183  et  184;  de  Hongrie,  §§  164,  166,  461  ;  d'Es- 
pagne, art.  291,  362,  etc.  D'après  l'art.  207  du  C.  p.  italien  :  «  Pour  l'ap- 
plication de  la  loi  pénale,  on  considère  comme  fonctionnaires  publics  : 
i^  Ceux  qui  sont  investis  de  fonctions  publiques,  môme  temporaires,  sa- 
lariées ou  gratuites,  au  service  de  l'État,  des  provinces  ou  des  communes, 
ou  d'une  institution  placée  par  la  loi  sous  la  tutelle  de  l'État,  d'une  pro- 
vince ou  d'une  commune  ;  2o  les  notaires  ;  3°  les  agents  de  la  force  publique 
et  les  huissiers  attachés  à  l'ordre  judiciaire.  -«  Sont  assimilés  aux  fonc- 
tionnaires publics,  en  vue  de  la  même  application  de  la  loi,  les  jurés,  les 
arbitres,  les  experts,  les  interprètes  et  les  témoins,  pendant  qu'ils  sont 
appelés  à  remplir  leurs  fonctions  ». 
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Jeux,  des  devoirs  professionnels^  de  la  part  de  fonctionnaires  ou 
officiers  publics.  La  ligne  de  démarcation  entre  l'infraction  pu- 
rement disciplinaire  et  l'infraction  pénale,  ne  peut  être  établie 
à  priori^  et  il  serait  inexact  de  croire  que  les  délits  d'office  ne 
sont  constitués,  dans  notre  législation  positive,  que  par  la  vio- 
lation frauduleuse  d'un  devoir  d'office*. 

1147.  Les  trois  premiers  articles  de  cette  section  sont  desti- 
nés à  définir  la  forfaiture^.  C'est  là  un  terme  de  féodalité,  expri- 
mant la  violation,  par  le  vassal,  du  serment  de  foi  et  hommage 
dus  à  son  seigneur,  et  entraînant,  comme  conséquence,  la  com- 
mise^ c'est-à-dire  la  confiscation  du  fief.  Ce  terme  a  pris  un  sens 
plus  moderne  dans  le  Code  du  3  brumaire  an  IV,  où  nous  le 
voyons  employé  pour  la  première  fois  dans  le  but  de  caractériser 
une  des  formes  de  la  criminalité  professionnelle.  L'article  6H 
de  ce  Code  portait  :  «  Il  y  a  forfaiture  de  la  part  des  juges , 
lorsque,  dans  les  cas  déterminés  et  précisés  par  la  loi  seulement, 
ils  commettent  quelque  délit  ou  crime  dans  Vexercice  de  leurs 
fonctions  ».  Le  Code  pénal  de  4810,  en  qualifiant  de  forfaiture, 
«  tout  crime  commis  par  un  fonctionnaire  public^dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  »,  a  modifié  le  Code  de  brumaire  à  deux  points 
de  vue  principaux  :  1®  en  établissant  que  tous  les  fonction- 
naires^ et  non  pas  seulement  les  juges,  pouvaient  se  rendre 
coupables  de  forfaiture  (C.  p.,  art.  166);  2**  en  décidant  que  les 
crimes,  et  non  les  simples  délits  constitueraient  les  fonction- 
naires en  forfaiture  (C.  p.,  art.  168).  Il  résulte,  en  effet,  du 
rapprochement  des  articles  166  et  168  du  Code  pénal,  que  la 
qualification  de  forfaiture  existe  à  trois  conditions  :  a)  Il  faut 
que  le  fait  incriminé  soit  un  crime;  b)  qu'il  ait  été  commis  par 
un  fonctionnaire  public;  c)  que  la  perpétration  en  ait  eu  lieu 

*  Nous  De  saurions  nous  associer,  en  effet,  par  les  motifs  que  nous  déve- 
loppons, aux  considérations  présentées  par  Cuauveau  et  Hélie,  op,  cit., 
t.  II,  n«  823. 

*  LiTTRÉ,  Dictionnaire,  Y*  Forfaiture  :  «  Terme  de  féodalité.  Violation  de 
serment  de  foi  et  hommage.  Le  iief  pouvait  être  repris  pour  cause  de  forfai- 
ture :».  Perrière,  Dict.  de  droit,  eod.  verb.  :  «  Forfaiture  signifie  une  injure 
atroce  que  le  vassal  a  faite  à  son  seigneur,  qui  donne  lieu  à  la  commise  ». 
Même  élymologie  que  «  forfait  »,  du  bas-latin  «  forisfaclura  ». 
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dans  rexercice  même  de  ses  fonctions.  L'article  167  dispose 
que  :  «  Toute  forfaiture  pour  laquelle  la  loi  ne  prononce  pas 
de  peines  plus  graves  est  punie  de  la  dégradation  civique  ». 

Quel  est  Tintérêt  et  quelle  est  Tutilité  de  cette  qualification 
générale?  C'est  ce  qu'il  est  assez  difficile  d'indiquer.  En  effet, 
le  Code  du  3  brumaire  an  IV,  dans  son  article  644,  énumé^ait 
neuf  cas,  qui  constituaient  les  juges  en  forfaiture,  et  la  peine 
générale,  attachée  à  l'infraction  ainsi  qualifiée,  était,  aux  termes 
de  Tarticle  643,  celle  de  la  dégradation  civique.  Mais,  d'une 
part,  le  Code  pénal  de  1810,  dans  les  rares  dispositions  où  il 
parle  de  la  forfaiture  (C.  p.,  art.  121,  126,  127  et  183),  prononce 
formellement  la  peine  de  la  dégradation  civique.  D'autre  part, 
les  articles  relatifs'aux  crimes  commis  par  les  fonctionnaires  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  portent,  avec  eux,  la  peine  du 
crime  spécialement  énoncée.  L'article  167  n'a  donc  plus  aujour- 
d'hui qu'une  seule  appHcation.  En  effet,  les  articles  484  et  sui- 
vants du  Code  d'instruction  criminelle  parlent,  pour  régler  une 
question  de  compétence  et  de  procédure,  de  crimes,  «  emportant 
'la  peine  de  forftiiture  ou  autre  plus  grave  ».  Ils  se  réfèrent  donc 
à  l'article  167  du  Code  pénal  et  visent  tout  crime  commis  par 
un  fonctionnaire,  de  l'espèce  prévue  par  l'article  484,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  et  emportant  la  peine  de  la  dégrada- 
tion civique  ou  autre  peine  plus  grave®. 

1148.  Nous  suivrons,  pour  l'exposé  des  crimes  et  délits  cona- 
mis  par  les  fonctionnaires  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
l'ordre  même  du  Code  pénal. 


^  Les  articles  166  et  168  sont  donc,  suivant  les  expressions  de  Blanche 
(t  III,  n^  339),  des  u  dispositions,  pour  le  moins,  parasites  et  surabon- 
dantes ».  La  même  observation  est  faite  par  Faustin  Hélie,  Prat.  crim,,  t.  II, 
p.  401,  el  Chauveau  et  HéuE,  t.  II,  n°  785.  —  Le  Code  pénal  belge  a  sup- 
primé les  articles  166  à  168  comme  doublement  inutiles  :  1°  la  peine  de  la 
dégradation  civique  n'existant  plus  dans  la  législation  belge;  2®  les  crimes 
commis  parles  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  èlant 
prévus  et  punis  par  des  dispositions  spéciales. 
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§  XL.  -  DES  SOUSTRACTIONS  COMMISES  PAR  LES  DÉPOSITAIRES 

PUBLICS 

(C.  p.,  art.  169  à  173). 

1149.  Le  péculat.  Son  histoire.  Droit  romain.  Ancien  droit  français.  —  1150. 
Système  du  Code  pénal  de  1791.  Distinction  entre  les  comptables  et  les  dépo- 
sitaires publics.  Complications  apportées,  en  cette  matière,  par  le  Code  pénal 
de  1810.  —  1151.  Eléments  constitutifs  du  crime  ou  du  délit  prévu 
par  l'article  169.  Qualité  de  comptable  public.  Détournement  frauduleux  s'ap- 
pliquant  à  certaines  pièces,  confiées  &  raison  de  la  fonction.  —  1152.  Pénalité. 
Distinctions.  —  1153.  La  poursuite  des  détournements  commis  par  un  dépo- 
sitaire ou  comptable  public  est-elle  soumise  à  quelque  condition  préalable  ? 
Distinction.  S'il  s'agit  de  deniers  publics,  il  existe  une  question  préjudicielle. 
S'il  s'agit  de  deniers  privés,  il  existe  une  question  d'admissibilité  de  la  preuve 
testimoniale.  —  1154.  Qualifications  et  questions  sur  l'article  169.  —  1155. 
Incrimination  prévue  par  l'article  173.  Destruction,  suppression,  soustraction, 
détournement  des  actes  et  titres.  —  1156.  Questions  au  jury. 

1149.  Dans  notre  ancien  droit,  comme  dans  le  droit  romain, 
ce  crime  portait  le  nom  de  péculat. 

A  Rome,  le  péculat,  ou  le  vol  des  biens  de  l'État  [peculatus 
est  furtum  pecuniœ  pubiicâs  vel  fîscalis)\  était  originairement 
jugé,  suivant  les  circonstances,  par  le  sénat  ou  par  le  peuple ^ 
Plus  tard,  il  le  fut  par  une  commission  permanente  [quœstio 
perpétua)^,  et  tomba,  par  conséquent,  sousles  prévisions  d'une 
disposition  législative  spéciale.  La  dernière,  rendue  sur  cette 
matière,  en  même  temps  que  la  plus  importante,  fut  une  loi  Ju- 
lia^,  La  peine  était  la  déportation,  et  même  la  mort,  quand  le 
coupable  était  un  fonctionnaire  public.  Le  seul  fait  de  retenir 
des  deniers  publics  que  Ton  avait  perçus  était  frappé,  par  la  loi 
Julia  de  residuis,  d'une  amende  du  tiers  de  la  somme  due'. 

§  XL.  ^  «  Dictm  autem  peculatus  a  pécore,  quia  a  pécore  in  quo  veterum 
opes  consistebant,  et  in  quo  romani  tributa,  et  multas  pendebant,  fraudis 
initium  fuit  ».  Cbeuani,  De  jure  criminali  (éd.  de  Florence,  1848),  p.  304, 
liv.  II,  cbap.  IV,  art.  2. 

'  TiTE-LivE,  V,  32;  XXXVII,  57;  XXXVIII,  54. 

a  CicÉRON,  pro  Cluentio,  53  ;  pro  Murena,  20. 

♦  L.  1,4,  §7;  L.  6,  §  1  et2;  L.  8,  9,  §2  et  6;  L.  10,  11  princ,  D.,  Ad 
legem  Juliampecul.  (48.1 3). ^ 

»  L.  3,  D.  h.  t.;  c.  1,  C.  Théod.,  De  crim.  pecuL  (9.28)  ;  Inst.,  De  publ. 
jud.,  4,  18. 
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Dans  rancien  droit  français,  le  péculat  était  le  vol  ou  la  dissi- 
pation de  deniers  royaux  ou  publics,  par  ceux  qui  en  avaient  le 
maniement*.  L'ordonnance  de  1629  indiquait,  tout  à  la  fois,  les 
diverses  manières  dont  il  pouvait  être  commis  et  les  règles  spé- 
ciales sur  la  preuve  en  cette  matière'.  La  peine  prononcée  par 
cette  ordonnance  était  la  mort.  Cependant,  à  ce  dernier  point  de 
vue,  des  textes,  antérieurs  ou  postérieurs  à  cette  ordonnance,  ne 
se  montraient  pas  aussi  sévères  et  se  contentaient  de  prononcer 
les  galères  perpétuelles  et  la  confiscation  des  biens  ^ 

Le  crime  de  péculat  fut  une  des  plaies  de  nos  anciennes  ad- 
ministrations financières.  La  royauté  crut  pouvoir  y  remédier  par 
la  création,  en  1716,  sous  le  nom  de  Chambre  de  justice,  d'un 
tribunal  particulier,  «  pour  instruire  et  juger  en  dernier  ressort 
tout  procès  civil  et  criminel,  et  autres  différends  mus  et  à  mou- 
voir, pour  raison  de  péculat,  concussion,  exaction  et  malversa- 
tion au  fait  des  finances  du  Roi  ».  Mais  on  s'aperçut  bientôt  que 
les  sévérités  de  la  justice  resteraient  impuissantes  contre  les 
mœurs.  Les  peines  portées  par  l'édit  de  mars  1716  ne  furent  pas 
seulement  modérées  par  une  déclaration  postérieure  du  18  sep- 
tembre de  la  même  année  '.  Une  amnistie  générale  fut  accordée 
par  l'édit  du  mois  de  mars  1717,  qui  supprima,  en  môme  temps,  la 
Chambre  de  justice*®.  L'ancienne  monarchie  ne  connut  pas,  en 

•  Cfr.  sur  ce  crime  :  Muyart  de  Vouglans,  op.  cU.y  p.  157  à  162;  Jousse, 
op.  ciL,  t.  IV,  p.  26  à  38. 

'  «  Quant  à  la  manière  à^prou-oer  ce  crime,  on  trouve,  dans  Tordonnance 
de  1629,  deux  dispositions  remarquables  sur  ce  point.  Parla  première,  cette 
loi  veut  que  la  preuve  par  témoins  puisse  être  admise  en  celte  matière,  en- 
core que  les  sommes  excéderaient  celle  de  100  livres,  en  quoi  elle  dérog^e 
à  la  disposition  de  celle  de  Moulins.  Elle  veut,  de  plus,  que  Ton  puisse  ad- 
mettre les  témoins  sinflruiicrs...  ».  Moyart  de  Vouglans,  op.  cii.,  p.  158. 

^  On  trouve,  dans  notre  histoire,  des  exemples  remarquables  d'applica.- 
lion  de  la  peine  de  mort  pour  crime  de  péculat,  notamment  sous  les  règaes 
de  Philippe  le  Bel,  de  Louis  le  Hutin  et  de  Charles  VII.  Ils  sont  rapportés, 
par  JoussE,  op.  cit,,  t.  IV,  p.  33  à  36. 

®  V.  le  texte  de  cet  édit  et  de  cette  déclaration  dans  Muyart  de  Vouglans, 
p.  158. 

*°  Cet  édit  constitue  un  document  fort  intéressant  pour  l'histoire  Ûnan  — 
cière  de  notre  pays.  Il  est  rapporté  par  Muyart  de  Vouglans,  op.  cit,^  ç>^ 
i60.  En  voici  le  préambule  :  «  Le  nombre  presqu'inûni  d'abus  et  de  ma.1-^ 
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effet,  de  moyen  terme,  entre  faire  «  rendre  gorge  aux  traitants  », 
en  les  frappant  de  pénalités  exagérées,  ou  bien  user,  vis-à-vis 
de  leurs  déprédations,  d'une  indulgence  excessive  et  irritante. 
1150.  Le  Code  pénal  de  1791  (2«part.,  tit.  1",  sect.  5,  art. 
11  et  12),  punissait  de  quinze  années  de  fer,  tout  fonctionnaire 
public,  convaincu  d'avoir  détourné  les  deniers,  dont  il  était 
comptable,  et  de  douze  années  de  fer,  tout  fonctionnaire  ou  offi- 
cier public,  convaincu  d'avoir  détourné  ou  soustrait  des  deniers, 
effets,  pièces  ou  titres,  dont  il  était  dépositaire  à  raison  de  ses 
fonctions.  Cette  distinction,  entre  les  comptables  de  deniers  et 
les  dépositaires  de  titres  et  actes,  dont  le  sens  et  la  portée  étaient 
faciles  à  comprendre,  n'a  été  maintenue,  par  le  Code  pénal  de 
1810,  qu'avec  certaines  modifications  et  complications  qui  ren- 
dent assez  difficiles  l'exposé  théorique  et  l'application  judiciaire 
de  la  loi.  En  effet,  dans  l'économie  du  Code  pénal,  trois  ordres 
de  dispositions  sont  relatifs  aux  soustractions  ou  détourne- 
ments commis  par  les  comptables,  dépositaires  ou  fonctionnaires 
publics.  Ce  sont  les  articles  169,  173,  254,  255  *'. 


versations  qui  ont  été  commis  pendant  vingt-cinq  années  de  guerre  dans 
la  perception  et  le  maniement  de  nos  deniers  et  la  licence  sans  bornes  avec 
laquelle  les  usuriers  publics  avaient  abusé  des  besoins  de  TÉtat,  et  de  la 
misère  de  nos  peuples,  nous  ont  obligé  à  établir  une  Chambre  de  justice, 
dont  la  sévérité  pût  arrêter  le  cours  de  la  déprédation,  et  obliger  tous  ceux 
qui  avaient  fait  des  fortunes  aussi  immenses  que  précipitées,  à  déclarer  des 
gains  la  plupart  illicites,  qu'il  était  de  leur  intérêt  de  cacher.  Les  recherches 
qu'elle  a  faites,  et  les  états  qu'une  grande  partie  de  ceux  qui  en  étaient  Tob- 
jet  ont  donnés  de  leurs  biens,  nous  ont  fait  connaître  également  la  grandeur 
du  mal,  et  la  difficulté  du  remède.  Plus  nous  avons  voulu  en  approfondir  la 
causé  et  le  progrès,  plus  nous  avons  reconnu  que  la  corruption  s'était  tel- 
lement répandue  que  presque  toutes  les  conditions  en  avaient  été  infectées, 
en  sorte  qu'on  ne  pouvait  employer  la  plus  juste  sévérité  pour  punir  un  si 
grand  nombre  de  coupables,  sans  causer  une  interruption  dangereuse  dans 
le  commerce,  et  une  espèce  d'ébranlement  général  dans  tout  le  corps  de 
l'État  ». 

it  Dans  le  Code  pénal  italien,  une  seule  disposition,  l'article  168  s'occupe  du 
pécolat  :  «  Le  fonctionnaire  public  qui  soustrait  ou  détourne  de  l'argent  ou 
autre  chose  meuble,  dont,  à  raison  de  ses  fonctions,  il  a  la  gestion,  la  per- 
ception ou  la  garde,  est  puni  de  l'interdiction  perpétuelle  des  fonctions  pu* 
bliques,  avec  réclusion  de  trois  à  dix  ans,  et  d*une  amende  non  inférieure 
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L'article, 169,  complété  par  les  articles  470,  171  et  172,  con- 
cerne les  percepteurs,  les  commis  aux  perceptions,  les  déposi- 
taires ou  comptables  publics,  qui  commettent  un  détournement 
ou  une  soustraction  des  deniers  publics  ou  privés,  des  effets 
actifs  en  tenant  lieu,  des  pièces,  des  titres,  des  actes,  des  effets 
mobiliers,  se  trouvant  entre  leurs  mains  en  vertu  de  leurs  fonc- 
tions. Mais  cet  article  est-il  applicable  à  ceux  de  ces  agents  qui 
ont  le  caractère  de  fonctionnaires  publics?  Oui  et  non.  En  effet, 
si  la  soustraction  ou  le  détournement  a  pour  objet  des  actes  et 
titres  que  le  fonclionnaire  public  a  reçus  en  dépôt  ou  en  commu- 
nication à  raison  de  ses  fonctions,  ce  fait  rentre  dans  les  termes, 
non  plus  de  l'article  169,  mais  de  Tarticle  173.  Enfin,  s'il  s'agit 
de  pièces,  procédures  criminelles  ou  autres  papiers,  registres, 
actes  et  effets,  contenus  dans  les  archives,  greffes  ou  dépôts 
publics,  les  articles  169  et  173  rie  sont  plus  applicables  :  le  fait 
est  prévu  par  les  articles  254  et  255.  Cette  distinction,  dans  la 
qualification  de  faits  qui  ont,  entre  eux,  la  plus  grande  analogie, 
est  importante  au  point  de  vue  de  la  pénalité.  En  effet,  la  peine 
portée  par  les  articles  173  et  255  est  invariable,  c'est  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps.  Au  contraire,  celle  de  Tarlicle  169 
varie  avec  la  valeur  des  choses  soustraites,  elle  peut  descendre 
même  jusqu'à  l'emprisonnement  correctionnel.  Il  y  a  donc  grand 
intérêt  à  saVoir  dans  les  termes  de  quelle  disposition  rentre  le 
détournement  reproché  à  un  fonctionnaire  public.  Nous  exami- 
nerons ici,  en  suivant  Tordre  de  la  loi,  les  deux  premières  si- 
tuations*. 

1151.  Les  éléments  constitutifs  et  essentiels  du  crime  ou  du 
délit  prévu  par  l'article  169  sont  au  nombre  de  quatre. 

a)  Le  premier  est  la  qualité  de  comptable  ou  de  dépositaire 
public. chez  le  coupable.  L'article  169  punit,  en  effet,  tout  per- 
cepteur, tout  commis  à  une  perception,  dépositaire  ou.  comp- 
table public,  etc..  Mais  les  percepteurs  et  les  commis  à  une 
perception  ne  sont  passibles  des  peines  portées  par  les  articles 


à  trois  cents  livres.  —  Si  le  dommage  est  léger  ou  s'il  a  été  complètement 
réparé  avant  le  commencement  de  la  procédure,  l'interdiction  est  temporaire 
et  la  réclusion  est  d'un  an  à  cinq  ans  ». 
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170  à  172  qu'autant  qu'ils  sont  revêtus  d'un  caractère  public. 
C'est  ce  qui  résulte,  toat  d'abord,  du  rapprochement  des  arti- 
cles 169  et  173.  Ce  sont  donc  des  comptables  publics.  D'où  il 
suit  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  les  désigner  spécialement 
et  nommément.  Par  conséquent,  ce  texte  incrimine  tout  acte, 
contraire  à  la  fidélité,  que  les  dépositaires  ou  comptables  publics 
doivent  apporter  dans  le  maniement  des  deniers  qui  leur  sont 
confiés  à  ce  titre,  soit  par  l'État,  soit  par  des  particuliers. 

La  jurisprudence  a  classé,  avec  raison,  parmi  les  dépositaires 
ou  comptables  publics  :  tous  les  agents  qui  ont,  soit  un  manie- 
ment de  deniers,  soit  une  manutention  de  valeurs  mobilières, 
appartenant  à  l'État,  aux  communes,  aux  établissements  publics, 
et  qui  doivent  rendre  compte  de  leur  gestion,  suivant  les  règles 
de  la  comptabilité  administrative".  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  les 
piqueurs  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées  sont  comp- 
tables, et  dépositaires  des  sommes  qu'ils  retirent  des  caisses 
publiques  pour  en  faire  la  distribution  aux  ouvriers  portés  sur 
les  feuilles  de  présence".  Les  économes  des  lycées  de  l'État 
ont  le  même  caractère**.  Les  divers  employés  de  l'administra- 
tion des  postes,  commis  à  une  perception,  coupables  d'avoir 
détourné  ou  soustrait  des  deniers,  effets  ou  valeurs  en  tenant 
lieu,  lorsque  ces  choses  sont  venues  en  leurs  mains  à  titre  et 
par  suite  de  perception,  tombent  également  sous  le  coup  de  l'ar- 
ticle 169  ",  tandis  que  l'article  173  serait  applicable  aux  employés 
de  cette  administration,  qui  détourneraient  une  valeur  se  trou- 
vant entre  leurs  mains,  non  par  suite  d'une  perception,  mais 
pour  en  faire  la  transmission,  telle  par  exemple,  qu'une  lettre 
ou  un  pli  contenant  des  billets  de  banque".  Les  receveurs  des 

'*  Nous  renvoyons,  par  conséquent,  sur  la  qualification  de  comptable  pu- 
blic, à  la  législation  administrative,  et  particulièrement  au  décret  du  31  mai 
4862  qui  est,  encore  aujourd'hui,  la  base  de  notre  comptabilité  financière. 

**  Sic,  Cass.,  29  avril  1825  (D.  J.  G.,  v<>  Forfaiture,  n°  336-5°);  Blanche, 
t.  111,  n«  347. 

**  Cass.,  4  septembre  1835  (D.  J.  G.,  v°  Forfaiture,  no  33-6o). 

«»  Cass.,  23  novembre  1849  (D.  52.5.283)  ;  Riom,  14  janvier  1889  (Jour, 
des  parq.j  90.2.14). 

"  SiCj  Cass.,  23  avril  1813  (D.  J.  G.,  v°  Forfaiture,  n«  55)  ,•  14  juin  1850 
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hospices  ont  le  caractère  de  comptables  de  deniers  publics,  aux 
termes  des  lois  du  16  vendémiaire  an  V  (art.  3),  16  messidor  an 
VII  (art.  9)  et  des  arrêtés  du  gouvernement  des  19  vendémiaire 
et  16  germindl  an  XII,  ainsi  qu'aux  termes  de  la  loi  du  5  avril 
1884  (art.  70,  §  5).  Il  en  est  de  même  des  employés  des  octrois 
des  communes,  ou  des  adjudicataires  des  droits  d'octroi,  lorsque 
les  villes  restent  intéressées  dans  la  perception *\  et  des  agents 
comptables  des  écoles  primaires  supérieures*'. 

Si  la  qualité  de  dépositaire  ou  de  comptable  public  n'est  pas 
établie,  le  détournement  peut  constituer  un  délit  d'abus  de  con- 
fiance ou  de  vol  et  tomber,  à  ce  titre,  sous  le  coup  de  l'article 
408,  ou  d'autres  dispositions  pénales,  mais  il  ne  constitue  pas  le 
crime  de  soustraction  prévu  par  larticle  169.  C'est  ainsi  que 
le  commis  ou*  l'employé  personnel  et  privé  du  percepteur» 
dépositaire  ou  comptable,  qui  détourne,  de  la  caisse,  les  fonds 
du  percepteur  ou  de  l'État,  commet,  suivant  les  cas,  un  vol 
domestique  ou  un  abus  de  confiance  qualifié.  L'article  169  est 
également  inapplicable  au  cas  où  le  détournement  est  exécuté 
par  un  employé  de  l'administration,  étranger  au  maniement 
des  fonds  ou  valeurs  qu'il  a  soustraits.  Il  a  été  également  décidé 
que  l'individu,  chargé  d'acheter,  au  compte  de  l'État,  des  appro- 
visionnements de  denrées  alimentaires  dont  il  pouvait  payer 
le  prix  personnellement,  ou  le  faire  payer  par  les  préfets,  et 
qui  avait  reçu,  non  à  titre  de  dépositaire,  mais  à  titre  de  man- 
dataire, des  avances  du  ministre  compétent,  à  l'effet  de  pourvoir 
aux  dépenses  de  sa  mission,  n'était  pas  comptable  ou  déposi- 
taire public,  et  que,  par  suite,  les  détournements  qu'il  avait 
commis  ne  donnaient  pas  lieu  à  l'application  des  articles  169  et 
suivants  du  Code  pénal  *'. 

(D.  50.5.357);  15  octobre  1853  (fi.  cr.,  n«  518);  Paris,  8  novembre  185a 
(D.  54.2.17)  ;  Cass.,  13  janvier  1855  (S.  55.1.151). 

*^  Sic,  Cass.,  21  janvier  1813  (D.  J.  G.,  v»  Forfaiture,  no  33-3o). 

*8  Cass.,  18  août  1876  (fi.  cr.,  n»  191). 

«»  CasB.,  12  déc.  1874  (D.  75.1.38;  S.  75.1J07).  On  trouvera,  dans  le 
Joum.  du  dr,  crim,,  art.  9748,  le  rapport  in  extenso  de  M.  le  conseiller  Bar- 
bier. Cette  solution^  qui  a  le  caractère  d'une  solution  d'espèce,  nous  laisse 
quelques  doutes.  En  fait,  le  prévenu  avait  reçu  des  deniers  de  l'Étal,  à  la 
charge  d'en  faire  un  emploi  déterminé.  Or,  il  a  été  jugé  par  le  Conseil  d'État 
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b)  Le  deuxième  élémeDt  constitutif  du  crime  ou  du  délit  prévu 
par  l'article  469,  c'est  qu'il  y  ait  eu  un. acte  frauduleux  de  dé- 
tournement ou  de  soustraction*^.  Le  simple  déficit  ne  suffit  pas  : 
il  faut  que  les  deniers  reçus  ou  déposés  aient  été  détournés  par 
le  dépositaire  ou  le  comptable,  dans  le  but  d'en  dépouiller  le 
propriétaire.  En  effet,  le  détournement  des  deniers,  commis  par 
un  agent  du  Trésor,  n'est  autt:e  chose  qu'un  abus  de  confiance, 
aggravé  à  raison  de  la  qualité  du  prévenu.  Ici -donc,  comme  en 
matière  d'abus  de  confiance  ordinaire,  l'intention  frauduleuse  se 
présume  lorsque  le  comptable  est  mis  en  demeure  de  rétablir  les 
deniers,  effets  ou  titres,  et  que  cette  restitution  est  ou  déniée 
ou  impossible '^  Il  est  à  peine  nécessaire  de  faire  remarquer 
que  le  prévenu  ou  l'accusé  ne  pourrait  pas  s'appuyer,  pour 
écarler  le  détournement  frauduleux  qui  lui  est  reproché,  sur  la 
suffisance  de  son  cautionnement  comme  garantie  de  la  restitu- 
tion dont  il  est  tenu. 

c)  Le  troisième  élément  du  crime  ou  du  délit,  c'est  que  le 
détournement  ou  la  soustraction  s'applique  à  certaines  valeurs, 
limitativement  énumérées  par  l'article  169,  et  qui  sont  :  1?  Les 
deniers  publics  ouprivés.  Le  sens  de  ces  expressions,  synonymes 

qu'en  vertu  des  lois  et  ordonDances  sur  la  comptabilité  publique,  tout  agent, 
chargé  d'un  maniement  de  deniers  appartenant  au  Trésor  public,  est  cons- 
titué comptable  public  par  le  seul  fait  de  la  remise  des  fonds  (Cons.  d'État, 
10  juin.  1874,  D.  75.3.69).  La  distinction  de  la  Cour  de  cassation  entre  celui 
qui  est  dépositaire  et  celui  qui  est  mandataire,  nous  parait  indifférente  au 
point  de  vue  de  la  qualification  de  comptable  public.  Dans  tous  les  cas,  elle 
est  bien  subtile. 

'''  Détourner  des  deniers,  c'est  s'approprier  des  espèces  appartenant  h  au- 
trui et  dont  on  est  en  possession  ;  c'est  commettre  un  abus  de  confiance.  Les 
soustraire^  c'est  s'approprier  des  deniers  qu'on  n'a  pas  en  sa  possession, 
c'est  commettre  un  voL  Les  deux  expressions  ne  sont  pas  redondantes,  elles 
sont  contradictoires,  et  le  mot  soustraction  est  impropre  dans  cette  disposi- 
tion, puisqu'il  s'agit  de  dépositaires  ou  de  comptables  publics  possédant  les 
deniers  ou  les  titres  qui  leur  ont  été  confiés.  En  un  mot,  ce  n'est  pas  un  vol 
(contrectatio)  que  la  loi  prévoit  et  punit,  mais  un  abus  de  confiance.  Les 
deux  expressions  sont  cependant  conservées  par  le  G.  p.  italien  de  i889, 
art.  168  précité. 

3>  Sic,  Gass.,  28  mars  1856  (D.  56.1.198);  Chauveau  et  Uélie,  t.  II, 
n*  792. 
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d'  c(  espèces  monnayées  »,  ne  peut  appeler  d'observation;  2*  Les 
effets  actifs,  en  tenant  lieu,  c'est-à-dire  les  valeurs  fiduciaires 
qui  jouent  le  rôle  de  monnaies,  comme  les  billets  de  banque,  les 
lettres  de  change,  les  billets  à  ordre;  3*  Les  pièces,  expression 
générale  et,  par  cela  même,  vague,  qu'il  faut  interpréter,  en 
mettant  en  rapport  l'article  169  avec  les  articles  i70  à  172.  II 
•  s'agit  évidemment  ici,  de  pièces  ayant  une  valeur  estimative  en 
deniers,  telles  qu'un  mandat  de  paiement.  En  effet,  la  peine  pro- 
noncée contre  le  détournement,  s'élevant  ou  s'abaissant  selon  la 
valeur  de  l'objet  détourné,  il  faut  en  conclure  que  l'incrimina- 
tion n'existe  que  si  la  pièce  présente  un  intérêt  et  une  valeur 
pécuniaires;  4°  Les  titres^  c'est-à-dire  les  diverses  valeurs  de 
bourse,  cotées  ou  susceptibles  d'être  cotées,  telles  que  rentes  sur 
l'État,  actions  ou  obligations  des  compagnies  financières  ou  in- 
dustrielles, titres  d'emprunts  de  départements  ou  de  communes; 
5*  Les  actes,  c'est-à-dire  les  écrits  authentiques  ou  sous  seing- 
privé  constatant  l'existence  d'un  droit  estimable  et  convertis- 
sable  en  argent;  6**  Les  effets  mobiliers,  c'est-à-dire  les  valeurs 
de  même  nature  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  l'énumération 
précédente. 

d)  Il  faut,  enfin,  pour  que  l'article  169  soit  applicable,  que 
ces  choses  se  soient  trouvées  entre  les  mains  du  dépositaire  ou 
comptable  public  en  raison  de  ses  fonctions.  Cette  condition 
substantielle  n'a  jamais  été  contestée.  Sans  doute,  les  déposi- 
taires et  comptables  publics,  qui  abusent  de  la  confiance  dont 
ils  jouissent  à  ce  titre,  pour  détourner  des  objets  qui  se  trouvent 
entre  leurs  mains,  à  l'occasion^  mais  non  en  raison  de  leurs 
fonctions^  sont  évidemment  plus  coupables  que  les  simples  par- 
ticuliers qui  commettent  la  même  infraction.  En  législation,  il 
serait  donc  peut-être  juste  d'étendre  la  disposition  de  l'article 
169  à  tout  fonctionnaire  ou  officier  public  qui  a  détourné  des 
deniers  publics  ou  privés,  ou  des  effets  en  tenant  lieu,  ou  des 
pièces,  titres,  actes,  effets  mobiliers  qui  étaient  entre  ses  mains 
soit  en  vertu,  soit  à  l'occasion  de  ses  fonctions".  Mais  tel  n'est 

'*  C'est  le  système  du  Code  pénal  belge.  L'article  240  de  ce  Code  s'appli- 
que, en  eCfet,  au  détournement  de  fonds  qui  se  trouvent  entre  les  mains 
d'un  fonctionnaire  ou  of6cier  public,  non  seulement  à  cause  de  fonctions 
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pas  le  système  du  Code  pénal  français  :  ce  qu'il  punit,  en 
effet,  c'est  un  abus  de  confiance,  qualifié  à  raison  de  la  qualité 
de  comptable  public  qu'avait  l'agent  du  délit  par  rapport  aux 
choses  qu'il  a  soustraites  ou  détournées". 

Cette  règle,  dont  le  principe  n'est  pas  contesté,  va  nous  aider 
à  résoudre  une  difficulté  d'application. 

Avant  la  loi  du  13  mai  1863,  qui  a  modifié  l'article  408  du 
Code  pénal,  on  se  demandait  quelle  qualification  il  fallait  donner 
aux  détournements  de  deniers,  opérés  par  les  officiers  ministé- 
riels, greffiers,  notaires  et  huissiers.  La  jurisprudence  faisait  des 
distinctions  basées  sur  le  caractère  du  mandat  conféré  à  l'officier 
ministériel.  Si  le  commettant  avait  déposé  les  deniers  ou  valeurs 
entre  les  mains  du  notaire,  huissier  ou  greffier,  volontairement 
et  sans  y  être  obligé  par  une  disposition  de  la  loi^  on  admettait 
que  l'officier  ministériel  ne  prenait  pas  la  qualité  de  comptable 
public,  qu'il  était  simplement  un  dépositaire  ou  un  mandataire 
ordinaire,  et  on  appliquait  la  pénalité  prononcée  par  l'article 
408  du  Code  pénal,  c'est-à-dire  deux  mois  à  deux  ans  d'empri- 
sonnement* Dans  le  cas  contraire,  le  détournement  tombait  sous 
le  coup  des  articles  169  et  suiv.;  il  était  donc  passible,  soit  des 
travaux  forcés  à  temps,  soit  d'un  emprisonnement  de  deux  à 
cinq  années".  Mais  la  loi  du  13  mai  1863  a  étendu  aux  officiers 
publics  ou  ministériels  la  disposition  du  §  2  de  l'article  408  du 
Code  pénal,  qui  punit  de  la  réclusion,  à  raison  de  la  qualité  de 
leur  auteur,  les  abus  de  confiance  commis  par  certaines  person- 
nes. J'estime  que,  depuis  lors,  les  détournements,  commis  par 
les  officiers  ministériels,  des  deniers  qui  leur  sont  confiés,  ont  été 
spécialisés  au  point  de  vue  délictueux,  et  qu'il  n'y  a  plus  lieu  de 
rechercher,  quand  il  s'agira  de  qualifier  ces  détournements,  s'ils 

Tautorisant  à  en  exiger  la  remise,  mais  aussi  à  Toccasion  de  sa  charge,  eo 
considération  de  la  confiance  que  sa  qualité  de  fonctionnaire  ou  officier 
public  doit  inspirer.  Gand,  2i  février  1881  [Journ.  des  Trib.  belges,  1883> 
p.  155). 

*'  D*une  manière  générale,  du  reste,  dans  les  articles  169  et  suivants,  ce 
que  le  Gode  pénal  punit,  c'est  Vabus  de  l'office  pubUc,  et  non  Vabus  de  la 
qualité  de  fonctionnaire  public, 

'*  Pour  Texposé  rétrospectif  des  distinctions  faites  par  la  jurisprudence, 
aDtérieurement  à  la  loi  du  13  mai  1863  ;  Blanche,  t.  III,  n""  349. 
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rentrent  ou  non  dans  les  prévisions  de  Tartiele  169".  Je  fais  ce- 
pendant exception  pour  les  greffiers,  qui  sont  cerlaînement  comp- 
tables envers  l'État  des  droits  de  greffe  qu'ils  perçoivent  en  son 
nom"  et  qui  deviennent  ainsi  passibles  des  articles  169  et  sui- 
vants du  Code  pénal,  comme  dépositaires  publics  des  sommes 
qui  leur  ont  été  confiées  pour  acquitter  des  frais  de  procédure 
ou  des  droits  d'enregistrement".  Les  greffiers,  en  effets  ont  un 
caractère  mixte.  Sans  doute,  ce  sont  des  officiers  ministériels, 
mis  à  la  disposition  des  parties  et  recevant  des  émoluments  que 
celles-ci  leur  paient  directement,  suivant  le  tarif.  Mais  ce  sont 
aussi  des  fonctionnaires  publics,  rétribués  par  l'État,  et  qui  ont, 
envers  l'État,  les  obligations  communes  à  tous  les  comptables". 
Cette  distinction  nous  donnera  la  clef  de  la  qualification  des  dé- 
tournements commis  parles  greffiers.  Ces  officiers  publics  tom- 
beront sous  l'application  de  l'article  408,  dans  le  cas  où  ils  au- 
ront détourné  des  deniers  ou  valeurs  qui  leur  auront  été  confiés 
spontanément,  et  des  articles  169  et  suivants,  dans  le  cas  où  ils 
auront  détourné  des  deniers  ou  valeurs,  entrés  dans  leurs  mains 
à  titre  d'intermédiaires  entre  le  déposant  et  l'État". 

2»  Sic,  Blanche,  t.  III,  no  650,  p.  614. 

«»  D.21  ventôse  an  VIT,  art.  4;  D.  12  juillet  1848,  art.  5. 

*''  C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  cassation,  dans  deux  arrêts  des  14  fé- 
vrier et  22  août  1846  (D.  46.1.370),  antérieurs,  il  est  vrai,  et  la  loi  de 
1863,  mais  dont  Tautorité  peut  être  encore  aujourd'hui  invoquée  par  les  mo- 
tifs développés  au  texte.  Voici  l'espèce  de  l'arrêt  du  14  février  :  Un  greffier 
de  justice  de  paix  avait  été  déclaré  coupable  de  s'être  approprié  diverses 
sommes,  qui  lui  avaient  été  remises,  en  cette  qualité,  pour  le  paiement  des 
droits  d'enregistrement,  par  ceux  qui  en  étaient  redevables  envers  la  régie. 
La  Cour  de  Caen  avait  appliqué  les  peines  de  l'article  408.  Sur  le  pourvoi 
du  ministère  public,  l'arrêt  fut  annulé  :  «  Attendu  que  le  dépôt,  dont  l'ar- 
ticle 408  prévoit  et  punit  la  violation,  est  un  contrat  essentiellement  privé, 
résultant  de  la  volonté  des  deux  parties  ;  attendu  qu'il  en  est  autrement  de 
la  remise  faite  à  un  greffier,  et,  à  ce  titre,  de  sommes  dues  pour  l'enregistre- 
ment... ».  Depuis  1863,  l'article  169  a  été  appliqué  au  greffier  de  paix  qui 
détourne  en  tout  ou  en  partie  les  droits  de  mise  au  rôle  qu'il  était  chargé 
par  l'État  de  recevoir  des  justiciables  et  dont  il  restait  dépositaire  jusqu'au 
moment  où  il  les  versait  dans  la  caisse  du  receveur  de  l'enregistrement  : 
Riom,  18  janv.  1888  {Joum.  des  Parq,,  88.2.90). 

*'  Cfr.  sur  ce  point  :  Garsonnet,  op.  cU.,  1. 1,  §  XC,  p.  357. 

"  D.  31  mai  1862,  art.  27  etsuiv. 
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1152.  Des  articles  469  à  472,  qui  édictent  la  pénalité  appli- 
cable aux  détournements  et  soustractions  prévus  par  l'article 
469,  résulte  une  double  règle. 

a)  Le  même  fait  subit  la  qualification  de  délit  ou  de  crime 
selon  la  quotité  du  dommage  causé  '*.  Aux  termes  de  l'article 
469,  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  est  prononcée  a  si  les 
choses  détournées  ou  soustraites  sont  d'une  valeur  au-dessous 
rfe  3.000  francs  ».  L'article  470  prononce  également  cette  peine, 
«  quelle  que  soit  la  valeur  des  deniers  ou  des  effets  détournés 
ou  soustraits,  si  cette  valeur  égale  ou  excède  soit  le  tiers  de 
la  recette  ou  du  dépôt,  s'il  s'agit  de  deniers  ou  effets  une  fois 
reçus  ou  déposés,  soit  le  cautionnement,  s'il  s'agit  d'une  recette 
ou  d'un  dépôt  attaché  à  une  place  sujette  à  cautionnement,  soit 
enfin  le  tiers  du  produit  commun  de  la  recette  pendant  un  mois, 
s'il  s'agit  d'une  recette  composée  de  rentrées  successives  et  non 
sujette  à  cautionnement  ».  Si  les  valeurs  soustraites  ou  détour- 
nées sont  de  3.000  francs  ",  ou  au-dessous  de  3.000  francs,  et 
inférieures  aux  mesures  exprimées  en  l'article  470,  le  détour- 
nement ne  constitue  qu'un  simple  délit,  et  l'article  474  dispose 

'®  Ce  système  de  graduation  de  la  pénalité  d'après  le  préjudice  causé  est 
approuvé  par  Chauveau  et  Hélie,  op.  cit.^  n°  799,  p.  570.  Il  est  étranger  à 
quelques  législations  modernes.  Ainsi,  le  Code  pénal  alle.nand  punit  les  dé- 
tournements commis  par  des  fonctionnaires  publics,  sans  considérer  le  quan- 
tum de  la  somme  détournée,  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au  moins, 
avec  privation  facultative  des  droits  civiques,  et  si  le  détournement  a  été 
commis  à  Taide  de  quelque  falsification,  de  la  réclusion  pendant  dix  ans  au  plus. 

'>  L'article  i69  punit  la  soustraction  d*une  valeur  au-dessus  de  3.000 
francs,  l'article  171  punit  la  soustraction  d'une  valeur  au-desaous  de  cette 
somme.  Qu'arriverait-il  si  les  choses  détournées  étaient  d'une  valeur  fixe  de 
3.000  francs?  Car.not,  sur  l'article  i71,  n<*  4,  a  prétendu  que,  dans  cette 
hypothèse,  on  ne  pouvait  appliquer  au  coupable  ni  la  peine  établie  par  Tar- 
licle  169,  ni  celle  prononcée  par  l'article  171,  parce  que  ce  cas  n'étant  prévu 
par  aucun  texte  de  la  loi  pénale,  le  juge  ne  pouvait  suppléer  à  ce  silence. 
Cette  interprétation  n'est  pas  sérieuse.  «  Si  le  hasard  voulait,  dit  Blanche 
{op.  cit.^  t.  Illy  no  355],  que  le  détournement  fût  exactement  égal  à  3.000 
francs,  il  est  clair  qu'on  devrait  lui  appliquer  l'article  171  et  non  l'article  169, 
c'est-à-dire,  celle  des  deux  dispositions  qui  traite  le  coupable  avec  le  plus 
d'indulgence  ».  Telle  est,  en  effet,  la  seule  conséquence  du  silence  de  la  loi 
sur  cette  hypothèse. 

R.  G.  —  Tome  IV.  2 
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que  «  la  peine  sera  un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans,  et 
que  le  condamné  sera  déclaré  incapable  d'exercer  aucune  fonc- 
tion publique  ».  Dans  tous  les  cas,  aux  termes  de  l'article  172, 
il  sera  prononcé  une  amende  «  dont  le  maximum  sera  le  quart 
des  restitutions  et  indemnités,  et' le  minimum  le  douzième"  «. 

b)  La  circonstance  que  le  dommage  causé  par  l'infraction 
excède,  soit  3.000  francs,  soit  les  diverses  mesures  indiquées 
par  l'article  170,  est  une  circonstance  aggravante  du  délit,  dont 
1  examen  appartient  aux  juridictions  d'instruction,  pour  fixer 
la  qualification,  et,  en  cour  d'assises,  au  jury,  qui  est  appelé 
à  se  prononcer  sur  ce  point  par  une  question  spéciale  et  dis- 
tincte de  la  question  de  culpabilité".  La  valeur,  qui  sert  ainsi 
de  base  à  la  pénalité,  se  détermine,  non  parle  chiffre  particulier 
de  chaque  détournement,  mais  par  le  chiffre  total  de  tous  les 
détournements  poursuivis**.  C'est,  en  effet,  d'après  l'importance 
du  déficit  constaté,  que  le  fait  est  qualifié  par  la  loi. 

L'article  171  prononce  contre  le  coupable,  outre  l'emprisonne- 
ment, l'exclusion  de  toute  fonction  publique.  Comme  la  loi  n'en 
a  pas  limité  la  durée,  cette  exclusion  est  évidemment  perpétuelle. 
Mais  quel  est  le  caractère  de  cette  pénalité  complémentaire  qui 
ne  figure  pas  dans  le  catalogue  général  des  peines  établi  par 
les  articles  6  à  11  du  Code  pénal?  Ce  ne  peut  être  une  peine 

'3  Cette  amende  doit  toujours  Ôtre  pronoacée  en  matière  criminelle^  sans 
qu'une  déclaration  de  circonstances  atténuantes  permette  au  juge  d*eo 
exempter  le  condamné,  ou  même  de  l'abaisser  au-dessous  de  son  minimum 
légal.  Mais,  en  matière  correctionnelle,  la  loi  comprend  cette  amende  dans 
son  cadre  d'atténuation.  C'est  à  la  cour,  en  matière  criminelle,  qu*il  appar- 
tient d'évaluer  cette  amende,  en  prenant  pour  base  les  restitutions  et  in- 
demnités prononcées.  Sic,  Cass.,  17  avril  1847  {B,  cr.,  n«  78). 

"  Cass.,  15  juin  1860  {B.  cr,,  n«  i35);  U  mars  1880  (S.  81.1.48,  D. 
80.1.339).  Lorsqu'un  individu  est,  à  la  fois,  comptable  d'un  établissement 
de  l'État  et  d'un  établissement  municipal,  que  ces  deux  établissements  occu- 
pent le  môme  local,  ont  le  même  directeur  et  le  môme  personnel,  les  dé- 
tournements, séparément  commis  au  préjudice  de  l'un  et  de  l'autre  établis- 
sements par  leur  comptable  commun,  constituent  un  fait  juridique  unique. 
Par  suite,  pour  fixer  le  chiffre  qui  détermine  la  compétence  criminelle  ou 
correctionnelle,  il  faut  additionner  les  détournements  commis  dans  les  deux 
établissements  :  Cass.,  18  août  1876  {B.  cr.,  n<>  191). 

«*  Cass.,  17  octobre  1840  (S.  41.1.517).  Sic,  Blauche,  t.  lil,  n«  535. 
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criminelle,  puisqu'elle  est  pronor>cée  comme  le  complément 
d'un  emprisonnement;  c'est  une  peine  correctionnelle,  analo- 
gue, quant  à  sa  nature,  à  l'interdiction  des  droits  civiques, 
civils  et  de  famille.  La  jurisprudence  en  a  conclu  qu'il  appar- 
tenait au  juge  d'en  affranchir  le  condamné  au  moyen  d'une 
déclaration  formelle  de  circonstances  atténuantes". 

1153.  La  poursuite  des  détournements  exécutés  par  un  dé- 
positaire ou  comptable  public,  est-elle  soumise  à  quelque  condi- 
tion préalable?  Il  y  a  lieu,  pour  résoudre  cette  question,  de  dis- 
tinguer, suivant  qu'il  s'agit  de  deniers  publics  ou  de  deniers 
privés. 

a)  La  découverte  des  détournements  de  deniers  publics,  com- 
mis par  un  dépositaire  ou  comptable,  peut  se  présenter,  en 
pratique,  avant,  pendant  ou  après  l'apurement  de  son  compte 
par  l'autorité  compétente.  Quelle  sera  la  juridiction  qui  devra 
statuer  la  première?  Le  tribunal  de  répression  pourra-t-il  re- 
connaître l'existence  du  crime  ou  du  délit  commis  par  le  comp- 
table, sans  qu'au  préalable,  le  compte  ait  été  apuré  par  la  juri- 
diction administrative  compétente?  ou  bien,  au  contraire,  la 
juridiction  administrative  devra-t-elle,  en  premier  lieu  et  par 
priorité,  apurer  le  compte,  en  sorte  que  le  rejet  des  articles 
falsifiés,  s'il  s'agit  d'une  poursuite  pour  faux,  ou  le  rétablisse- 
ment des  articles  dissimulés,  s'il  s'agit  d'une  poursuite  pour  dé- 
tournement, deviendra  la  base  de  l'incrimination  et  de  la  con- 
damnation de  Tagent  comptable?  C'est  se  demander  si  la  cons- 
tatation de  Texistence  du  déficit,  au  cas  où  elle  est  déniée,  forme 
une  question  préjudicielle,  devant  être  examinée  et  décidée  par 
l'autorité  administrative,  compétente  pour  apprécier  la  compta- 
bilité du  prévenu. 

Le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  consacré  par  les 
lois  des  16-24  août  1790  et  16  fructidor  an  II,  conduit  à  exiger, 

w  Sic,  Cass.,  12  septembre  1846  (S.  46.1.862);  Blanche,  t.  III,  n»  354; 
Ghao VKAU  et  Hélib,  t.  II,  n^  SOI .  Cette  solution  nous  laisse  des  doutes,  à 
raison  marne  des  motifs  que  nous  donnons  suprà,  t.  II,  n<»  159,  p.  255.  II 
s'agit,  en  effet,  d'une  pénalité  spéciale,  en  rapport  avec  la  nature  même  du 
délit  contre  lequel  elle  est  prononcée.  Il  s'agit,  en  outre,  d'une  pénalité  qui 
ne  rentre  pas  dans  le  cadre  d'atténuation  de  l'article  463  du  Gode  pénal. 
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corarae  préliminaire  de  la  poursuite,  pour  détournement,  d'un 
comptable  public,  que  Tinculpé  ait  été,  au  préalable,  déclaré 
reliqualaire  ou  débiteur  par  l'administration  dont  il  est  le  pré- 
posé". L'article  16  de  la  loi  du  16  septembre  1807  confirme 
ce  point  de  vue.  L'examen  d'une  comptabilité  exige  des  connais- 
sances spéciales  et  techniques.  La  procédure  devant  la  Cour 
des  comptes  renferme  les  plus  complètes  garanties  pour  arriver 
à  la  découverte  de  la  situation  vraie  des  opérations  de  caisse 
du  comptable.  Est-il  possible  de  confier,  soit  à  des  jurés,  en 
matière  criminelle,  soit  même  à  un  tribuned  correctionnel,  la 
vérification  d'un  compte?  Quels  ne  seraient  pas  les  inconvé- 
nients d'un  système  qui  ne  subordonnerait  pas  la  poursuite  des 
détournements  imputés  aux  comptables  publics  à  une  décision 
préalable  de  la  Cour  des  comptes?  Si  l'on  suppose  un  verdict 
négatif  du  jury,  en  suite  duquel  le  comptable  serait  acquitté, 
la  décision  n'aura,  sans  doute,  aucune  influence  au  point  de  vue 
de  l'apurement  du  compte.  Mais  si  l'on  suppose  une  condam- 
nation, la  Cour  des  comptes  sera  liée  par  cette  décision, 
puisque  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  matière  criminelle  est 
absolue.  N'arrivera-t-on  pas  ainsi  à  régulariser  une  véritable 
immixtion  de  l'autorité  judiciaire  dans  les  matières  réservées  à 
l'administration? 

Je  crois  donc  devoir  poser  deux  règles  :  1*  Quand  le  détour- 
nement est  découvert,  soit  avant,  soit  pendant  la  procédure  en 
apurement  de  compte,  la  juridiction  répressive  est  incompé- 
tente en  l'état  ;  elle  ne  doit  donc  pas  être  saisie  par  le  ministère 
public;  et,  si  elle  est  saisie,  elle  est  tenue,  non  de  se  dessaisir, 
tnais  de  surseoir  à  statuer  jusqu'après  l'apurement  du  compte  ; 
2"*  Quand  le  détournement  est  découvert  après  l'apurement,  une 
distinction  s'impose.  La  juridiction  répressive  jugera  l'infraction, 
si  l'accusation,  loin  de  contredire  l'apurement,  y  est  conforme. 

'«  Sic,  Faustin  HÉLiE,  Prai.  crim.,  t.  II,  n»  321;  Bertauld,  Questions 
préjudicielles,  n«  70;  Sbrrigny,  Compétence  administrative,  t.  I,  n«  467; 
TouTAiN,  Questions  préjudicielles  en  matière  de  crimes  ou  délits  commis  par 
un  comptable  de  deniers  publics  {Rev ,  gén.  d'administration,  1878,  t.  I,  p. 
560);  Hoffmann,    Traité  des    questions  préjudicielles,  t.  ïïï,   d»*  677  et 


Digitized  by  VjOOÇ IC 


SOUSTRACTION    PAR   DÉPOSITAIRE   PUBLIC.  21 

A  l'inverse,  elle  devra  surseoir  à  statuer,  si  le  détournement 
poursuivi  et  signalé  contredit  les  détails  du  compte  apuré.  Dans 
ce  dernier  cas,  elle  attendra  la  revision  du  compte,  que  provo- 
quera le  procureur  général  près  la  Cour  des  comptes,  en  vertu 
de  l'article  14  de  la  loi  du  16  septembre  4807. 

La  jurisprudence  de  la  Coup  de  cassation  a  souvent  affirmé 
Texistence  de  cette  question  préjudicielle.  Mais  elle  a  considéré 
que  la  poursuite  était  recevable  et  la  condamnation  régulière, 
noalgré  l'absence  d'une  déclaration  de  débet  de  la  part  de  la 
juridiction  administrative,  dans  les  cas  suivants  :  1**  Quand  le 
comptable  public  a  été  dénoncé  au  ministère  public  par  le  mi- 
nistre même  dont  il  est  le  subordonné";  2**  quand,  sur  les  pour- 
suites du  ministère  public,  le  ministre  intervient  comme  partie 
civile";  3*  quand  le  ministre  a  requis  l'information  judiciaire 
et,  en  outre,  a  révoqué  le  fonctionnaire". 

Dans  ces  divers  cas,  dit-on,  l'attitude  du  supérieur  hiérar- 
chique est  exclusive  de  l'approbation  de  la  comptabilité  par 
l'administration.  Je  le  veux  bien.  Mais  cette  circonstance  suffit- 
elle  pour  constituer  le  coupable  en  débet?  c'est  ce  qui  me  paraît 
moins  certain,  puisque  des  juridictions  administratives  ont  été 
précisément  instituées  pour  juger  et  liquider  les  comptes,  au 


"  Voy.  notamment  :  Cass.,  15  juill.  1819  (S.  19.1.371);  17  nov.  1842 
(S.  43.1.95);  3  aoûtl855(S.  55.1.764).  Blanche,  op,cU.,i.  III,  no 360,  tout 
en  constatant  cette  jurisprudence  et  en  donnant  le  conseil  de  lui  obéir,  ne 
paraît  pas  l'approuver.  Mais  les  arguments  qu'il  indique,  sans  les  déve- 
lopper, né  nous  paraissent  pas  satisfaisants.  Sans  doute,  cette  jurispru- 
dence ne  peut  pas  invoquer  un  texte  précis,  qui,  a  comme  en  cas  d'adultère 
ou  de  difTamation,  par  exemple,  subordonne  Faction  dû  ministère  public  à 
la  plainte  de  la  partie  lésée  ».  Mais  elle  invoque  le  principe  général  de  la 
séparation  des  autorités  et  l'article  16  de  la  loi  du  16  septembre  1807.  Or, 
nous  avons  démontré  au  texte,  qu*en  constatant,  avant  tout  apurement  de 
compte,  les  détournements  exécutés  par  un  comptable  ou  dépositaire  public, 
l'autorité  judiciaire  s'immiscerait  dans  une  question,  réservée  précisément 
à  une  juridiction  administrative  spéciale.  Cfr.  du  reste  :  suprà,  t.  III,  p.  52, 
et  note  14. 

"  Cass.,  12  déc.  1874  (S.  75.1.187). 

'*  Cass.,  3.janv.  1896  (S.  96.1.109)  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Bahd. 
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moyen  d'une  procédure  légale,  et  sous  l'égide  d'une  instruction 
technique. 

b)  S'il  s'agit  d'un  détournement  de  deniers  privés,  et  que  le 
comptable  nie  que  ces  deniers  aient  été  déposés  entre  ses  mains 
ou  lui  aient  été  confiés,  l'existence  du  dépôt  ou  du  mandat  doit 
être  établie  d'après  les  règles  de  la  loi  civile.  En  effet,  nous 
savons  que  le  système  des  preuves  ne  dépend  pas  de  la  nature 
de  la  juridiction  devant  laquelle  il  y  a  lieu  de  les  administrer;  il 
dépend  de  la  nature  du  fait  à  prouver.  Il  faut  donc  décider  que 
la  partie  qui  prétend  avoir  fait  un  dépôt  entre  les  mains  du 
.  comptable  public^  est  astreinte  à  en  fournir  la  preuve  écrite  oa 
le  commencement  de  preuve  par  écrit,  s'il  s'agit  d'une  somme 
ou  valeur  dépassant  ISO  francs;  et  si  cette  preuve  n'est  pas  ad- 
ministrée, il  en  résulte  une  fin  de  non-recevoir  qui  doit  faire 
écarter,  quant  à  présent,  la  demande  *°. 

1154.  Le  détournement  prévu  par  l'article  169,  a  pour  ca- 
ractère spécial  d'avoir  été  commis  par  un  dépositaire  ou  comp- 
table public,  sur  des  choses  qui  se  trouvaient  en  ses  mains  à 
raison  de  ses  fonctions.  Ces  deux  éléments,  la  qualité  de  comp^ 
table  public  et  le  fait  d'un  dépôt  ou  d'une  détention  de  deniers 
qui  a  sa  cause  dans  la  fonction,  sont  donc  constitutifs  de  l'in- 
crimination et  doivent  être  compris,  à  ce  titre,  dans  la  question 
posée  au  jury.  La  valeur  des  sommes  détournées,  quand  elle 
dépasse  un  certain  chiffre,  ayant  seulement  pour  conséquence 
une  aggravation  de  la  peine  du  délit,  est  l'objet  d'une  question 
spéciale,  comme  toute  circonstance  aggravante. 

Les  questions  pourront,  par  suite,  être  présentées  dans  les 
termes  suivants  : 


♦^  Cfr.  Blanche,  t.  III,  n<»  359;  Ghauveau  el  Hélie,  t.  II,  n*  795;  Faostix 
HéLiE,  Prat,  crim,,  t.  II,  n^  321.  La  jurisprudence  est,  du  reste,  coQstaate 
sur  ce  point.  Cfr.  Gass.,  22  mars  1878  {B.  cr.,  no  80).  Mais  il  a  été  jug^ 
que  lorsque  le  contrat  de  dépôt  a  été  légalement  établi,  au  regard  de  l'au-^ 
teur  principal,  à  i'cûde  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit,  il  ne  pour-^ 
rait  appartenir  au  complice  d'invoquer  l'absence  d*un  commencement  de 
preuve  par  écrit  émané  de  lui-même  pour  s'opposer  à  l'admission  de  la  preuve 
par  témoins  des  faits  de  complicité  qui  lui  sont  reprochés  :  Gass.,  26  juin 
1879  (B.  cr.,  n»  133).  Cfr.  Gass..  29  oct.  1886  (S.  88.1.237). 
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N...  est-il  coupable  d'avoir,  en  mai  1899,  à  Paris,  détourné 
oo  soustrait  des  deniers  publics  ou  tel  effet  actif  en  tenant  lieu, 
etc.,  qui  étaient  entre  ses  mains  en  vertu  de  ses  fonctions**  de 
percepteur  des  contributions  directes? 

Les  deniers,  détournés  par  le  dit  N...,  dépassent-ils  3.000 
francs*'?  ow  bien,  égalent-ils  ou  dépassent-ils  le  tiers  des  deniers 
reçus  par  lui?  etc. 

1155.- L'article  173  complète  l'incrimination  portée  par  l'ar- 
ticle 169.  D'après  ses  termes  :  «  Tout  Juge,  administrateur, 
fonctionnaire  ou  officier  public  qui  aura  détruit,  supprimé, 
soustrait  ou  détourné  les  actes  et  titres  dont  il  était  dépositaire 
en  cette  qualité,  ou  qui  lui  auront  été  remis  ou  communiqués  à 
raison  de  ses  fonctions,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps. 
—  Tot4s  agents,  préposés  ou  commis,  soit  du  gouvernement, 
soit  des  dépositaires  publics,  qui  se  seront  rendus  coupables  des 
mêmes  soustractions^  seront  soumis  à  la  même  peine  ». 

Cette  disposition  diffère  de  la  précédente,  à  plusieurs  points 
de  vue,  quant  aux  personnes  et  aux  faits  qu'elle  vise,  quant 
aux  modes  de  perpétration  du  délit,  quant  à  Ib.  pénalité  qui  est 
prononcée. 

a)  L'article  169  s'applique  exclusivement  aux  «  comptables 
publics  »;  l'article  173,  aux  «  fonctionnaires  et  officiers  pu- 
blics »*'  et  aux  agents,  préposés  ou  commis,  soit  du  gouverne- 

^*  Les  expressions  de  Tarticle  169  :  en  vertu  de  ses  fondions,  n'ont  rien 
de  sacramentel.  L'on  peut  donc  se  servir  de  termes  équipoUents,  notamment 
de  ceux-ci  :  en  sa  qualité  d'agent  comptable  :  Gass.,  19  juin  1863  (B.  er,j 
n*  281). 

^'  En  déclarant  que  la  valeur  des  choses  soustraites  ou  détournées  est  su- 
périeure à  3.000  francs  sans  dire  de  combien  elle  dépasse  cette  somme ,  le 
jury  constate  suffisamment  la  circonstance  aggravante.  Môme  arrêt. 

**  Le  texte  a  employé  des  expressions  redondantes  :  Tout  juge,  cuiminis^ 
irateur,  fonctionnaire  ou  officier  public.  Mais  il  a  voulu  indiquer  qu'il  com- 
prenait, dans  sa  disposition,  tout  agent  quelconque  de  l'autorité,  c'est-à-dire  : 
a)  les  fonctionnaires  ;  6)  les  officiers  publics  ;  c)  les  officiers  ministériels.  Le 
texte  a  été  appliqué  par  la  jurisprudence  :  1^  aux  employés  des  postes,  qui 
détournent  des  valeurs  se  trouvant  entre  leurs  mains,  non  à  titre  et  par 
suite  de  perception,  mais  pour  en  faire  la  transmission  ;  2<»  aux  avoués.  Il  a 
été  jugé,  par  exemple,  que  la  destruction  ou  suppression  de  deux  contredits 
compris  dans  une  procédure  d'ordre,  remis  par  le  greffier  du  tribunal  èi  deux 
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ment,  soit,  ce  qui  est  à  remarquer,  des  dépositaires  publics  eux- 
mêmes. 

Du  reste,  dans  un  cas  comme  dans  Tautre,  il  faut  que  Tacte 
ou  le  titre,  détourné,  supprimé  ou  détruit,  ait  été  remis  à  l'of- 
ficier public  à  raison  de  ses  fonctions;  sans  cela,  le  fait  pourrait 
constituer,  non  Vabus  de  confiance  qualifié,  que  punit  notre 
texte,  mais  Vabus  de  confiance  ordinaire,  La  loi  n'exige  pas 
que  le  dépôt  ait  été  fait  en  vertu  d'une  confiance  nécessaire, 
comme  sous  l'empire  du  Code  pénal  de  1791  :  elle  se  contente 
d'un  dépôt  fait  en  raison  de  la  fonction**. 

b)  L'article  169  s'occupe  seulement  du  détournement  de  de- 
avoués,  rentrait  dans  rapplicationderarticlel73  (Gass.,  27  juin  1823,  D.  J. 
G.,  vo  Forfaiture,  n®  54-l«);  3»  aui:  employés  des  chemins  de  fer,  qui  dé- 
tournent des  valeurs  quileur  sont  confiées  à  raison  de  leurs  fonctions  (Cass.» 
29  sept.  1853,  B.  er,,  n°  487);  etc. 

*^  Nous  trouvons,  dans  la  jurisprudence,  diverses  applications  intéres- 
santes de  cette  condition.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  Tarticle  173  ne  punit 
pas  le  notaire  qui  détourne  ou  supprime  un  acte  sous  seing-privé,  qu'un 
particulier  lui  a  librement  confié  :  «  Attendu,  en  droit,  que  les  fonctions  des 
notaires  sont  déterminées  par  la  loi,  et  qu'ils  ne  sont  chargés  que  du  dé- 
pôt des  minutes  des  actes  passés  devant  eux...;  mais  qu'il  n*est  pas  dans 
les  fonctions  des  notaires  de  recevoir  des  actes  sous  seing-privé,  qui  peu- 
vent avoir  pour  résultat  de  modifier  ou  de  déterminer  des  actes  notariés  ; 
attendu  que  si  le  dépôt  des  susdits  actes  sous  seing-privé  est  fait  dans  les 
mains  du  notaire  détenteur  de  Tacte  authentique  que  cet  acte  doit  modifier, 
ce  n*est  ni  à  cause  de  sa  qualité  de  notaire,  ni  à  raison  de  ses  fonctions,  mais 
à  cause  de  la  confiance  individuelle  qu'il  a  inspirée  aux  parties,  puisque  ce 
dépôt  aurait  pu  être  fait  dans  les  mains  de  tout  autre  individu,  fonctionnaire 
ou  simple  particulier...  ».  Gass.,  24  juin  1841  {B.cr.,  n**  182).  —  Ainsi  encore, 
il  a  été  jugé  que  la  soustraction  d'un  titre,  commise  par  un  clerc  de  notaire, 
dans  Tétude  où  il  est  employé,  ne  constitue  pas  le  crime  prévu  par  l'article 
173,  mais  rentre  dans  les  prévisions  des  articles  254  et  255  :  Gass.,  2  juin 
1853  (B.  cr.,  n«  196).  Il  est  vrai  que  l'art.  173  vise  les  préposés  des  dépo- 
sitaires publics,  et  que  les  clercs  de  notaire  ont  bien  cette  qualité,  mais  il 
faut  bien  remarquer  que  le  détournement  ou  la  destruction  doivent  avoir  .été 
effectués  par  celui-là  même  auquel  le  titre  avait  été  confié  ;  cette  seconde 
condition  n'est  donc  pas  remplie,  car  c'est  au  notaire  seul  que  le  titre  avait 
été  confié  et  lui  seul  avait  qualité  pour  recevoir  ce  dépôt.  —  Cette  distinc- 
tion,, entre  le  dépôt  en  raison  de  la  fonction  et  le  dépôt  en  raison  de  la 
confiance  qu'inspire  le  fonctionnaire  ou  son  employé,  est  conforme,  du  reste, 
au  système  général  de  la  loi  française. 
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niers,  et,  s'il  prévoit  la  soustraction  de  «  pièces,  titres,  actes, 
effets  mobiliers  »,  c'est  en  supposant  à  ces  pièces  et  actes  une 
valeur  pécuniaire  certaine,  puisque  la  peine  est  graduée  d'après 
cette  valeur.  L'article  173  parle,  au  contraire,  de  la  soustraction 
des  aci€seiiitres,  considérés  en  eux-mêmes,  abstraction  faite  de 
leur  valeur  pécuniaire.  Est-ce  à  dire  qu'une  pièce  quelconque 
rentre  sous  cette  qualification  d'actes  ou  titres?  Nous  l'admet- 
trions, pour  notre  part,  volontiers,  pourvu  qu'il  s'agisse  d'une 
pièce  utile,  un  acte  ou  un  titre,  dont  la  perte  serait  de  nature  à 
causer  un  dommage  pécuniaire  ou  moral.  La  jurisprudence  pa- 
raît, au  contraire,  ne  comprendre,  sous  ces  expressions,  que 
les  pièces  contenant  une  disposition,  une  obligation  quelconque, 
en  un  mot,  formant  titre  pécuniaire  au  profit  d'une  personne. 
C'est  là  une  distinction  qui  nous  paraît  bien  subtile.  Sans  doute, 
le  détournement  ne  peut  être  incriminé  que  s'il  est  préjudi- 
ciable, c'est  pourquoi  nous  exigeons  qu'il  s'applique  à  une  pièce 
ayant  une  importance  quelconque.  Par  exemple,  nous  n'admet- 
trions pas  que  la  destruction  ou  la  suppression  de  la  copie  d'un 
acte  dont  l'original  existe,  puisse  tomber  sous  le  coup  de  laloi**. 

^^  Sur  le  seDs  de  ces  expressions  :  Blai^che,  t.  IH,  n^  350.  Les  actes  et 
titres,  dit  cet  auteur,  ce  sont  des  écrits  c  par  lesquels  les  fonctionnaires 
compétents  ou  les  parties  elles-mômes  ont  constaté  l'existence  d'un  droit 
estimable  et  convertissable  en  argent  ».  La  Cour  de  Riom  a  considéré  que 
le  détournement  de  lettres  par  un  facteur  ne  constitue  le  crime  prévu  par  Tart. 
173  du  Code  pénal,  que  si  ces  lettres  peuvent  être  assimilées  à  des  titres  ou 
actes  :  Riom,  i4  janv.  1890  (/.  des  Parq,,  90.2.14).  La  Cour  de  Paris,  dans 
un  arrêt  du  13  déc.  1887  (D.  88.2.57),  a  refusé  ce  caractère  à  des  lettres 
missives,  contenant  de  simples  réponses  à  des  demandes  de  recommanda- 
tion, qui  avaient  été  détournées  d'un  dossier  criminel  (affaire  Gragnon, 
Goron  et  Wilson).  Elle  a  considéré  que  le  détournement,  prévu  par  Tar- 
ticle  173,  <c  est  celui,  non  de  pièces  quelconques,  mais  seulement  de  pièces 
constituant  des  actes  ou  des  titres,  que  les  mots  actes  et  titres  ont,  en  droit 
pénal  atissi  bien  qu'en  droit  civil,  un  sens  propre  et  déterminé,  qu'ils  ne 
peuvent  s'appliquer  à  des  lettres  missives  qu  autant  que  ces  lettres  présen- 
tent, à  raison  de  leur  contenu,  le  caractère  de  titres  ou  actes  proprement 
dUs,  c'est-à-dire  qu'autant  qu'on  y  trouve  des  constatations  ou  des  énon- 
ciations  de  nature  èi  créer  entre  l'expéditeur  et  le  destinataire  un  lien  de 
droit  dont  elles  deviennent  l'instrument  et  la  preuve...  ».  C'est  que,  en  effet, 
la  loi  paraît  prévoir,  dans  l'article  173,  non  pas  simplement  un  abus  de 
pouvoir  du  fonctionnaire  ou  de  Toflicier  public,  mais  un  véritable  abus  de 
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Mais  nous  n'irioos  pas  plus  loin,  et  nous  verrions  volontiers,  dans 
toute  pièce,  dont  le  détournemebt,  la  destruction  ou  la  suppres- 
sion est  préjudiciable,  la  base  possible  de  Tincrimination  établie 
par  l'article  173. 

c)  L'article  469  ne  vise  que  la  soustraction  ou  le  détournement 
des  pièces  et  actes  ;  l'article  173  prévoit,  en  outre,  leur  destruc- 
tion ou  leur  suppression.  Le  détournement  s'applique,  en  eETet, 
d'ordinaire,  à  des  actes  ou  titres,  ayant  une  valeur  déterminée, 
précise,  tels  que  ceux  prévus  par  l'article  169,  et  que  l'on  emploie 
frauduleusement  à  un  autre  usage  que  celui  auquel  ils  sont  des- 
tinés. Dans  Tarticle  173,  au  contraire,  il  s'agit  d'actes  ou  de  ti- 
tres qui  n'ont  pas  de  valeur  déterminée  et  précise.  Ces  actes  ou 
titres,  on  ne  les  détourne  pas;  car  leur  détournement  n'aurait 
aucune  utilité;  on  les  supprime  ou. on  les  détruit.  £t  si  la  sup- 
pression ou  la  destruction  est  faite  dans  Vintention  de  nuire,  elle 
tombe  sous  l'application  de  la  loi.  Il  faut  remarquer,  en  effet,  que 
la  perte  ou  la  destruction  du  titre  ou  de  l'acte,  par  la  négligence 
de  l'ofGcier  public,  auquel  il  a  été  conQé,  n'entraîne  aucune  peine, 
non  plus  que  le  seul  défaut  de  restitution,  même  après  mise  en 
demeure.  L'article  173  prévoit,  en  effet,  un  crime,  c'est-à-dire 
un  acte  intentionnel,  et  non  une  contravention.  D'où  il  suit  qu'il 

confiance.  Or,  c'est  là  une  qualification  qui  convient  seulement  à  Tappro- 
pnation  frauduleuse  de  deniers  ou  valeurs  en  tenant  lieu.  Quoi  qu'il  en  soit 
de  cette  décision,  conforme,  sur  ce  point,  k  i*opinon  généralement  suivie, 
^—  car,  à  un  autre  point  de  vue,  c'est-à-dire  en  ce  qui  concerne  la  non-ap* 
plicabilité  de  l'article  254,  la  décision  de  la  Cour  de  Paris  n'est  certaine- 
ment pas  fondée,  —  plusieurs  députés  ont  déposé,  sur  le  bureau  de  la  Cham- 
bre (séance  du  2  mars  1888),  une  proposition  de  loi  tendant  à  ajouter,  à 
l'article  173,  la  disposition  complémentaire  suivante  :  «  Tout  jug;e,  officier 
public  ou  de  police  judiciaire,  fonctionnaire  ou  agent  de  l'ordre  administra- 
tif ou  judiciaire,  qui  aura  détruit,  supprimé,  soustrait,  détourné,  retenu,  ou 
qui  aura  laissé  détruire,  supprimer,  soustraire,  détourner  des  pièces,  régis- 
treSf  télégrammes,  lettres,  effets  mobiliers  et  généralement  tous  papiers 
quelconques,  venus  en  ses  mains  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ou  à  l'oc- 
casion de  cet  exercice,  sera  puni  de  la  réclusion.  —  Leurs  agents,  commis 
ou  préposés  coupables  des  mêmes  faits  seront  punis  des  mômes  peines.  — 
Seront  punies  de  l'emprisonnement  toutes  personnes  qui  auront  substitué 
aux  papiers  et  objets  saisis  par  un  agent  d'iaformation  judiciaire,  d'autres 
papiers  o^u  objets  même  semblables  ou  de  même  nature  et  valeur  ». 
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ne  sufBrail  pas,  pour  incriminep  Tofûcier  public,  comme  dans  le 
cas  de  l'article  169,  de  constater  le  refus  ou  Timpossibilité  de 
restituer  la  pièce  qui  lui  avait  été  remise  en  dépôt  ou  en  com- 
munication :  il  faudrait  démontrer  que  ce  refus  ou  cette  impossi- 
bilité a  pour  cause  un  acte  frauduleux  de  détournement,  de  des- 
truction ou  de  suppression. 

Je  lis,  dans  différents  traités**,  que  la  preuve  de  la  remise  du 
titre,  dont  la  destruction  ou  suppression  est  imputée,  soit  au 
fonctionnaire  ou  officier  public,  soit  aux  agents,  ^commis  ou  pré- 
posés, poursuivis  en  vertu  de  l'article  173,  peut  être  faite,  par 
tous  les  moyens  possibles,  même  par  témoins,  sans  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  Mais  cette  opinion  me  paraît  être  le 
résultat  d'une  confusion  entre  le  fait  juridique  du  contrat  de  dé- 
pôt, dont  la  preuve  doit  être  administrée  conformément  aux  rè- 
gles du  droit  civil,  et  le  fait  délictueux  de  la  destruction  ou  de 
la  suppression^  dont  la  preuve  n'est  soumise  à  aucune  condition. 

d)  La  peine  prononcée  par  l'article  173  est  toujours  celle  des 
travaux  forcés  à  temps;  elle  ne  varie  pas  d'après  la  valeur  des 
actes  et  titres  détruits,  supprimés,  soustraits  ou  détournés,  puis- 
que ces  actes  ou  titres  n'ont  pas  de  valeur  déterminée. 

1156.  Les  questions  pourront  être  posées  au  jury  dans  les 
termes  suivants  : 

N...  est-il  coupable  d'avoir,  en  mai  1899,  détruit  ou  supprimé 
ou  détourné  tel  acte  ou  titre,  dont  il  était  dépositaire* en  sa  qua- 
lité de  (indiquer  la  fonction)?  ou  tel  acte  qui  lui  avait  été  com- 
muniqué ou  remis  à  raison  de  sa  fonction  de...? 

N...  est-il  coupable  d'avoir  soustrait  un  mandat  de  100  francs, 
renfermé  dans  une  lettre  confiée  à  la  poste,  adressée  à  X...,  à 
Lyon,  mandat  dont  il  était  dépositaire  en  sa  qualité  de  facteur 
de  la  poste  aux  lettres  de...? 


*•  SiCy  Chauveau  et  Hélie,  op.  cit.,  t.  Il,  no  797,  p.  567  ;  Faustin  Hélie, 
PraU  crim.f  i.  II,  n«  323. 
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§    XLI.  -   DES  GGNGUSSIONS  COMMISES   PAR  DES  FONCTIONNAIRES 

PUfiLIGS. 

(C.  p.,  art.  174  à  176). 

1157.  La  concussion  et  la  corruption  furent  confondues  dans  le  droit  romain  et 
notre  ancien  droit.  —  1158.  La  distinction  est  moderne.  Code  pénal  de  1791 . 
Code  pénal  de  1810.  —  1159.  Eléments  constitutifs  du  crime  de  concussion.  — 
1160.  Il  faut  qull  y  ait  eu  abus  d'autorité  de  la  part  de  personnes  investies 
d'un  mandat  public.  — 1161.  Qu'au  moyen  de  cet  abus  d'autorité  des  sommes 
ou  valeurs  aient  été  illégalement  perçues.  —  1162.  Que  le  fonctionnaire  ait 
eu  conscience  de  l'illégalité  de  la  perception.  —  1163.  La  concussion  ne  sup- 
pose pas,  dans  le  droit  français,  une  exaction.  —  1164.  Pénalités  principales 
de  la  concussion.  Distinctions  faites  parla  loi.  —  1165.  Pénalités  complémen- 
taires. —  1166.  Tentative  en  matière  de  concussion.  —  1167.  Qualifications 
et  questions. 

1157.  Le  droit  romain,  comme  noire  ancien  droit,  a  ton-- 
jours  confondu  le  crime  de  concussion  et  le  crime  de  corruption. 

Les  habitants  des  provinces  romaines  n'avaient,  à  Torigine, 
qu'un  recours  devant  le  Sénat,  pour  se  garantir  de  la  corrup- 
tion et  des  concussions  des  magistrats  :  cette  assemblée  nom- 
mait alors  une  commission,  prise  dans  son  sein,  et  la  chargeait 
de  la  formation  et  de  la  fixation  de  Tindemnité*.  Une  quœsiio 
perpétua  fut  organisée,  plus  tard,  pour  juger  ces  crimes,  par 
diverses  lois,  qui  se  succédèrent  nombreuses,  depuis  la  Lex  Cal- 
pumia  de  L.  Piso  (605),  jusqu'à  la  loi  si  détaillée  de  Jules 
César,  dite  Lex  Julia  repetundarum^.  Celte  dernière  loi,  dont 

§  XLI.  *  Cfr.,  C.  T.  ZuMPT,  De  legibus  judiciisque  repetundarum  in  Re- 
publica  Romana  commentationes  duœ  (Berlin,  1845);  Commentatio  tertia 

(Berlin,  1847). 

*  Après  la  loi  Culpurnia,  vint  la  loi  Junia,  Ces  deux  premières  lois  éta- 
blirent la  legis  actio  sacramento  pour  la  demande  en  restilulion.  Mais  quels 
en  étaient  la  procédure  et  le  but?  S'appliquaient-elles  aux  citoyens  seule- 
ment, ou  également  aux  pérégrins?  Autant  de  questions  obscures.  Mention- 
nons encore  la  loi  Acilia;  puis,  la 'loi  du  tribun  C-  Servilius;  la  loi  Glaucia 
et  la  loi  Comelia  de  Sylla.  Ces  dispositions  successives  démontrent  bien  la 
fréquence,  dans  Tadministralion  romaine,  des  crimes  de  concussion  et  de 
corruption.  Les  anciens  criminalistes  italiens  ont  appelé  le  crimen  repetun- 
darum, crimen  baratteriœ  ou  baracteriœ.  Cremani  (De  jure  criminali,  liv.  2, 
chap.  4,  art.  1,  §  2),  s'expliquant  sur  Torigine  de  ce  mot,  dit  ceci  :  «  Nos- 
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les  dispositioos  demeurèrent  en  vigueur  jusqu'aux  derniers 
temps  de  la  puissance  romaine,  formait  une  sorte  de  Code  de  la 
matière.  Le  tribunal  devait  se  prononcer,  en  premier  lieu,  sur 
la  culpabilité  de  Taccusé;  puis,  il  procédait  ensuite  à  la.  lUis 
œstimatio^  qui,  suivant  les  cas,  pouvait  toucher  au  caput^  ou 
avoir  pour  résultat  Texil,  mais  qui,  d'ordinaire,  ne  tendait  qu'à 
une  indemnité,  d'abord  au  simple,  puis  au  double,  enfin  au  qua- 
druple des  valeurs  extorquées  ou  reçues.  Plus  tard,  la  corrup- 
tion et  la  concussion  furent  punies  extra  ordinem,  et,  habituel- 
lement, de  l'exil.  L'accusation  pouvait  être  intentée,  même 
après  la  mort  du  prévenu,  comme  dans  le  cas  de  lèse-majesté. 
Dans  notre  ancien  droit,  on  comprenait,  sous  le  nom  de  con- 
cussion, les  abus  d'autorité  ayant  pour  mobile  et  pour  résultat 
d'extorquer  des  sujets  du  roi  des  droits  qui  n'étaient  pas  dus, 
ou  de  plus  forts  droits  que  ceux  qui  étaient  dus*.  Ce  crime  pou- 
vait être  commis  :  1"  par  les  gouverneurs  et  intendants  de  pro- 
vince, qui  donnaient,  à  prix  d'argent,  des  exemptions  pour  la 
milice  ou  les  corvées,  ou  qui  accordaient,  dans  les  mêmes  con- 
ditions, quelque  autre  grâce  ;  2^  par  les  chefs  et  membres  des 
compagnies  militaires,  qui  prenaient,  ou  exigeaient,  ou  extor- 
quaient des  deniers  pour  exempter  les  habitants  du  logement 
des  gens  de  guerre;  3*^  par  les  seigneurs,  qui  surchargeaient 
leurs  sujets  de  nouveaux  impôts  ;  4**  enfin,  par  les  officiers  de 
justice,  tels  que  juges,  gens  du  roi,  greffiers,  huissiers,  même 
par  les  avocats,  procureurs,  et  notaires,  qui  abusaient  de  leurs 
fonctions  au  détriment  des  parties.  Les  prévarications,  qui  se 
commettaient  dans  les  trois  premiers  cas,  étaient  connues  sous 
le  nom  ^exactions;  celles,  commises  dans  le  quatrième,  sous  le 
nom  de  malversations^,  La  peine  était  arbitraire;  elle  dépendait 
des  circonstances  et  de  la  qualité  des  personnes. 

I rates  autem  hujusmodi  crimea  barbara  voce  baracteriam  nuncupant,  quia 
per  illud  quoddam  veluti  baracium^  hoc  est  permutatio  cum  jusiitia,  iiiter- 
venit  w.  On  voulait  ainsi,  par  celle  dénomination,  caractériser  le  honteux 
marché  dont  la  justice  est  l'objet. 

*  MuYART  DE  VouoLANS,  op.  «f.,  p.  162.  Concussion  vient  du  latin  con- 
cu^io,  proprement  secousse,  ébranlement,  et,  par  extension,  extorsion, 

*  C'est  l'énumération  faite  par  Muyart  de  Vouglans,  op.  et  loc,  cit,  Cfr. 
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1158.  Le  Code  pénal  de  1791  isola,  pour  la  première  fois, 
mais  sans  le  définir,  le  crime  de  concussion  du  crime  de  corrup- 
tion*. 

En  effet,  si  ces  deux  infractions  ont  un  caractère  commun  : 
l'extorsion  ou  Tobtention  de  valeurs  par  l'effet  d'un  abus  de 
fonction;  elles  différent  en  un  point  essentiel.  Le  fait  présente 
le  caractère  de  concussion  quand  le  fonctionnaire  demande  ou 
reçoit  ce  qu'il  sait  ne  pas  lui  être  dû  comme  une  chose  à  laquelle 
la  loi  ou  les  règlements  lui  donnent  droit.  Le  fait  a  le  caractère 
de  corruption,  lorsque  le  fonctionnaire  reçoit  ce  qu'on  était  libre 
de  lui  donner  ou  de  ne  pas  lui  donner.  Dans  le  premier  cas,  le 
fonctionnaire  exige,  comme  un  droit,  les  deniers  qu'il  perçoit; 
dans  le  second  cas,  il  se  borne  à  les  accepter  à  titre  de  don,  de 
présent,  ou  à  les  extorquer,  par  un  moyen  quelconque,  mais 
sans  les  réclamer  à  titre  de  taxe  ou  de  salaire*. 

MoRiN,  Répert,y  v*»  Conctission,  n»  2.  Joussb  (op.  cit.,  t.  III,  p.  769)  dit  que 
le  crime  de  concussion  ((  se  commet  toutes  les  fois  qu'une  personne,  consti- 
tuée en  quelque  charge  publique,  ou  en  quelque  administration  ou  com- 
mission, se  sert  de  son  autorité  pour  extorquer  de  l'argent  ou  des  présents, 
ou  quelque  autre  chose  de  ceux  sur  qui  sa  charge  ou  son  emploi  lui  donne 
quelque  pouvoir;  ou  qu'il  exige  de  plus  grands  droits  que  ceux  qui  lui  ap- 
partiennent suivant  les  ordonnances  et  règlements  ».  Par  arrêt  du  23  avril 
^545,  le  chancelier  Poyet,  convaincu  de  concussion,  fut  déclaré  incapable 
de  tenir  aucun  offke  royal,  condamné  à  100.000  livres  d'amende  et  à  ni> 
exil  de  cinq  ans. 

^  Code  pénal  de  1791  (2»  part.,  t.  V%  art.  14  :  «  Tout  fonctionnaire  ou 
officier  public,  toute  personne  commise  à  la  perception  des  droits  et  con- 
tributions publiques,  qui  sera  convaincu  d'avoir  commis,  par  lui  ou  ses 
préposés,  le  crime  de  concussion,  sera  puni  de  la  peine  de  six  années  de 
fers,  sans  préjudice  de  la  restitution  des  sommes  reçues  illégalement  ».  Ct^ 
crime,  dans  la  législation  intermédiaire,  était  même  soumis  à  des  former 
particulières  d'instruction  (L.  16-29  sept.  1792,  t.  XII,  art.  1  et  5)  o\ 
porté  devant  des  jurés  spéciaux  (G.  3  brum.  an  IV,  art.  517). 

®  Ainsi,  ce  qui  caractérise  la  concussion  et  la  distingue  de  la  corruption, 
c'est  le  motif  qu'invoque  l'officier  public  pour  justifier  son  exaction;  et  noir 
pas  la  nature  de  l'acte  qu'il  accomplit  ou  dont  il  s'abstient  ;  si  celui-ci  pré- 
tend, en  effet,  avoir  le  droit  d'exiger  ce  qu'il  reçoit,  il  commet  un  fait  de 
concussion.  Ce  critérium  a  été  nettement  dégagé,  pour  la  première  fois,  par 
le  Code  pénal  français.  Les  anciens  jurisconsultes  n'ont  pas  su  tracer,  en 
effet,  la  ligne  exacte  de  démarcation  entre  la  corruption  et  la  concussion. 
Pour  Farinacius,  par  exemple  (Qusdstio  LXI,  n»  20)  :  Corruptio  quando  a 
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Le  premier  fait  est  bien  plus  grave  et  bien  plus  dangereux 
que  le  second;  aussi  est-il  plus  sévèrement  puni;  et  l'intérêt 
pratique  de  la  distinction,  quelquefois  délicate  à  faire,  entre  la 
concassion  et  la  corruption,  est,  aujourd'hui,  un  intérêt  de  pé- 
nalité'. 

sporUe  pecimiam  dante  judex  injustitiam  facU,  concussio  quando  pecuniam 
non  a  sponte  dante  recipU,  sed  extorquet.  Et  plus  spécialement,  revenant  sur 
la  notion  de  la  concussion,  Farinacius  décide  qu'elle  a  lieu  :  quando  quis, 
in  officio  constitutus,  aliquid  a  subdUis  extorquât  metu,  m,  minis,  vel  per- 
suasionibus  secrète  vel  expresse  illatis.  Nous  avons  également  reproduit 
[supràj  note  4)  la  définition  de  Jousse,  qui  paraphrase  simplement  les  ex- 
pressions de  FARiNACias. 

'  La  ligne  de  démarcation  entre  la  concussion  et  la  corruption  a  été  très 
exactement  tracée  par  la  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  5  mai  1837 
(B.  cr.,  n^  142).  Un  garde  champêtre  était  prévenu  :  1®  d'avoir  reçu  un 
salaire  d'un  propriétaire  dans  TintérêL  duquel  il  avait  constaté  un  délit; 
2**  d'avoir  reçu  diverses  sommes  d'argent  et  une  bouteille  de  vin  de  plu- 
sieurs personnes  pour  s'abstenir  de  dresser  contre  elles  un  procès- verbal. 
La  Cour  de  cassation  vit,  dans  le  premier  fait,  le  crime  de  concussion,  et, 
dans  le  second,  celui  de  corruption.  «  Attendu  :  1°  que  d'après  le  premier 
de  ces  articles  (Part.  174),  le  crime  de  concussion  de  la  part  des  fonction- 
naires ou  officiers  publics  ne  consiste  pas  seulement  à  exiger,  mais  aussi  à 
recevoir  ce  qu'ils  savent  n'être  pas  dû  pour  salaire  ou  traitement  ;  que  les 
gardes  champêtres  n'ont  droit  à  aucun  salaire  de  la  part  des  particuliers, 
sur  les  propriétés  desquels  ils  constatent  les  délits  ou  contraventions...; 
2*  que  l'article  177  punit  tout  fonctionnaire  public  de  l'ordre  administratif 
ou  judiciaire  qui  agrée  ou  reçoit  des  dons  ou  présents,  pour  s'abstenir  de 
faire  un  acte  entrant  dans  l'ordre  de  ses  fonctions;  que  cet  article  s'appli- 
que aux  officiers  de  police  judiciaire,  et,  en  particulier,  aux  gardes  cham- 
pêtres, chargés,  par  rarticle  16  du  Gode  d'instruction  criminelle,  de  re- 
chercher les  délits  et  contraventions  qui  portent  atteinte  aux  propriétés 
rurales  et  de  les  constater  par  des  procès-verbaux...  ».  La  jurisprudence» 
belge  a  appliqué  la  même  distinction,  dans  une  hypothèse  analogue,  en 
jugeant  qu'il  y  avait  corruption,  et  non  pas  concussion,  de  la  part  du  fonc- 
tionnaire qui  recevrait  une  somme  qu'il  savait  ne  pas  lui  être  due,  pour 
s'abstenir  d'un  acte  qui  entrait  dans  l'ordre  de  ses  devoirs  :  Liège,  10  mai 
1872  (D.  74.5.144).  Cfr.  Blanche,  op.  cU.,  t.  III,  n»  378.  Du  reste,  certaines 
situations  tiennent  à  la  fois  de  la  concussion  et  de  la  corruption,  et  on  peut 
être  emibarrassé  pour  les  qualifier  exactement.  Voici,  par  exemple,  un  offi- 
cier de  police  judiciaire,  qui  surprend  un  délinquant  et  qui  le  menace  do 
dresser  procès-verbal  s'il  ne  verse  une  certaine  somme.  Y  a-t-il  concussion? 
y  a-t-il  corruption?  D'après  les  décisions  que  nous  venons  de  citer,  ce  serait 
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1159.  Le  fait  de  concussion  se  commet,  suivant  les  termes 
de  Tarlicle  174.  «  en  ordonnant  de  percevoir  ou  en  exigeant  ou 
en  recevant  ce  quon  savait  n'être  pas  dû  ou  excéder  ce  qui 
était  dti  pour  droits,  taxes,  contributions,  deniers  ou  revenus, 
ou  pour  salaires  et  traitements  ».  Il  en  résulte  que  trois  condi- 
tions sont  nécessaires  pour  constituer  cette  infraction  :  1**  un 
abus  de  Tautorité  dont  le  fonctionnaire  est  investi;  2*  une  per- 
ception illégale  ;  3**  la  connaissance  de  Tillégalité  de  cette  per- 
ception de  la  part  de  Tagent  qui  en  a  profité  ou  fait  profiter 
autrui. 

1160.  La  concussion,  consistant,  tout  d  abord,  dans  un  abus 
de  fonction  et  d'autorité,  ne  peut  être  commise  que  par  ceux 
qui  exercent  un  pouvoir  public  et  qui  en  abusent.  Lege  Julia 
repetundarum  censetur  qui  cum  aliquam  potestatem  haberet 
pecuniam  acceperit.  De  celte  idée  essentielle,  résultent  trois 
conséquences. 

a)  Le  concussionnaire  doit  avoir  une  qualité  officielle.  L'ar- 
ticle 174  embrasse,  dans  le  cercle  de  Tincriminalion,  trois  caté- 
gories de  personnes. 

1**  D'abord,  «  tous  fonctionnaires,  tous  officiers  publics  ». 
Nous  avons  déjà  dit  que  ces  expressions  n'avaient  nulle  part  été 
définies  et  qu'elles  n'ont  pas,  dans  le  droit  pénal  français,  un 
sens  unique  et  nettement  déterminé.  Les  qualifications  de 
«  fonctionnaires  »  ou  «  officiers  publics  »  sont,  en  effet,  plus  ou 

là  un  fait  de  corruption.  La  solution  est  certainement  exacte,  dans  le  cas  où 
l'abstention  de  rofficier  public  a  été  provoquée  ou  appelée  par  le  délinquant 
lui-môme.  Mais  si  l'initiative  de  la  réclamation  avait  été  prise  par  Tofficier 
public,  si  celui-ci  avait  abusé  de  sa  fonction  pour  exiger  les  deniers  comme 
un  émolument  de  sa  charge,  ce  serait  une  concussion.  Le  critérium  essen- 
tiel de  la  corruption  et  de  la  concussion  'se  tire,  en  effet,  du  motif  qu'in- 
voque  rofficier  public  pour  justifier  son  exaction,  et  non  de  la  nature  môme 
de  Tacte  qu'il  accomplit  ou  dont  il  s'abstient.  Voy.,  du  reste,  sur  la  distinc- 
tion entre  la  corruption  et  la  concussion,  les  remarquables  conclusions  de 
M.  l'avocat  général  Beaudoin  devant  la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de 
cassation  dans  l'alTaire  Charles  de  Lesseps,  Fontane,  etc.  (D.  93.1.395) 
Dans  son  arrêt  du  24  février  1893,  la  Cour  s'exprime  ainsi  :  «  Attendu,  en 
droit,  que  le  crime  de  corruption  se  distingue  de  celui  de  concussion  par 
cette  circonstance  que  le  fonctionnaire  corrompu  a  reçu  un  don  ou  présent 
<iue  le  corrupteur  était  libre  de  ne  pas  lui  faire..,  >». 
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moins  larges,  plus  ou  moins  compréhensives,  et  c'est  d'après 
les  cipcoQstaoces,  d'après  l'esprit  et  le  but  de  la  loi,  qu'où  doit, 
dans  chaque  texte  spécial,  déterminer  l'étendue  qu'il  convient 
de  donner  à  ces  qualifications  pour  se  conformer  à  l'intention 
présumée  du  législateur'.  L'article  174  ne  vise  pas  seulement, 
par  ces  mots,  «  fonctionnaires  »  «  ou  officiers  public3  »,  les 
citoyens  revêtus,  à  un  degré  quelconque,  d'une  portion  de 
la  puissance  publique,  mais  encore  ceux  qui,  mis  en  posses- 
sion d'un  mandat  public,  puisent,  dans  ce  mandat,  le  droit 
de  concourir  à  la  gestion  des  affaires  de  l'État,  du  départe- 
ment ou  de  la  commune.  La  jurisprudence  a  placé,  dans  cette 
catégorie  d'agents,  au  point  de  vue  de  la  concussion  :  les 
officiers  de  police  judiciaire';  les  maires";  les  receveurs  mu- 
nicipaux"; les  commissaires  de  police";  les  secrétaires  de 
mairie,  relativement  à  la  perception  des  droits  fiscaux  des 
adjudications  municipales*';  l'entreposeur  de  tabac  qui  délivre 
sciemment  aux  débitants  des  quantités  de  tabac  moindres  que 
celles  dont  il  leur  fait  payer  le  prix^^;  les  cadis  algériens,  qui 
exigent,  comme  salaires  ou  honoraires  des  actes  et  contrats 
par  eux  reçus,  des  sommes  supérieures  à  celles  qui  leur  sont 
dues*';  les  sergents-majors  qui,  abusant  de  leurs  fonctions,  se 
font  remettre,  par  les  hommes  de  leur  compagnie,  des  sommes 
qui  ne  leur  sont  pas  dues  *';  les  médecins,,  nommés  par  le  pré- 
fet, en  exécution  de  la  loi  du  23  septembre  1874,  sur  la  protec- 


*Suprà,  t.  IV,  no  1145. 

•  Par  exemple  :  les  gardes  champêtres  (arrêt  précité  du  5  mai  1837); 
les  gardes  forestiers  (Bruxelles,  25  ocl.  1824,  D.  J.  G.,  vo  Forfaiture,  n<> 
64.30). 

»»  Cass.,  !•'  avr.  1813  (D.  J.  G.,  vo  ForfaUure,  n*  64-lo). 

"  Cass.,  23  mars  1827  (D.  J.  G.,  y»  VorfaUure,  n*  65-3«). 

'«  Cass.,  !•'  oct.  1852  (B.  cr.,  n«  374). 

»'  Cass.,  28  mai  1842  (D.  J.  G.,  vo  Forfaiture,  n«  664-2«). 

»*  Cass.,  18  juin.  1873  (S.  73.1.486). 

«*  Cass.,  25  avr.  1879  (D.  79.1.313). 

««  Cass.,  14  août  1837  (B.  cr,,  n»  304). 

R.  G.  —  Tome  IV.  3 
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lion  des  enfants  du  premier  âge*^;  les  juges  de  paix^',  etc. 
La  loi  place,  à  côté  des  fonctionnaires  et  officiers  publics, 
«  toits  percepteurs  des  droits,  t(zxes,  contributions ^  deniers^  re- 
venus publics  OH  communaux  >k  On  serait  tenté  de  conclure  de 
là  que  tous  ces  percepteurs  pourraient  être  inculpés  de  concus- 
sion, alors  même  qu'ils  ne  seraient  pas  fonctionnaires  publics. 
Mais  le  texte  lui-même  rectiQe  cette  conclusion,  certainement 
inexacte.  Si  l'article  174  comprend,  dans  ses  termes,  «tous  per- 
cepteurs »,  ce  n'est  qu'en  supposant  que  ceux-ci  ont  d'abord  la 
qualité  de  fonctionnaires  ou  ofGciers  publics  :  en  effet,  il  ne  les 
rappelle  pas  dans  la  nomenclature  de  ses  dispositions  pénales, 
où  il  ne  parle  que  de  fonctionnaires  ou  officiers  publics.  D'où  il 
suit  que  les  percepteurs  ne  peuvent  être  compris  dans  cette  dis- 
position générale  qu'en  la  qualité  de  fonctionnaires  ou  d'officiers 
publics.  C'est  un  point  certain. 

2**  L'arlicle  174  du  Code  pénal  de  1810  visait-il,  dans  les  ter- 
mes de  fonctionnaires  et  officiers  publics,  les  officiers  ministé- 
riels qui  auraient  exigé  ou  reçu  des  taxes  supérieures  au  tarif 
légal?  La  jurisprudence  avait  longtemps  hésité;  et,  si  elle  avait 
*  fini  par  classer  les  officiers  ministériels  dans  la  catégorie  des 
fonctionnaires  ou  officiers  publics,  cette  extension  donnée,  avec 
quelque  raison,  au  texte  de  l'article  174,  n'était  pas  admise 
par  tous  les  auteurs.  Certains** faisaient  une  distinction,   entre 

"  Cass.,  8  juin  1888  (D.  88.1.493)  :  «  Attendu  que  ces  inspecteurs  ont 
été  créés  par  la  loi  du  23  septembre  1874;  que,  s'ils  sont  nommés  par  l»». 
préfet,  ils  tiennent  leurs  attributions  non  d'une  délégation  de  ce  fonction- 
naire, mais  des  dispositions  mêmes  de  la  loi;  que  leurs  fonctions  sont  déter- 
minées tant  par  la  loi  précitée  que  par  le  décret  du  27  février  1877,  rendu 
pour  son  exécution;  qu'ils  sont  des  agents  actifs  de  la  surveillance  légal** 
organisée  pour  la  protection  des  enfants  du  premier  âge...;  attendu  qu'étant, 
par  l'ensemble  de  ces  dispositions,  revêtus  d'un  mandat  public  par  suite 
d'une  délégation  légale  et  personnelle  de  fonctions,  les  médecins  inspecteurs 
du  premier  âge  ne  sauraient  être  considérés  comme  les  préposés  parti  eu  - 
tiers  du  préfet  ni  d'aucun  autre  fonctionnaire,  dans  le  sens  de  Tarticle  17  V 
du  Code  pénal...  ». 

*8  Cass.,  2  avr.  1896  (D.  96.1.440).  Comp.  Cass.,  25  avr.  1879,  précité. 

^'  Chauveau  et  Hélie,  t.  II,  n**  810.  Cfr.  sur  l'état  de  la  question    avant 
1863  :  MoRiN,  R^ert.,  y^  Concussion^  n*  7. 
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ceux  de  ces  officiers  ministériels,  chargés,  à  raison  de  leur  qua- 
lité, d'une  recelte  publique,  et  ceux  qui  présentent  un  mémoire 
de  frais  qui  peut  toujours  être  discuté.  Cette  distinction  a  préci- 
sément été  consacrée  par  la  loi  du  13  mai  4863  en  ces  termes 
(C.  p.,  art.  174,  §  dernier)  :  «  Les  dispositions  du  présent  arti- 
cle sont  applicables  aux  greffiers  et  officiers  ministériels,  lors- 
que le  fait  a  été  commis  à  t occasion  des  recettes  dont  ils  sont 
chargés  par  la  loi  ». 

Que  résulle-t-il  donc  de  cette  disposition"?  Si  l'officier  mi- 
nistériel, notaire,  avoué,  greffier  ou  huissier,  exige  un  salaire 
supérieur  à  ce  qui  lui  est  dû,  il  ne  commet,  en  principe,  aucune 
infraction  à  la  loi  pénale;  il  se  rend  coupable  seulement  d'une 
contravention  aux  lois  et  règlements  de  sa  profession,  de  nature 
à  motiver  une  poursuite  disciplinaire.  Mais  il  en  est  autre- 
ment dans  le  cas  où  l'officier  ministériel  est  chargé  d'opérer  une 
recette,  soit  pour  le  compte  du  Trésor,  comme  le  font  les  greffiers, 
en  ce  qui  concerne  les  droits  qu'ils  perçoivent  pour  l'État,  soit 
pour  le  compte  des  particuliers,  comme  le  font  les  commissaires- 
priseups  ou  les  huissiers,  en  ce  qui  concerne  les  adjudications  dont 
ils  doivent  recevoir  le  prix.  Dans  ce  cas,  la  perception  de  toute 
somme,  excédant  ce  qui  est  dû  légalement,  constitue  une  con- 
cussion, quand  elle  a  lieu  en  connaissance  de  cause'^ 

•®  Les  notaires  sont  certainement  compris  parmi  les  officiers  ministériels, 
que  la  loi  a  énumérés  dans  Tarticle  i74  et  non  parmi  les  fonctionnaires  pu- 
blics, bien  que  Tarticle  l*»"  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  leur  donne  cette 
dernière  qualité.  Mais  si  les  cadis  algériens  ont  certaines  attributions  nota- 
riales, ils  en  ont  été  investis  comme  officiers  de  justice,  et  la  quditéde  no- 
taire est,  dès  lors,  absorbée,  chez  eux,  par  celle  de  fonctionnaire  public;  par 
suite,  ils  se  rendent  coupables  de  concussion,  à  titre  de  fonctionnaires  pw- 
blics,  même  quand  les  sommes  qu'ils  ont  indûment  perçues  ont  été  exigées 
comme  salaires  ou  honoraires  des  actes  et  contrats  par  eux  reçus  :  Cass.,  25 
avril  1879,  arrêt  précité,  note  8. 

**  Le  rapport  de  la  commission  du  corps  législatif  explique  très  nette- 
ment la  portée  de  la  distinction  qui  a  été  consacrée  parla  loi  du  13  mai  1863: 
«  On  se  demandait  si  les  greffiers,  les  notaires,  les  avoués,  les  huissiers, 
auxquels  appartient  incontestablement  le  caractère  d'officiers  publics,  com- 
mettaient le  crime  de  concussion  lorsqu'ils  exigeaient  des  taxes  supérieures 
à  celles  qui  leur  sont  dues  d'après  les  tarifs.  Le  texte  de  l'article  174  parais- 
sait, par  sa  généralité,  assez  applicable  à  ce  cas,  car  il  comprend,  dans  ses 
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3*  Les  «  commis  et  préposés  »  des  fonctionnaires  ou  officiers 
publics  sont  compris  dans  les  termes  de  l'article  174.  Cette  qua- 
lification appartient  aux  individus  qui  n'ont  pas  personnellement 
de  caractère  public,  qui  n'agissent  pas,  dans  un  acte  de  leur 
fonction,  en  leur  propre  nom,  mais  comme  les  délégués^  soit 
des  fonctionnaires,  soit  des  officiers  publics,  soit  eufin  des  offi- 
ciers ministériels.  Tel  serait  un  clerc  d'avoué,  d'huissier  ou  de 
notaire;  tel  serait,  également,  l'employé  auxiliaire  d'une  admi- 
nistration publique.  La  qualité  du  prévenu,  exerçant  une  in- 
fluence sur  la  pénalité  et  la  compétence,  il  importe  de  qualifier 
exactement  le  concussionnaire  et  de  savoir  s'il  est  fonctionnaire 
ou  officier  public,  ou  simplement  commis  ou  préposé  d'un  fonc- 
tionnaire ou  officier  public.  Le  critère  théorique  de  cette  qualité 

termes,  tous  les  officiers  publics,  et  il  semble  voir  la  concussion  dans  toute 
perception  excessive  de  droits  ou  salaires;  mais  cette  interprétation  était 
trop  rigoureuse;  elle  s'écartait  peut-être  aussi  de  l'esprit  de  la  loi,  qui,  en 
désignant,  d'une  manière  générale,  les  fonctionnaires  et  officiers  publics,  a 
eu  principalement  en  vue  ceux  qui  sont  chargés  d'une  recette  publique,  ou 
qui,  pour  commettre  leur  exaction,  abusent  du  caractère  et  de  Tautorité  dont 
ils  sont  revêtus.  La  jurisprudence  a  quelquefois  établi  une  distinction  qui 
nous  paraît  sage  et  qu'il  convient  d'introduire  dans  la  loi,  afin  que  désor- 
mais le  sens  en  soit  irrévocablement  fixé.  Si  l'officier  ministériel,  notaire, 
avoué,  greffier  ou  huissier,  exige  un  salaire  supérieur  à  celui  qui  lui  est 
alloué  par  la  loi,  il  ne  commettra  qu'une  contravention  disciplinaire,  punis- 
sable d'après  les  lois  spéciales  relatives  à  ces  sortes  'infractions.  Si,  au 
contraire  il  est  chargé  parla  loi  cl'opérer  une  recette,  soit  pour  le  compte 
du  Trésor,  comme  les  greffiers  en  ce  qui  concerne  les  droits  qu'ils  perçoivent 
pour  l'État,  soit  pour  le  compte  des  particuliers,  comme  les  conmiissaires- 
priseurs  ou  les  huissiers  en  cas  d'ajudication  dont  ils  doivent  recevoir  le 
prix,  la  perception  de  toute  somme  excédant  ce  qui  leur  est  légitimement 
di\  sera  une  concussion.  Dans  ces  circonstances,  on  retrouve  Vabus  du  man- 
dai légal  autorisant  Vaggravation  de  peine  attachée  à  la  perception  iltégitime. 
L'honorable  M.  Millet  voulait  modifier  cet  article,  en  disant  qu'il  n'y  aurait 
concussion,  pour  les  officiers  ministériels,  que  lorsque  le  fait  aurait  été 
commis  à  l'occasion  des  recettes  de  deniers  publics  dont  ils  sont  chargés 
parla  loi.  Les  explications  qui  précèdent  montrent  que  cette  restriction  n'est 
ni  dans  la  pensée  du  projet,  ni  dans  la  nôtre.  Jl  est  indifférent  que  les  de- 
niers perçus  le  soient  pour  le  compte  de  l'État  ou  pour  celui  des  particuliers. 
Le  caractère  aggravant  de  la  perception  illégitime  est  dans  l'abus  d'autorité, 
et  cet  abus  existe  toutes  les  fois  que  l'officier  ministériel  est  chargé  par  la 
loi  de  faire  la  perception  ». 


Digitized  by  VjOOÇ IC 


DE   LA   CONCUSSION. 

est  fort  simple  :  le  prévenu  devra  être  considéré  comme  fonc-. 
tionnaire  ou  officier  public  s'il  exerce  une  autorité  personnelle, 
qui  lui  est  déléguée  directement  par  la  loi.  il  sera  considéré 
comme  commis  ou  préposé,  s'il  ne  perçoit  qu'au  nom  d'un  fonc- 
tionnaire ou  officier  public,  dont  il  est  le  délégué.  Ainsi,  il  ne 
faudrait  voir  qu'une  concussion  commise  par  un  préposé,  dans 
celle  que  commettrait  un  fermier  des  droits  de  halle,  car  cet 
agent  «  ne  peut  être  assimilé  à  aucun  fonctionnaire  ou  officier 
public;  il  est  commis  ou  préposé,  au  nom  de  la  commune,  à  la 
perception  des  droits  par  son  adjudication  ou  sa  soumission  ;  il 
est  substitué  aux  droits  qu'aurait  exercés  le  receveur  munici- 
pal" ».  A  Tin  verse,  les  concierges  et  geôliers  des  maisons  d'arrêt 
et  de  toutes  autres  maisons  de  détention  ne  sont  pas  commis  ou 
préposés,  mais  bien  fonctionnaires  publics  dans  le  sens  de  Tar- 
ticle  474,  parce  que  leurs  fonctions  sont  personnelles,  «  qu'ils 

"  Cass.,  7  avril  1837,  et  sur  renvoi,  Lyon,  28  juin  1837  (D.  J.  G.,  v° 
Forfaiture^  n^  69).  Dans  l'espèce,  du  reste,  deux  questions  se  posaient  :  a) 
Le  fermier  des  droits  de  halle  d'une  commune  peut-il  être  considéré  comme 
exigeant  les  sommes  qu'il  perçoit  en -vertu  d'un  titre  privé  o\i  en  vertu  d'un 
titre  officiel?  Le  premier  point  de  vue  avait  été  admis,  mais  à  tort,  par  un 
arrêt  de  la  Cour  suprême  du  2  janv.  1817  (D.  J.  G.,  v»  Forfaiture,  n«  69). 
Une  jurisprudence  contraire  a  prévalu.  En  effet,  s'il  existe,  entre  la  com- 
mune et  l'adjudicataire  des  droits  de  halle,  une  convention  engendrant  des 
droits  et  des  obligations  réciproques,  ce  n'est  pas  en  vertu  de  cette  conven- 
tion seule,  mais  de  la  loi  elle-même,  et  comme  substitué  à  la  commune,  que 
l'adjudicataire  perçoit  les  droits  de  halle.  Si  donc  il  excède  ce  qu'il  sait  être 
dû,  il  fait  de  la  puissance  publique  un  abus  qui  tombe  sous  l'application  de 
l'article  174.  b)  Seulement,  est-ce  en  qualité  de  fonctionnaire  ?.est-ce  en  qualité 
de  commis  ou  préposé  qu'il  peut  être  poursuivi?  A  ce  point  de  vue,  il  ne 
saurait  y  avoir  de  doute,  car  le  fermier  des  droits  de  halle  n'est  revêtu  per- 
sonnellement d'aucun  caractère  public,  il  n'est  nommé  ni  par  le  gouverne- 
ment ni  en  spn  nom,  il  n'agit  que  comme  délégué  de  la  commune  et,  par  con- 
séquent, du  receveur  municipal,  percepteur  des  droits  communaux.  —  L'arrêt 
du  7  avril  1837  a  fixé  la  jurisprudence  en  ce  sens  (Cass.,  9  oct.  1845, 
D.  46.1.45;  14  août  1840,  D.  J.  G.,  v*  Forfaiture,  n<»  69),  et  les  mêmes  so- 
lutions ont  été  données  :  1<*  en  ce  qui  concerne  le  préposé  du  fermier  des 
droits  à  percevoir  pour  location  de  places  sur  un  champ  de  foire  (Cass.,  18 
nov.  1858,  D.  58.5.204);  2^  en  ce  qui  concerne  l'adjudicataire  des  droits 
de  place  et  de  pesage  dans  une  commune  (Bordeaux,  16  févr.  1875,  D. 
77.2.35). 
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les  remplissent  en  leur  propre  nom,  et  sons  leur  responsabilité 
légale-'  ». 

b)  Les  limites  d'application  de  ces  qualifications  de  fonction- 
naires ou  officiers  publics  étant  indiquées,  il  est  certain  que  tout 
autre  individu,  ne  remplissant  pas  une  fonction  ou  un  office 
public,  ou  n'agissant  pas  comme  délégué  d'un  fonctionnaire 
ou  d'un  officier  public,  ne  saurait  tomber  sous  le  coup  de  l'ar- 
ticle 174.  Il  en  serait  ainsi  :  l**  alors  même  que,  pour  percevoir 
une  taxe,  une  contribution,  cet  individu  aurait  pris  indûment 
la  qualité  de  fonctionnaire  ou  d'officier  public;  2"*  alors  même 
qu'il  serait,  en  réalité,  chargé  d'un  service  public  et  qu'il  aurait 
perçu  en  cette  qualité**.  En  effet,  l'élément  caractéristique  de 
la  concussion,  c'est  que  le  titre,  en  vertu  duquel  le  prévenu  se 
présente  pour  exiger  ce  qui  n'est  pas  dû  ou  plus  qu'il  n'est  dû, 
soit  un  titre  public^  et  qu'il  y  ait  corrélation  entre  la  fonction 
de  celui  qui  exige  ou  reçoit  et  Tabus  qui  en  a  été  fait". 

c)  La  concussion,  dans  le  droit  romain  comme  dans  notre 
ancien  droit,  ne  pouvait  se  commettre  que  dans  les  rapports 
des  délégués  de  la  puissance  publique  avec  les  particuliers**. 
Consistant  essentiellement  dans  une  extorsion  par  abus  de  pou- 
voir^ elle  supposait,  chez  le  coupable,  le  titre  public^  et,  chez  la 

•*  Cass.,  26  août  4824  (B.  cr.,  n">  124).  Voy.  pour  une  autre  espèce  :  suprà^ 
note  17. 

*♦  Cfr.  pour  une  application  intéressante  :  Cass.,  4  juin  1812  (D.  J.  G., 
v<*  Forfaiture,  n«  66).  Voir  également  :  Cass.,  6  nov.  1857  (B.  cr.,  n<» 
368).  Il  a  été  également  jugé  qu'il  ne  saurait  y  avoir  concussion  de  la  part 
d'un  expert,  même  nommé  par  justice,  en  vue  d'une  mission  spéciale  :  Cass., 
26  nov.  1880  (B.  cr.,  n»  214). 

**  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  la  perception  illicite,  faite  par  un  gendarme, 
ne  constituerait  pas  un  fait  de  concussion,  non  «  parce  que  le  gendarme  ne 
peut  être  rangé  dans  la  classe  des  fonctionnaires,  officiers  publics,  leurs 
commis  ou  préposés,  ou  percepteurs  de  taxes  »  (Cass.,  4  janv.  1836,  Journ, 
du  droit  cr.,  art.  1772),  mais  parce  que  la  perception  illicite,  dont  il  est 
inculpé,  ne  se  rattache  pas  à  l'exercice  de  sa  profession,  de  telle  sorte  que 
cette  perception  ne  peut  être  une  extension  de  l'autorité  ou  des  droits  atta- 
chés à  Cette  profession. 

**  Committitur  concussiOf  dit  Farinacius  {Quœst.  CXI,  n^  43),  quando  quis, 
in  officio  constituVis,  aliquid  a  subditis  per  metum  extorquet.  Même  sys- 
tème dans  le  C.  p.  italien  (art.  169  et  170). 
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victime,  la  difficulté  de  résistance  et  de  contrôle.  En  est-il  de 
même  dans  le  droit  moderne?  Le  fonctionnaire  ou  Tofficier  pu- 
blic qui  exigerait,  à  titre  de  «  traitement  »,  de  l'État,  d'un  dé- 
partement, d'une  commune  ou  d'un  établissement  public,  ce 
qui  ne  lui  est  pas  dû  ou  plus  qu^il  ne  lui  est  dû,  tomberait-il  sous 
le  coup  de  l'article  174?  Il  ne  faut  pas  hésitera  l'adraellre.  L'ar- 
ticle 174,  en  effet,  considère,  comme  concussionnaire,  le  fonc- 
tionnaire ou  l'officier  public  qui  exige  ou  reçoit  ce  qu'il  sait 
n'être  pas  dû  ou  excéder  ce  qui  est  dû  pour  «  salaires  et  traite- 
ments ».  L'opposition  entre  ces  deux  termes  est  significative. 
Le  mot  traitement  s'entend,  en  effet,  de  tout  appointement  atta- 
ché à  un  emploi  public  et  payé  par  l'État,  de  sorte  que  le  fonc- 
tionnaire qui  réclame  de  l'État,  d'un  département  ou  d'une  com- 
mune au  delà  de  ce  qu'il  sait  lui  être  dû,  se  rend  coupable  du 
crime  de  concussion.  On  voit,  par  cette  observation,  combien 
l'ancien  crimen  repetundarum  a  changé  de  physionomie  dans 
le  droit  moderne.  Ce  qui  le  caractérise,  ce  n'est  plus  seulement 
l'extorsion  commise  par  abus  dauiorité;  ce  que  le  Code  pénal 
réprime,  c'est  aussi  l'usage  abusif  d'un  titre  public  pour  perce- 
voir ou  toucher  ce  qui  n'est  pas  dû  ". 

'^  La  question  D*a  pas  été  examinée  par  les  auteurs.  Elle  paraît  tranchée 
par  certains  arrêts  dans  le  sens  indiqué  au  texte.  C'est  ainsi  que  la  Cour  su- 
prême a  vu  une  concussion  dans  le  fait  d*un  gardien-chef  de  la  maison  d'ar- 
rêt, chargé  de  faire  des  fournitures  nécessaires  aux  détenus,  qui  réclame  de 
ï administration  au  delà  de  ce  qu'il  sait  lui  être  dû  :  Cass.,  26  juin  1852  (fi. 
Cf.,  n«  210).  Cfr.  Cass.,  23  févr.  1882  (B.  cr,,  n«  52).  C'est  ainsi  encore 
qae  la  Cour  de  Lyon,  dans  un  arrêt  du  9  févr.  1888  {Monit.  judiciaire  de 
Lyon,  n?  du  19  mai  1888)  a  jugé  que  le  médecin,  inspecteur  des  enfants  du 
premier  Âge,  est  un  préposé  du  préfet  dans  ce  service  et  qu'il  commet  un 
fait  de  concussion  s'il  exige  ou  reçoit,  à  ce  titre,  des  sommes  ^'argent  sur  le 
budget  départemental  qu'il  savait  excéder  ce  qui  lui  était  dû  pour  salaire  ou 
pour  traitement.  Cet  arrêt  a  été  cassé,  il  est  vrai  (Cass.,  8  juin  1888,  arrêt 
précité,  suprà,  note  17),  mais  pour  ce  motif,  étranger  à  notre  question,  que 
le  médecin,  nommé  par  le  préfet,  en  exécution  de  la  loi  du  23  septembre  1874, 
sur  la  protection  des  enfants  du  premier  âge,  a  une  mission  légale  de  sur- 
veillance sur  l'intérêt  public  qui  lui  est  confié,  qu'il  a,  ainsi,  la  qualité  de  fonc- 
tionnaire public^  dans  le  sens  du  §  1  de  l'article  174  du  Code  pénal,  et  est 
justiciable  de  la  cour  d'assises.  Mais,  dans  son  arrêt,  la  Cour  de  cassation 
reconnaît  bien  implicitement  qu'il  y  aurait  concussion,  de  la  part  de  ce  fonc- 
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Le  fonctionnaire  public  qui,  en  abusant  de  ses  fonctions,  con- 
traint quelqu'un  à  donner  ou  à  promettre  à  un  tiers ^  de  l'ar- 
gent ou  d'autres  avantages,  pour  droits,  taxes,  contributions  ou 
revenus,  ou  pour  salaires  ou  traitements,  commet  une  concus- 
sion, comme  s'il  avait  reçu  ou  tenté  de  recevoir  pour  lui-même. 
La  loi  ne  s'occupe  pas  en  eCTet,  du  bénéficiaire  de  la  perception. 
Elle  paraît  punir,  même  la  concussion  désintéressée,  ou  inspi- 
rée par  des  mobiles  autres  que  l'intérêt  personnel. 

1161.  Le  deuxième  élément  constitutif  de  la  concussion, 
c'est  Villégalité  de  la  perception.  La  perception  est  illégale 
lorsqu'elle  rentre  dans  l'un  de  ces  trois  cas  :  1**  lorsqu'elle  n'est 
pas  régulièrement  autorisée  par  la  loi  ou  les  règlements  ;  2*  ou 
lorsque,  bien  qu'autorisée,  elle  s'applique  à  une  dette  déjà 
payée  ou  éteinte;  3*  ou  lorsqu'elle  excède  ce  qui  est  dû  légiti- 
mement. 

Mais,  dans  l'appréciation  du  point  de  savoir  si  la  perception 
exigée  ou  reçue  est  ou  non  illégale,  il  faut  tenir  compte  d'une 
distinction  essentielle.  Lorsqu'il  s'agit  de  la  perception  d'un 
impôt,  il  suffit,  pour  qu'elle  soit  illégale,  qu'elle  n'ait  pas  été 
expressément  autorisée  par  une  disposition  législative.  La  loi 
budgétaire  annuelle  se  termine  toujours  par  un  article,  ainsi 
conçu  :  «  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes  autres  que 
celles  autorisées  par  la  présente  loi,  à  quelque  titre  et  sous 
quelque  dénomination  qu'elles  se  perçoivent,  sont  formellement 
interdites,  à  peine  contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient^ 
contre  les  employés  qui  confectionneraient  les  rôles  et  tarifs 
et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement,  d'être  poursuivis 
comme  concussionnaires,  sans  préjudice  de  l'action  en  répéti- 
tion pendant  trois  années  contre  tous  receveurs,  percepteurs  ou 

tioQnaire,  dans  le  fait  d'avoir  obtenu  des  mandats  indue,  en  détachant  de  son 
carnet  à  souche  les  bulletins  de  visites  non  réellement  effectuées.  Plus  tard^ 
dans  la  même  affaire,  et  par  arrêt  du  20  déc.  1888  (D.  89.^217),  la  Cour  de 
cassation  a  expressément  décidé,  en  rejetant  le  nouveau  pourvoi  du  mé- 
decin condamné,  que  la  concussion  peut  résulter,  non  seulement  de  la  per- 
ception illégitime  d*une  recette  publique  sur  les  particuliers,  mais  encore  de 
la  perception  illicite  faite,  au  préjudice  de  Tadministration,  de  salaires  et 
traitements.  Voy.  ma  note,  sous  cet  arrêt,  dans  le  recueil  précité. 
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individus  qui  auraient  fait  la  perception  ».  Mais  si  la  réclama- 
tion a  été  faite  à  tout  autre  titre,  par  exemple,  à  titre  de  salaire, 
rétribution,  taxe,  il  est  nécessaire,  pour  qu'elle  soit  légale, 
qu'elle  ait  été  autorisée,  sinon  par  une  loi,  du  moins  par  un 
règlement  pris  par  l'autorité  compétente  dans  le  cercle  de  ses 
attributions. 

1162.  Le  troisième  élément  de  la  concussion,  c'est  la  con- 
science^  de  la  part  du  fonctionnaire  ou  de  l'ofBcier  public,  de 
Y  illégalité  de  la  perception  :  il  faut  qu'il  soit  constaté  que  l'a- 
gent a  exigé  ou  reçu  ce  qu'il  savait  n'être  pas  dû".  Cette  condi- 
tion est  nécessaire,  mais  elle  est  suffisante.  Peu  importe,  en 
effet,  que  l'inculpé  ait  été  ou  non  déterminé  par  un  mobile  frau- 
duleux. Une  perception  illégale  constitue  une  concussion,  alors 
même  que  l'agent  n'en  a  pas  personnellement  profité  ei  qu'il 
s'est  préoccupé  des  intérêts  de  l'État  et  non  des  siens  propres". 
Celte  idée  va  nous  permettre  de  résoudre  une  question  délicate. 

Les  préposés  et  commis  à  une  perception  qui  auraient  exigé 

*•  Sur  cet  élément  :  Blanche,  l.  III,  n»  378,  et  Tarrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  28  niv.  an  XIII  (B.  c?'.,  n°  70)  qu'il  analyse;  Chauveau  et  Hi^- 
LiE,t.  II,  n<>  817. 

"  C'est  ce  qui  résulte  de  la  discussion  au  Conseil  d'État.  Elle  est  analysée 
par  Chauveau  et  Hélie,  t.  II,  n^  818.  Cfr.  Morin,  Répert.,  v°  Conclusion, 
n?  23.  Mais,  tout  en  le  constatant,  il  est  permis  de  critiquer  ce  point  de  vue. 
En  effet,  il  n'est  pas  juste  d'assimiler  V excès  de  zèle  du  fonctionnaire  qui 
perçoit,  au  profit  de  TÉtat,  ce  qu'il  sait  n'être  pas  dû,  à  la  fraude  de  celui 
qui  commet  l'exaction  dans  un  intérêt  personnel.  Aussi,  les  législations  les 
plus  récentes  ont  tenu  compte  de  cette  distinction  essentielle.  Le  §  353  du 
Code  pénal  allemand  porte  :  «  Tout  fonctionnaire,  chargé  de  percevoir,  pour 
le  compte  d'une  caisse  publique,  des  impôts,  droits  ou  autres  contributions, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au  moins,  s'il  perçoit  des  con- 
tributions qu'il  sait  n'être  pas  dues  ou  excéder  ce  qui  était  dû,  et  s'il  dé- 
tourne tout  ou  partie  des  sommes  indûment  perçues  >>.  Le  Code  pénal  italien 
(art.  169  et  170)  punit  le  fonctionnaire  public  qui,  «  en  abusant  de  sa  fonc- 
tion, contraint  quelqu'un  à  donner  ou  à  promettre  indûment,  à  lui-même  ou 
à  un  tiers,  de  l'argent  ou  d'autres  avantages  ».  Les  législations  que  je  viens 
de  citer,  reprennent,  du  reste,  la  tradition  historique,  car  les  anciens  au- 
teurs n'ont  jamais  compris,  sous  le  nom  de  concussion,  que  l'exaction  inté- 
ressée. Farinacius  (Quaest.  CXI)  est  très  précis  sur  ce  point  :  inducU  ad 
sibi  dandum  munera  aut  pecuniam.  La  concussion  désintéressée  est,  du 
reste,  si  rare,  qu'il  nous  paraîtrait  presque  inutile  de  l'ériger  en  délit. 
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OU  reçu  ce  qu'ils  savaient  n'être  pas  dû  ou  excéder  ce  qui  était 
dû,  pourraient-ils  se  justifier  en  alléguant  qu'ils  n'ont  agi  que 
sur  Tordre  de  leur  préposant?  La  loi  ne  s'explique  pas  sur  ce 
point;  elle  n'étend  pas,  au  crime  de  concussion,  l'excuse  absolu- 
toire  que  l'article  114,  §  2,  organise  en  cas  d'attentat  à  la  li- 
berté. Dans  le  silence  de  la  loi,  certains  criminalistes  ont  résolu 
cette  question,  par  une  distinction,  qui  nous  paraît  arbitraire, 
bien  qu'elle  ait  été  consacrée  par  la  législation  belge.  Il  y  aurait 
lieu  d'examiner  si  les  commis  et  préposés  dépendent  de  l'ordon- 
nateur, ou  si  le  lien  de  dépendance  n'existe  pas,  ensuite  s'ils  ont 
agi  de  complicité  avec  lui.  Dans  le  cas  où  ils  seraient  liés  par 
Tordre  et  où  ils  n'auraient  pas  pro6ié  de  l'exaction,  leur  justifi- 
cation serait  complète,  et  un  acquittement  devrait  être  la  consé- 
quence de  cette  double  constatation.  Mais  ni  la  subordination 
hiérarchique  ni  le  mobile  qui  a  déterminé  la  volonté  de  l'agent 
ne  peuvent  constituer  des  causes  de  justification  ou  d'excuse. 
Il  s'agira  toujours  de  savoir  si  l'agent  a  cru  ou  pu  croire  qu'il 
exigeait  ou  recevait  une  perception  illégale.  C'est  en  se  plaçant 
à  ce  point  de  vue  que  la  question  d'intention  doit  être  exami- 
née et  résolue '\ 

En  résumé,  la  concussion,  dans  le  droit  moderne,  a  ces  trois 
caractères  :  4*  elle  se  distingue  de  la  corruption  en  ce  queTin- 
culpé  exige  comme  un  droit  ce  qu'il  sait  ne  pas  lui  être  dû; 
2""  elle  se  constitue  par  le  seul  fait  de  Tabus  de  fonction,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  qu'à  cet  élément  s'ajoute  la  menace  ou  tout 
autre  procédé  d'extorsion;  3*  enfin,  elle  existe,  quelle  que  soit 
la  qualité  de  la  victime,  et  alors  même  qu'aucun  rapport  de  su- 
bordination ne  serait  constaté  entre  le  fonctionnaire  qui  perçoit 
et  celui  qui  paye  ce  qui  n'est  pas  dû  ou  plus  qu'il  n'est  dû. 

1163.  En  matière  de  concussion,  il  n'y  a  pas  à  se  préoccu- 
per, en  effet,  des  moyens  employés  par  le  fonctionnaire  ou  Tof- 
ficier  public  pour  arriver  à  une  perception  illicite.  Dans  le  droit 
romain,  la  concussion  supposait  une  exaction  :  les  violences,  les 
menaces,  l'usage  et  Tabus  d'autorité,  étaient,  pour  ainsi  dire, 
constitutifs  de  l'incrimination  elle-même.  Aujourd'hui,  le  con- 

^^  Cfr.  sur  cette  question  :  Morin,  Répert.,  v«  Concussion,  n?  14. 
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cussioonaire  n*est  pas  seulement  celui  qui  exige,  mais  aussi  ce- 
lui qui  reçoit  ce  qu'il  sait  ne  pas  lui  être  dû.  Ce  caractère  nou- 
veau de  la  concussion  est  puisé  dans  une  idée  juste  :  ce  que 
la  loi  punity  en  effet,,  c'est  simplement  un  abus  de  la  fonction 
même.  Peu  importe  donc  que  cet  abus  soit  accompagné  de  cir- 
constances qui  certainement  l'aggravent;  car,  la  seule  illégalité 
de  la  perception  faite  sciemment  par  un  fonctionnaire  ou  officier 
public  est  caractéristique  de  Tincrimination^^  La  concussion  se 
compose,  en  effet,  des  deux  éléments  suivants  :  Tabus  de  pou- 
voir, qui  est  le  moyen;  et  la  soustraction  de  deniers,  soit  au 
proQt  du  fonctionnaire,  soit  au  profit  d'un  tiers  ou  de  l'État, 
qui  est  le  but.  Aucun  autre  élément  n'est  exigé  par  la  loi  fran- 
çaise. 

1164.  La  concussion  est  tantôt  un  crime,  tantôt  un  déiit^*. 
La  pénalité  est,  en  effet,  graduée,  en  tenant  compte  d'un  double 
élément  :  la  qualité  du  coupable,  Vimportance  des  sommes  in- 
dûment perçues. 

'^  Gfr.  Ghauyeau  et  Hélie,  t.  II,  n^  816.  La  Cour  de  cassatioa  a  appliqué 
cette  idée  dans  l'espèce  suivante  :  Ua  entreposeur  de  tabacs  délivre  sciem- 
ment aux  débitants  des  quantités  de  tabacs  moindres  que  celles  dont  il  se 
fait  payer  le  prix;  dans  cet  acte,  il  n'y  a  pas  seulement  tromperie  sur  le  poids 
et  la  quantité  des  tabacs  livrés  aux  débitants,  il  y  a  même  concussion,  puis- 
que ce  fait  a  été  le  moyen  employé  par  ce  fonctionnaire  pour  commettre  une 
perception  illégale  de  sommes  d'argent  :  Cass.,  arrêt  précité  du  18  juill. 
1873  ^S.  73.1.486).  Un  précédent  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  eu  date  du 
d  jaov.  1852  (S.  52.1.274),  avait  jugé«  au  contraire,  que  l'art.  423  du  Code 
pénal,  qui  punit  le  délit  de  tromperie  sur  la  quantité  des  marchandises  ven- 
dues, était  seul  applicable  à  l'entreposeur  de  tabacs,  qui  trompe,  par  rem- 
ploi de  faux  poids,  les  débitants  .auxquels  il  livre  des  tabacs,  pour  le  compte 
de  rÉtat. 

**  Une  des  modiGcations  les  plus  importantes,  en  matière  de  concussion, 
de  la  loi  du  13  mai  1863,  est  celle  qui  correction n alise  le  fait,  lorsque  la  to- 
talité des  sommes  indûment  perçues  n'est  pas  supérieure  à  300  francs.  L'ex- 
posé des  motifs  s'exprime  ainsi  à  ce  sujet  :  «  Cette  réduction  de  peine,  en 
matière  de  concussion,  peut  surprendre  d'abord.  Uoe  défaveur  marquée 
s'attacbe  à  ce  crime  qui  participe  du  vol,  de  l'abus  de  confiance  et  de  l'abus 
d'autorité.  Toutefois,  la  réduction  est  de  celles  dont  l'expérience  a  fait  sentir 
rutilité...  Le  temps  des  grosses  concussions  est  passé  :  la  régularité  de  notre 
système  administratif  et  financier  les  rend  à  peu  près  impossibles.  Elles  ne 
peuvent  être  accomplies  ou  tentées  qu'au  moyen  de  faux  caractérisés,  qui 
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Il  y  a  lieu  de  distinguer,  tout  d'abord,  si  la  perception  illé- 
gale a  été  supérieure  ou  inférieure  à  300  francs.  Dans  le  pre- 
mier cas,  si  Tinculpé  est  fonctionnaire  ou  officier  public,  le  fait 
est  un  crime,  puni  de  la  réclusion;  s'il  n'est  que  commis  ou  pré- 
posé, le  fait  est  un  délit,  puni  de  deux  à  cinq  ans  d'emprisonne- 
ment. Dans  le  second  cas,  le  fait  est  toujours  un  délit  :  si  l'in- 
culpé est  fonctionnaire  ou  officier  public,  la  peine  est  un 
emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans;  s'il  n'est  que  commis  ou 
préposé,  la  peine  est  un  emprisonnement  de  un  an  à  quatre 
ans. 

a)  Ainsi,  le  chiffre  de  la  perception  illégale  qui,  d'après  le 
Code  pénal  de  4840,  n'était  pris  en  considération  que  pour  la 
détermination  du  minimum  et  du  maximum  de  l'amende  com- 
plémentaire, est  devenu,  depuis  la  revision  de  1863,  un  élé- 
ment, modifiant,  dans  certains  cas,  l'incrimination  elle-même, 
et,  par  suite,  la  compétence;  dans  d'autres  cas,  la  durée  de 
l'emprisonnement  seulement".  D'où  il  suit  qu'il  est  nécessaire 

placent  tout  de  suite  le  crime  et  ses  auteurs  sous  le  coup  d'une  pénalité  plus 
grave  que  celle  de  rarlicle  174.  Fresque  toutes  les  concussions  commises 
de  nos  jours  le  sont  pour  d^  petites  sommes,  par  de  tout  petits  fonction- 
naires, ou  des  agents  d'un  ordre  inférieur,  maires  de  village,  gardes  cham- 
pêtres ou  forestiers,  préposés  des  douanes  et  autres.  Le  jury,  impatient  d'a- 
voir à  les  juger,  peut-être  aussi  considérant  le  temps  qu'ils  furent  détenus, 
les  acquitte  plus  souvent  qu'il  ne  les  condamne,  et,  quand  il  les  condamne, 
c'est  toujours  correclionnellement.  Ce  crime  est  l'un  de  ceux  dont  la  correc- 
tionnalisation  a  été  le  plus  généralement  demandée  et  aveo  le  plus  d'insis- 
tance ».  L'observation  est  fort  juste.  Des  trois  formes  de  prévarication  des 
fonctionnaires  publics,  soustraction^  concussion,  corruption,  cette  dernière 
seule  paraît  subir  un  mouvement  ascendant.  Ce  ne  sont  plus  seulement  les 
agents  infimes  de  l'administration,  ce  sont  les  plus  hauts  fonctionnaires  qui 
se  laissent  corrompre. 

3'  On  lit,  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1863  :  v  Nous  savons  ce 
qu'un  spiritualisme  excessif  trouverait  à  reprendre,  dans  cette  manière  de 
mesurer  l'incrimination  au  préjudice,  et  de  subordonner  à  quelques  francs 
de  plus  ou  de  moins  l'évaluation  morale  d'un  fait.  Mais  ces  délicatesses  de 
doctrine,  très  contestables  d'ailleurs,  sont  plus  spéculatives  que  législatives. 
En  tout  temps  et  partout,  la  gravité  du  préjudice  fut  une  juste  cause  de  la 
gravité  de  la  peine.  On  pourrait  en  citer  de  nombreux  exemples  dans  les 
législations  étrangères  et  dans  la  nôtre.  Dans  l'article  même  qui  nous 
occupe,  l'amende  est  proportionnée  au  préjudice.  Mais  un  exemple  plus 
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de  rindiquer  avec  soin,  dans  la  qualification,  et  de  le  reproduire 
dans  la  question  posée  au  jury.  Le  taux  d>^Ja  perception  illicite, 
qui  sert  ainsi  à  caractériser  l'infraction,  se  détermine,  non  parle 
chiffre  de  chaque  perception  illégale,  mais  par  la  <c  totalité  » 
des  sommes  indûment  exigées  ou  perçues,  ainsi  que  le  porte 
expressément  Tarlicle  174.  Ce  chiffre  n'a  pas  besoin  d*être  fixé 
d'une  manière  précise,  et  il  suffit  pour  justifier  l'application  de 
la  réclusion,  qu'il  ait  été  déclaré,  par  le  jury,  que  l'ensemble 
des  sommes,  indûment  reçues  ou  exigées,  excédait  300  francs. 

6)  La  qualité  soit  de  fonctionnaire  ^oit  de  préposé,  modifiant 
également  l'incrimination  et  la  compétence,  doit  être  relevée 
dans  la  qualification  et  danâ  la  question  posée  au  jury.  Si  la 
concussion  était  commise  par  un  préposé,  avec  la  complicité  d'un 
fooctionnaire  public,  elle  n'en  demeurerait  pas  moins  une  con- 
cussion commise  par  un  préposé  et  passible  des  peines  de  ce 
fait,  puisque  les  actes  de  complicité  empruntent  leur  qualifica- 
tion aux  actes  de  coopération  directe.  A  l'inverse,  si  la  concus- 
sion était  commise  par  un  fonctionnaire,  avec  la  complicité  d'un 
préposé,  la  qualité  de  lauteur  principal  aggraverait,  aux  termes 
de  la  jurisprudence,  la  culpabilité  du  complice.  Toutes  ces  solu- 
tions découlent  des  principes  généraux  de  la  complicité  (C.  p., 
art.  59).  Elles  ne  sont  ni  contestées  ni  contestables'*. 

1165.  L'article  474,  en  dehors  des  peines  corporelles,  pro- 

coDcluant  et  qui  dispense  de  tous  autres,  est  celui  de  la  pénalité  appliquée 
dans  la  même  section  du  Code,  aux  soustractions  commises  par  les  déposi- 
iaires  publics  >».  Ce  système  fut  très  critiqué,  dans  la  discussion  de  la  loi  de 
1863,  par  certains  orateurs,  notamment  par  M.  Jules  Fayrb.  Il  Test  encore 
par  Chauvbau  et  Hélie,  t.  II,  n<>  805.  «  C'est  Tabus  de  la  puissance  publi- 
que que  la  loi  punit  dans  la  concussion  »,  disent  ces  derniers  auteurs  «  le 
préjudice  n*est  qu'une  circonstance  accessoire  ».  Mais  ce  raisonnement  nous 
touche  peu  ;  un  abus  de  la  puissance  publique  produit  un  dommage  plus  ou 
moins  grand,  suivant  la  quantité  de  la  somme  extorquée  :  pourquoi  ce  chif- 
fre ne  deviendrait-il  pas,  dans  une  large  mesure,  un  élément  d'appréciation 
de  la  culpabilité  légale  elle-même?  C'est  le  système  du  Code  pénal  italien  qui 
punit  moins  sévèrement  la  concussion  quand  a  la  somme  ou  l'avantage 
indûment  donné  ou  promis  est  de  peu  de  valeur  »,  sans  autre  précision. 

•*  Il  résulte  de  là.  que  le  commis  ou  préposé  est  puni  plus  sévèrement 
comme  complice  que  comme  auteur  principal.  Voy.  Cass.,  24  avr.  1858  (D. 
58.5.88). 
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nonce,  contre  le  concussionnaire,  deux  pénalités  complémen- 
taires. ^ 

à)  Dans  tous  les  cas  de  concussion,  les  coupables  doivent  être 
condamnés  à  une  amende,  dont  le  maximum  sera  du  quart  des 
restitutions  et  des  dommages-intérêts,  et  le  minimum,  du  dou- 
zième. L'application  et  le  chiffre  de  cette  amende  sont  doue 
subordonnés  à  une  double  contrition.  D'une  part,  il  faut  qu'il  y 
ait  lieu  à  restitution  et  à  dommages-intérêts,  c'est-à-dire  que  des 
perceptions  aient  été  faites;  et,  d'autre  part,  il  faut  que  le  jury 
ait  précisé,  dans  sa  déclaration,  et  les  juges,  dans  leur  décision, 
le  chiffre  des  perceptions,  puisque  c'est  d'après  ce  chiffre  que 
l'amende  est  calculée.  Si  cette  indication  faisait  défaut,  la  con- 
damnation manquerait  de  base.  Celte  amende  est  obligatoire; 
et,  suivant  les  distinctions  déjà  faites  en  matière  de  faux,  tan- 
dis qu'elle  peut  être  réduite  ou  même  écartée  par  une  déclara- 
tion de  circonstances  atténuantes,  lorsque  la  concussion  constitue 
un  délit,  elle  ne  peut  être  ni  réduite  ni  supprimée  en  matière 
criminelle. 

b)  Dans  tous  les  cas  où  la  peine  d'emprisonnement  est  pronon- 
cée pour  concussion,  les  coupables  peuvent,  en  outre,  être  pri- 
vés des  droits  mentionnés  en  l'article  42  du  Code  pénal,  pendant 
cinq  ans  au  moins,  et  dix  ans, au  plus,  à  compter  du  jour  où  ils 
auront  subi  leur  peine'*;  ils  pourront  aussi  être  renvoyés,  par 
l'arrêt  ou  le  jugement,  en  état  d'interdiction  de  séjour,  pendant 
le  même  nombre  d'années. 

1166.  La  tentative  du  délit  de  concussion  est  punie  comme  le 
délit  lui-même. 

1167.  Dans  le  formulaire  des  questions  à  poser,  lorsque  la 
concussion  constitue  un  crime,  il  y  a  lieu  de  remarquer  :  1*  que 
le  jury  doit  être  interrogé,  en  fait,  sur  toutes  les  circonstances 
constitutives  du  crime,  et  non  sur  le  crime  même;  2*  et,  par 
question  séparée,  sur  le  chiffre  des  sommes  indûment  exigées 
ou  reçues,  puisque  ce  chiffre  est  une  circonstance  aggravante 
du  fait  principal. 

'*  La  plupart  des  législations  étrangères  prononcent  également  contre  le 
coupable  de  concussion  l'interdiction  perpétuelle  ou  temporaire  d'exercer 
une  fonction  publique. 
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En  tenant  compte  de  cette  double  observation,  voici  les  for- 
mules que  je  proposerai  : 

N...  est-il  coupable  d'avoir,  en  mai  1899,  à  Lyon,  étant  rece- 
veur des  contributions  indirectes,  exigé  ou  reçu,  en  sadite  qua- 
lité, du  sieur  L...,  une  somme  quMl  savait  ne  pas  être  due,  ou 
excéder  la  somme  légitimement  due,  pour  droits  de  circulation? 
ou  bien...  en  sa  qualité  de  (indiquer  la  fonction),  ordonné  de 
percevoir  telle  somme  qu'il  savait  n'être  pas  due,  ou  excéder 
ce  qui  était  dû,  pour  droits,  ou  taxes,  contributions  ou  revenus^ 
ou  pour  salaire  ou  traitement? 

La  totalité  des  sommes  indûment  exigées  ou  reçues  ou  dont 
la  perception  a  été  indûment  ordonnée  par  ledit  N...,  a-t-elle  été 
supérieure  à  300  francs? 


§  XLII.  -  DES  DÉLITS  DES  FONCTIONNAIRES  QUI  SE  SONT  INGÉRÉS 

DANS  DES  AFFAIRES  OU  COMMERCES  INCOMPATIBLES 

.  AVEC  LEUR  QUALITÉ. 

(G.  p.,  art.  175  et  176). 

ii68.  Prévisions  de  la  loi  pénale  en  ce  qui  concerne  Tingérence  des  fonction- 
naires dans  certaines  entreprises  ou  certains  commerces.  — 1169.  Division,  — 
4470.  Éléments  constitutifs  du  délit  prévu  par  rarticlei75.—  1171.  L'immix- 
tion peut  avoir  lieu,  soit  directement,  soit  par  personnes  interposées.  — 
4472.  L'intention  frauduleuse  n'est  pas  nécessaire  pour  constituer  le  délit 
prévu  par  l'article  175.  — 1173.  Peines  prononcées  contre  l'ingérence  délic- 
taeuse.  —  1174.  La  disposition  de  l'article  176.  Son  caractère. 

1168.  Dans  les  dispositions  qui  vont  nous  occuper,  laloi  pé- 
Tiale  a  voulu  prévenir  même  l'abus  des  fonctions  publiques,  en 
traçant,  autour  du  fonctionnaire,  un  cercle  de  prohibitions  qu'il 
ne  peut  franchir  sans  commettre  un  délit.  Les  interdictions 
qui  luisent  faites  de  s'ingérer  «  dans  des  affaires  ou  commerces 
incompatibles  avec  sa  qualité  »  ne  sont  pas  nouvelles.  Déjà,  le 
droit  romain  défendait  aux  gouverneurs  de  province  de  se 
livrer,  dans  Télendue  de  la  circonscription  où  s'exerçait  leur 
autorité,  à  une  acquisition  ou  à  une  construction  quelconque  ^ 
Les  mêmes  prohibitions  se  retrouvent  dans  notre  ancien  droit  '; 

§  XLII.  *  L.  46,  §  2,  D.,  De  jure  fisci. 

*  Le  plus  ancien  document,  qui  ait  prononcé  ces  interdictions,  en  France, 
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et  le  droit  moderne,  en  les  renouvelant,  n'a  fait  que  consacrer 
une  tradition  déjà  longue. 

Les  motifs  de  cette  prohibition  sont  de  diverses  sortes  :  1**  Le 
fonctionnaire,  qui  consacrerait  ses  soins  à  des  affaires  commer- 
ciales, négligerait,  par  cela  même,  les  fonctions  de  son  état; 
2®  Il  pourrait  se  déconsidérer  par  une  certaine  âpreté  dans  la 
recherche  du  gain,  âpreté  permise  au  commerçant,  interdite  au 
fonctionnaire;  3*  II  pourrait  surtout,  grâce  à  ses  fondions,  aux 
renseignements  qu'elles  lui  procurent,  à  l'autorité  qu'elles  lui 

paraît  être  une  Ordonnance  de  saint  Louis  de  1254.  V.  également  une  Ordon- 
nance de  Charles  VI  du  5  février  1388  :  «  Nous  deffendons  aux  sénéchaux, 
baillis  et  autres  juges  que  par  soy  ne  par  personnes  interposites,  ils  n'em- 
pruntent argent  ou  autre  chose  des  subgez  de  leur  sénéchaussée,  baillage  ou 
administration,  ne  des  subgez  d'icelles  quelque  part  que  ce  soit  ;  et  si  ils  font 
le  contraire,  le  contrat  sera  réputé  nul,  et  telles  possessions  ainsi  acquises 
nous  appartiendront  ;  et  que,  durant  leur  administration,  ils  ne  se  marieront, 
ne  souffriront  leurs  enfants,  soient  fils  ou  filles,  contracte  mariage  avec  quels 
aucuns  ou  aucunes  de  leur  sénéchaussée,  baillage  ou  administration  ».  Cfr. 
rOrdonnance  de  i670  (tit.  XVII,  art.  27)  :  a  Défendons  à  tous  juges,  gref- 
fiers, huissiers,  archers  ou  autres  officiers  de  justice,  de  prendre  ou  faire 
transporter  à  leur  logis,  ni  mesme  au  greffe,  aucuns  deniers,  meubles, 
hardes,  ou  fruits  appartenant  aux  condamnez,  ou  à  ceux  mesme  contre  les- 
quels il  n'y  aurait  que  décret;  ni  de  s'en  rendre  adjudicataires  sous  leur 
nom,  ou  sous  noms  interposez,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit;  à  peine 
d'interdiction  et  du  double  de  la  valeur  ».  —  On  remarquera  qu'en  dehors 
de  la  sanction  pénale,  l'Ordonnance  précitée  de  1388  prononçait  la  nullité 
des  contrats  faits  par  les  sénéchaux,  baillis  et  autres  juges.  Le  droit  mo- 
derne n'a  pas  expressément  reproduit  la  disposition  relative  à  la  sanction 
civile.  Doit-on  la  suppléer?  Les  contrats,  dans  lesquels  un  fonctionnaire 
public  a  pris  un  intérêt,  contrairement  à  la  prohibition  des  articles  175  et 
176,  sont-ils  nuls  ?  S'il  était  vrai,  comme  on  l'affirme  parfois,  que  tout  acte, 
fait  en  violation  d'une  loi  pénale,  soit,  par  cela  môme,  nul,  la  question  ne  se 
poserait  même  pas.  Mais  il  n'en  est  rien.  Ou  conçoit,  en  efifet,  que  le  légis- 
lateur, dans  beaucoup  de  cas,  défende  un  acte,  frappe  môme  d'une  peine 
ceux  qui  contreviennent  à  sa  prohibition,  et  repousse  cependant,  au  point 
de  vue  privé,  la  sanction  de  la  nullité  qui,  par  les  conséquences  diverses 
qu'elle  entraîne,  peut,  parfois,  ou  compromettre  des  intérêts  privés,  ou  offrir 
une  prime  à  la  mauvaise  foi.  Telle  est,  ce  nous  semble,  la  condition  du  con- 
trat, dans  le  cas  où  un  fonctionnanre  s'est  ingéré  dans  un  commerce  ou 
dans  un  acte  qui  lui  est  interdit.  La  loi  n'a  pas  prononcé  la  nullité  du  com- 
merce ou  de  l'acte,  et  cela  suffit  pour  que  nous  repoussions  cette  sanction. 
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doQnent,  exercer,  sur  le  cours  des  marchandises,  une  influence 
contraire  au  libre  jeu  de  la  concurrence  et  parvenir  ainsi  à  se 
créer  un  monopole. 

1169.  Ce  derniermotif  est  le  plus  puissant;  il  explique  le  ca- 
ractère même  des  dispositions  contenues  dans  les  articles  175  et 
176.  Le  Code  pénal  prévoit,  en  effet,  deux  espèces  d'ingérences 
délictueuses,  la  première,  incontestablement  plus  grave  que  la 
seconde,  mais  ayant,  l'une  et  Tautre,  pour  caractère  commun, 
de  puiser  leur  criminalité,  non  dans  le  but  que  se  propose  lé 
fonctionnaire,  mais  dans  le  fait  seul  de  la  contravention  aux 
prohibitions  de  la  loi.  En  un  mot,  dans  les  articles  i75  et  176, 
ce  n'est  pas  seulement  l'abus  de  fonction,  ce  n'est  pas  seulement 
le  proBt  illicite  que  le  fonctionnaire  a  pu  retirer  de  l'entreprise 
ou  du  commerce  auquel  il  s'est  volontairement  mêlé,  que  la  loi 
a  voulu  punir;  c'est  la  simple  immixtion  dans  ce  commerce  ou 
cette  entreprise,  c'est  le  seul  fait  de  participation,  «  parce  que 
ce  fait  est  contraire  à  Tindépendance  du  commerce  et  de  la 
fonction  elle-même'  ». 

1170.  I.  L'article  175  est  ainsi  conçu  :  «  Tout  fonction- 
naire^ tout  officier  public^  tout  ageiit  du  gouvernement,  qui, 
soit  par  actes  simulés^  soit  par  interposition  de  personnes,  aura 
pris  ou  reçu  quelque  intérêt  que  ce  soit  dans  les  actes,  adjudi- 
cations, entreprises  ou  régies  dont  il  a  ou  avait,  au  temps  de 
r acte  y  en  tout  ou  en  partie,  l^ administration  ou  la  surveillance, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et  de 
deux  ans  au  plus,  et  sera  condamné  à  une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  le  quart  des  restitutions  et  des  indemnités,  ni  être  au- 
dessous  du  douzième.  —  //  sera,  de  plus,  déclaré  à  jamais  in^ 
capable  d  exercer  aucime  fonction  publique.  —  La  présente  dis- 
position est  applicable  à  tout  fonctionnaire  ou  agent  du  gouver- 
nement qui  aura  pris  un  intérêt  quelconque  dans  une  affaire 
dont  il  était  chargé  d'ordonnancer  le  paiement  ou  de  faire  la  li- 
quidation ». 

Les  éléments  matériels,  constitutifs  du  délit  prévu  par  l'arti- 
cle 173,  sont  au  nombre  de  deux. 

3  BoiTARD,  Leçons  sur  les  Codes,  etc.,  n""  287. 

11.  G.  —  Tome  IV.  4 


Digitized  by 


Google 


SO      DROIT  PÉNAL  SPECIAL.  —  CRIMES  CONTRE  LA  CHOSE  PUBLIQUE. 

à)  Il  faut,  chez  le  coupable,  la  qualité  de  fonctionnaire,  d'of- 
ficier public,  d'agent  du  gouvernement,  car  le  délit  ne  consiste 
que  dans  un  abus  de  fonction,  La  seule  difficulté  qui  puisse  s'é- 
lever est  de  savoir  à  quelles  personnes  cette  qualité  appartient. 
Le  législateur  a  employé  des  expressions  certainement  surabon- 
dantes, puisque  tout  fonctionnaire  ou  officier  public  est  agent 
du  gouvernement,  et  que  tout  agent  du  gouvernement  est  fonc- 
tionnaire ou  officier  public.  En  droit,  ce  qui  caractérise  le  délit, 
c'est  l'abus  d'une  délégation  permanente  ou  temporaire  de  l'au- 
torité publique  :  il  faut  en  conclure  que  tout  individu,  investi 
d'un  titre  officiel  quelconque,  et,  chargé,  à  ce  titre,  de  surveil- 
ler une  entreprise,  commet  l'infraction  prévue  par  l'article  173, 
s'il  prend  un  intérêt  dans  cette  entreprise*. 


«  La  qualité  de  fonctionnaire,  d'officier  public,  d'agent  du  gouvernement^ 
en  ce  qui  concerne  l'application  de  Tarticle  175,  a  été  reconnue  par  la  ju- 
risprudence :  i°  à  un  maire,  qui  prend  un  inlérôt  dans  une  adjudication  re- 
lative aux  propriétés  de  sa  commune  (Gass.,  28  nov.  1840,  D.  J.  G.,  v<»  For- 
faiture, n*"  93-1**),  ou  qui  s'est  procuré  des  bénéfices  dans  des  travaux  qu'il 
faisait  exécuter  pour  le  compte  de  la  commune  (Douai,  17  juin  1836,  D.  J. 
G.,  v«  Forfaiture,  n*  93-2<>),  ou  qui  prend  un  intérêt  dans  une  société  ayant 
pour  objet  l'exploitation  d'une  source  appartenant  à  la  commune  (Cass., 
5  juin  1890,  D.  91.1.42).  Voy.  également  Rouen  18  juill.  1896  (S.  98.2. 
273;  D.  96.2.509).  Le  maire  a  également  été  qualifié  de  fonctionnaire  pu- 
blic au  point  de  vue  de  l'application  de  l'article  198  du  Code  pénal  :  Âgen,  11 
oct.  1884  (S.  85.2.91);  2<*  à  un  receveur  municipal,  qui  s'est  rendu  ad- 
judicataire, sous  un  nom  supposé,  de  travaux  à  faire  à  un  chemin  vicinal  de 
la  commune  où  il  exerce  ses  fonctions  (Cass.,  15  avr.  1848,  D.  48.5.71); 
3<*  à  un  conseiller  municipal  qui,  chargé,  par  délibération  du  conseil,  de  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  l'alimentation  d'une  ville  et  d'obtenir  du 
gouvernement  une  part  des  blés  réquisitionnés  pendant  le  siège  de  Paris, 
a  pris  livraison  de  ces  blés  pour  son  compte  personnel,  et  a  partagé,  avec  des 
associés,  les  bénéfices  résultant  de  la  vente  des  subsistances,  ainsi  obtenues, 
par  réquisitions  ou  autres  moyens,  des  subordonnés  à  son  autorité  (Cass.^ 
29  nov.  1873,  D.  74.1.327)  ;  4<>  à  l'appréciateur  au  mont-de-piété  qui  estime, 
au-dessus  de  leur  valeur,  des  objets  qu'il  dépose  lui-même  au  mont-de-piétô» 
sous  des  noms  supposés,  soit  en  ce  que,  par  là,  il  obtient  des  sommes  plus 
fortes  que  celles  qu'il  pouvait  espérer,  soit  en  ce  que,  par  son  estimation 
plus  élevée,  il  expose  les  tiers  enchérisseurs  à  être  induits  en  erreur  sur  la 
valeur  véritable  des  objets  lors  de  la  vente  publique  (Cass.^  4  févr.  1832,  D. 
J.  G.,  v<>  Forfaiture,  n®  93-3*');  5©  au  brigadier  forestier  qui  prend  un  intérêt 
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Les  expressions  dont  se  sert  la  loi  ont,  en  effet,  le  sens  le 
plas  large  et  le  plus  compréhensif.  Il  ne  faut  donc  pas  res- 
treindre cette  qualification  d'  «  agent  du  gouvernement  »,  qui 
D'est  pas  isolée  dans  l'article  i75,  mais  qui  est  précédée  des 
mots  fonctionnaire  et  officier  public,  aux  seuls  citoyens  revêtus, 
à  un  degré  quelconque,  d'une  portion  de  la  puissance  publique, 
mais  il  faut  l'étendre  à  tous  ceux  qui,  investis  d'un  mandat 
public^  puisent,  dans  ce  mandat,  le  droit  de  concourir  à  la  ges- 
tion des  affaires  de  l'État,  du  département,  de  la  commune,  ou 
d'un  établissement  public  quelconque*.  La  loi,  en  effet,  n'a- 
joute pas,  comme  dans  d'autres  textes,  aux  mots  fonctionnaire 
ou  officier  public,  ces  mots  :  de  tordre  administratif  et  judi- 
ciaire^; elle  n'exige  donc  pas  que  les  agents  qu'elle  a  en  vue 
soient  encadrés  dans  l'organisation  administrative  ou  judiciaire, 
mais  simplement  qu'ils  soient  des  mandataires  publics^. 

b)  Il  faut  que  le  coupable  ait  pris  ou  reçu  un  intérêt  dans  un 
acte,  une  adjudication,  une  entreprise,  une  régie,  dont  il  a  ou 
avait,  au  temps  de  l'acte,  en  tout  ou  en  partie,  l'administration 


dans  Texploilation  des  coupes  de  bois  d'une  forêt  dont  il  a  la  surveillance 
(Dijon,  15  mars  1894,  D.  94.2.471). 

*  C'est  évidemment  avec  cette  large  étendue  d'application  que  l'expression 
c<  fonctionnaire,  officier  public,  agent  du  gouvernement  »  est  prise  par  la 
jurisprudence.  Voy.  les  deux  arrêts  prdcités  du  4  février  1832  et  du  29  no- 
vembre 1873. 

•  Comme  dans  l'article  177  par  exemple.  Voir  également  l'article  114  : 
M  lorsqu'un  fonctionnaire  public,  un  agent  ou  un  préposé  du  gouvernement 
aura  ordonné  ou  fait  quelque  acte  arbitraire..*  ».  Qu'il  s'agisse  seulement 
des  personnes  encadrées  dans  l'organisation  administrative  ou  judiciaire, 
c'est  ce  qui  résulte  du  second  alinéa  de  l'article  114  :  «  Si  néanmoins  il  jus- 
tifie qu'il  a  agi  par  ordre  de  ses  supérieurs,  pour  des  objets  du  ressort  de 
ceux-ci,  sur  lesquels  il  leur  était  dû  obéissance  hiérarchique  ».  Nous  savons 
que  la  jurisprudence  ne  tient  pas  compte  de  ces  différences  de  qualification 
et  qu'elle  donne  aux  expressions  k  fonctionnaire  ou  officier  public  »,  dans 
tous  ces  textes,  un  sens  très  général  et  très  large. 

^  Du  reste,  la  qualité  de  mandataire  public  est  essentielle,  et  l'article  17") 
n'a  point  ajouté  à  la  désignation  des  fonctionnaires,  officiers  publics  et  agents 
du  gouvernement,  celle  de  leurs  commis  ou  préposés,  comme  elle  l'a  fait  dans 
Tarlicle  174.  Mais  les  commis  ou  préposés  peuvent  être  personnes  interpo- 
sées, et  complices,  à  ce  titre,  de  l'immixtion  prévue  et  punie  par  l'article  175. 
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OU  la  surveillance.  Le  dernier  alinéa  de  rarlicle  175  étend  la 
prohibition  aux  fonctionnaires  et  agents  du  gouvernement' qui 
sont  chargés  d'ordonnancer  un  paiement  ou  de  faire  une  liqui- 
dation. 

4®  Ainsi,  la  première  condition! pour  que  le  délit  existe,  c'est 
que  le  prévenu  ait  pris  un  intérêt  quelconque  dans  l'affaire'. 
Dès  lors,  le  délit  est  consommé,  sans  qu'il  y  ait  à  se  préoccuper 
des  suites  de  l'immixtion,  soit  au  point  de  vue  de  la  poursuite, 
soit  au  point  de  vue  de  la  prescription.  C'est  ainsi  que  celui  qui 
se  rend  adjudicataire  de  la  ferme  de  terres  appartenant  à  la 
commune  dont  il  est  maire  ou  receveur  municipal,  commet  et 
termine  le  délit  du  jour  de  l'adjudication  et  par  l'adjudication 
même*'. 

2°  La  seconde  condition,  c'est  que  le  prévenu  ait  eu,  au 
temps  de  l'acte,  V administration  ou  la  surveillance  de  l'affaire 
dans  laquelle  il  a  pris  un  intérêt.  Mais  que  faut-il  entendre  par 
là?  S'agit-il  exclusivement  d'une  surveillance  administrative?  ou 
d'une  autorité  quelconque  sur  l'affaire?  La  question  s'est  posée 
à  propos  du  notaire  qui  prend  un  intérêt  dans  une  opération 
dont  il  est  chargé  de  dresser  l'acte.  Il  est  bien  évident  d'abord 
qu'un  notaire  n'a  aucune  autorité  et  aucune  surveillance  dans 
les  conventions  qu'il  reçoit  et  auxquelles  il  imprime  le  caractère 
de  l'authenticité".  Mais  lorsqu'il  procède,  en  vertu  d'une  délé- 
gation judiciaire,  à  une  adjudication  ou  à  tout  autre  acte,  il  agit, 
comme  mandataire  public,  et  son  intervention  n'est  ordonnée 

*  On  remarquera  qu'il  n'est  pas  question  des  officiers  publics. 

•  Peu  importe  la  quotité  de  cet  intérêt.  En  effet,  un  intérêt,  si  faible  qu'il 
soit,  constitue  l'immixtion  prévue  et  punie  par  la  loi. 

»o  Sic,  Cass.,  15  avr.  18i8  (B.  cr.,  n<»  120);  Blanche,  t.  III,  n»  401.  C'est 
dire  que  le  délit  prévu  par  l'article  175  n'a  pas  le  caractère  d'un  délit  con- 
tinu, c'est  un  délit  inslantané, 

*'  La  Cour  de  cassation  a  rejeté  le  pourvoi  contre  un  arrêt  qui  avait  re- 
laxé un  notaire,  prévenu  d'avoir  pris  intérêt  dans  une  cession  de  créance 
dont  il  avait  reçu  Tacte,  parce  qu'elle  a  considéré  «  que,  dans  les  circons- 
tances particulières  de  Taffaire,  et  d'après  les  faits  déclarés  constants  par 
l'arrêt,  les  juges,  en  refusant  de  faire  au  notaire  l'application  de  l'article  175 
du  Code  pénal,  n'avaient  commis  aucune  contravention  à  cet  arrêt  »  (D.  J. 
G.,  v»  Forfaiture,  no  94-1*). 
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que  pour  garantir  les  parties  et  surveiller  Topération.  Je  crois 
donc  que,  s'il  se  rend  adjudicataire  de  tout  ou  partie  des  objets 
dont  il  est  chargé  de  consommer  la  vente,  Tarticle  175  lui  de- 
vient applicable*'. 

1171.  L'immixtion  peut  avoir  lieu,  soit  ouvertement,  soit  par 
acte  sinj)ulé,  soit  par  interposition  de  personnes. 

Dans  ce  dernier  cas,  une  double  remarque  s'impose. 

Les  personnes  interposées  seront  complices  du  délit,  dans  les 
conditions  de  l'article  60  du  Code  pénal,  c'est-à-dire  si  elles 
ont  su  qu'elles  se  prêtaient  à  une  fraude,  si  elles  ont  eu  pour 
but  d'aider  ou  d'assister  l'auteur  de  l'action  dans  les  faits  qui 
Font  préparée  ou  facilitée,  ou  dans  ceux  qui  l'ont  consommée  *'. 

Les  présomptions  d'interposition  de  personnes  de  l'article  911 
du  Code  civil  n'ont,  ici,  aucune  application,  en  ce  double  sens  : 
1*  que  d'autres  personnes  que  celles  énumérées  par  ce  texte 
peuvent  être  déclarées  personnes  interposées  ;  2**  et  que  les  per- 
sonnes énumérées  par  l'article  911  ne  peuvent,  de  plein  droit, 
être  considérées  comme  ayant  prêté  leur  nom  au  mandataire 
public.  La  question  d'interposition  de  personnes  devra  donc 
être  posée  et  résolue,  en  fait,  dans  chaque  espèce. 

1172.  L'immixtion  prohibée  est  délictueuse,  par  cela  même 
et  par  cela  seul  que  le  fonctionnaire  contrevient  volontairement 
aux  prohibitions  de  l'article  175;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
ait  agi  dans  une  intention  frauduleuse.  Ce  n'est  pas  seulement 
un  abus  de  pouvoir,  servant  un  intérêt  personnel,  que  la  loi  a 
voulu  atteindre,  son  but  a  été  de  soustraire  les  fonctionnaires 
à  la  tentation  même  d'une  ingérence  dangereuse.  Le  caractère 
prohibitif  de  la  mesure  indique  qu'il  s'agit  ici  d'un  délit,  dans  la 

«•  Sic,  Cass.,  28  déc.  1816  (D.  J.  G.,  v»  ForfaiturCy  n«  94;. 

*'  Chauviav  et  HÉLiE  (op.cit,,  t.  II,  n®  826)  n'admettent  pas  cette  pro- 
position :  «  Tout  le  délit  du  fonctionnaire,  disent  ces  auteurs,  est  dans  l'a- 
bus de  ses  fonctions  :  le  même  fait  commis  par  toute  autre  personne  est 
une  action  parfaitement  licite  ».  Evidemment,  il  y  a  ici  une  confusion.  Ce 
qui  est  incriminé,  ce  n'est  pas  le  fait  de  la  personne  interposée  de  s'être 
immiscée  elle-même  dans  l'opération  que  Ton  reproche  au  mandataire  pu- 
blic, mais  d'avoir  aidé  sciemment ^  par  son  interpositionj  le  mandataire  pu- 
blic à  conunettre  un  délit.  V.  du  reste  :  Blanche,  t.  III,  n"  399.  La  même 
confusion  est  faite  par  Morin,  Répert.t  v^  Forfaiture,  no  33. 
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constitution  duquel  le  mobile  frauduleux  n'entre  pas  coname 
élément  uécessaire.  C'est  la  position  du  fonctionnaire  qui  fait 
incriminer  ce  qui  serait  permis  à  un  autre,  suivant  les  expres- 
sions significatives  des  travaux  préparatoires  du  Code  pénal; 
et  il  devient  coupable,  lorsqu'il  a  pris  un  intérêt  dans  les  af- 
faires dont  il  a  reçu  l'administration,  qu'il  ait  agi  par  fraude 
ou  qu'il  ait  agi  par  négligence**. 

1173.  Les  peines  prononcées  contre  le  délit  d'ingérence  sont  : 
l""  un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans;  2"*  une  amende 
qui  ne  peut  excéder  le  quart  des  restitutions  et  des  indemnités, 
ni  être  au-dessous  du  douzième;  3"*  l'interdiction  perpétuelle 
d'exercer  une  fonction  publique  quelconque.  Ces  trois  peines 
sont  obligatoires,  non  alternatives  ou  facultatives.  La  dernière 
incapacité  étant  attachée  à  la  nature  même  du  délit,  le  but  de 
la  loi  ne  permet  pas  d'en  exempter  le  condamné,  même  en  cas 
de  déclaration  de  circonstances  atténuantes. 

1174.  IL  La  seconde  disposition,  édictée  par  larticle  176, 
n'a  jamais  reçu  d'application  jusqu'ici.  Elle  porte  la  trace  des 
préoccupations  qui  hantaient  les  esprits  au  commencement  de 
ce  siècle.  Le  fait  réprimé  n'est  pas  un  acte  frauduleux  :  c'est 
un  commerce  qui  présente  des  dangers,  en  ce  qu'il  peut  facile- 
ment dégénérer  en  monopole.  Il  me  suffira  de  reproduire  le 
texte,  sans  autres  observations  :  «  Tout  commandant  des  divi- 
sions militaires,  des  déparlements  ou  des  places  et  villes,  tout 
préfet  ou  sous-préfet  qui  aura,  dans  l'étendue  des  lieux  où  il  a 
le  droit  d'exercer  son  autorité,  fait  ouvertement,  ou  par  des 
actes  simulés,  ou  par  interposition  de  personnes,  le  commerce 
de  grains,  grenailles,  farines,  substances  farineuses,  vins  ou 


'^  La  question  est,  du  reste,  cootroversée.  En  sens  contraire  :  Chauveau 
et  HÉLiE,  t.  II,  n^  823.  Mais  Topinion  que  nous  exprimons  nous  paraît  res- 
sortir, et  du  texte  même  des  articles  175  et  176,  et  des  travaux  préparatoires 
cités  par  les  auteurs  dont  nous  ne  partageons  pas  la  manière  de  voir.  Voy. 
notamment  ce  que  dit  sur  ce  point  le  conseiller  d'État  Berlier,  dans  Loche, 
Légis.  civ.  et  erim.,  t.  XXX,  p.  244.  Cette  solution  n'a  pas  été  admise  dans 
un  arrêt  fortement  motivé  de  la  Cour  de  Rouen  du  18  juiil.  1896  (D.  96.2. 
509,  S.  98.2.273).  On  lira,  dans  les  deux  recueils  précités,  les  notes  de 
MM.  Roux  et  Jean  Appleton,  qui  approuvent  la  solution  de  l'arrêt. 
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boissons,  autres  que  ceux  provenant  de  ses  propriétés,  sera 
puni  d'une  amende  de  cinq  à  six  cents  francs  au  moins,  de  dix 
mille  francs  au  plus,  et  de  la  confiscation  des  denrées  apparte- 
nant à  ce  commerce  ». 


§  XLIII.  -  DE  LA  CORRUPTION  DES  FONCTIONNAIRES  PUBLICS. 

{C  p.,  art.  177  à  183;  L.  15  juillet  1889,  art.  71;  L.  4  juillet  1889). 

Ii75.  De  la  corruption.  Ses  deux  éléments.  Corruption  active.  Corruption  pas- 
sive. —  1176.  L'une  et  l'autre  sont  érigées  par  le  Code  pénal  français  en  délits 
distincts.  Par  conséquent,  le  crime  réprimé  par  l'article  179  (corruption  active) 
n'est  pas  un  fait  de  complicité  du  crime  réprimé  par  l'article  177  (corruption 
passive).  —  1177.  De  la  corruption  des  fonctionnaires  publics.  Trois  éléments 
constituent  le  crime.  —  1178.  L'agent  corrompu  doit  avoir  la  qualité  de  fonc- 
tionnaire ou  officier  public  de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire,  de  préposé 
d'une  administration  publique.  Portée  de  ces  expressions.  Les  membres  des 
assemblées  délibérantes  et  des  conseils  élus  rentrent-ils  dans  les  termes  de 
l'article  177?  — 1179.  Irrégularités  dans  la  nomination  ou  prestation  de  serment. 
Distinction.  — 1180.  Les  médecins  et  chirurgiens,  appelés  par  l'autorité  militaire 
à  donner  leur  avis  sur  l'état  des  soldats  et  se  laissant  corrompre,  tombent-ils 
sous  le  coup  de  l'article  177?  Distinction.  Article  71  de  la  loi  du  15  juillet  1889 
sur  le  recrutement  de  l'armée.  —  1181.  Les  offres  ou  promesses,  les  dons  ou 
présents  doivent  avoir  été  agréés  ou  reçus  pour  faire  un  acte  de  la  fonction 
ou  pour  s'abstenir  d'un  acte  qui  rentrait  dans  l'ordre  des  devoirs.  Double  con- 
séquence qui  en  résulte-  —  1182.  Y  a-t-il  corruption  de  fonctionnaire  dans  le 
fait,  par  un  sénateur  ou  député,  de  trafiquer  de  Tinfluence  que  lui  donne  son 
mandat?  Discussion.  —  1183.  Mobiles  qui  peuvent  porter  un  fonctionnaire  à 
agir  ou  à  s'abstenir.  Des  trois  situations,  en  général  distinguées  par  les  légis- 
lations pénales.  Acte  accompli  par  faveur  ou  par  haine.  Article  183  du  Code 
pénal.  Acte  accompli  par  un  sentiment  de  lucre.  Acte  juste.  Acte  injuste. 
Crime  ou  délit.  Application,  dans  ce  dernier  cas,  des  principes  du  concours 
<l'infractions  et  de  la  complicité.  — 1184.  Du  cas  où  l'acte  promis  par  le  fonc- 
tionnaire n'a  pas  été  exécuté.  —  1185.  Peine  du  crime  de  corruption.  —  1186. 
Double  circonstance  aggravante  du  crime  de  corruption.  —  1187.  Qualifications 
et  questions  en  matière  de  corruption  de  fonctionnaire.  —  1188.  De  la  corrup- 
tion active.  Distinction  entre  la  corruption  consommée  et  la  corruption  tentée. 
—  1189.  Première  hypothèse.  De  la  corruption  consommée.  —  1190.  Éléments 
constitutifs.  — 1191.  De  la  corruption  tentée.  —  1192.  Quel  est  le  critérium  de 
la  distinction  entre  la  corruption  consommée  et  la  corruption  simplement  ten- 
tée ?  —  1193.  La  tentative  de  corruption  est-elle  un  délit  spécial  ?  —  1194.  Elé- 
ments de  la  tentative  de  corruption^  —  1195.  Rapports  entre  l'article  2  et  l'ai'- 
ticlè  179  du  Code  pénal.  ~  1196.  Qualifications  et  questions.  — 1197.  Disposition 
commune  à  toute  corruption.  Confiscation. 

1175.  La  corruplion,  dans  le  sens  général  du  mot,  c'est, 
d'un  côté,  Yoffre^  d'un  autre  côté,  Vacceptation  d'un  avantage 
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quelconque  pour  faire  ou  s'abstenir  d'un  acte  de  la  fonction  ou 
de  la  charge.  L'offre  constitue  la  corruption  active;  elle  est 
rœuvre  d'un  particulier,  qui  donne  ou  promet.  L'acceptation 
constitue  la  corruption  passive;  elle  est  l'œuvre  d'un  ofOcier 
public  qui  reçoit  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû  ou  en  accepte  la  pro- 
messe*. Sur  la  manière  de  concevoir  ce  délit,  les  législations 
pénales  les  plus  récentes  se  partagent  entre  deux  systèmes 
opposés.  D'après  le  premier,  la  corruption  constitue  une  infrac- 
tion complexe,  qui  suppose  le  concours  nécessaire  de  deux 
personnes,  également  coupables  et  également  punissables.  Le 
corrupteur  serait  coauteur  ou  complice,  avec  le  fonctionnaire 
corrompu,  d'une  seule  et  même  infraction,  et  il  y  aurait  tenta- 
tive de  corruption  seulement,  si  l'offre  n'avait  pas  été  agréée,  ou 
si  les  dons  ou  présents  n'avaient  pas  été  reçus.  D'après  le  second 
système,  la  corruption  comprendrait  deux  infractions  distinctes, 
imputables,  Tune  au  fonctionnaire  corrompu,  l'autre  au  corrup- 
teur. Les  deux  éléments  de  la  corruption  seraient  indépendants, 
en  ce  sens,  du  moins,  qu'ils  pourraient  être  distinctement  punis, 
sans  qu'il  y  eût  à  établir,  entre  ces  éléments,  une  relation  néces- 
saire, soit  au  point  de  vue  de  l'incrimination,  soit  au  point  de 
vue  de  la  pénalité*. 

1176.  Le  Code  pénal  français  a  suivi  le  second  système.  Il  a 
établi  deux  chefs  principaux,  constitutifs  de  crimes  distincts, 
s'appliquant,  l'un  au  fonctionnaire  corrompu,  l'autre  au  corrup- 
teur. Les  articles  477,  178,  i81,  i82  et  18a  prévoient  et  punis- 
sent la  corruption  passive;  les  articles  179  et  180,  la  corruption 
active^.  Cette  conception  ne  nous  semble  pas  rationnelle.  Celui 

§  XLIII.^  Il  est  certain  que  la  corruption  passive  rentre  seule  dans  la 
catégorie  des  délits  de  fonction.  Mais  il  est  impossible,  dans  un  Gode,  de 
scinder  Télément  actif  de  Télément  passif  de  cette  forme  de  délit,  alors  môme 
qu'on  en  fait,  comme  dans  notre  législation  positive,  deux  incriminations 
distinctes. 

'  Voy.  G.  p.  allemand,  §§  331  à  335.  La  loi  anglaise  du  30  août  1889 
{Public  bodies  corrupt  practiees  act.  St.  52  et  53,  Vict.,  G.  69)  a  eu  pour 
but  de  réprimer  plus  efficacement  la  corruption  des  fonctionnaires  publics. 

^  Ge  point  a  été  très  nettement  précisé  dans  un  arrêt  de  la  Gour  de  cassa- 
tion du  7  janvier  1845|(yoMrn.  dudr.  erim,,  art.  3263).  Gfr.  Blanche,  t.  III, 
n^  424;  Ghauveau  et  Hélie,  t.  II,  n^  852).  Il  n*existe,  en  effet,  aucun  doute 
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qui  provoque  un  fouctionnaire  public,  par  offres,  promesses, 
dons  ou  présents,  a  enfreindre  la  loi,  elle  fonctionnaire  qui  cède 
à  Ta  corruption  sont  des  coJélinquants,  auxquels  il  faut  appli- 
quer la  même  peine,  parce  que  l'acte  auquel  ils  ont  participé  se 
compose  essentiellement  de  deux  termes,  l'offre  et  l'acceptation, 
et  que  la  corruption  ne  devrait  exister,  comme  délit  complet  et 
consommé,  que  lorsque  l'offre  a  été  acceptée*.  Mais  cette  criti- 
que faite,  il  importe  de  mettre  en  relief  les  conséquences  d'un 
système  légal  qui  voit,  dans  l'offre  et  l'acceptation,  non  pas  les 
deux  éléments  d'un  même  délit,  mais  les  éléments  de  deux  dé- 
lits distincts. 

i®  L'acte  du  corrupteur  n'est  pas  considéré  comme  un  acte  de 
complicité  par  dons  ou  promesses  du  fonctionnaire  qui  s'est  laissé 
corrompre;  il  est  prévu  et  puni  distinctement,  et  le  corrupteur 
peut  être  poursuivi  et  puni,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  pour- 
suivre et  de  punir,  en  même  temps,  le  fonctionnaire  corrompu'. 
Au  point  de  vue  du  Code  pénal  français,  le  corrupteur  n'est  pas 
plus,  en  effet,  le  complice  du  fonctionnaire  que  celui-ci  n'est  le 
complice  du  corrupteur.  Chacun  d'eux  a  commis  un  délit  dis- 
tinct. 

2*  Le  fonctionnaire  et  l'agent  de  la  corruption  peuvent  avoir, 
l'un  et  l'autre,  des  complices. du  fait  individuel  qu'ils  exécutent; 
car,  bien  qu'ils  s'associent  pour  trafiquer  de  la  fonction  publi- 
que, ils  coopèrent  à  la  corruption  par  des  actes  différents,  et 
commettent  deux  crimes  séparément  qualifiés  ^. 

sur  rintention  de  la  loi  de  créer  deux  chefs  de  corruption,  et  de  punir  dis- 
tinctement aussi  bien  le  fonctionnaire  qui  se  laisse  corrompre  que  le  particu- 
lier qui  corrompt  ou  tente  de  corrompre. 

*  C'était  la  conception  du  projet  du  Code  pénal  italien  de  1887  (art.  164). 
Mais,  sur  les  observations  de  certains  magistrats,  le  système  français  a  été 
définitivement  adopté  par  le  Code  pénal  de  1889.  Les  art.  171  et  172  punis- 
sent le  fonctionnaire  qui  se  laisse  corrompre.  L'art.  173,  punit  u  quiconque 
amène  un  fonctionnaire  public  à  commettre  l'un  des  délits  prévus  aux  arti- 
cles précédents...  ». 

^  Il  en  serait  de  môme,  du  reste,  si  le  fonctionnaire  corrompu  et  le  parti- 
culier corrupteur  étaient  considérés  comme  coauteurs  d'une  même  infrac- 
tion. 

^  La  Cour  de  cassation  a  jugé  «  que  si,  pour  le  crime  de  corruption,  i'ar- 
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3*  La  corruption  active  n'est  consommée  que  lorsque  les 
sommes  sont  versées  ou  les  promesses  agréées.  Mais  il  y  a  ten- 
tative par  le  fait  seul  de  l'offre,  alors  même  que  l'offre  n'au- 
rait pas  été  acceptée.  A  l'inverse,  le  fonctionnaire  peut  com- 
mettre une  tentative  de  corruption,  sans  qu'il  y  ait  eu  offre  ou 
promesse,  quand  il  prend  lui-même  l'initialive  de  la  demande'. 
En  un  mot,  chacun  des  éléments  de  la  corruption,  c'est-à-dire 
)^  offre  eiVacceptation,  constituant  un  délit  complet  et  consommé, 
la  tentative  de  réaliser  l'un  ou  l'autre  de  ces  chefs  de  préven- 
tion, peut  être  séparément  incriminée,  lorsqu'elle  n'a  manqué 
son  effet  que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté 
de  son  auteur.  Le  point  essentiel  à  remarquer,  c'est  qu'il  n'est 
pas  indispensable,  pour  que  la  corruption  soit  co?isommée,  que 
l'acte  ou  l'abstention,  objet  de  l'abus  d'influence,  ait  eu' lieu  et 
.que  le  corrupteur  ait  atteint  le  but  définitif  qu'il  avait  en  vue. 
Dans  la  corruption  active,  comme  dans  la  corruption  passive, 
le  délit  est  consommé^  dès  que  le  trafic  illicite  a  été  conclu  entre 
le  fonctionnaire  et  l'agent  corrupteur,  c'est-à-dire  dès  que  les 
dons  ont  été  acceptés  ou  les  promesses  agréées. 

k""  La  distinction  des  deux  éléments  de  la  corruption  condui- 
sait à  des  conséquences  contradictoires  avant  la  réforme  de 
1863,  car  le  corrupteur,  étant  puni,  non  comme  complice  du 
crime  prévu  par  l'article  177,  mais  comme  auteur  principal  du 
fait  réprimé  par  l'article  179,  il  n'était  passible  d'aucune  peine, 
d'après  le  Code  de  1810,  quand  il  obtenait,  à  prix  d'argent, 
l'abstention  d'un  fonctionnaire.  L'article  179  prévoyait,  en  effet, 
seulement  le  cas  où  le  corrupteur  avait  pour  but  d'obtenir  de 

licle  179  contient,  relativemeot  au  corrupteur,  des  dispositions  particulières 
qui  ne  permettent  pas  de  lui  appliquer  les  règles  générales  de  la  complicité, 
cet  article  est  entièrement  étranger  aux  individus,  autres  que  le  corrupteur, 
poursuivis  comme  complices  du  fonctionnaire  public,  qui  s'est  laissé  corrom- 
pre, et  les  laisse,  dès  lors,  sous  l'empire  de  la  loi  coobmune  »  :  16  novembre 
1884  (B.  cr.,  n<»  376).  Cfr.  Cass.,  23  février  1882  (S.  84.1.351). 

'^  Cette  décision  nous  paraît  résulter  des  principes  généraux  de  la  tenta- 
tive. Mais  nous  devons  faire  remarquer  que  les  auteurs  n'ont  pas  prévu  la 
possibilité  d'une  tentative  de  corraj^ion  passive^  et  que  nous  n'avons  pas 
trouvé  nous-môme,  dans  la  jurisprudence,  d'exemples  de  poursuites  sous 
cette  qualification. 
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l'ofBcier  public  qu'il  fit  un  acte  de  son  ministère.  La  réforme  de 
1863  a  fait  disparaître  cette  anomalie.  Aujourd'hui,  le  fonction- 
naire et  le  corrupteur  sont  punissables,  quand  il  y  a  acte  ou  abs- 
tention d'acte. 

Cette  notion  essentielle  dégagée,  nous  traiterons  successive- 
ment des  deux  éléments  de  la  corruption.  Nous  expliquerons, 
ensuite,  la  disposition  de  l'article  180  qui  est  commune  à  tous 
les  cas. 

1177.  De  la  corruption  passive.  —  L'article  177,  avant 
qu'il  fut  modifié  par  la  loi  du  4  juillet  1889,  était  ainsi  conçu  : 
«  Tout  fonctionnaire  public  de  l'ordre  administratif  ou  ju- 
diciaire, totit  agent  ou  préposé  d'une  administratioti  publique, 
qui  aura  agréé  des  offres  ou  promesses,  ou  reçu  des  dons  ou 
présents,  pour  faire  un  acte  de  sa  fonction  ou  de  son  emploi, 
même  juste,  mais  non  sujet  à  salaire,  sera  puni  de  la  dégra- 
dation civique,  et  condamné  à  une  amende  double  de  la  valeur 
des  promesses  agréées  ou  des  choses  reçues,  sans  que  ladite 
amende  puisse  être  inférieure  à  deux  cents  francs.  —  La  pré- 
sente disposition  est  appliquable  à  tout  fonctionnaire,  agent 
ou  préposé  de  la  qualité  ci-dessus  exprimée,  quiy  par  offres  ou 
promesses  agréées,  dons  ou  présents  reçus,  se  sera  abstenu  de 
faire  un  acte  qui  entrait  dans  F  ordre  de  ses  devoirs.  —  Sera 
puni  dé  la  même  peine  tout  arbitre  ou  expert  nommé  soit  par 
le  tribunal^  soit  par  les  parties,  qui  aura  agréé  des  offres  ou 
promesses,  ou  reçu  des  dons  ou  présents,  pour  rendre  une  dé- 
cision ou  donner  une  opinion  favorable  à  fune  des  parties  ». 

La  loi  soumet  l'existence  du  crime  de  corruption  à  des  condi- 
tions précises.  Elle  spécifie  quels  agents  elle  entend  frapper, 
et  elle  exige  qu'il  y  ait  acte  ou  abstention  d'acte  de  la  fonction 
de  l'agent.  Les  éléments  constitutifs  du  crime,  prévu  par  l'ar- 
ticle 177,  sont  au  nombre  de  trois;  ils  se  retrouvent  dans  toutes 
les  législations  pénales.  Le  premier  se  réfère  à  la  qualité  de 
fonctionnaire  public;  le  second,  a  Vacte  même  ou  à  Vabstention 
d*acte  qui  est  le  but  de  la  corruption  ;  le  troisième,  à  Vintérét, 
qui  est  la  cause  déterminante  de  Tacte  ou  de  l'abstention  d'acte. 

1178.  L'agent  corrompu  doit  avoir  la  qualité  de  «  fonc- 
tionnaire public  de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire,  de  pré- 
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posé  d'une  adîninislration  publique  ».  Mais,  sur  le  sens  de  ces 
expressions,  deux  courants  opposés  se  dessinent  dans  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  modernes'.  Le  premier  restreint  cette 
qualification,  en  l'interprétant  par  la  législation  administrative, 
et  ne  reconnaît  le  caractère  de  fonctionnaire  public  ou  de  pré- 
posé d'une  administration  publique  qu'aux  agents,  investis,  par 
le  pouvoir  exécutif,  d'une  délégation,  permanente  ou  tempo- 
raire, de  l'autorité  administrative  ou  judiciaire.  Le  second,  au 
contraire,  paraît  comprendre,  sous  cette  qualification,  non  seu- 
lement les  citoyens  revêtus,  à  un  degré  quelconque,  d'une 
portion  de  la  puissance  executive,  mais  encore  ceux  «  qui, 
investis  d'un  mandat  public j  soit  par  une  électiofi  régulière, 
soit  par  une  délégation  du  pouvoir  exécutifs  puisent,  dans  ce 
mandat,  le  droit  de  concourir  à  la  gestion  des  affaires  de 
l'État^  du  département  ou  de  la  commune^  ».  La  vérité  est, 
peut-être,  entre  les  deux  opinions.  La  loi,  dans  l'article  177, 
a,  sans  doute,  employé  des  expressions  générales  :  «  Tout 
fonctionnaire  public,,.^  tout  préposé...  »,  afin  d'atteindre  les 
coupables  jusque  dans  les  degrés  les  plus  infimes  de  «  Vordre 
administratif  ou  judiciaire  ».  11  faut  donc  l'appliquer,  non  seu- 
lement aux  fonctionnaires  proprement  dits,  c'est-à-dire  aux  dé- 
légués directs  de  l'autorité  publique  pour  administrer  ou  juger, 
mais  à  tous  les  auxiliaires,  à  tous  les  employés  des  adminis- 
trations publiques,  en  un  mot,  à  toutes  les  personnes  encadrées 
dans  l'organisation  administrative  ou  judiciaire,  et  rentrant 
ainsi  dans  cette  hiérarchie,  instituée,  pour  exercer,  sous  une  im- 
pulsion et  sous  une  surveillance  supérieures,  les  innombrables 
attributions  du  pouvoir  exécutif  dans  l'ordre  administratif  ou 
judiciaire.  Mais  les  membres  des  assemblées  délibérantes,  qui 
ont  reçu  leur  délégation  de  l'élection,  qui  ne  sont  pas  chargés 

s  De  ces  deux  courants,  le  second,  plus  conforme  à  Tesprit  générai  de  notre 
législation,  devait  remporter. 

*  Cette  définition  du  fonctionnaire,  dans  le  sens  de  i*arlicie  177,  est  ex- 
traite d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  29  mai  1886  (D.  87J.238;  S. 
88.1 .489J  sur  lequel  nous  revenons  plus  loin.  Elle  a  été  confirmée  et|  repro- 
duite par  un  arrêt  du  24  févr.  1894  (D.  93.1.238).  Voy.  également  :  Cass., 
19  avr.  1894  (D.  98.1.494). 


Digitized  by  VjOOÇ IC 


DE   LA   CORRUPTION.  61 

d'administrer  OU  déjuger,  mais  simplement  de  délibérer  et  de 
voler,  ne  pouvaient  être  considérés  comme  des  fonctionnaires  de 
l'ordre  administratif  ou  judiciaire  au  point  de  vue  de  Tapplica- 
tionde  l'article  i77.  Ni  le  langage  usuel,  ni  la  terminologie  de 
la  loi  pénale  ne  le  permettaient.  II  en  eut  été  autrement,  sans 
doute,  si  l'article  177  du  Code  français  avait  ajouté,  aux  mots 
«  tout  fonctionnaire  »,  ces  mots  «  toute  personne  chargée  d'un 
service  public***  ».  Mais,  en  l'absence  d'une  qualiûcatioD  aussi 
générale,  il  était  difficile  de  croire  que,  par  fonctionnaires  de 
fordre  administratif  ou  judiciaire,  le  Code  eut  entendu  parler 
des  membres  des  assemblées  délibérantes  et  des  conseils  élus* 

Au  surplus,  la  loi  du  4  juillet  1889  a  mis  fin  à  la  difficulté, 
en  complétant  l'article  177  par  une  disposition  additionnelle 'S 
aux  termes  de  laquelle  «  sera  punie  des  peines,  édictées  par 
ledit  article,  toute  personne  qui,  investie  d'un  mandat  électifs 
aura  agréé  des  offres  ou  promesses,  reçu  des  dons  ou  présents 
pour  faire  obtenir  ou  tenter  de  faire  obtenir  des  décorations,  mé* 
dailles,  distinctions  ou  récompenses,  des  places,  fonctions  ou 
emplois,  des  faveurs  quelconques  accordées  par  l'autorité  pu- 
blique, des  marchés,  entreprises,  ou  autres  bénéfices  résullaot 
de  traités  conclus  également  avec  l'autorité  publique,  et  aura 
ainsi  abusé  de  l'influence,  réelle  ou  supposée,  que  lui  doQtie  son 
tnandat  ».  —  Toute  autre  personne  qui  se  sera  rendue  coupable 
de  faits  semblables  sera  punie  d'un  emprisonnement  d'un  an  au 
moins  ou  de  cinq  ans  au  plus,  et  d'une  amende  égale  à  celle  pro- 
noncée par  le  §  1"  du  présent  article.  —  Les  coupables  peuvent 
en  outre  être  interdits  des  droits  mentionnés  dans  l'article  42  du 
présent  Code,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus, 
à  compter  du  jour  où  ils  auront  subi  leur  peine  ». 

Les  diverses  personnes  qui  peuvent  tomber  sous  le  coup  de 
l'article  177  se  répartissent  ainsi  en  quatre  groupes. 

a)  Il  y  a  d'abord  les  fonctionnaires.  En  appliquant  le  crilère 
indiqué,  nous  reconnaîtrons  le  caractère  de  fonctionnaires  ou  de 
préposés,  en  ce  qui  concerne  particulièrement  le  crime  de  cor- 

*o  CeCle  expression  se  trouve  dans  Tarticle  246  du  Code  péoal  belge. 
^' Pour  les  travaux  préparatoires  :  S.,  Lots  annotées,  1890,  p.  793;  D. 
90.4.56. 
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ruption  :  1*  aux  secrétaires  des  mairies**;  2^  aux  employés  des 
préfectures"  et  des  sous-préfectures**;  3"  aux  gardes  cham- 
pêtres**, gardes  forestiers**,  gardes  particuliers*';  ht*  aux  can- 
tonniers**; S"  aux  agents  de  la  force  publique**  et  aux  gendar- 
mes**; &"  k  Tinterprète,  employé,  ^raême  temporairement,  par 
l'administration  judiciaire**;  7*  aux  gardiens  d'une  maison  cen- 
trale*^ ;  8**  aux  sous-chefs  de  section  du  cadre  auxiliaire  des  ponts 
et  chaussées,  organisé  par  le  décret  du  20  décembre  i 878  *'  ;  9"*  au 
capitaine  d'habillement  qui  fait  partie,  avec  voix  délibérative, 
du  conseil  d'administration  qui  statue  sur  les  soumissions  des  four- 
nisseurs **  ;  etc. 

Tous  ces  agents  sont,  en  effet,  les  délégués,  directs  ou  indi- 
rects, permanents  ou  temporaires,  du  pouvoir  exécutif,  dans 

'«  Sic,  Cass.,  M  juill.  1828  (B.  cr.,  n*  209)  :  «  Attendu  qu'à  la  vérité  les 
secrétaires  de  mairie  ne  sonl  point  des  fonctionnaires  publics,  mais  qu'ils 
sont  agents  ou  préposés  d'une  administration  publique...  ». 

'^  Cass.,  16  janv.  1843  (B.  er.,  n»  1  :  »  Que  les  préfectures  sont  des  ad- 
ministrations publiques;  que  les  chefs  de  bureaux  sont  des  agents  ou  pré- 
posés... ».  Dans  le  même  sens  :  Cass.,  25  nov.  187o  (B.  cr.y  n^  329). 

**  Sic,  Cass.,  30 sept.  1836  (B.  ei\y  n»  327). 

*5  V.  les  nombreux  arrêts  cités  ou  analysés  par  Blanche,  t.  III,  n»  411, 
p.  683. 

»»  Cass.,  2  nov.  1812  (B.  cr.,  n0  243). 

"  Cass.,  10  août  1826  (B.  cr,,  n»  162). 

^8  Cass.,  19  juill.  1855  (B.  cr,,  n«254). 

"  Cass.,  15  oct.  1851  (D.  53.5.715). 

»o  Nîmes,  27  déc.  1852  (S.  53.3.11). 

2*  L'interprète,  employé  môme  temporairement  par  la  justice,  doit  être 
considéré  comme  le  préposé  d'une  administration  publique.  Par  suite,  l'in- 
dividu qui  est  convaincu,  à  son  égard,  d'avoir  commis  une  tentative  de  cor- 
ruption, est  passible  des  peines  édictées  par  l'article  179  :  Cass.,  11  mai 
1876  (D.  77.1.461  ;  S.  76.1.435). 

"  SiCy  Cass.,  23  févr.  1882  (S.  84.1.351).  Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'un 
simple  gardien,  placé  sous  l'auloritë  directe  du  gardien  en  chef  ou  du  direc- 
teur de  la  prison,  qui  avait  reçu  de  l'argent  des  détenus  pour  leur  faire  pas- 
ser soit  du  tabac,  soit  des  correspondances  ;  et  il  était  établi,  par  l'arrêt  atta- 
qué, que  les  détenus  faisaient  deux  parts  de  cet  argent,  l'une  représentant 
le  prix  du  tabac,  l'autre  destinée  à  payer  le  silence  du  gardien  obligé  de 
dénoncer  les  contraventions  au  règlement  intérieur  de  la  prison. 

"  Cass.,  12  juin  1886  (S.  86.1.492;  D.  87.1.140). 

«*  Cass.,  18  juill.  1880  (S.  90.1.287;  D.  89.1.385). 
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rordre  administratif  ou  judiciaire.  Les  individus  qui  n'agissent 
qu'au  nOQi  des  membres  des  administrations  publiques  et  sans 
responsabilité,  ne  sont  que  de  simples  commis  auxquels  ne  s'ap- 
plique pas  la  qualiGcation  de  fonctionnaire. 

b)  L'article  177  a  été  complété,  en  1863,  par  une  disposition 
relative  aux  arbitres  et  aux  experts.  Cette  disposition  comble 
une  lacune  de  la  loi,  car  si  tes  arbitres  et  experts  ne  rentraient 
pas,  avant  1863,  dans  les  termes  de  l'article  177  ",  parce  qu'ils 
n'étaient  pas  fonctionnaires  publics,  la  corruption,  pratiquée  ou 
essayée  à  leur  égard,  était  aussi  dangereuse  que  la  corruption 
pratiquée  vis-à-vis  des  fonctionnaires  publics. 

c)  Mais  la  qualiGcation  de  corruption  ne  s'appliquait  pas,  avant 
la  loi  du  4  juillet  1889,  au  fait  du  sénateur,  du  député,  du  con- 
seiller général  ou  d'arrondissement,  du  conseiller  municipal, 
qui  traGquait  de  son  mandat,  et  qui  moyennant  une  somme 
d'argent,  mettait  son  influence,  son  vote  ou  son  action  au  ser- 
vice d'un  intérêt  particulier.  Un  double  motif  s'opposait,  en 
effet,  à  l'applicabilité  des  articles  177  et  179  dans  ce  cas.  D'un 
côté,  les  personnes  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  comprises  au  nom- 
bre des  fonctionnaires  publics  de  l'ordre  administratif  ou  judi- 
ciaire; d'un  autre  côté,  il  est  bien  difficile  d'admettre  que  des 
démarches  où  des  recommandations  faites  par  un  membre  d'une 
assemblée  délibérante  ou  d'un  conseil  élu  puissent  constituer  un 
acte  de  la  fonction  ou  du  ministère**. 

*s  Les  arbitres  ou  experts  n'étaient  certainemeat  compris  ni  dans  les 
termes  de  l'article  177,  ni  dans  ceux  de  l'article  183.  Cependant,  en  ce  qui 
concernait  les  arbitres,  une  discussion  s'était  élevée,  parmi  les  criminalistes, 
sur  la  question  de  savoir  s'ils  n'étaient  pas  compris  dans  l'expression  géné- 
rale «  juge  »,  dont  se  sert  Tarticie  183.  Gfr.  Carnot,  op.  cU.,  sur  l'article 
183,  n»  9  ;  D.  J,  G.,  vo  Forfaiture,  n°  143. 

*•  M.  Albert  Desjardins,  dans  son  Examen  doctrinal  de  la  jurisprudence 
criminelle ^n  1886-1887  (Rev.  crit,  de  légisL  et  dejurisp,,  1888,  p.  4],  avait 
étudié  complètement  la  question,  à  propos  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cass:i- 
tion  du  29  mai  1886,  précité.  Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'un  conseiller 
municipal,  à  qui  une  somme  d'argent  avait  été  offerte  pour  le  cas  où  son 
influence  et  son  vote  contribueraient  à  faire  obtenir  à  certaines  personnes 
la  concession  de  grands  travaux  publics  :  «  Quiconque,  dit  l'article  170, 
aura...  corrompu  ou  tenté  de  corrompre...  l'une  des  personnes  de  la  qualiié 
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Aujourd'hui,  «  toute  personne  investie  d'un  mandat  électif  » 
lombe  sous  le  coup  de  la  loi.  Mais  que  faut-il  entendre  par  ces 
expressions?  Les  sénateurs,  députés,  conseillers  généraux,  con- 
seillers d'arrondissement,  conseillers  municipaux  rentrent  dans 
celte  catégorie.  C'est  kces élus  qu'on  a  songé.  Mais  les  travaux 
préparatoiresne  fournissent  aucune  définition  des  mots  «  mandat 
électif  »,  ni  aucune  indication  sur  l'extension,  possible  ou  non,  de 
ces  terrpes,  à  d'autres  personnes.  Un  membre  du  conseil  supé- 
rieur de  l'instruction  publique,  d'un  conseil  académique,  un  pro- 
fesseur élu  au  conseil  de  l'université  seraient-ils  considérés 
comme  investis  d'un  mandat  électif  dans  le  sens  de  l'article  177? 
Les  termes  de  la  loi  sont  assez  larges  pour  faire  rentrer,  dans 
ses  prévisions,  toute  personne,  revêtue  d'un  caractère  public 
parla  voie  de  l'élection,  et  qui  trafiquerait  de  l'influence,  réelle 
ou  supposée,  que  lui  donne  son  mandat. 

d)  Les  dispositions  de  la  loi  de  1889  atteignent  enfin  toutes 
les  personnes  investies  ou  non  d'un  mandat  public,  autres  que 
celles  tombant  déjà  sous  l'application  des  articles  177  et  179, 
et  qui  commettraient  l'un  des  trafics  d'influence  que  le  texte 
incrimine.  C'est  ainsi  qu'un  particulier,  en  se  faisant  remettre  de 
l'argent,  pour  obtenir,  par  ses  démarches,  auprès  d'un  homme 
politique,  une  décoration,  une  concession  ou  toute  autre  faveur, 
ne  commettrait  pas  une 'escroquerie  mais  un  délit  de  corrup- 
tion". 11  y  a  là  évidemment  une  extension  peut-être  excessive 

exprimée  en  rarticle  477...  ».  Un  conseillermunicipal  peut-il  ôlre  considéré 
comme  une  de  ces  personnes?  La  Cour  de  cassation  Ta  admis  par  l'arrêt 
précité.  La  portée  de  cette  jurisprudence  est  très  large,  car  elle  devrait  logi- 
quement s'appliquer  non  seulement  aux  conseillers  municipaux,  mais  en- 
core aux  conseillers  généraux,  aux  députés,  aux  sénateurs,  en  un  mot,  aux 
membres  des  assemblées  délibérantes  et  des  conseils  élus.  Mais  notre  col- 
lègue critiquait  cette  décision;  il  faisait  remarquer,  avec  nous,  que  Tarticle 
177  ne  s'en  tieut  pas  aux  mots  «  fonctionnaires  publics  »,  qu'il  ajoute  «  de 
Tordre  administratif  et  judiciaire  ».  Ces  mots,  qui  n'ont  pas  été  reproduits 
dans  l'arrêt  du  29  mai  1886,  sont  significatifs.  Ils  excluent  les  députés  et 
sénateurs  de  la  catégorie  des  personnes  dont  il  s'agit  dans  l'article  177. 

*^  Dans  un  procès  qui  fit  beaucoup  de  bruit  en  1888,  oil  il  s'agissait  du 
trafic,  par  un  député,  de  son  influence  pour  faire  obtenir  des  décorations, 
la  Gourde  Paris  (arrêt du  26  mars  1888,  S.  89.2.87),  après  avoir  écarté  le 
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de  celte  forme  de  criminalité.  Le  délit  dont  il  s'agit,  c'est,  en 
effet,  celui  que  certains  Codes  étrangers  prévoient,  distinctement 
de  la  corruption,  sous  la  désignation  de  «  crédit  allégué  auprès 
des  fonctionnaires  publics  ».  Il  a  été,  de  tout  temps,  réprimé 
par  les  anciennes  lois  italiennes  :  une  expression  caractéristique 
eo  désignait  ainsi  les  auteurs  :  «  venditori  di  fumo,  marchands 
de  néant  ».  Le  Code  actuel  de  1889,  dans  l'article  204,  en  donne 
les  éléments  suivants  :  «  Quiconque,  en  alléguant  du  créditou  des 
relations  auprès  d'un  membre  du  parlement  ou  d'un  fonctionnaire 
public,  reçoit  ou  fait,  soit  donner,  soit  promettre,  pour  lui-même 
ou  pour  d'autres,  de  l'argent  ou  autres  avantages,  afin  de  détermi- 
ner ou  de  récom  penser  sa  propre  i  nterven  tion  auprès  des  person  nés 
susdites,  ou  bien  sous  le  prétexte  de  devoir  acheter  ou  rémunérer 
leurs  faveurs,  est  puni  de  la  réclusion  d'un  an  à  cinq  ans  et 
d'une  amende  de  cinquante  à  quinze  cent  livres  ».  Des  mœurs 
nouvelles  et  déplorables  en  ont  nécessité  la  répression  en  France. 
1179.  La  qualité  de  fonctionnaire  cesserait-elle  d'appartenir 
à  l'agent  qui  s'est  laissé  corrompre  ou  qu'on  a  tenté  de  corrom- 
pre, si  quelque  irrégularité  entachait  sa  nomination?  La  solu- 
tion de  cette  question  doit  être  puisée  dans  une  distinction.  En 
effet,  si  l'irrégularité  est  insignifiante,  ou  si,  même  importante, 
elle  est  ignorée  de  tous,  et  laisse,  au  prétendu  fonctionnaire, 
agent  ou  préposé,  arbitre  ou  expert,  le  bénéfice  et  l'influence 
d'une  situation  officielle  apparente,  le  fait  de  corruption  doit 
tomber  sous  le  coup  de  l'article  177  ou  de  l'article  179  suivant 
les  cas.  Mais  si,  en  réalité,  le  prétendu  fonctionnaire  s'est  paré 
d'un  titre  auquel  il  n'a  aucun  droit,  s'il  a  usurpé  une  qualité 
qu'il  n'a  jamais  eue  ou  qu'il  n'a  plus,  ni  l'article  177  ni  l'article 
179  ne  sont  applicables,  et  l'emploi  d'une  fausse  qualité,  pour 
obtenir  ou  tenter  d'obtenir  une  remise  de  fonds,  pourra  être 
qualifié,  suivant  les  cas,  d'escroquerie,  mais  non  de  corruption". 

délit  d* escroquerie,  pour  lequel  les  prévenus  étaient  poursuivis,  déclarait 
que  les  faits  incrimlDés  ne  tombaient  sous  le  coup  d^aucune  disposition  ré- 
pressive. L'opinion  s'était  émue  de  celte  lacune  ainsi  signalée  dans  la  loi 
pénale.  Telle  fut  Torigine  de  la  loi  du  4  juillet  1889. 

2*  Cette  distinction  parait  inspirer  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  13 
juin  1813  (B.  cr.,  n*  127).  Cfr.  Blanche,  t.  II,  n«  412. 

R.  G.  -  Tome  IV.  5 
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1180.  Ayant  la  loi  du  21  mars  4832  sur  le  recrutement  de 
l'armée,  les  médecins  et  chirargiens,  appelés,  auprès  du  conseil 
de  revisic^D,  à  Teffet  de  donner  ieor  avis  sur  les  infirmités  des 
jeunes  conscrit-s,  étaient  au  nombre  des  personnes  comprises 
dans  Tarticie  477^.  Mais  la  loi  du  34  mars  1832  a  pré^a  oe  cas 
de  corruption  dans  son  article  45,  dont  ta  disposition  a  été  ne- 
produite  par!*articie  66  de  la  loi  du  27  juillet  4872  et  l'article 
74  de  la  loi  actuel^  du  45  juiliei  4689,  sur  le  necniteoient  de 
larmée  :  «  Les  médecins,  militaires  mt  eimts  qui^  -appela  au 
conseil  de  revision  à  t effet  de  donner  leur  avis,  conformément 
asux  articles  4S,  19^  20  et  ^7  de  la  présente  loi^  &nt  reçu  de$ 
dons  ou  agréé  des  promesses  pour  être  fat^arables  aux  Jeunes 
gens  qu  ils  doiveni  examiner^  sont  punis  d'un  emprisonnement 
de  deux  mois  à  deux  ans.  Cette  peine  leur  est  appliquée^  soit 
qu*au  moment  des  dons  ou  promesses,  ils  aient  été  déjà  dési- 
gnés pour  assister  au  conseil  de  revision,  soit  qtèe  les  dons  ou 
promesses  aient  été  agréés  en  prévision  des  fonctions  qu*ils 
auraient  à  y  remplir.  —  //  leur  est  défendu,  sous  la  même 
peine,  de  rien  recevoir,  même  pour  une  exemption  ou  dispejise 
justement  prononcée.  —  Ceux  qui  leur  ont  fait  des  dons  ou 
promesses  sont  punis  de  la  même  peine  ». 

Dans  ce  système  de  législation,  les  médecins,  chirurgiens  et 
officiers  de  santé  ne  sont  plus  considérés  comii>e  exerçant  tem- 
porairement une  fonction  officielie  et  comme  agents  on  préposes 
d'une  administration  publique,  maie  bien  comme  simples  parti- 
culiers, commettant  un  abus  de  confiance.  La  jurisprudence 
avait  tiré  de  oe  changement  de  législation  deux  conséquences  : 
4®  Le  corrupteur  du  médecin  ne  pouvait  être  poursuivi  que 
comme  complice,  et  Tarticle  479  ne  lui  était  pas  applicable '°. 

"  C'était,  du  moins,  Topinion  de  la  Gourde  cassation  :  15  févr.  1828  (B. 
cr.,  n»  42);  26  déc.  1829  (B.  cr,,  no  283). 

"  En  effet,  d'après  Tarticle  179,  quiconque  corrompt  ou  tente  de  cor- 
rompre un  fonctionnaire,  agent  ou  préposé,  de  la  qualité  expnoQée  en  l'ar- 
ticle 177,  est  puni  de  la  même  peine  que  le  fonctionnaire,  ageni  ou  préposé 
corrompu,  et  si  la  tentative  de  corruption  n'a  eu  aucun  eSet,  d'une  peine 
correctionnelle.  Or,  comme  la  loi  ne  punit  que  ceux  qui  ont  tenté  de  cor- 
rompre Tun  des  fonctionnaires,  etc.,  ayant  la  qualité  exprimée  en  l'article 
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La  question  paraît  avoir  été  tranclîée,  dans  le  sens  d'une  iden- 
tité d'incrimination  et  de  peine  «tître  le  médecin  et  son  corrapteur, 
par  k  toi  du  iS  jaillet  1S89.  S*  Mais,  avant  le  changement  de 
rédaction  que  nous  signalons,  le  corrupteur,  considéré  comme 
le  complice  -dri  médedn,  ne  pouvait  être  poursuivi  que  si  ce 
dernier  s  était  laissé  ^corrompre;  car,  la  tentative  de  corruption 
n'ayant  eu  aucun  résultat,  demeurait  impunie  corame  toute 
tentative  de  complicité".  Aujourd'hui,  le  fait  de  donner  ou  de 
promettre  étant  érigé  en  délit  spécial,  assimilé,  quant  à  la 
p^ne,  au  fait  de  recevoir  des  dons  on  d'ïigréer  des  promesses, 
est  punissa'bte  iadépendaramenl  de  ce  dernier  fait.  Il  n'y  a  pas 
là  une  simple  tentative,  qui  resterait  impunie,  en  vertu  de  l'ar- 
ticfe  3  du  Code  pénal,  mais  un  délit  consommé  de  la  part  dn 
corrupteur. 

Est-oe  à  dire  que  l'article  177  ne  sera  jamais  applicable  aux 
médecins,  chirurgiens,  appelés,  par  Tautorité  compétente,  à  vi- 
siter les  jeunes  soldats?  Il  faut  reconnaître,  d'une  part,  que  les 
lois  sur  le  recrutement  n'ont  prévu  qu'un  seul  cas,  celui  où  les 
lBédecir^s  civils  ou  noilîtaires  ont  été  appelés  an  conseil  de  revi- 
sifm  pour  donner  leur  avis  sur  les  infirmités  invoquées  comme 
cause  d'exemption  ou  de  dispense;  et,  d'autre  part,  que  les  mé- 
decins civils  ou  militaires  sont  bien  des  préposés  d'une  autorité 
publique,  lorsqu'ils  sont  commis  pfiir  le  chef  militaire  compétent 
pour  examiner  ou  certifier  un  état  de  maladie  ou  de  santé.  Et  il 
faut  condare  de  cette  double  considération,  que,  en  dehors  du 
cas  particulier  prévu  par  les  lois  sur  le  recrutement,  la  disposi- 
tion générale  de  l'artiole  177  leur  devient  applicable,  parce  qu'elle 


177,  il  s'enraît  que  depuis  -que  cet  article  a  ceseé  d'être  applicable  aux  mé- 
decins, appelés  auprès  des  conseile  de  rerisîon,  Tarticle  479  a  cessé  de  re- 
cevoir son  appUeatîon  à  leurs  corrapteurs.  Gfr.  Blanche,  l.  lïl,  ti*4H  ,  p.  689. 
»«  Sic,  Blanche,  t.  III,  n«>  411  ;  Chauveau  et  H^lîb,  t.  II,  «*»  835,  p.  623. 
La  jtirieprudence  éftart  firée  dans  ce  sens  :  Cass.,  11  déc.  1862  (S.  63.1.453)  ; 
25  janv.  1866  (S.  66.1.266);  Dijon,  27  déc.  1871  (S.  72.2.136).  V.  cepen- 
dant Victor  FoucHER,  CommeMaire  sur  le  Code  de  justice  militaire,  n'»»  1810 
à  I8i8  et  n^  4882.  Le  dernier  alinéa  de  Tart.  71  de  la  loi  du  16  juillet  1889, 
en  érigeant  le  fait  de  corrompre  en  délit  spécial,  ne  laisse  plus  échapper  le 
corrupteur  qui  n'a  pas  réussi. 
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comprend  tous  les  cas  de  corruption"  et  qu'elle  constitue  le  droit 
commun  de  cette  forme  de  criminalité. 

1181.  Pour  que  le  crime  de  corruption  existe,  l'article  177 
exige  une  seconde  condition.  11  faut  que  le  but  à  atteindre  par 
le  corrupteur  consiste,  soit  en  un  acte^  soit  en  une  abstention 
dacte  de  la  fonction  de  la  personne  corrompue.  Les  termes  des 
articles  177  et  179  sont  très  précis  sur  ce  point.  L'article  177 
dit  :  «  Pour  faire  un  acte  de  S07i  emploi,  même  juste,  mais  non 
sujet  à  salaire...  »,  et  l'article  179  :  «  Pour  obtenir,  soit  une 
opinion  favorable ,soit  tout  autre  acte  du  ministère  du  fonc- 
tionnaire, agent  ou  préposé,  soit  enfin  Fabstention  d'un  acte 
gui  rentrait  dans  l'exercice  de  ses  devoirs  ».  Ces  deux  disposi- 
tions, bien  que  n'ayant  pas  la  môme  rédaction,  imposent  cepen- 
dant la  même  condition  pour  l'existence  du  crime  ou  du  délit  de 
corruption.  Il  faut  que  le  fonctionnaire /as5tf  ou  s'abstienne  de 
faire  un  acte  de  son  emploi  (art.  177),  ou  qu'il  fasse  ou  s'abs- 
tieniie  de  faire  un  acte  de  son  ministère,  rentrant  dans  F  exer- 
cice de  ses  devoirs  (art.  179).  Il  résulte  de  ce  caractère  môme 
que  la  loi  française  punit,  dans  la  corruption,  le  trafic  de  la 
fonction  même  et  non  le  trafic  de  V influence  accessoire  qu'elle 
donne.  En  un  mot,  la  corruption  est  un  délit  de  fonction,  bien 
plus  qu'un  délit  de  fonctionnaire. 

Cette  proposition  va  nous  permettre  de  délimiter  le  cercle 
d'application  du  crime  de  corruption,  soit  au  point  de  vue  des 
faits  qu'il  embrasse,  soit  au  point  de  vue  de  ceux  qu'il  exclut. 

à)  La  corruption  a  lieu  seulement  à  raison  d'un  acte  de  fonc- 
tion, c'est-à-dire  d'un  acte  qui  fait  partie  des  attributions  légales 
de  celui  qui  l'accomplit  ou  qui  s'abstient  de  l'accomplir.  Cette 

^2  Ainsi,  il  a  été  jugé,  avec  raison,  que  Tarticle  177  s'applique  au  naéde- 
cin  militaire,  attaché  à  un  corps  de  troupe,  qui  fait  la  visite  des  militaires 
dont  la  réforme  est  demandée,  et  que  celui  qui  tente  de  le  corrompre,  pour 
obtenir  la  réforme  de  ce  militaire,  lombe  sous  l'application  de  Tarticle  179  : 
Cass.,  4  déc.  1856  (S.  57.1.230).  Cfr.  dans  le  même  sens  :  Blanche, 
t.  ni,  n»  4il,  p.  691.  Du  reste,  Tarticle  71  de  la  loi  du  25  juillet  1887  a 
soin  de  limiter  sa  disposition  au  cas  où  il  s'agit  d'examiner  ou  de  certifier 
les  causes  d'exemption  ou  de  dispense  qu'elle  prévoit  par  les  art.  18,  19,  20 
et  27.  C'est  donc  que,  en  dehors  de  ce  cas,  il  faut  appliquer  le  droit  com- 
mun. 
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qualification  conviendrait,  par  conséquent  :  l*  à  l'acte  d'un  offi- 
cier de  police  judiciaire,  qui  s'abstiendrait,  moyennant  argent, 
de  dresser  procès-verbal  d'un  délit  ou  d'une  contravention  qu'il 
avait  le  droit  et  le  devoir  de  constater;  2**  à  l'acte  des  membres 
du  conseil  de  revision,  autres  que  les  médecins  et  chirurgiens, 
qui  recevraient  des  dons  pour  exempter  du  service  militaire  des 
jeunes  gens  appelés  pour  le  recrutement;  3**  à  l'acte  du  secré- 
taire de  mairie,  chargé  de  la  délivrance  des  passeports,  qui 
accepterait  une  somme  d'argent  pour  accomplir  cet  office  de  sa 
fonction  ;  etc. 

b)  Si  l'acte  que  le  fonctionnaire  accomplit  ou  dont  il  s'abstient 
a  prix  d'argent  ne  rentre  pas  dans  l'ordre  des  devoirs  que  la 
loi  lui  impose,  le  fait  peut  constituer  une  escroquerie,  mais  non 
une  corruption.  C'est  ce  qui  a  été  décidé,  particulièrement,  par 
on  arrêt  de  chambres  réunies  de  la  Cour  de  cassation,  du  31 
mars  1827,  pour  Tacte  d'un  garde  champêtre  qui,  saisissant  un 
délit  de  chasse  hors  de  sa  circonscription  territoriale,  avait  me- 
nacé de  dresser  un  procès-verbal  et  s'était  abstenu  de  le  faire 
à  prix  d'argent". 

1182.  Cette  distinction  entre  V acte  du  fonctionnaire  ei  ['acte 
de  la  fonction  devait  être  appliquée,  avant  la  loi  du  4  juillet 
1889,  au  trafic  d'influence  et  de  vote,  auquel  se  livrent 
quelquefois,  de  nos  jours,  les  membres  des  corps  élus,  con- 
seillers municipaux,  conseillers  généraux,  sénateurs  et  députés. 

"  Dans  Tespèce,  le  garde  champêtre  avait  été  d'abord  absous,  la  cour 
ayant  jugé  qu'il  D*y  avait,  dans  ce  fait,  ni  crime  ni  délit.  Après  cassation, 
la  cour  de  renvoi  appliqua  au  garde  champêtre  non  pas  Tarticle  177,  mais 
Tarticle  405  du  Code  pénal,  c'est-à-dire  qualifia  Tacle  reproché,  non  de  cor- 
ruption, mais  d'escroquerie.  Sur  un  nouveau  pourvoi  du  ministère  public, 
la  question  fut  portée  devant  les  chambres  réunies  de  la  Cour  de  cassation, 
et  le  pourvoi  fut  rejeté  par  ces  motifs  :  u  Attendu  qu'il  résultait  de  la  dé- 
claration du  jury  que  l'accusé  avait  sciemment  abusé  de  sa  qualité  pour  exi- 
ger une  somme  d'argent  en  promettant  de  s'abstenir  de  rédiger  un  procès- 
verbal  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  dresser,  et  qui  n'entrait  pas,  par  con- 
séquent, dans  l'ordre  de  ses  devoirs  ;  et  qu'en  appliquant  à  un  fait  ainsi  qua- 
lifié l'article  405  du  Code  pénal,  la  Cour  d'assises  n'avait  point  violé  l'articte 
177  ».  Cass.,  31  mars  1827  (D.  J.  G.,  v«  Forfaiture,  n»  i  19).  Un  arrêt  de  la 
Coar  de  Limoges  a  adopté  la  même  doctrine,  dans  une  espèce  analogue  (Li- 
moges, 4  janv.  1836,  D.  J.  G.,  v*  Forfaiture,  n«  120-2o). 
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Une  personne  veut  obtenir,  soit  du  gouYeroement  central, 
soit  d'une  commune  ou  d*un  département,  uneUveuKr,  un  avan- 
tage, une  eoDcessioQ.  Elle  s'adresse  i  lan  séftateur,  un  député, 
uii  cooaeiller  municipal  ou  général,  et,  moyennant  k  promesse 
ou  le  don  d'une  somme  d'argeM,  elle  obtieairappfiiefrectif  ou  le 
vote  de  ce  représentaoït.  Y  avail-il  corruptiiDn^^  on  tentative  <ke 
corruption,  dans  ces  trafics  déshonnêtes,  avant  la  raodifiGalioo 
apportée  à  rarticle  177  en  1889?  Il  fajit  remarquer  que  ees  faits, 
avaient  été  l'objet  d'uae  prévision  spéciale-^  fort  sévère,  du 
resle,  dans  le  Code  pénal  de  1791  (Tit.  I,  sect.  v,  art.  7),  en 
ces  termes  :  «  Tout  membre  de  la  légisèaiure  qui  sera  Cëfn- 
vaincu  d'avoir^  moyennant  argent,  présent  ou  promesse,  trafi- 
qué de  son  dptnioi»,.  sera  puni  de  mort  >».  Mais  cette  disposition, 
que  son  exagération  même  rendait  inappiiicable:,  était,  do  reste, 
do^ublement  limitée  :  elie  ne  coiDcernaiit  que  les  législateurs  et 
non  le&  autres  membres  des  corps»  élus;  elle  ne  répriment  que  lie 
trafic  d'opinion  et  non  les  autres,  faits,  tel&  qu'abus  d'influence 
et  de  recommandations,  pouvant  être  aollicités  à  prix  d'argenil. 
Sans  examiner,  du  reste,  les  difficultés  d'interprétation  aux- 
quelles ee  texle  pouvait  donner  lieu^  il  est  bien  certain  qa*il  n'a 
pas  éié  reproduit  dans  le  Code  pénal.  Qui  songeai^  eni  effet,  eo 

^^  Je  n'aïamioe  pas  s*Il  y  aurait  eseroquerie,  cac  la  question  ne  peut  6ire 
douteuse.  L'escroquerie  suppose  toujours  deux  choses  :  d'un  côté,  des  vuàr 
nœuvres  frauduleuses,  et,  de  Tautre,  la  croyance,  de  la  part  de  la  victime 
de  ces  manœuyires„  à  un  crédit  imagioaire.  ou  &  Tesitéraiice  d'an,  événement 
chimérique.  Or^  celui:  qui  pale  sciemment  L'influence  d'ua  député,  d'un  sé- 
nateur ou  d'un  conseiller  municipal,  fait  uo  marché,  dana  le^iuel  il  acheta 
une  valeur  qu'il  connait  bien.  A  ce  preiaier  point  de  vue,  on  n»  peut  f%B 
dire  qu'il  ait  été  usé  de  manœuvres,  frauduleuses  visr^vis  de  lui.  D'un  autre 
côté,  il  est  bien  certain  que  L'inHuence  d'un  sénalaur  ou  d'un  dépulié  n'est 
nullement  imaginaire.  Que  ce  sénateur  ou  ce  député  ne  puisse  pas  l-ui-méme 
faire  obtenir  la  faveur  ou  la  conceasion  c|a*CA  sollicite,  cela  iapacla  p«u  ; 
car  ce  qui  a  été  acheté  par  le  soUiciteuc,,  a'esi  le  caocours  féel,.  effectif^  au- 
près des  agents  du  gouvernement,  chargés  d'accorder  cette  faveur  €mi  c«ite 
concession,  de  ce  sénateur  ou  de  ee  député.  IL  n'y  a  donc  pas  eecroquene, 
et  L'article  405  n'est  pas  applicable.  Il  y  a  trafic  d'influence^  marché  defonc^ 
tion,  et  la  faitae  rapproche  beaacoap  plus  de  la  conuplion  que  de  Teseno- 
querie.  Voy.  cependant  :.  Paris,  13.  nov.  1887  et  Casa.^  6  jjanv.  1888  {P<mà. 
périod.,  1888.1.127). 
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iSlO,  à  des  abu5  ou  à  âes  trafic»  d'ioflaence  de  la  part  des 
menriores  des  asrseroblées  délibérantes?  Toiîle  la  question  était 
donc  desavoir  si  lia  nature  de  cesfaiis  eï  la  qualité  des  perron- 
TMs  vis-à-vi»  desquelles  s'exerçait  fa  corruption  se  prêtaient  à 
KapplicatioDdesartides  J77et  479  du  Code  pénal,  c'^est-à-drre 
du  droit  commun  de  la  corruption?  En  admettant,  —  ce  que 
nous  avons  contesté,  —  que  les  fwenrbrea  des  asserabfées  déli- 
bérante» pwisBewt  être  considépés  comme  des  fonctionnaires 
publies,  dans  le  seas  de  ces  textes,  il^  nous  paraissait  difficile  de 
qualifier,  sans  réserve,  tout  abus  ou  tout  trafic  d*ïnfluence  d'acte 
de  k  fooction".  Une  dialinction  slnrposait,  en  effet,  et  devait 

^  Si»r  A.  Desjilroiiw,  op^  e0  Me.  ci$,  Civ.  Dissertalioo  an  Jovm.  du  droiê 
crim,,  1887,  art.  il767  :  Y  a- t-il  escroquerie  ou  corruption  de  fonctionnaire 
éhms  le  faH  par  un  sénc^eur  ou  un  député  de  trafiquer  de  Hnftuence  que  lui 
do/nme  8<m  mandat?  —  P^rmi  les  arrêts  ée  la  Cour  de  cassation,  que  Ton*  a 
cité»  conwne  ayant  tranché*  la  qoestion,  il  en  est  urr,  ceîur  eu  17  joiilet  t847 
{Mwm,  dm  drûit  erim.y  art.  4130),  rettdirdans  l'afTaire Teste,  qu'il  faat  abso*- 
]VHB0Dt  écarter.  Il  s'agissait  alors  eTun  ministre,  c'est-à-dire,  bieo  certaine- 
weat,  d'iïB  fomiionnaire  pubhe,  dans  le  sens  de  Tartrcfe  177,  qui  avaft  reçu 
93.000  frafBcs  powr  accorder  une  concession,  et  la  qualité  de  pair  de  France 
de  Taccusé  n'entrait  pas  dans  la  qualification  du  fait  qui  lui  était  reproché. 
Mena  ii*  est  na  cvlre-  arrêt,  œfcrt  du  29  mai  1896,  rendu'  dttns  faflafre  Ha- 
tsBi -Michelin,  qui  traocbe  fe  question  dans  h  sens  de  l'application  de  Tar- 
tiele  177  aux  conseillers  muDieipsux.  D'une  part,  cet  arrêt  considère  k  qu'au 
nenbre  des  Brandatairea  puèlves,  ffgarent  évideanneut  fes  membres  des  con- 
seifes  ttonieipaax  ;'  qu'on  ne  saurait,  d^ailleors,  refuser  ce-  caractère  de  gé- 
néralité à  Tartiete  177,  sans  mécamsaîtra  Tintention  qu'a  eue  le  législateur  de 
proléger  le  corps  social  contre  la  corruption  d!e  toutes  personnes  ayant  reçu 
nnsioa  de  participer  A  radmitrisitratian  de  la  chose  publique  ».  D'autre 
part,  rèpondsni  àe  un  moyen  du  pourvoi,  d*aprè8  lequet  l'acte  demandé  au 
censeifler  municipal  ne  constituerait  pas,  au  sens  de  l'article  179,  vm  acte 
de*  h,  fonetia»  de  eonseifler  monicrpaï,  f arrêt  s'exprime  ainsi  .-  «  Attpndu, 
il  est  vrai,  que  )a  toBtatrva  de  corruption  d'un  fonctionnaire  public  ou-  d'un 
agsnl  d'mie  administration  pubtique  ne  tombe  sous  ITappfîcation  de  Tarlicle 
179,  qu'autant  que  cette  tentative  a  eu-  pour  objet  d^obtenir,  soit  nu  acte  du 
mimtôre  dfit  foirctioBn«i're  ov  agent,  soit  Fabstention  d'un  acte  rentrant 
dms^  Vexerciee- de  ses  devorrs.  Mais,  attendu  qu'il  est  constaté  par  Tarrét 
entrepris  (Pari«,  30  nov.  1886)  que  l'es  prévenus,  en  oflVant  ou  promet- 
tant une  somoM'  d'argent  au  sieur  Michelin,  alors  président  du  conseil 
BvnicipaF  de  Paris,  pour  le  cas  où  ils  obtiendraient  h  concession  des  tra- 
vaux d'acbèvemeut  du  boulevard  Haussmann,  entendaient  que  ce  fonction- 
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servir  de  critère  juridique  à  l'applicabilité  des  arlicles  177  et 
179.  Elle  était  puisée  dans  la  nature  même  des  fonctions  des 
membres  des  divers  corps  élus.  Ces  fonctions  consistent,  en 
effet,  à  émettre,  soit  une  opinion,  soit  un  vote,  sur  les  objets 
du  ressort  de  ces  délégués.  L'obtention  à  prix  d'argent  d'une 
opinion  ou  d'un  vote  favorable  tombait  donc  bien  sous  le  coup 
des  arlicles  177  et  179,  puisque  celte  opinion  et  ce  vote  étaient 
émis  dans  la  limite  des  fonctions  de  la  personne  corrompue,  et 
pour  un  objet  rentrant  dans  son  service.  Mais,  en  dehors  de 
ces  termes,  le  crime  ou  le  délit  de  corruption  ne  pouvait  trouver 
dans  ces  faits  ses  éléments  propres.  La  fonction  d'un  sénateur, 
d'un  député,  d'un  conseiller  général  ou  municipal  ne  consiste 
pas,  en  eff'et,  à  agir,  sur  le  gouvernement  ou  l'administration, 

naire  mît  à  leur  service  son  influence  et  soa  vote;  qu'une  promesse  faite  dans 
ces  conditions  avait  manirestement  pour  objet  un  acte  de  la  fonclion  ». 
M.  Desjardins  {op.  et  loc,  cit.),  critiquant  cette  décision,  ajoute  :  «  Son  in- 
fluence et  son  vote!  »  II  nous  sera  permis  de  nous  demander  s'il  ne  faudrait 
pas  distinguer.  Le  vote  nous  paraît  bien  atteint  par  l'article  i79  :  «  Pour 
obtenir,  soit  une  opinion  favorable  ».  Que  le  vote  soit  compris  dans  opinion, 
rien  de  plus  naturel.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  Vinfluence.  Aucune 
des  expressions  de  rarticie  179,  à  plus  forte  raison  aucune  de  celles  de  l'ar- 
ticle 177,  ne  nous  semble  devoir  et  môme  pouvoir  y  être  rapportée.  Ce  n'est 
certes  pas  là  un  acte  de  la  fonction  ou  de  l'emploi  que  de  faire  une  dé- 
marche, une  demande,  avec  la  conviction  ou  l'espoir  d'obtenir  gain   de 
cause,  grâce  à  rautorité  dont  on  jouit  sur  la  personne  à  laquelle  on  s'a- 
dresse, alors  même  qu'on  doit  entièrement  cette  autorité  à  sa  fonction  ou  à 
son  emploi.  La  nature  du  fait  ne  nous  semble  pas  se  prêter  plus  que  la  qua- 
lité de  la  personne  à  l'application  des  articles  177  et  179  ».  —  Dans  une 
affaire  où  il  s'agissait  du  trafic,  par  un  député  (M.  Wilson),  de  son  influence 
pour  faire  obtenir  des  décorations,  le  prévenu  avait  été  poursuivi  sous  la 
qualification  d'escroquerie.  Cette  qualification  fut,  avec  raison,  écartée  par 
la  Cour  de  Paris  (arrêt  du  26  mars  1888,  Gaz,  du  Palais,  suppL,  1888, 
p.  521).  Mais,  au  lieu  de  retenir  les  faits  sous  la  qualification  de  corruption, 
en  se  conformant  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  dans  l'atlaire 
Michelin-Ratazzi,  la  Cour  de  Paris  déclara  que  les  faits,  tels  qu'ils  étaient 
précisés,  ne  tombaient  «  sous   le  coup  d'aucune  autre  disposition  répres- 
sive ».  Telle  était,  en  effet,  la  conclusion  à  laquelle  nous  nous  arrêtions 
nous-même,  puisque  nous  n'admettions  pas  qu'un  député,  un  sénateur,  un 
conseiller  municipal  puisse  être  qualifié  de  fonctionnaire  public  ;  mais  cette 
conclusion  était  contraire  à  la  solution  donnée  par  la  Cour  de  cassation  dans 
son  arrêt  du  29  mai  1886  (D.  87.1.238). 
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pour  obtenir,  au  profit  des  particuliers,  des  faveurs  ou  des  con- 
cessions. Si  donc  une  personne  revêtue  de  cette  qualité  met, 
à  prix  d'argent,  son  influence,  directe  ou  indirecte,  au  service 
d'un  solliciteur,  elle  abuse  de  sa  qualité^  mais  non  de  sa  fonc- 
tion, et  il  est  vrai  de  dire  que  ce  fait,  trop  fréquent  de  nos 
jours,  avait,  jusqu'en  1889,  échappé  aux  prévisions  de  la  loi 
française'®. 

'^  A  la  suite  de  Tarrôt  de  la  Cour  de  Paris,  rapporté  à  la  note  précédente 
et  doDt  les  considérants  constatent  l'insuffisance  de  la  législation  répressive 
sur  le  trafic  d'influence  et  de  vote,  diverses  propositions  de  loi,  émanées  de 
rioitialive  parlementaire,  avaient  été  présentées  à  la  Chambre  des  députés, 
comme  au  Sénat,  pour  combler  cette  lacune.  Mais  il  est  à  remarquer,  que 
ces  propositions  qui  ont  abouti  à  la  loi  du  4  juillet  1889,  bien  que  procé- 
dant d'une  même  pensée,  bien  que  tendant  au  même  but,  se  plaçaient  à 
deux  points  de  vue  différents.  A  la  Chambre  des  députés,  on  paraissait  vou- 
loir rattacher  le  trafic  d'influence,  d'opinion  et  de  vote,  au  délit  de  corruption 
prévu  par  les  articles  177  et  179.  La  commission  de  la  Chambre,  à  l'examen 
de  laquelle  les  trois  propositions  déposées  sur  ce  sujet  avaient  été  renvoyées, 
demandait  l'adjonction,  à  l'article  177,  d'un  quatrième  paragraphe,  ainsi 
conçu  :  «  Sera  également  punie  de  la  môme  peine,  toute  personne  investie 
d*un  mandai  électif  qui  aura  agréé  des  offres  ou  promesses  ou  reçu  des  dons 
et  présents  pour  obtenir  des  décorations,  médailles,  récompenses,  emplois, 
entreprises  ou  marchés  de  fournitures  et  travaux  conférés  ou  concédés  par 
r&utorité  publique,  et  aura  ainsi  abusé  de  TinÛuence  réelle  ou  supposée  que 
lui  donne  son  mandat  ».  —  Au  Sénat,  la  proposition,  déposée  par  M.  Bo- 
zÉRiAN,  assimilait  le  trafic  d'influence  à  Vescroquerie,  Dans  le  rapport  sur  sa 
proposition  fait,  au  nom  de  la  commission  sénatoriale  {Gaz,  des  Trib.j  n^  16 
juin  1888),  qui  avait  été  chargée  de  l'examiner,  M.  Bozérian  compare  le  sys- 
tème de  la  Chambre  et  celui  du  Sénat  et  défend  éoergiquement  ce  dernier  : 
a  Si  nous  nous  étions  contentés,  comme  on  l'a  proposé  à  la  Chambre  des 
députés,  de  rendre,  par  l'insertion  d'un  priragraphe  additionnel,  l'article  177 
applicable  à  certaines  personnes  qui,  actuellement,  ne  tombent  pas  sous 
l'application  de  cette  disposition,  nous  aurions  érigé  à  l'état  de  crime  le  fait 
que  nous  voulons  atteindre  ;  ce  fait  serait  devenu  justiciable  de  la  cour  d'as- 
sises, et  il  aurait  été  passible,  non  pas,  comme  nous  le  proposons,  d'une 
peine  correctionnelle,  mais  de  la  peine  un  peu  exceptionnelle  de  la  dégrada- 
tion civique.  La  commission  a  pensé  d'abord  que  l'article  177  est  parfaite- 
ment placé  dans  le  Code  et  dans  le  titre  où  il  se  trouve,  puisqu'il  vise  la 
corruption  des  fonctionnaires.  Mais  les  personnes  que  nous  voulons  atteindre 
et  qui,  jusqu'à  présent,  ne  pouvaient  pas  l'être,  ne  sont  pas  des  fonction- 
naires;  pourquoi  donc  introduire  une  disposition  concernant  cette  nouvelle 
catégorie  de  personnes,  dans  un  titre  du  Code  pénal  qui  s'occupe  spéciale- 
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La  loi  de  i88î>  a  énnméré timiSativement  tes.  trafics  d'inflaence 
qui  GJeviennent  punissables.  Les  ariietess  177  et  179  eu  Code 
péoal  préroieat  les  cas  où  le  foDctiooDftire  «  fait  on  s'abstient 

ment  des  fonctioDQ&ires?  La.  commission  a  eu  encore  une  autre  raison  de  ne 
pas  rattacher  le  délit  nouveau  à  celui  qui  est  prévu  dans  Tarticle  177  :  c'est 
qu'elle  eût  été  conduite  à  créer  une  gssimiFation  entre  ces  deux  ordres  d*in- 
fractions,  soit  sous  le  rapport  de  la  juridiction,  soit  sous  le  rapport  de  la 
pénalité.  Il  lui  a  paru,  quant  à  la  juridiction  »  que  c'était  faire  beaucoup 
trop  tfhonnew  aux  individus  dtont  il  s'agfit  que  d©  les  envoyer  (levant  la 
haerle  juridiction  de  la  cour  d^'assisev.  Sans  doute,  légafemeatyces  indWidus 
net  sont  pas  des  eserves;  c'eafl  exact,  et  on>  Ta  asses  dH,  «Sflwa  répéeé;  on  l's 
jugé  dans  le  fameux  procès  a^quef  je  faisais  alfersiem-  aer  débat  de  ce?  ob- 
servaCivas  ;  vais  si  toi  indfividus  ne  peavent  pas  être  quaRilès  dTescrocs, 
ils  soflit  cef)end»Dt  de  la  même  famille;  par  suite,  le  fait  dont  ils  se  rendent 
coQpabfes  semble  devoir  être  assimilé,)  non  pas  au  crime  spécial  prévu  par 
r article  177  do  Gode  pend,  mars  au  délit  prévu*  par  Tarticle  405  din  Code 
pénal,  c*e8t-à- d'ire  à  la  vile,  à  I»  heiîtetise  escnaquerie.  Noos  avons  donc 
peosé,  au  point  de  vue  de  l'asermf  tatiefi  à  fairp,  qu'^il  était  de  beacreoup  pr^- 
ra^le  d'assimiler  te  fait  en  question  au  détit  prévu  par  Farticle405  qu'an  crime 
prévu  par  Tarticle  177.  Quant  à  sa  peine,  si  le  fait  que  nous  désirons  frap- 
per était  rattaché  à  ceux  qi»  sont  visés  dans  T'article  lC77du  Code  pénal,  ce 
serait  la  dégradaftio»  crvrque.  Cette  peine  est  grave,  j'en  con-vrens;  nwiis  la 
commission  a  pensé  qn'à»  ce  point  de  vue  encore,  ce  serait  faïre  trop'dTion- 
necn*  aux  indWidms  dont  il  S'^agif  que  de  les  déclarrer  passibles  cle  cette  peine 
civiique.  Bll*»  a  estimé  qu'il  fallait  les  frapper  dtes  pénalités  die  rarticFe  40& 
du  Code  péfkal',  diea  peines  spplieabiea  aux  escrocs  ;  ils  sont,  connne  je  Tai 
dit,  de  la  métae  famille.  Méore  défît,  done*  m^kne  peine;  or,  sr  nous  a^riot» 
rattaché' fe  présente  proposition  de  Fof  à  Fartick  477  du  Code  pénal',  neos 
n'aorions  pu  l'y  rattacher  que  par  des  différences  :  d'autre  part,  nous 
n'aurions  pu  l^a  rattacberà  l'artide  40o,  par  des  assimiFatîons  ;  mais,  comme 
l'article  1(77,  l'article  465  &  son  caractère  :  il  faut  le  laisser  tel  qu'il  est,  à 
sa  place,  avec  m  spéeidité.  Dans  ces  conditions,  nous  avonrs  pensé  qu'il 
cooTenait  âe  ne  pas  toucher  aux  choses  existantes,  de  Fes  conserver  comme 
elles  existent  et  êe-  ne- pas  tbucher  au  Code  pénal;  nous  aTows  pensé  que, 
pour  des  ftiits  je  ne  diTa4  pas  nouveaux,  mais  qui  vont  être  poors  pour  la 
preiBÏère  Pots,  ii  était  p<us  simple,  plus  nraturel  d'édicter  une  loi  spéciale  y*. 
— r  Mai»  il  novs  paraît  (ftJficile  d'approuver  Je  système  de  M.  Bozérian.  En 
admettant,  sonKne  nous  F'avioss  décidé,  qwe  le  trafic  d'*rnfluence  ou  de  vote 
ne  rentrait  pvsdans'ies  termes  et  les  prévisions  de  l'article  177,  il  n'en  était 
pe«  moins  on  foi t  de  corruption,  puisqu'il-  cousti tuait  l'abus  d^on  mandat 
public.  C'est  dooeao  délit  prévu  par  l'article  177  et  notr  à  celui  prévu  par 
l'articte  401^,  qu'il  faut  fassimiîer,  si  on  veut  le  punir.  H  eut  suffi,  du  reste, 
pour  atteindre  ce  résultat,  de  substituer,  à  Ténumération  de  l'article  1:77, 
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(le  faire  un  acte  de  soa  emploi  )>.  Il  avait  été  question,  dans  di- 
vers projets  qui  n'ont  pas  abouti,  de  répéleJT  ces  expressions 
en  ce  qui  concerne  les  personnes  investies  d'uD  mandat  électif, 
lilais  on  a,  avec  raison,  écarté  ce  système,  cs^r  il  n'y  a  aucune 
assimilation  possible  entre  les  sénaieurs^  députés,  etc.,  et  les 
foQctionnaires.  Tandis  que,  pour  les  premiers^  il  s'agit  d^alteindre 
les  abus  d'influence  au  profit  des  parlicviliers,  il  s'agit,  pour 
les  seconds,  de  frapper  les  abus  de  fonction^  Ainsi  les  offres  ou 
promesses  agréées,  les  dons  ou  présents  reçus  ne  conatitueroni 
rélément  du  délit  de.  corruption  que  lorsque  ces  agissecùeots 
auront  eu  pour  objjet  d'obtenir  ou  de  tenter  de  faire  obtenir  : 
r  des  décorations,  médailles,  distinciiona  ou  récompenses; 
2*^  des  places,,  fonctions  ou  emplois;  3^  des  faveurs  quelconques 
accordées  par  Tautorilé  publique,  expression  générique  eompre^- 
Dant  toute  décision  favorable  de  Tautoriié  publique,  qui«  au  lieu 
d'être  obtenue  par  des  moyens  légitimes,  aurait  été  obtenue  ou 
poursuivie  par  des  moyens  d'in&uence  coupables  ou  aurait  seu- 
lement donné  lieu  à  des  offres  et  promesses  d'argent,  telles  que 
remise  d'une  peine,  exemption  du  service  militaire,  etc.  ;  4""  des 
coarchéa,  entreprises,  ou  autres  béné6ces  résultant  de  traibés 
conclus  a.vec  l'autorité  publique.  Ainsi  qu'il  a  été  dit„  dans  la 
discussion.,;  (c  ce  sont  des  offres,  des  promesses  faites  dans  cer- 
tains cas  spécifiés  qui  pourront  seules  motiver  l'intervention  pé* 
oale  )i>. 

L'article  i77,  en  punissant  les  offres  ou  promesses  agréées 
par  un  particulier,  et„  dans  le  but  qu'il  indique^  fait  nécessai- 
rement consister  le  délit  qu'il  réprime  en  un  concours  de  cod- 
sentement.  Dès  lors,  la  demande  d'argent,  non  acceptée  paf 
celui  auquel  elle  s'adresse,,  ne  peut  constituer  qu'une  tentative 
du  délit  de  trafic  d'influence,  laquelle,  en  l'absence  d'une  disr- 
position  spéciale,  n'est  pas  punissable. 

1183.  Au  point  de  vue  des  mobiles  qui  portent  un  fonction- 

C6S  mots  :  c<  Toute  pettaoLone  iavestie  d'un  mandat  public...  m,  sams  qu'il 
fl!it  nécessaire  d'ajouter  ua  quatrième  pacagraptie  à  cet  article.  Ce  procédé 
aurait  eu  l'avantage  de  œ.  pas  développer  matérielliemeDt  le  texte  de  Tar- 
licle  177,  et  de  lui  donner  une  extension  naturelle  qui  était  bien  dans  i'es- 
pcit  général  de  notre  législation  répressive  et  de  la  jurisprudence  eile-méme. 
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naire  public  à  accomplir  un  acte  de  son  ofBce  ou  à  s'en  abste- 
tenir,  les  législations  pénales  distinguent,  en  général,  trois  situa- 
tions différentes*'. 

I.  Dans  la  première,  le  fonctionnaire  public  agit  ou  s'abstient 
d'agir  ^dx  faveur  ou  par  inimitié^  mais  sans  être  déterminé  par 
un  intérêt  pécuniaire.  C'est  la  passion  qui  le  pousse,  mais  non 
le  lucre.  Si  la  loi  pénale  estime  qu'il  y  a  lieu  de  punir,  chez  le 
fonctionnaire,  la  partialité  ou  la  haine,  elle  doit  ériger  ce  fait 
en  une  infraction  distincte  de  la  corruption  proprement  dite. 
D'autant  plus  que  cette  forme  dincriminalion  suppose  essen- 
tiellement queTacte  reproché  à  Tagent  est  injuste,  et  qu'il  cons- 
titue ainsi  un  abus  de  fonction,  en  même  temps  qu'une  corrup- 
tion; car,  dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire  quand  le  fonction- 
naire agit  ou  s'abstient  d'agir  conformément  aux  règles  de  sa 
fonction,  il  ne  saurait  être  permis  de  scruter  les  mobiles  qui  Tont 
déterminé  à  faire  son  devoir. 

Notre  législation  positive,  suivant  en  cela  les  traditions  an- 
ciennes, a  prévu,  en  même  temps  que  la  corruption,  ce  fait,  qui 
n'a  qu'une  analogie  éloignée  avec  cette  qualification,  dans  l'ar- 
ticle 183,  dont  la  disposition  est  ainsi  conçue  :  u  Tout  juge  ou 
administrateur  qui  se  sera  décidé  par  faveur  pour  une  partie 
ou  par  inimitié  contre  elle  sera  coupable  de  forfaiture  et  puni 
de  la  dégradation  civique  » . 

Certes,  on  ne  saurait  contester  au  pouvoir  le  droit  d'ériger  en 
crime  social  le  fait  du  juge  ou  de  l'administrateur  qui  puise  sa 
décision,  en  dehors  des  circonstances  de  la  cause,  dans  un  sen- 
timent personnel  de  faveur  ou  d'inimitié";  mais  il  est  bien  dif- 
ficile d'établir  que  tel  a  été,  en  effet,  le  mobile  de  la  décision, 
et  l'impossibilité  de  la  preuve  rend  inapplicable  toute  disposition 
de  ce  genre  et  encombre  la  législation  d'un  crime  théorique'*. 

"  V.  par  exemple  les  §§  331  à  338  du  Code  pénal  allemand. 

>"  Le  Code  pénal  allemand  érige  en  délit  la  fausse  application  de  la  loi 
faite  volontairement  par  le  juge  [Beugung  des  Rechtes).  Ce  qui  caractérise 
ce  fait,  prévu  par  le  §  336,  c'est  Vintentiorif  chez  le  magistrat,  de  commettre 
une  injustice.  Le  délit  est  plus  ou  moins  grave  suivant  qu'il  a  lieu  en  matière 
pénale  ou  en  matière  civile. 

3*  C'était  là  ce  qu'on  appelait  autrefois  juger  per  sordes  aut  dolo  mahf  ex 
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Les  éléments  constitutifs  de  Tincrimination  prévue  par  Tarti- 
cle  183  sont  les  suivants  : 

1*  Il  faut  que  l'inculpé  ait  la  qualité  de  juge  ou  administra- 
leur.  Ces  expressions  doivent  être  interprétées  dans  leur  sens 
strict  et  technique.  La  qualité  de  juge  exclut  donc  du  cercle 
d'application  de  cette  disposition,  les  jurés*",  les  arbitres,  les 
experts,  et,  d'une  manière  générale,  tous  les  officiers  se  ratta- 
chant à  l'ordre  judiciaire,  mais  qui  ne  sont  pas  des  juges  pro- 
prement dits,  parce  qu'ils  ne  rendent  pas  de  décisions.  La  qua- 
lité d'administrateur  s'applique  aux  agents,  dépositaires  d'une 
partie  de  l'autorité  publique,  tels  que  préfets,  sous-préfets, 
maires,  directeurs  des  administrations  financières  ;  mais  elle  ne 
comprend  pas  les  préposés  de  ces  administrateurs,  ni  môme  les 
fonctionnaires  qui  n'exercent  aucune  portion  du  pouvoir  admi- 
nistratif. 

2^  Il  faut  que  les  sentiments  de  faveur  ou  d'inimitié  puisés, 
du  reste,  en  dehors  des  faits  de  la  cause,  sous  l'influence  des- 
quels le  juge  ou  l'administrateur  a  été  déterminé  à  rendre  une 
décision,  se  soient  manifestés  par  des  faits  extérieurs.  Si  rien 
n'avait  manifesté  la  partialité  ou  la  haine,  le  mobile  qui  a  fait  agir 
le  juge  ou  l'administrateur  resterait  le  secret  de  sa  conscience, 
et  la  loi  sociale  n'aurait  ni  le  droit  ni  la  possibilité  d'intervenir. 

3°  Enfin,  il  faut  une  décision  du  juge  ou  de  l'administrateur, 
et  que  cette  décision  soit  susceptible  d'effet.  Sans  cet  élément,  le 
corps  du  délit  n'existerait  pas,  car  il  n'y  aurait  pas  de  préjudice. 
Mais  la  loi  n'exige  pas  que  cette  décision  soit  sans  recours  pour 
que  l'article  183  devienne  applicable. 

II  et  III.  Le  crime  ou  le  délit  de  corruption  proprement  dit 
peut  prendre  deux  autres  formes,  que  la  loi  française  n'a  pas 

preee  seu  gratia,  vel  ex  odio  seu  inimicUia,  La  preuve  qu'un  jugement  in- 
juste a  été  rendu  par  un  sentiment  personnel  de  faveur  ou  d'inimitié  est  si 
difficile  à  faire,  puisqu'elle  suppose  un  jour  ouvert  sur  la  conscience  de  l'ad- 
ministrateur ou  du  juge,  que,  dans  la  commission  du  Corps  législatif,  il  fut 
question  d'effacer,  pour  ce  motif,  Tart.  183. 

io  II  peut  y  avoir  quelques  discussions  sur  ce  point,  mais  la  solution  res- 
trictive nous  paraît  conforme  aux  priocipes  étroits  de  l'interprétation  pénale. 
En  sens  contraire  cependant  :  Chauveau  el  Hblib,  t.  Il,  n^  858. 
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séparées  et  qu'elle  punit  d€  la  même  peine**.  Tantôt,  en  effet,  le 
fonctionnaire  agrée  des  offres  ou  promesses,  reçoit  des  dons  ou 
présents,  pour  faire  un  acte  juste,  mais  non  sujet  à  salaire; 
tantôt,  il  se  laisse  corrompre  pour  commettre  une  injustice.  Les 
deuT  situations  mériteraienl  d'être  distinguées.  Elles  ne  Tout  pas 
été;  et,  dans  le  système  du  Code  pénal  français,  le  crime  existe 
dans  les  mêmes  conditions,  et  il  est  puni  de  la  même  peine,  lors 
même  que  Tacite  est  «juste  w,  mais  «  non  sujetà  salaire  ».  Dans  le 
cas  inverse,  eneffet,  le  salaire  légitimerait  la  rétribution,  puisque 
l'acte  en  lui-même  est  réçuiier.  Toutefois,  si  f  acte  était  sujet  à 
u«e  rétribution  fixe,  et  que  le  fonctionnaire  eût  reçu  des  valeurs 
ou  agréé  des  promesses  dépassant  la  rétribution  à  laquelle  il 
avait  droit,  le  fait  constituerait,  suivant  les  distinctions  déjà 
précisées,  Ve  crime  de  corruption  ou  celui  de  concussion. 

Quand  la  corruption  a  pour  objet  un  acte  qui,  pris  isolément, 
est  punissable,  c'est-àndire  constitue  un  délit  pénal,  il  faut  appli- 
quer tes  principes  du  eowifcoitrs  d'infractions  et  ceux  de  la  com- 
plicité: V  II  est  bien  certain,  en  effet,  que  le  fonctionnaire  qui 
reçoit,  par  exemple,  une  somme  d'argent,  pour  commettre  un 
faox  dans  Texercice  de  ses  forvctions,  se  rend  cotipable,  tout  à 
la  fois,  d'an  fait  de  corruption  et  d'un  faux,  et  tombe  sous  le 
coup  des  articles  177  et  145  d'u  Code  pénal.  L'article  178,  que 
nous  expliquons  plus  loin,  a  cru  prudent  de  le  dire.  Mais  ce 
rappel  du  droit  c(>mmun  était  bien  inutile.  **  11  est  également 
incontestable  qfie  le  particulier  qui,  par  dons  ou  promesses, 
détermine  un  fonctionnaire  public  à  commettre  un  crime  ou  un 
délit  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  peut  et  doit  être  incriminé 
sous  deux  qualifications,  comme  agent  du  délit  de  corruption, 
ppévu  par  l'article  179,  et  comme  complice  du  crime  ou  du 
délit  commis  par  le  fo7ictionnaire  corrompu.  Dans  ce  dernier 
cas,  c'est  l'article  177  qu'il  faut  «.ppliquer. 

1184.  Le  troisième  élément  du  crime  de  corruption  consiste 
dans  le  fait  d^avoir  agréé  ou  accepté  des  dons,  offres  ou  pro- 
messes. La  loi  punit,  en  effet,  ici,  le  trafic  même  de  la  foxïction 


**  Mais  la  distitîction  e^t  faile  dans  les  articles  171  et  172  du  Code  pénal 
italieo. 
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pobliqae.  II  importe  donc  de  remarquer  :  l**  que  si  le  fonction- 
Daine  n'«  (kit  que  céder  à  des  aostances,  des  prières,  des  recom- 
maodatkNis,  pour  accomplir  un  acte  de  ses  fonctions,  juste  ou 
injuste,  une  responsabiJilé  •disciplinaire  devra,  sans  doute,  être 
relevée  à  sa  cJmrge,  «sais  on  vue  pourra  l'iiocttlper  de  s'être 
laissé  tiélenniiier  par  corruption;  2*  que  tes  ^ons,  offres  ou 
prooiesseï  doivent  avoir  été  agréés  ou  reçus,  car  c'est  dans 
TadhésioB  seule  donuée  à  ia  propi»sition  du  corruf^teur  par  le 
foDCliounaire  corrompu,  que  réside  cette  vénalité,  qui  est  Télé- 
Bient  caractéristique  du  délit  ;  3*  que  les  dons,  offres  oo  pro- 
messes peBveiii avoir  eu  lien,  soit  directement,  soit  par  personnes 
interposées,  de  la  part  du  corraptewr,  ooanme  de  la  part  du 
fonctiomuaire^.  Eu  un  mot,  ia  seule  preuve  à  faire,  pour 
établir  le  crime  mx  ie  ëéiit  de  corruption,  oe  sera  la  démonstra- 
tion de  ce  fait  que  le  fonctionnaire  a  adhéré  à  des  propositiotis 
vénales,  que,  en  un  mot,  il  s'est  laissé  acheter^'.  J'ean  conclus 
qœ  la  qualification  de  corruption  ue  pourrait  convenir  au  fait 
du  fonctionnaire  qui  aurait  reçu,  à  titre  d'étrenne,  ou  ootnme 
marque  de  gratitude  oa  de  reconnaissance,  des  dons  ou  pré- 
sents, sans  qu'il  y  ait  eu,  du  reste,  entre  lui  et  le  particulier 
reconjiaissant,  oette  convention  préalnble  illicite,  ce  trafic  de 
fonction  qui  est  de  l'essenoe  de  la  corruption. 

Le  crime  ou  le  délit  de  corruption  est-il  punissable  si,  après 
avoir  agréé  l'offre  ou  la  pronwesse,  reçu  le  don  ou  le  présent,  le 
fowAionaarre,  ageat  ou  préposé,  arbitre  ou  expert,  n'exécute 
pas  l'acte  qu'il  avait  promis  d'accomplir,  ou  exécmte  l'acte  dont 
il  avait  promis  de  s'abstenir?  M  y  a  lieu,  pour  résoudre  cette 
question,  de  distinguer  trois  situations  possibles. 

1**  Si  le  fonctionuaire  s'est  arrêté  volontairement,  on  décide, 
d'ordinaire,  qu'il  n'a  commis  ai  le  crime  ni  la  tentative  du  crime 
de  corruption.  Il  n'a  pas  commis,  dit-on,  le  cricae  de  corrup- 

^'  La  loi  ne  Vest  pas  expliquée  sur  ce  point,  mais  il  ne  peut  être  douteux. 
En  droit  romain,  le  crime  avait  la  môme  gravité,  soit  qu'il  fût  commis  per 
se,  sire  per  interposUmm  pers9uam  (L.  2,  C,  tid  kgem  Juliam  repet,).  Cfr. 
Chauyeau  et  ilÉuE,  L  n,  B<>  836,  p.  62«. 

^>  Mais,  bien  aotendu,  il  n'existe,  à  ce  poîat  de  vve,  aucune  présomption 
légale  d'inlerposîtion  de  personnes. 
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lion,  puisque  rinfraction  se  compose  de  deux  éléments  corréla- 
tifs, Tacceptation  du  don  ou  de  la  promesse,  pour  faire  ou  s'abs- 
tenir, et  Tacte  ou  l'abstention  d'acte.  Il  n'a  pas  commis  de 
tentative  punissable,  puisque,  aux  termes  de  l'article  2  du  Code 
pénal,  le  désistement  volontaire  de  l'agent,  avant  la  consom- 
mation du  crime,,  efface  la  criminalité  des  faits  antérieurs.  Ces 
solutions  seraient  certainement  exactes,  si  la  consommation  du 
crime  de  corruption  consistait^  «  d'une  part,  à  recevoir,  d'autre 
pari,  à  faire  ou  à  s'abstenir  de  faire**  ».  Mais  telle  n'est  pas, 
croyons-nous,  la  véritable  nature  du  délit.  Du  côté  du  corrup- 
teur, comme  du  côté  du  fonctionnaire,  la  corruption  est  achevée, 
consommée,  dès  qu'il  y  a  eu  acceptation  des  offres  ou  pro- 
messes, réception  des  dons  ou  présents.  Ce  qui  caractérise,  en 
effel,  cette  forme  d'infraction,  c'est  le  traOc,  la  convention  illicite, 
arrêtée  et  certaine.  Et  les  expressions  de  l'article  177  ne  lais- 
sent aucun  doute  sur  ce  point  :  «  Tout  fonctionnaire...,  qui  aura 
agréé  des  offres  ou  promesses,  ou  reçu  des  dons  ou  présents /?oî<r 
faire  un  acte  de  sa  fonction  **...  ».  Il  résulte  de  là  que  le  repentir 
de  l'agent  intervient  trop  tard  pour  lui  mériter  le  pardon,  quand 
il  se  produit  après  le  trafic  illicite. 

Du  reste,  même  dans  l'opinion  contraire  à  la  nôtre,  si,  tout 
en  n'exécutant  pas  Tacte  qu'il  était  convenu  d'accomplir,  ou  en 
exécutant  l'acte  dont  il  était  convenu  de  s'abstenir,  Tagent  n'a 
pas  rendu  les  dons  et  présents  qu'il  a  reçus,  il  reste,  à  sa  charge, 
une  escroquerie  ou  un  abus  de  confiance.  D'un  autre  côté,  le 
repentir  le  plus  actif  du  fonctionnaire  corrompu  n'a  aucune  in- 
fluence sur  la  responsabilité  pénale  de  l'agent  de  la  corruption, 
puisque  le  corrupteur  et  le  fonctionnaire  corrompu,  quoique 
associés  pour  la  perpétration  du  môme  fait,  y  coopèrent  par 
des  actes  différents,  et  commettent  deux  crimes  séparément  qua- 
lifiés et  punis. 

2"*  Si  le  fonctionnaire,  agent  ou  préposé,  persistant,  du  reste, 
dans  le  pacte  conclu  avec  le  corrupteur,  n'a  été  retenu  que  par 

**  Ainsi  que  Taffirme  Blanche,  t.  III,  n»  416,  p.  698. 

**  L'acte  ou  rabstenlion  est  le  buJ,  le  résultai  poursuivi  par  les  parties, 
mais  il  n'est  pas  Télément  môme  du  délit,  en  ce  sens,  du  moins,  que  le  corps 
du  délit  est  complet,  bien  que  l'acte  ou  Tabslentioa  n'ait  pas  eu  lieu. 
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des  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté,  la  tentative  lé- 
gale existe,  même  dans  Topinion  contraire  à  la  nôtre,  qui  voit 
seulement  dans  Tacte  ou  Tabstention  d'acte  le  complément  du 
délit  (C.  p.,  art.  2). 

3*  Si  la  corruption  a  lieu  à  l'occasion  d'un  acte  qu'il  n'appar- 
tient pas  au  fonctionnaire  d'accomplir,  parce  qu'il  ne  rentre  pas 
dans  sa  fonction  ou  dans  son  emploi,  le  fait  ne  constitue  ni  cor- 
ruption, ni  tentative  de  corruption,  puisque  l'article  177 
prévoit  seulement  la  prévarication  du  fonctionnaire  public  com- 
mise dans  l'exercice  de  sa  fonction;  mais  ce  fait  peut  avoir  le 
caractère  d'une  escroquerie  ou  d'un  abus  de  confiance**. 

1185.  L'article  177  prononce  une  double  peine  contre  la 
corruption  de  fonctionnaire  :  la  dégradation  civique  et  Vamende. 
L'amende  peut  s'élever  au  double  des  sommes  agréées  ou  re- 
çues; elle  ne  peut  être  inférieure  à  200  francs;  elle  a  donc  un 
minimum  fixe  et  un  maximum  variable.  Bien  entendu,  quand 
l'agent  aura  agréé  la  promesse  d'une  distinction  honorifique, 
d'une  place  ou  de  toute  autre  chose,  dont  la  valeur  n'est  pas  ap- 
préciable en  argent,  le  juge,  placé  dans  l'impossibilité  d'arriver 
à  une  évaluation  pécuniaire,  seule  base  lui  permettant  d'appli- 
quer le  maximum  variable,  sera  dans  l'obligation  de  ne  pro- 
noncer que  le  minii!bum  fixe  de  Tamende. 

1186.  Le  crime  de  corruption  passive  peut  être  accompagné 
de  deux  circonstances  aggravantes  :  1**  quand  il  a  pour  objet  un 
fait  criminel  emportant  une  peine  plus  forte  que  la  dégradation 

*«  Sic,  Blanche,  t.  III,  n«  417;  Fausti.n  Hélie,  PraL  crim.,  t.  II,  n<>  343. 
La  jurisprudeDce  de  ia  Cour  de  cassation  a  varié  sur  la  question.  Ainsi  il  a 
élé  décidé  qu'un  fonctionnaire  public,  un  garde  champêtre,  se  rend  coupable 
de  corruption,  lorsqu'il  reçoit  de  Targent  pour  s'abstenir  d'un  acte  qu'il  a 
prétendu  faussement  être  dans  ses  fonctions  :  Cass.,  !«'  oct.  1812  (D.  J. 
G-,  v»  Forfaiture,  no  118-1»);  16  sept.  1820,  {îbid.,  n^  118-2°).  A  Tin- 
verse,  par  un  arrêt  des  chambres  réunies  de  la  Cour  de  cassation,  du 
31  mars  1827  (D.  J.  G.,  v»  Forfaiture,  n»  119),  il  a  été  jugé  que  le  fonc- 
tionnaire public  qui  a  reçu  une  somme  d'argent  pour  s'abstenir  de  faire  un 
acte  qu'il  a  faussement  et  sciemment  supposé  rentrer  dans  l'ordre  de  ses 
devoirs,  ne  doit  pas  être  rangé  dans  la  catégorie  des  fonctionnaires  ou  agents 
qui  se  laissent  corrompre.  Dans  le  même  sens  :  Limoges,  4  janv.  1836  (D. 
J.  G.,  vo  Forfaiture,  n»  120-2°). 

R.  G.  —  Tome  IV.  6 
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civique  (d  p;,  art.  178);  3°  quand  il  a  pour  objet  un  jugemeat 
rendu  en  matière  criminelle  (C.  p.,  art.  181). 

a)  La  première  disposition  frappe  le.  fooctionnaire  d'une  peine 
plus  grave  que  la  dégradation  civique,  si  l'acte,  accompli  ou 
promis,  est  passible  de  cette  peine.  Ainsi,  lorsqu'au  fonction- 
naire, agent  ou  préposé,  a  agréé  des  dons  ou  promesses,  oa 
reçu  des  dons  ou  présents,  pour  commettre  un  faux  dans  un  acte 
qu'il  devait  rédiger  en  sa  qualité,  il  ne  sera  pas  puni  des  peines 
de  l'article  177,  mais  des  peines  du  faux  en  écriture  publique. 

Cette  disposition  était  évidemment  inutile,  car  il  n*est  dou- 
teux pour  personne,  que  le  fonctionnaire  public,  déterminé  à 
commettre  un  crime,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  par  dons 
ou  promesses,  oe  se  rende  coupable  de  ce  crime,  en  même 
temps  que  du  crime  de  corruption,  et  ne  soit  punissable  de  la 
peine  la  plus  grave  des  deux  crimes  en  concours. 

b)  La  seconde  circonstance  aggravante  ^^  existe  quand  la 
corruption  a  pour  objet  un  jugement  rendu  en  matière  (^mi- 
nelle.  L'article  181,  qui  la  prévoit,  décide  que  ;  «  Si  c'est  un 
juge  prononçant  en  matière  criminelle,  ou  un  juré  gui  s'est 
laissé  corrompre,  soit  en  faveur,  soit  au  préjudice  de  l'accusé, 
il  sera  puni  de  la  réclusion,  outre  l'amende  prononcée  par  far- 
ticlc  177  ».  Cette  aggravation  ne  s'applique  qu'en  matière  cri- 
minelle et  aux  juges  et  jurés  seulement  Ainsi,  se  trouvent 
exclus  les  juges  en  matière  correctionnelle  ou  de  police  et  les 
autres  officiers  de  justice.  L'aggravation  de  peine  est  évidem- 
ment subordonnée  à  l'injustice  de  la  décision,  car  se  prononcer, 
soit  en  faveur,  soit  au  préjudice  de  l'accusé,  c'est  se  prononcer 
contrairement  au  droit  et  à  la  vérité.  L'article  182  ajoute,  en 
appliquant  la  loi  du  talion  au  juge  et  au  juré  prévaricateurs,  que 
si,  «  pa;r  V effet  de  la  corruption,  il  y  a  eu  condamnation  à  utie 
peine  supérieure  à  celle  de  la  réclusion,  cette  peine,  quelle 
quelle  soit,  sera  appliquée  au  juge  ou  juré,  coupable  de  cor- 
ruption ». 

1187.  Les  dispositions  diverses  de  l'article  177  prévoyant, 

^^  Elle  est  prévue  dans  le  Code  pénal  des  Pays-Bas  (art.  i78);  le  Code 
pénal  hongrois  (art.  468  et  469);  le  Code  pénal  italien  (art.  172). 
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aujourd'hui  plusieurs  faits  distincts,  cbacan  de  ces  faits  doit  être 
Tobjet  d*UDe  queslioD  particulière. 

Le  premier  paragraphe  conceroe  le  fonctiounaire  qui,  par 
dons  ou  promesses,  fait  un  acte  de  sa  fonction,  môme  juste,  mais 
non  sujet  à  salaire*  Voici  la  formale  de  question  que  je  propo- 
serai dans  ce  cas  :  N...  est-il  coupable  d'avoir,  en  juillet  1899,  à 
Lyon,  étant  commissaire  de  police,  agréé  des  ofTres  ou  pro- 
meaaes,  ou  reçu  des  dons  ou  présents  de  X...,  pour  constater, 
à  la  requête  de  ce  dernier,  le  flagrant  délit  d'adultère  commis 
par  la  femme  X...,  ladite  constatation  constituant  an  acte  de 
la  fonction  de  N...,  non  sujet  &  salaire? 

Le  second  paragraphe  punit  le  fonctionnaire  qui,  pour  les 
mêmes  causes,  s'abstient  de  faire  un  acte,  qui  rentrait  dans 
Tordre  des  devoirs.  La  question  peut  être  ainsi  posée  :  N...  est- 
il  coupable,  étant  garde  champêtre  de  la  commune  de  Beaujeu, 
de  s'être  abstenu,  en  juillet  1899,  par  offres  ou  promesses  agréées, 
ou  pardons  ou  présents  reçus  de  X...,  de  dresser  un  procès-verbal 
constatant  que  ce  dernier  avait  chassé  en  temps  prohibé,  ledit 
procès-verbaJ  rentrant  dans  Tordre  des  devoirs  de  N-..? 

Le  troisième  paragraphe  atteint  tout  arbitre  ou  expert  qui, 
dans  les  mêmes  circonstances,  rend  une  décision  ou  donne  une 
opinion  favorable  à  l'une  des  parties  :  N...  est-il  coupable  d'a- 
voir, à  Lyon,  en  juillet  4899,  étant  expert  nommé  par  jugement 
du  tribunal  civil  de  Lyon,  à  Teffet  de  constater  le  trouble,  ap- 
porté, dans  l'appartement,  loué  par  Pierre  à  Jacques,  par  suite 
de  l'installation  d'un  moteur  à  gaz,  agréé  des  offres  ou  promes- 
ses, ou  reçu  des  dons  ou  présents,  pour  donner  une  opinion  fa- 
vorable à  Pierre? 

Le  quatrième  paragraphe  frappe  toute  personne  investie  d'un 
mandat  électif  qui  trafique  de  son  influence  pour  obtenir  ou  ten- 
ter d'obtenir  un  des  objets  limitativement  énumérés  :  N...  est- 
il  coupable,  d'avoir,  à  Lyon,  en  juillet  1899,  étant  conseiller 
municipal,  agréé  des  offres  ou  promesses,  ou  reçu  des  dons  ou 
présents,  pour  faire  obteniràX,..,  la  fourniture  du  mobilier  sco- 
laire des  établissements  municipaux  d'instruction  primaire  de  la 
ville  de  Lyon  ? 

La  circonstance  aggravante  de  l'article  178  peut  être  soumise 
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au  jupy,  —  soit  sous  forme  de  questioa  spéciale  :  Ladite  corrup- 
tion a-t-elle  eu  pour  objet  un  fait  criminel,  emportant  telle  peine 
plus  forte  que  celle  de  la  dégradation  civique?  —  soit  (et  ce 
dernier  procédé  nous  paraîtrait  préférable),  en  énonçant,  dans  la 
question  principale,  le  fait  particulier,  objet  de  la  corruption, 
avec  toutes  les  circonstances  qui  le  rendent  passible  d'une  peine 
supérieure  à  celle  de  la  dégradation  civique  :  N...  est-il  coupa- 
ble d'avoir,  en  juillet  1899,  à  Lyon,  étant  receveur  des  contri- 
butions indirectes,  agréé  des  offres  ou  promesses,  ou  reçu  des 
dons  ou  présents  de  X...,  pour  substituer,  dans  un  procès-ver- 
bal rentrant  dans  Tordre  de  ses  fonctions,  et  constatant  le  trans- 
port de  20  hectolitres  d  alcool  sans  titre  de  circulation,  le  chiffre 
2  au  chiffre  20? 

Les  circonstances  aggravantes  de  l'article  177,  prévues  par 
les  articles  181  et  182,  doivent  être  soumises  au  jury  à  la  suite 
de  la  question  principale,  et  d'une  manière  distincte. 

1188.  De  la  corruption  active.  —  Après  avoir  incriminé  le 
fonctionnaire  qui  se  laisse  corrompre,  la  loi  incrimine  l'agent 
de  la  corruption,  dans  l'article  179,  ainsi  conçu  :  «  Quiconque 
aura  contraint  ou  tenté  de  contraindre  par  voies  de  fait  ou 
menaces^  corrompu  ou  tenté  de  corrompre  par  promesses^  offres^ 
dons  ou  présents^  tune  des  personnes  de  la  qualité  exprimée  en 
l'article  177 ^  pour  obtenir  soit  une  opinion  favorable^  soit  des 
procès-verbaux,  états^  certificats  ou  estimations  contraires  à  la 
vérité^  soit  des  places^  emplois,  adjudications,  entreprises  ou 
autres  bénéfices  quelconques,  soit  tout  autre  acte  du  ministère 
du  fonctionnaire,  agent  ou  préposé,  soit  enfin  l'abstention  d'un 
acte  qui  rentrait  dans  l'exercice  de  ses  devoirs,  sera  puni  des 
mêmes  peines  que  la  personne  corrompue.  —  Toutefois,  si  les 
tentatives  de  contrainte  ou  corruption  n'ont  eu  aucun  effet,  les 
auteurs  de  ces  tentatives  seront  simplement  punis  d'un  empri-- 
sonnement  de  trois  mois  au  moins  et  de  six  mois  au  plus^  et 
d'une  amejide  de  cent  francs  à  trois  cents  francs  ». 

La  loi  fait  d'abord  une  distinction  fondamentale  :  elle  sépare 
la  corruption  consommée  de  la  corruption  tentée.  Dans  le  pre- 
mier cas,  le  fait  est  puni  de  la  dégradation  civique  et  d'une 
amende;  il  est  qualifié  crime;  dans  le  second,  d'un  emprisonne- 
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ment  et  d'une  amende  ;  il  est  donc  puni  de  peines  correctionnelles 
seulement.  Si  Ton  se  place  au  point  de  vue  subjectif  de  Tagent 
corrupteur,  la  culpabilité  est  cependant  la  même,  que  la  cor- 
ruption soit  consommée  ou  qu'elle  soit  simplement  tentée  ; 
et  ce  n'est  certes  pas  la  résistance  opposée  par  le  fonction- 
naire public  aux  tentatives  de  corruption  dont  il  est  Tobjet, 
qui  peut  atténuer  la  culpabilité  du  corrupteur.  Mais  le  pré- 
judice social  n'est  pas  égal  dans  les  deux  cas,  et  la  loi  a  tenu 
compte,  pour  une  infraction  spéciale,  d'une  distinction  qu'elle 
a  méconnue  dans  sa  théorie  générale  de  la  tentative.  L'ar- 
ticle 179  est  donc  la  critique  législative  de  l'article  2  du  Code 
pénal. 

Nous  allons  reprendre  les  deux  situations,  distinctement  pré- 
vues par  la  loi,  et  les  examiner. 

1189.  Si  les  moyens  de  contrainte  ou  de  corruption  ont  été 
suivis  d'effet,  c'est-à-dire  si  la  corruption  a  été  consommée,  les 
deux  agents  qui  ont  commis  le  crime,  le  fonctionnaire  corrompu 
et  l'agent  corrupteur  sont  punis  des  mêmes  peines.  Et,  cepen- 
dant, la  loi  ne  les  a  pas  considérés,  soit  comme  coauteurs,  soit 
comme  complices  d'un  fait  unique  :  elle  a,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  dit,  séparé  les  actes  de  ces  deux  inculpés  et  y  a  vu  les  élé- 
ments, de  deux  délits  distincts. 

Dans  ce  système  de  législation,  n'aurait-il  pas  été  alors  plus 
logique  d'édicter  des  peines  différentes?  Pour  le  fonctionnaire 
corrompu,  la  dégradation  civique  peut  cqnvenir  comme  châti- 
naent.  Mais  n'est-ce  pas  une  répression  bien  inefficace  vis-à-vis 
de  l'agent  de  la  corruption?  et,  dans  tous  les  cas,  n'est-ce  pas 
une  peine  sans  corrélation  avec  la  nature  du  crime  commis? 

1190.  Les  éléments  constitutifs  de  la  corruption  active  suivie 
d'effet  sont  au  nombre  de  trois. 

a)  Il  faut  que  l'agent  ait  usé,  soit  de  voies  de  fait  ou  menaces, 
pour  exercer  une  contrainte,  soit  de  dons  ou  promesses,  pour 
opérer  une  corruption.  L'emploi  de  ces  moyens  différents,  lors 
même  qu'ils  ont  le  même  but,  obtenir  un  acte  ou  une  abstention 
d'acte  du  fonctionnaire,  ne  peut  constituer  le  môme  crime;  et 
Tassimilation,  établie  par  la  loi,  entre  ces  deux  sortes  de  pres- 
sion sur  la  volonté,  la  violence  et  la  corruption,  ne  saurait  se 


Digitized  by  VjOOÇ IC 


86     DROIT  PÉNAL  SPÉCIAL.  —  CRIBIES  CONTRE  LA  CHOSE  PUBLIQUE. 

justifier  daDs  une  législation  rationnelle**.  Sans  doute,  la  vie- 
lenee  est  plus  grave  et  plus  criminelle  que  la  corruption;  elle 
prouve  plus  d*audace  chez  le  délinquant;  elle  cause  plus  de 
péril,  car  si  le  fonctionnaire  est  désarmé  contre  la  contrainte, 
il  ne  Test  pas  contre  la  corruption.  Mais  Temploi  de  la  con- 
trainte est,  en  fait,  bien  plus  rare,  dans  une  société  comme  la 
nôtre.  L'attention  du  législateur  a  dû,  d'autant  moins  se  porter 
sur  la  confusion  qu'il  établissait  entre  la  contrainte  et  la  cor- 
ruption, que,  presque  toujours,  les  tribunaux  sont  appelés 
seulement  à  réprimer  la  carrupiion  par  offres,  promesses,  dojis 
ou  présents,  mais  non  la  contrainte  par  voies  de  fait  ou  me- 
naces*^. 

b)  11  faut,  pour  que  le  crime  existe,  que  les  moyens  de  con- 
trainte ou  de  corruption  aient  été  employés  envers  «  l'une  des 
personnes  de  la  qualité  exprimée  en  l'article  177  ».  Le  parallé- 
lisme entre  la  corruption  active  et  la  corruption  passive  est 
complet  à  ce  point  de  vue". 

c)  Enfin,  il  faut  que  le  but  de  la  contrainte  on  de  la  corrup- 
tion ait  été  d'obtenir  un  acte  du  ministère  du  fonctionnaire,  ou 
une  abstention  d'acte  qui  rentrait  dans  l'exercice  de  ses  devoirs *^^. 

**  Cfr.  BoiTARD,  lapons,  etc.,  sous  Tarticle  179;  CHAuyBA.u  et  Hélie,  t.  II, 
D'  854,  p.  649.  Presque  toutes  les  législatioas  péoales  oot  séf^aréles  moyens 
de  coDtraiDte  des  moyens  de  corruption.  Cfr.  par  exemple  :  Code  pénal  des 
Pays-Bas  (art.  179  et  180);  C.  p.  italien,  art.  171,  172  et  187. 

»•  Voy.  cependant  :  Chambéry,  12  juiil.  1888  [La  Loi,  23  sept.  1888). 

*^  Ainsi,  la  jurisprudence  a  reconnu  que  cette  seconde  condition  existait  : 
1<*  vis-à-TÎB  d'un  expert  nommé  par  le  juge  instructeur,  auquel  un  préTenu 
a  offert  diverses  sommes  d'argent,  sous  prétexte  de  rémunération  de  son 
mandat,  mais,  en  réalité,  pour  le  corrompre  et  obtenir  de  lui  un  rapport 
favorable  :  Trib.  corr.  Seine,  10  déc.  1890  (Gaz.  Pa/.,91.1  supplément  25)  ; 
2®  vis-à-vis  de  Tinterprète  employé,  même  temporairement,  par  Padminislra- 
tion  jadiciaîre,  lequel  a  le  caractère  d'un  préposé  d'une  administration  pu> 
blique  :  Gas&,  11  mai  1876  (S.  76.1.435;  D.  77.1.462;  ;  3«  dans  les  rapports 
d*un  entrepreneur  de  chemins  de  fer  pour'  le  compte  de  TÉtat,  qui,  en  vue 
de  majorer  le  prix  de  ses  travaux,  obtient,  à  prix  d'argent,  d'un  sous-chef 
de  section  du  cadre  auxiliaire  des  ponts  et  chaussées,  TaltératioD  du  carnet 
des  attachements  dont  il  avait  la  charge  :  Gass.,  12  juin  1886  (S.  86.1.492; 
D.  «7.1.140). 

*^  Cette  solution  est  certaine.  La  diflieuUé  consiste  à  reconnaître  si  la  cor- 
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Mais,  sur  ce  dernier  élément,  quelques  observations  s'imposent. 

1*  Certains  Codes  punissent,  comme  délit  moins  grave  ayant 
quelque  analogie  avec  la  corruption,  mais  en  diflPérant  cepen- 
dant, l'offre  ou  l'acceptation  de  dons  ou  présents  pour  un  acte 
déjà  terminé^*.  Notre  Code  pénal  ne  prévoit  pas  cette  situation. 
Il  punit,  dans  la  corruption,  le  moyen  employé  par  l'agent  pour 
déterminer  le  fonctionnaire  à  agir  ou  à  s'abstenir.  Mais,  dès 
qu'un  acte  ou  une  abstention  a  été  accompli  par  un  fonction- 
naire, dans  les  limites  de  sa  liberté,  la  qualification  de  corrup- 
tion doit  être  écartée;  et,  si  des  dons  ou  présents  sont  faits  au 
fonctionnaire,  et  qu'il  les  accepte,  il  n'y  aura  pas  plus  de  délit 
pénal  de  sa  part,  qu'il  n'y  en  aura  de  la  part  de  Tageot.  La  ré- 
compense donnée  ou  promise  pour  un  acte  déjà  terminé  ne 
constitue  pas  plus  un  moyen  de  corruption  qu'un  mode  de  com- 
plicité. 

2*  La  loi  fait  une  énumération  des  actes  que  le  corrupteur 
peut  avoir  en  vue  d'obtenir  :  opinion  favtfrable^  procès-verbaux ^ 
états^  certificats  ou  estimations  contraires  à  la  vérité,  places^ 
emplois^  adjudications^  entreprises  ou  autres  bénéfices  quelcon- 
ques,,. Cette  énumération  n'a  pas  de  caractère  limitatif,  puis- 
qu'elle est  survie  de  ces  mots  :  soit  tout  antre  acte... 

3*  L'article  179  ne  dit  pas,  comme  le  porte  l'article  177,  relatif 
au  fonctionnaire  corrompu,  qu'il  est  indifférent  que  l'acte  à  ob- 
tenir soit  juste  on  injuste.  On  a  prétendu  en  conclure  que  l'au- 
tenr  de  la  corruption  n'était  punissable  que  s'il  avait  eu  pour 
but  d'amener  le  fonctionnaire  à  enfreindre  son  devoir  profes- 
sionnel. Mais  cette  opinion  n'a  pas  fait  fortune.  Elle  est  con- 
traire d'abord  aux  expressions  générales  de  l'article  179,  par 


niplioa  a  pour  objet  ua  acte  d£  la  fonctioD.  Voy.  pour  des  exemples  :  Cass., 
18  juilL  1889  (S.  90.1.287  ;  D.  89.1.385)  ;  Paris,  5  jaav.  1889  {Ga%.  Pal,  89. 
1.110);  Casa.,  29  mai  1886  (S.  88.1.489),  ete. 

^^  Le  Code  péoal  allemaïui  comprend  ce  fait  parmi  les  faits  de  corruption 
passive.  Il  parie,  eo  effet,  dans  les  §§  331  à  332,  de  Tacceptatioa  de  dons 
pour  UD  acte,  sans  distinguer  si  cet  acte  est  déjà  accompli  ou  va  s'accom- 
plir. Cette  assimilation  parait  exagérée.  Le  même  système  est,  cependant, 
suivi  dans  le  Code  pénal  ilatieo  (art.  171  à  172),  et  le  Code  pénal  des  Pays- 
Bas  (art.  177). 
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lesquelles  la  loi,  complélaDt  rénumération  des  faits,  objets  de  la 
corruption,  s'exprime  ainsi  :  tout  autre  acte  du  ministère  du 
fonctionnaire,  agent  ou  préposé.  De  plus,  elle  établirait,  si  elle 
êlait  fondée,  une  différence  injustifiable,  entre  l'agent  de  la 
corruption  et  le  fonctionnaire  corrompu,  puisque  ce  dernier 
serait  puni,  même  dans  le  cas  où  il  se  serait  laissé  corrompre 
pour  accomplir  un  acte  juste  de  ses  fonctions  ou  de  son  emploi, 
tandis  que  le  corrupteur,  qui  aurait  obtenu  cet  acte,  par  offres, 
promesse,  dons  ou  présents,  échapperait  à  la  répression  *'. 
Est-ce  qu'un  tel  résultat  est  possible  ? 

4^  La  loi  du  13  mai  1863  a  classé,  parmi  les  faits  de  corrup- 
tion, Vabstention  d'un  acte  rentrant  dans  l'exercice  des  devoirs 
de  la  personne  corrompue.  L'addition,  introduite  dans  l'article 
179,  «  a  pour  objet,  dit  Vexposé  des  motifs,  de  combler  une  la- 
cune regrettable.  Il  s'agit  de  la  corruption  des  fonctionnaires 
publics.  Les  articles  177  et  179  règlent  les  peines  applicables 
au  fonctionnaire  corrompu;  l'article  179,  celles  qui  sont  appli- 
cables au  corrupteur.  L'intention  manifeste  de  ce  dernier  article 
a  été  et  devrait  être  de  traiter  le  corrupteur  à  l'égal  du  corrompu, 
de  leur  faire  à  tous  deux  la  même  situation  devant  la  loi  pé- 
nale; cela  se  reconnaît  à  première  vue.  Cependant,  tandis  que 
l'article  177  déclare  coupable,  non  seulement  le  fonctionnaire 
qui  agit,  mais  aussi  celui  qui  s'abstient  par  corruption,  l'ajiticle 
179  n'a  pas  de  disposition  dans  ce  dernier  cas  contre  le  cor- 
rupteur. Quelques-uns  ont  voulu  qu'elle  y  fût  sous-entendue; 
d'autres  ont  essayé  d'arriver  au  même  résultat  par  la  voie  de  la 
complicité.  La  Cour  de  cassation  s'est  refusée  à  ces  expé- 
dients** ». 

^"^Il  a  été  souvent  décidé,  par  la  jurisprudence,  que  la  nécessité  que  Tacte 
soit  injuste  n'est  pas  plus  exigée  à  l'égard  du  corrupteur  qu'à  Tégard  du 
fonctionnaire  corrompu  :  Cass.,  24  mars  1827  (D.  J.  G.,  v»  Forfaiture, 
n«  i51);  30  sept.  1853  (D.  53.5.114);  Bordeaux,  Ujuill.  1875  (D.  77.2.13); 
l^ancy,  30  mai  1869  (D.  69.2.215).  Le  même  système  est  suivi  parBLAiNCHK, 
t.  III,  n»  431,  p.  717,  qui  reproduit  l'arrêt  de  1853.  Mais,*en  sens  contraire  : 
Chauvfau  et  Hélie,  L  II,  n*  854. 

"  Cass.,  23  avr.  1841  (D.  J.  G.,  v«  Forfaiture,  n»  150);  Bourges,  31  juill. 
1845  (D.  47.2.46);  Rennes,  2  mai  1849  (D.  51.2.104);  4oct.  1856  ^D.  56.1. 
432). 
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1191.  L'acte  du  corrupteur  est  frappé,  soit  d'une  peine 
criminelle,  soit  d'une  peine  correctionnelle,  suivant  qu'il  a  été 
ou  non  suivi  d'effet,  c'£st-à-dire  suivant  qu'il  a  été  consommé 
ou  seulement  tenté. 

La  question  principale  à  résoudre  est  donc  de  déterminer  à 
quel  moment  précis  la  corruption  est  consommée.  Or,  sur  ce 
point,  deux  systèmes  opposés  peuvent  être  adoptés  en  législa- 
tion. Le  premier  ne  voit  de  corruption  consommée,  que  si,  d'une 
part,  le  fonctionnaire  a  reçu  des  dons  ou  présents,  ou  a  agréé 
des  ofifres  ou  promesses,  et,  d'autre  part,  a  fait  ou  s'est  abstenu 
de  faire  l'acte  de  ses  fonctions  qu'il  s'agissait  d'obtenir  par  les 
manœuvres  corruptrices.  Le  second,  au  contraire,  estime  que  le 
délit  existe,  dans  ses  éléments  constitutifs,  dès  que  les  o£fres, 
promesses,  dons  ou  présents,  d'où  la  loi  fait  résulter  la  corrup- 
tion, ont  été'acceptés,  sans  qu'il  soit  besoin,  d'ailleurs,  que  l'acte 
de  foûclion  ou  l'abstention  d'acte  ait  été  accompli. 

De  ces  deux  systèmes,  quel  est  celui  qui  a  été  adopté  par 
notre  législation  positive?  Il  est  assez  difQcile  de  le  dire,  et  la 
question  mérite  d'être  soigneusement  examinée. 

1192.  Une  première  difficulté  naît  de  la  comparaison  des 
deux  dispositions  de  l'article  179  :  l'une  et  l'autre  prévoient,  en 
effet,  les  tentatives  de  contrainte  et  de  corruption,  et  tandis 
que  le  premier  alinéa  de  ce  texte  les  frappe  d'une  peine  crimi- 
nelle, le  second,  les  frappe,  au  contraire,  d'une  peine  correc- 
tionnelle. Y  a-t-il  donc  deux  espèces  de  tentative  en  cette  ma- 
tière? Celle  qui  produit  son  effet,  qui  serait  la.  tentative  prévue 
par  le  §  i  de  l'article  179;  et  celle  qui  ne  produit  pas  d'efifet, 
qui  serait  la  tentative  prévue  par  le  §  2?  Évidemment  non; 
toute  tentative,  qui  produit  son  effet,  cesse  d'être  une  tentative, 
et  devient  le  crime  même,  tel  qu'il  est  déûni  par  la  loi.  Faut-il 
donc  voir  une  inadvertance  dans  la  rédaction  de  Tarlicle  179, 
et  décider  qu'il  n'y  a  pas  de  moyen  terme  entre  le  crime  tenté 
et  le  crime  consommé?  Pour  donner  à  ce  texte  sa  véritable  in- 
terprétation, je  crois  qu'on  doit  se  placer  en  face  de  deux  situa- 
tions bien  distinctes. 

a)  Le  fait  est  consommé,  s'il  s'agit  d'une  pression  sur  la  vo- 
lonté par  l'emploi  de  la  contrainte^  lorsque  les  voies  de  fait  ou 
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menaces  qui  conslitoent  le  délit,  ont  amené  le  fonctionnaire,  soit 
àraction,  soit  à  l'abstention  que  son  auteur  voulait  obtenir.  C^est 
seulement  par  la  réalisation  de  Pacte  ou  de  Tabslention  d'acte 
que  la  contrainte  a  produit  son  effet.  De  sorte  que  Tinfraclion 
D*est  susceptible  que  de  deux  degrés:  4*  voies  de  Tait  ou  menaces, 
pour  obtenir  l'acte  ou  Fabslention  d'un  fonctionnaire,  agent  on 
préposé  (tentative  proprement  dite,  punie  de  Femprisonnement 
et  de  Tamende)  ;  2^  acte  ou  abstention,  accompli  par  un  fonction- 
naire sous  l'empire  d'une  contrainte  exercée  par  votes  de  fait 
ou  menaces  (crime  consommé,  puni  de  la  dégradation  civique). 
b)  Mais,  s'il  s'agit  de  corruption  proprement  dite,  c'est-à-dire 
d^une  pression  but  ta  volonté  par  offres,  promesses,  dons  oq 
présents,  on  conçoit  trois  situations  possibles  :  I*  La  {N*emière 
est  celle  où  la  corruption  n'a  pas  produit  effet  sur  le  fonctloiv- 
naire,  qui  n'a  pas  agréé  les  offres,  accepté  les  dons  ou  présents  : 
c'est  la  tentative  proprement  dite,  celle  que  vise  le  §  2  de  l'ar- 
ticle 179,  et  qui  est  punie  de  peines  correctionnelles  seulement; 
2*  La  seconde  est  celle  où  la  corruption  a  bien  produit  effet  sur 
le  fonctionnaire,  lequel  a  accepté  les  promesses,  dons  ou  pré- 
sents, mais  où,  pour  une  cause  quelconque,  l'effet  ultérieur  que 
l'on  attendait  de  la  corruption,  l'acte  ou  l'abstention  d'acte,  n*a 
pas  été  réalisé;  le  crime  est,  néanmoins,  consommé  dans  ce 
cas,  puisque  la  corruption,  dans  ses  termes  élémentaires,  se 
ramène,  d'un  côté,  à  une  offre,  de  l'autre,  à  une  acceptation, 
c'est-à-dire  à  une  convention  illicite,  de  sorte  que  l'effet  propre 
de  la  corruption  est  accompli  par  le  traBc  de  la  fonction  même, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  marché  ait  été  exécuté;  3""  La 
troisième  enfin  est  celle  où  le  but  du  corrupteur  ayant  été 
atteint,  les  suites  môme  de  l'infraction  ont  été  produites.  Le 
premier  alinéa  de  l'article  179  a  prétendu  viser  les  deux  der- 
nières situations,  et,  tout  en  les  distinguant  par  ces  expres- 
sions différentes  :  contraint  ou  tenté  de  contraindre,  corrompu 
ou  tenté  de  corrompre^  il  a  voulu  les  frapper  d'une  répres- 
sion égale,  et  déclarer  le  corrupteur  passible  de  ta  même 
peine  que  la  personne  corrompue". On  comprend,  dès,  lors,  très 

*'  La  distioction  a  été  faite  très  oeltemeDt  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
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bien  la  différence  établie  par  Tartide  179  :  dans  les  deux  der- 
niers cas,  la  corruption,  même  si  elle  n'a  pas  amené  le  but 
final  déairé,  a  produit  on  mal  social  grave,  pnisqne  le  fonction- 
naire visé  par  les  manoeuvres  coupables  a  été  corrompu.  Tandis 
que,  dans  la  première  hypothèse,  le  mal  social  n'a  pas  été  pro- 
doit; et,  bien  qu'il  n'ait  pas  dépendu  de  l'agent  de  réussir,  la 
loi  le  fait  profiler  d'un  fait  qui  lui  est  étranger,  puisqu'il  résulte 
de  la  résistance  du  fonctionnaire  à  la  tentative  de  corruption. 

1193.  Ceci  posé,  doit-on  voir,  dans  la  disposition  finale  de 
l'article  179,  non  pas  une  tentative  du  crime  de  corruptioriy 
mais  un  délit  spécial?  Un  criminaliste  a  essayé  de  soutenir  qu'il 
y  avait,  dans  ce  fait,  un  délit  sui  çeneris*^.  Il  a  invoqué  les 
termes  du  rapport  au  Corps  législatif  sur  l'article  179  :  «La  loi 
punit  le  corrupteur  de  la  même  peine  que  celui  qui  a  été  cor- 
rompu; elle  est  moindre  si  la  corruption  n'a  pas  été  consommée  : 
mais  la  simple  tentative  est  elle-même  tm  délit;  elle  est,  au 
moins,  une  injure  faite  à  la  justice,  et  la  loi  la  punit  de  l'a- 
mende et  de  Temprisonnement  w.  Il  ne  faut  pas  s'attacher  à 
des  expressions  qui  ne  visent  nullement  à  la  rigueur  du  langage 
scientifique;  c'est  bien  d'une  tentative  de  crime  qu'il  est  ques- 
tion dans  l'article  179  •%  et  le  rapporteur,  en  disant  :  «  qu'elle 
est  elle-même  un  délit  »,  a  voulu  dire  simplement  qu'elle  est' 
punie  d'une  peine  correctionnelle  ".  La  question  est  impor- 
tante, au  point  de  vue  des  conséquences  •\  En  effet,  si  l'article 

satJOD,  du  24  mai  1867  (B.  cr.,  no  128).  En  matière  de  corruption  de  fonc- 
tioonaire,  la  teaiative  est  punie  comme  crime,  si  elle  n'a  Daanqué  son  efifet 
que  par  des  cireoDStances  indépendantes  de  la  volonté  de  Fagent  et  du  fonc- 
tionnaire, et,  comme  simple  délit ,  si,  à  aucun  moment,  le  fonctionnaire  ne  s*e8t 
laissé  séduire. 

•*  Le  Sellyrr,  Traité  de  la  erimtnatUéy  1. 1,  n*»  40. 

"  Sic,  MoRiN,  Répert.,  ▼•  TerUativey  n.  10;  Blanche,  t.  III,  n<»»  426  et  434  ; 
OatoLAN,  t.  I,  n*  1026. 

"  Lb  Sellybr  cite,  comme  favorable  à  sa  thèse,  un  arrêt  de  rejet  du  11 
dée.  1862  (S.  63.1.453).  Mais  cet  arrêt  est  absolument  étranger  à  notre 
question.  Il  se  borne  à  dire,  en  effet,  que  Tartide  45  de  la  loi  du  21  mars 
1832  sur  le  recrutement  ne  punissait  que  la  corruption  et  non  ia  simple  teu- 
taUTe. 

^*  Mais  que  le  fait  soit  une  tentative  de  crime  ou  un  délit,  comme  il  est 
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179,  §  2,  incrimine  une  tentative  et  non  un  délit  spécial^  celte 
tentative  sera  soumise,  tout  à  la  fois,  aux  règles  particulières 
du  crime  de  corruption  et  aux  règles  générales  de  la  tentative. 
Or,  ce  sont  bien  là  les  deux  théories  qu'il  faut  appliquer  sans 
hésitation. 

1194.  La  tentative  de  corruption  se  compose,  d'abord,  des 
mêmes  éléments  que  le  crime  consommé.  Il  faut  :  1*  Qu'elle 
s'exerce  par  des  moyens  identiques,  voies  de  fait  ou  menaces, 
offres  ou  promesses,  dons  ou  présents  ;  2"*  Qu'elle  vise  les  mêmes 
personnes,  fonctionnaires  publics,  agents  ou  préposés;  3"*  Qu'elle 
ait  le  môme  but,  un  acte  ou  une  abstention  rentrant  dans  l'ordre 
des  devoirs  du  fonctionnaire  que  l'on  veut  corrompre •^^ 

1195.  Mais  il  est,  en  outre,  nécessaire  que  le  fait  réunisse  les 
caractères  généraux  delà  tentative  punissable  :  1**  Ainsi  la  corrup- 
tion doit  se  manifester  par  un  commencement  d'exécution,  c'est-à- 
dire  par  des  voies  de  fait  ou  menaces,  par  des  propositions  de 
dons  ou  présents,  dans  le  but  d'obtenir  un  acte  ou  une  absten- 
tion d'acte  du  fonctionnaire.  Il  suit  de  là  que  si  l'acte  ou  J'ab- 
slention  que  le  corrupteur  veut  provoquer,  est  en  dehors  des 
pouvoirs  du  fonctionnaire  auquel  il  s'adresse,  la  tentative  ne 
peut  être  constituée,  à  raison  de  l'impossibilité  légale  du  crime 
de  corruption**;  2^  Il  faut  encore  décider  que  la  tentative  de 

punissable  d'une  peine  correctionnelle,  c*est  le  tribunal  correctionnel  et  non 
la  cour  d*assises  qui  est  compélent  pour  en  connaître,  et  c*estla  prescription 
de  trois  ans  et  non  celle  de  dix  ans  qui  est  applicable,  etc. 

^°  Chacune  de  ces  trois  circonstances  doit  être  nécessairement  constatée 
dans  la  qualification  ou  la  question  posée  au  jury,  et  l'omission  de  Tune 
déciles  enlèverait  au  crime,  comme  à  la  tentative,  sa  base  légale  :  Gass.,  9 
mars  1819  (D.  J.  G.,  v»  Tentative,  n«  59). 

^*  On  cite,  parfois,  comme  contraire  à  celte  proposition,  un  arréi  de  rejet 
de  la  Cour  de  cassation,  en  date  du  2  avr.  1875  (D.  75.1.489;  S.  76.1.185). 
Un  individu  avait  été  déclaré  coupable  d'une  tentative  de  corruption,  parce 
qu'il  avait  fait  offrir  une  somme  d'argent  à  un  juge  de  paix,  pour  faire  mettre 
en  liberté  et  à  l'abri  de  toute  poursuite^  un  prévenu  contre  lequel  une  infor> 
mation  avait  été  ouverte  par  cet  officier  de  police  judiciaire.  Mais  ce  Fait 
s'était  produit  a  une  époque  où  la  procédure  avait  été  transmise  au  procu* 
reur  de  la  République  et  où  ce  magistrat  avait  saisi  le  juge  d'instructioD. 
A  ce  moment,  la  mise  en  liberté  de  l'inculpé  et  l'abandon  de  la  poursuite 
ne  dépendaient  plus  du  juge  de  paix,  et  la  tentative  de  corruption  i|e  pou- 
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corruption  n'esl  punissable  que  si  elle  n'a  manqué  son  effet 
que  par  une  circonstance  indépendante  de  la  volonté  du  cor- 
rupteur, ordinairement,  par  Tattitude  môme  du  fonctionnaire 
refusant  les  propositions  qui  lui  sont  faites.  Mais  si,  avant  l'ac- 
ceptation de  ces  offres,  l'agent  se  désistait  volontairement,  il 
n'y  aurait  pas  de  tentative  punissable,  pourvu  toutefois  que  ce 
désistement  intervienne  dans  des  conditions  telles,  qu'aucun 
doute  ne  puisse  exister  sur  le  retrait  même  des  propositions  de 
corruption. 

1196.  L'article  i79  prévoyant  plusieurs  faits  distincts  et 
plusieurs  aspects  du  même  fait,  il  y  a  lieu  de  modeler  les  ques- 
tions conformément  aux  règles  ci-dessus  expliquées. 

Contrainte.  —  T  N...  est-il  coupable  d'avoir,  en  juillet  1899, 
à  Lyon,  contraint,  par  voies  de  fait  ou  menaces,  X...,  commis- 
saire de  police,  à  rédiger  un  procès-verbal,  acte  de  la  fonction 
dudit  X...,  constatant  un  flagrant  délit  d'adultère  commis  par  la 
femme  M...? 

2**...  D'avoir,  en  juillet  1899.  à  Beaujeu,  contraint,  par  voies 
de  fait  ou  menaces,  X...,  garde  champêtre,  à  s'abstenir  de 
dresser  un  procès-verbal  rentrant  dans  l'exercice  de  ses  de- 
vait avoir  d'effet.  Il  semblait  donc  qu'en  l'absence  de  cet  élément  constilutif 
de  la  tentative  punissable,  aucune  condamnation  n'avait  pu  être  prononcée. 
La  Cour  de  cassation  ne  Ta  pas  pensé.  Mais  son  arrêt  de  rejet  est  fondé  sur 
ce  u  que  le  juge  d'instruction  n'avait  procédé  à  aucun  acte  de  son  ministère 
et  ne  devait  avoir  aucune  opinion  relativement  au  vol  imputé  au  prévenu  ; 
que  le  juge  de  paix  pouvait  encore  être  appelé,  ainsi  qu'il  l'a  été  réellement, 
à  exécuter  des  commissions  rogatoires  ou  à  fournir  des  renseignements  sur 
la  nature  ou  la  gravité  des  charges  recueillies  contre  l'inculpé,  et  exercer 
aiosi  une  influence  décisive  sur  le  sens  à  donner  au  procès  dans  le  sens 
d'une  ordonnance  de  non-lieu  ».  La  Cour  de  cassation  paraît  donc  bien 
admeUre  :  lo  implicitement,  que  si  la  tentative  de  corruption  s'est  produite 
à  une  époque  où  il  y  avait  impossibilité  matérielle  et  absolue,  pour  le  fonc- 
tionnaire, de  remplir  l'acte  qu'on  lui  demande  ou  de  s'en  abstenir,  l'agent, 
qui  n'a  fait,  en  réalité,  que  tenter  une  chose  juridiquement  impossible  et 
irréalisable,  n'est  pas  coupable  de  tentative  de  corruption  ;  2°  mais  elle  admet 
expressément  que  si  le  fonctionnaire  peut  encore  exercer  une  action,  si  faible 
qu'elle  soit,  l'article  179  est  applicable.  Dans  ces  termes,  l'arrêt  que  nous 
citons  doit  être  approuvé,  car  il  n'est  que  l'application,  à  une  espèce  délicate, 
des  principes  généraux  de  la  tentative. 
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voirs,  coDstataot  que  ledit  N:..  avait  chassé  en  temps  prohibé? 

Corruption,  —  1**  et  2*" ...  D'avoir,  en  juillet  1899,  à  Lyon, 
corrompu,  par  dous  ou  préseois,  X...  (comine  aux  questioos 
précédentes)..-? 

La  tentative  de  violences  ou  de  corruption,  objet  du  deuxième 
paragraphe  de  l'article  179,  devant  réunir  les  caractères  légaux 
de  la  tentative,  relevés  dans  l'article  2  du  Code  pénal,  il  y  a 
lieu  de  présenter  ainsi  la  question  : 

N...  est-il  coupable  d'avoir,  en  juillet  1899,  à  Beaujeu,  tenté 
de  contraindre,  par  voies  de  fait  ou  menaces,  ou  tenté  de  cor- 
rompre, par  offres  ou  promesses,  ou  par  dons  ou  présents,  X.--, 
garde  champêtre,  à  s'abstenir  de  rédiger  un  procès-verbal 
constatant  que  ledit  N...  avait  chassé  en  temps  prohibé,  laquelle 
tentative,  manifestée  par  un  commencement  d'exécution,  n'a  eu 
aucun  effet,  mais  n'a  manqué  son  effet  que  par  des  circonstances 
indépeodantes  de  la  volonté  dudit  N...? 

1197.  Disposition  commune  à  toute  corruption*  —  L'article 
180  contient  une  disposition  commune  à  la  corruption  active  et 
à  la  corruption  passive  :  «  Une  sera  jamais  fait  au  corrupteur 
restitution  des  choses  par  lui  livrées  ni  de  leur  valeur  :  elles  se- 
ront confisquées  au  profit  des  hospices  des  lieux  où  la  corrup- 
tion aura  été  commise  ». 

La  confiscation  spéciale  du  produit  du  délit  est  une  peine 
complémentaire  et  obligatoire,  justifiée  par  la  nature  même  du 
mobile  qui  a  fait  agir  les  coupables.  Aussi,  est-elle  édictée,  ea 
cas  de  corruption,  par  la  plupart  des  législations  contempo- 
raines®'. Mais  il  importe  de  préciser  quel  est,  ici,  le  caractère  de 
la  confiscation,  et  sur  quelles  valeurs  elle  s'étend. 

a)  La  confiscation  a,  dans  ce  cas,  un  caractère  pénal  éyideni. 
Elle  porte,  en  effet,  sur  des  objets  dont  la  possession  est  licite 
et  elle  est  exclusivement  édictée  pour  frapper  le  coupable  dans 
le  mobile  même  qui  l'a  fait  agir.  11  faut  en  conclure  qu*elle  ne 

^^  Le  Code  pénal  alleauLod  pose,  comme  règle  générale,  que  ce  qui  &  été 
reçu  comme  prix  de  la  corruptioD,  ou  sa  valeur,  doit  ôtre  déclaré  confisqué 
(§  335).  L'article  174  du  Code  pénal  italien  de  1889  est  également  formel 
pour  le  décider  ainsi  :  «  Dans  les  cas  prévus  aux  article  précédents,  ce  qm 
a  été  donné  est  confisqué  ». 
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peut  être  infligée  qu'au  seul  coupable.  Mais,  comme  le  trafic 
illicite  de  la  fonction  suppose  deux  agents,  le  fonctionnaire  cor- 
rompu et  Tagent  corrupteur,  il  suffit  qu'un  seul  des  deux  agents 
soit  condamné^  pour  qu«  le  prix  de  la  corruption  donne  lieu  n 
une  confiscation.  Ea effet,  si  l'agent  de  la  corruption  est  déclaré 
coupable  et  le  foDclionnaire  acquitté,  la  confiscatioQ  est  justi- 
fiée, puisqu'il  n'est  «  jamais  fait  au  corrupteur  restitution  des 
choses  par  lui  livrées  ni  de  leur  valeur  »  ;  si  le  fonctionnaire  est 
condamné  et  l'agent  de  la  corruption  acquitté,  on  ne  peut  laisser 
à  l'officier  public  le  prix  illicite  qu'il  a  reçu  et  dont  le  corrup- 
teur a  consenti  à  se  dessaisir  •'. 

b)  La  confiscation  porte  sur  les  choses  qui  ont  été  livrées  ou 
sur  leur  valeur^  mais  elle  ne  porte  que. sur  ces  choses.  Ces  deux 
propositisons  résultent  du  texte  comme  de  l'esprit  delà  loi.  Ainsi, 
d'abord,  la  confiscation  porte  sur  tout  ce  qui  a  été  livré,  qu'il 
s'agisse  de  sommes  d'argent  ou  de  valeurs  mobilières  quelcon- 
ques". Il  importe  peu  également  que  ces  choses  aient  été  livrées 
directement  au  fonctionnaire  ou  remises  à  un  complice  •*.  Le 
corrupteur  s'eu  est  dessaisi  comme  prix  ou  comme  appât  de  la 
corruption;  cela  suffit  pour  que  la  confiscation  doive  être  pro- 
noncée. Mais,  la  peine  ne  porte  que  sur  les  choses  livrées;  si 
elles  avaient  été  simplement  promises  ou  offertes^  même  par 
écrit,  la  confiscation  manquerait  d'objet**. 

^^  La  chose  livrée  est  assujettie  à  confiscation  par  cela  seul  qu'il  y  a  ciime 
de  la  part  du  fonctionnaire  qui  Ta  reçue,  quelle  que  soit  la  décision  inter- 
venue ou  à  intervenir  à  i*égard  de  Tindividu  poursuivi  comme  corrupteur  : 
Cass.,  10  août  1854  (D.  54.5.200). 

^^  Il  a  été  même  décidé  par  rarrôl  du  10  août  1854,  précité,  qu'un  immea- 
ble,  donné  comme  prix  de  la  corruption,  doit  être  confisqué.  La  solution 
nous  laisse  cependant  des  doutes  à  raison  du  caractère  même  de  la  confis- 
cation. Le  texte  de  Tarticle  179  ne  lui  est  même  pas  favorable,  car  il  parle 
de  choses  Iwrées. 

^^  Il  a  été  décidé  par  la  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  29  mai  1845 
(D.  45.4.115),  que  Tarticle  180  n'exige  pas,  pour  que  la  confiscation  soit 
acquise,  que  la  somme  ait  été  livrée  à  l'agent  corrompu,  et  que,  si  elle  avait 
été  livrée  par  le  corrupteur  à  son  complice,  elle  tombei'ait  sous  l'application 
de  cet  article.  —  L'article  465  du  Code  pénal  hongrois  s'en  explique  formel- 
lement. 

^*  SiCf  Chauveau  et  Hélib,  t.  III,  n»  856.   Un  texte  pénal  ne  peut  être 


'^*^^ 


i'^'^< 
'■  û 


Digitized  by 


Google 


96     DROIT  PÉNAL  SPECIAL.  —  CRIMES  CONTRE  LA  CHOSE  PUBLIQUE. 


§  XLIV.  -  DES  ABUS  D'AUTORITÉ. 

1198.  Des  abus  d'autorité.  Cette  qualification  conrient  à  d'autres  infractioas 
que  celles  dont  il  sera  question  ici.  — 1199.  Distinction  entre  les  faits,  pour 
lesquels  Tabus  d'autorité  n'est  qu'un  élément  aggravant  de  rincrimination,  et 
ceux  pour  lesquels  il  est  tout  le  délit.  —  1200.  Orconstance  aggravante  de 
l'article  i98. 

1198.  Le  Code  pénal  divise  les  abus  d'autorité  en  deux  clas- 
ses :  contre  les  particuliers  ;  contre  la  chose  publique,  a)  Les  abus 
d'autorité  contre  les  particuliers  sont  :  1®  la  violation  du  domi- 
cile ;  2**  le  déni  de  justice  ;  3"  les  violences  illégitimes  envers  les 
personnes  ;  4*^  les  suppressions  ou  ouvertures  de  lettres  confiées  à 
la  poste,  b)  Les  abus  d'autorité  contre  la  chose  publique  sont 
les  ordres  ou  réquisitions  tendant  à  l'emploi  de  la  force  pu- 
blique pour  empêcher  l'exécution  d'une  loi,  ou  la  perception 
d'une  contribution,  ou  l'effet  d'un  ordre  émané  d'une  autorité 
légitime. 

Que  tous  ces  faits  constituent  des  abus  d'autorité,  on  ne  sau- 
rait en  douter;  mais  ce  ne  sont  pas  les  seuls  qui  aient  ce  carac- 
tère. C'est  ainsi  que  les  attentats,  que  prévoit  l'article  114,  con- 
stituent, sans  aucun  doute,  des  abus  d'autorité,  les  plus  graves 
même.  C'est  un  des  inconvénients  de  ces  qualifications  généra- 
les, employées  dans  un  Code,  que  de  cadrer  rarement  avec  les 
définitions  scientifiques  et  doctrinales. 

1199.  Il  est  à  remarquer,  du  reste,  que,  parmi  les  faits  pré- 
vus parla  loi,  les  uns,  tels  que  le  déni  de  justice,  les  ordres  ou 
réquisitions  tendant  à  l'emploi  de  la  force  publique,  pour  empê- 
cher l'exécution  d'une  loi,  ou  la  perception  d'une  contribution, 
ne  peuvent  être  commis  que  par  un  fonctionnaire  public  et  cons- 
tituent exclusivement  des  abus  d'autorité;  les  autres,  tels  que 
la  violation  de  domicile,  les  violences  envers  les  personnes,  peu- 
vent être  l'œuvre  de  particuliers,  de  sorte  que  la  qualité  de  fonc- 
tionnaire public,  chez  le  coupable,  et  l'abus  d'autorité  que  celte 
qualité  suppose,  interviennent  à  titre  d'élément  constitutif  d'un 

interprété  dans  un  sens  extensif.  Mais  la  distinction  de  la  loi  manque  cer- 
tainement de  logique. 
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délit  spécial  ou  à  litre  de  circonstance  aggravante  d'un  délit 
ordinaire  ^  Dans  le  système  du  Code  pénal  français,  les  délits 
qualifiés  d'abus  d'autorité  sont  des  délits  sut  generis,  et  les 
mêmes  faits  commis  par  des  particuliers,  lorsque  la  loi  les  juge 
punissables,  sont  prévus  et  punis  ailleurs,  comme  délits  de  droit 
commun.  Cependant,  à  ce  point  de  vue,  nous  rencontrons,  sous 
la  qualification  d'abus  d'autorité,  un  fait  qui  n'a  certainement 
pas  ce  caractère;  c'est  la  violation  de  domicile,  opérée  par  un 
particulier.  Mais  le  second  alinéa  de  l'article  i84,  qui  prévoit  ce 
délit,  a  été  ajouté,  par  la  loi  du  28  avril  1832,  au  Code  pénal 
de  1810,  et  il  est  vrai  de  dire,  aujourd'hui,  que  si  toutes  les  dis- 
positions comprises  sous  la  qualification  d'abus  d'autorité  ne 
concordent  pas  avec  cet  intitulé,  ce  n'est  pas  au  législateur  de 
1810  qu'il  faut  en  faire  remonter  la  responsabilité. 

1200.  Toutes  les  fois  qu'en  s'occupant  d'un  crime  ou  d'un  délit 
ordinaire,  la  loi  en  a  prévu  la  perpétration  par  les  fonctionnaires 
ou  officiers  publics,  cette  disposition  spéciale  doit  seule  leur  être 
appliquée.  Mais  il  arrive  souvent  que  la  loi  prévoit  un  crime  ou 
un  délit,  en  posant  une  règle  générale  de  répression,  applicable 
à  toute  personne,  et  qu'elle  ne  fait  pas  de  distinction  suivant  la 
qualité  de  l'agent.  Dans  ce  cas,  une  disposition,  que  nous  avons 
déjà  étudiée,  l'article  198  du  Code  pénal,  est  édictée  contre  les 
fonctionnaires  ou  officiers  publics.  Elle  distingue  entre  les 
crimes  et  les  délits  que  ces  agents  n'étaient  pas  chargés  de  sur- 

§  XLIV.  *  C'est  le  système  du  Code  pénal  allemand  {§§  340-342).  Dans 
ces  textes,  la  loi  allemande  punit,  d'une  peine  aggravée,  le  fonctionnaire, 
coupable,  de  lésions  personnelles,  de  séquestration  de  personnes  et  de  vio- 
lation de  domicile.  Le  point  de  vue  français  nous  paraît  plus  juridique.  En 
effet,  les  attentats  à  la  liberté,  les  séquestrations  arbitraires,  les  violations 
de  domicile,  les  violences  qui  sont  Tœuvre  des  particuliers,  ont  eu,  presque 
toujours,  pour  mobile,  la  haine,  la  vengeance,  la  cupidité,  l'intérêt  privé, 
en  un  mot,  la  satisfaction  de  passions  personnelles.  Au  contraire,  les  fonc- 
tionnaires qui  attentent  à  la  liberté,  à  l'inviolabilité  du  domicile,  etc., 
agissent,  le  plus  souvent,  dans  l'intérêt  de  la  chose  publique.  Le  caractère 
d'abus  d'autorité  est  prédominant  dans  l'acte.  Il  y  a  donc  lieu  d'établir, 
entre  ces  faits,  une  différence  essentielle,  et  de  les  ériger  en  délits  distincts, 
punis  de  peines  de  nature  différente,  suivant  qu'ils  sont  commis  par  un  par- 
ticulier ou  par  un  fonctionnaire. 

R.  G.  —  Tome  TV.  7 
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▼eiller  ou  de  réprimer,  et  ceux  à  l'égard  desquels  l'un  ou  Taulre 
de  ces  devoirs  leur  était  imposé.  Daos  le  premier  cas,  la  qualité 
de  fonctionnaire  n'a,  pour  la  loi,  aucune  influence  sur  la  répres- 
sion. Dans  le  second  cas,  cette  qualité  même  devient  une  cause 
légale  d'aggravation  de  la  peine  ordinaire  prononcée  contre  le 
crime  ou  le  délit  *. 


§  XLV.  -  DE  LA  VIOUTION  DE  DOMICaS. 

(G.  p.,  art.  184). 

1201.  Violation  de  domicile.  Des  trois  problèmes  qui  se  posent  dans  toute  légis- 
lation pénale.  Caractère  de  rinviolabilité  du  domicile.  Sa  Banction.  Ses  Uimtes. 
—  1202.  Notions  historiques.  —  1203.  Définition  générale  du  délit.  Double 
observation.  —  1204.  Introduction  arbitraire.  —  1205.  Dans  le  domicile  d'au- 
trui.  Sens  de  ces  expressions  «  domicile  ».  —  1206.  Contre  le  gré  de  Thabi- 
tant.  —  1207.  Des  motifs  qui  légitiment  la  Tiolation  de  domicile.  —  l26Sw  Elé- 
ment intentionnel  du  délit.  — 1209.  De  la  yiolation  de  domicile  commise  par 
les  agents  de  l'autorité.  —  1210.  De  la  violation  de  domicile  commise  par  les 
particuliers. 

1201.  Le  premier  des  abus  d'autorité  est  la  violation  de  do- 
micile.  On  peut  dire  que  toutes  les  législations  ont  posé  et  sanc- 
tionné ce  principe  :  le  domicile  est  un  asile  inviolable.  Mais 
toutes  ne  Font  pas  fait  de  la  même  manière.  A  ce  point  de  vue, 
en  effet,  il  y  a  trois  choses  a  remarquer  dans  les  législations 
pénales  :  1*  le  caractère  même  de  l'inviolabilité  du  domicile; 
2*  sa  sanction  ;  3®  ses  limites. 

a)  Le  principe  qui  proclame  inviolable  le  domicile  de  tout  ci- 
toyen a  eu  un  caractère  religiettx^  avant  d'avoir,  comme  aujour- 
d'hui, un  caractère  social.  Les  divinités  du  foyer  ont  été  protégées 
tout  d'abord.  C'est  comme  une  chose  sacrée  {res  sacra)^  comme 
l'asile  et  le  temple  des  dieux  domestiques,  que  la  loi  a  longtemps 
considéré  le  domicile*.  Et  Cicéron,  se  faisant  l'écho  de  ces 
conceptions  primitives,  disait,  dans  son  apro  domo  »  ;  «  Qtiidest 
sanctius^  quid  omni  religions  munitius  quant  unius  cujusque 
civium  domus?  Hoc  perfugiun  est  lia  sanctum  omnibus ^  ut 

«  Cfr.  suprày  t.  II,  n»  600,  p.  522  et  523. 

$i  XLV.  *  Cfr.  FusTEL  de  Coulanges,  La  cité  antique^  ch.  III,  p.  20. 
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inde  abripi  neminem  fas  ^*  ».  Ce  caractère  religieux  apparaît 
nettement,  en  effet,  dans  le  droit  romain  primitif,  comme  dans 
l'ancien  droit  germanique'.  Mais,  peu  à  peu,  le  domicile  est 
protégé  comme  \^ personne  elle-même;  et  cette  conception  nou- 
velle est  particulièrement  marquée  dans  le  droit  romain  et  le 
droit  germanique  postérieurs.  La  loi  Comeita  de  injuriis  dé- 
fendait, en  effet,  de  s'introduire,  par  violence,  dans  le  domicile 
d'un  citoyen,  mais  elle  fabait  de  la  violation  de  cette  règle 
un  délit  d'injure  {injuriay.  Les  jurisconsultes  romains  soute^ 
naient  même  qu'il  n'était  point  permis  d'arracher  un  citoyen 
de  sa  maison  pour  le  traduire  eh  justice.  Pleriqtte^  dit  Gains, 
putavenmt  nullum  de  domo  sua  m  jus  vocari  licere,  quia 
domus  tutissimnm  cuique  tefugium  atque  receptaculum  W/, 
eumque  qui  inde  in  jus  vocarei  vim  inferri  videri^.  Paul  af- 
firme cette  règle  d'une  manière  générale  et  absolue  •.  Dans  le 
droit  germanique,  plus  récent,  violer  le  domicile,  c'est  troubler 
une  paix  spéciale,  la  plus  respectable  et  la  plus  sacrée  de  toutes, 
la  paix  domestique^  et  l'expression  cf  Hausfriedensbruch  », 
employée  pour  qualifier  le  délit,  dans  les  législations  alleman- 
des, caractérise  bien  ce  point  de  vue  nouveau  et  plus  moderne^ 
C'est  le  respect,  sans  doute,  c'est  la  protection  dus  aux  lieux 
habités  ou  servant  à  rbabitation  que  la  loi  entend  garantir. 
Mais  la  violation  de  domicile,  quel  qu'en  soit  le  but,  n'est  pas 


*  CicÊRON,  Pro  domOj  c.  4L 

*  Le  criminel  lui-môme  jouissait,  dans  son  domicile,  d'une  certaine  sôcu- 
rité.  Cfr.  OsaMBRÛGGEN,  Schrift  ùber  dm  HausfrUden  (Ërlangen,  1857);  et 
du  même,  Alam.  S&afrecht,  §§  i47-151. 

^  La  loi  Comelia  accorda,  dans  trois  cas  d'injure,  une  action  criminelle, 
dont  l'exercice  n'appartenait  pas  à  tout  le  monde,  mais  seulement  à  la  partie 
offensée.  Inst.,  Wv.  IV,  4,  §  8  :  «  Quœ  {actio)  competit  oh  eam  rem,  quod  $e 
pulsatum  gwis,  verberatumve,  domumve  suam  vi  introittrm  esse  dieat  n.  Il 
s'agissait  donc  d'injures  persanneUeSy  consistant  en  bourrades  (on  me  par- 
doonera  cette  expression,  qui  rend,  d'une  manière  fidèle,  le  sens  du  mot 
pulsare)y  coups,  violation  par  Vemploi  de  la  force  du  domicile  d'autrui. 

•*  L.  18  princ,  D.,  De  in  jus  voc.  (2,  4). 

«  L.  21,  D.,  eod.;  L.  iO.3,  D.,  De  div,  reguïisjur.  (60,  17). 

"^  Littéralement  :  violation  de  la  paix  domestique^  par  opposition  à  la  tîo- 
latioD  de  la  paix  publique  {Landfriedensbriich), 
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seulement  uq  délit  contre  les  choses;  elle  porte  atteinte  à  la 
tranquillité,  à  la  sécurité  de  Tbomme  dans  la  demeure  qu'il 
habite.  Voilà  pourquoi  toute  législation  pénale  a  du  déterminer, 
d'une  part,  un  certain  nombre  de  délits,  à  l'égard  desquels  la 
circonstance  de  lieu  habité  ou  servant  à  Thabitation,  constitue 
un  élément  d'aggravation,  et,  d'autre  part,  ériger, , en  délit  spé- 
cial, le  fait  de  s'introduire,  dans  un  domicile  privé,  contre  le 
gré  de  celui  qui  l'habite.  L'inviolabilité  de  la  personne  a  ainsi 
pour  conséquence  l'inviolabilité  de  sa  demeure.  C'est,  en  effet, 
comme  une  suite  et  un  prolongement  de  la  sûreté  des  personnes, 
qu'il  faut  considérer  l'inviolabilité  du  domicile. 

b)  Une  atteinte  à  l'inviolabilité  du  domicile  peut,  du  reste,  se 
produire  dans  deux  circonstances  différentes.  Le  délit  sera,  tantôt 
l'œuvre  d'un  agent  de  l'autorité;  tantôt  l'œuvre  d'un  particu- 
lier. Il  semble  qu'on  ait  d'abord  songé  à  protéger  le  domicile 
contre  l'individu;  ce  n'est  que  par  suite  d'une  évolution  dans 
les  idées  et  dans  les  mœurs,  qu'on  s'est  préoccupé  de  le  garan- 
tir contre  les  agents  de  l'autorité  publique.  Mais,  dans  cette  évo- 
lution du  droit  pénal,  une  chose  est  surtout  digne  de  remarque. 
La  violation  de  domicile  ne  paraît  pas  avoir  été  tout  d'abord 
l'objet  d'un  titre  spécial  àe  délit;  elle  resta  longtemps  l'une  des 
formes  de  Vinjure  ou  de  la  violence  privée.  C'est  à  ce  point  de 
vue  général  que  se  placent  le  droit  romain  et  notre  ancien  droit 
français.  Le  titre  spécial  de  violation  de  domicile  est  de  créa- 
tion toute  moderne  :  il  est  sorti  du  besoin  qu'éprouvent  les  peu- 
ples libres  de  s'armer  contre  les  abus  de  pouvoir  des  agents  de 
l'autorité  publique.  C'est  ce  besoin  qui  a  fait  proclamer  invio- 
lable le  domicile  des  particuliers,  même  vis-à-vis  de  l'autorité, 
et  qui  a  porté  les  Codes  nouveaux  à  prévoir  et  à  punir,  comme 
un  délit  spécial,  le  fait,  de  la  part  d'un  fonctionnaire,  de  s'in- 
troduire dans  un  domicile,  sans  l'ordre  de  l'autorité  compétente 
et  sans  les  formalités  prescrites  par  la  loi.  De  là,  le  délit  spé- 
cial de  violation  de  domicile,  restreint,  d'abord,  à  l'introduc- 
tion arbitraire  des  fonctionnaires  dans  le  domicile  des  citoyens, 
étendu,  plus  tard,  au  même  fait  commis  par  des  particuliers. 
Aujourd'hui,  en  effet,  la  plupart  des  législations  pénales  dis- 
tinguent deux  sortes  d'incriminations  :  la  violation  de  domicile, 
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qui  émane  d'un  fonctionnaire,  et  qui  constitue  un  abus  d  auto- 
rité, et  la  violation  de  domicile,  qui  est  Tœuvre  d'un  particulier, 
et  qui  exige,  pour  être  punissable,  l'emploi  de  voies  de  fait  ou. 
de  menaces,   parce  qu'elle  est  une  des  formes  de  la  violence 
privée^. 

c)  Mais  l'inviolabilité  du  domicile  peut-elle  être  absolue?  Le 
domicile  ne  doit-il  pas  s'ouvrir  dans  certaines  circonstances  dé- 
terminées, même  contre  le  gré  du  citoyen?  Toutes  les  législa- 
tions pénales  ont  admis  quelques  restrictions  à  l'inviolabilité  du 
domicile.  Le  foyer  ne  saurait  être,  en  effet,  un  asile,  un  refuge, 
permettant  à  un  prévenu  ou  à  un  condamné  de  se  soustraire  à 
la  justice;  il  ne  peut  pas  être  un  moyen  de  préparer  impuné- 
ment, de  commettre  ou  de  cacher  un  délit.  Mais  c'est  dans  la 
réglementation  des  limites  apportées  au  droit  de  s'opposer  à 
l'entrée  de  quelqu'un  dans  un  domicile  privé,  que  les  législations 
modernes  diffèrent  les  unes  des  autres. 

La  loi  anglaise,  qui  ne  punit  la  violation  de  domicile  que  dans 
des  cas  déterminés  et  assez  restreints  •,  puisque  le  délit  n'eiiste 
que  lorsque  la  violation  s'opère  avec  effraction,  pendant  le  cours 
de  la  nuit,  et  avec  l'intention  de  commettre  un  crime,  est,  dans 
ses  prohibitions,  vis-à-vis  de  l'autorité  publique,  la  plus  tutélaire 
de  toutes.  C'est,  en  effet,  une  des  règles  de  ce  pays  qu'un  cons- 
table  ne  peut  forcer  l'entrée  du  domicile,  môme  pour  l'exécution 
d'un  ordre  d'arrestation,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  cas  de 
forfaiture.  On  connaît  cet  axiome  de  la  liberté  britannique  :  La 
forteresse  d'un  Anglais^  c'est  sa  maison^^.  Les  législateurs  de  l'A- 
mérique du  Nord  ont  suivi  le  même  système.  Mais,  dans  les  au- 
tres pays,  si  l'inviolabilité  du  domicile  est  moins  protégée  contre 

*  Voy.  notamment  le  Gode  pénal  italien  quY,  dans  les  art.  157  et  158, 
sous  la  rubrique  :  «  Des  délits  contre  Tinviolabilité  du  domicile  »,  et  dans  le 
tilre  :  «  Des  délits  contre  la  liberté  »,  prévoit  ces  deux  formes  de  violation 
de  domicile. 

'  Cfr.  surtout  :  Blakstone,  Commentaire  sur  les  lois  anglaises  (trad. 
Chompré,  1823),  t.  Vu,  chap.  xvi,  pp.  29  et  suiv. 

*^  w  La  loi  d'Angleterre,  dit  Blakstone  (op.  et  loc.  ciï.),  considère  telle- 
ment comme  privilégiée  la  maison  d'un  particulier,  que,  suivant  elle,  c'est 
la  forteresse  de  cet  homme,  ainsi  qu'elle  s'exprime,  et  elle  ne  permet  pas 
qu'on  vioie  jamais  cet  asile  impunément  ». 
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les  agents  du  pouvoir  qu'elle  ne  Test  eu  Angleterre  et  en  kmé- 
rique,  en  revanche,  elle  Test  bien  davantage  contre  les  entrepri- 
sés individuelles.  C*est  là  l'un  des  traits  caractéfistiques  des  lé- 
gislations continentales. 

1202.  Notre  ancien  droit  criminel  n  a  pas  su  mieux  sanction- 
ner  la  liberté  du  foyer  que  celle  des  citoyens,  et,  vis-à-vis  du 
pouvoir,  tout  au  moins,  le  domicile  n'a  pas  été  plus  inviolable 
que  ^individ^^^  C'est  à  la  Révolution  française  qu'il  faut  arri- 
ver pour  lire,  dans  les  lois  constitutionnelles^  ce  principe  : 
«  La  maison  de  chaque  dioyen  est  un  asile  èmiolable^^  ».  Ce 

^^  loussE(t  III»  p.  596)  cile,  pariniles  exemples  «  d'injures  réelles,  exer- 
cées sur  les  biens  d'une  personne  »,  le  £ait  «  d'entrer  d&os  la  maison  d'uo 
autre,  malgré  lui,  et  sans  son  consentement  ».  C'est  la  doctrine  romaine 
reproduite.  Mais  on  remarquera  qu'il  n'est  pas  question  de  punir  la  viola- 
tion de  domicile,  commise  par  les  agents  de  rautorité,  et  que  le  fait  dln- 
troduction  dans  le  domicile,  contre  le  gré  du  propriétaire,  ne  forme  pas  l'objet 
d'une  incrimination  spéciale. 

^^  La  législation  de  l'époque  révolutionnaire  est,  en  quelque  sorte^  sura- 
bondante sur  le  principe  de  l'inviolabilité  du  domicile.  Voici,  en  effet,  par 
ordre  chronologique,  les  divers  textes  qui  le  consacrent  :  1°  Constitution  de 
1791  (tit.  IV,  art.  9)  :  «  Aucun  agent  de  la  force  publique  ne  peut  entrer  dans 
la  maison  d'un  citoyen,  si  ce  n>st  pour  l'exécution  des  mandements  de  po- 
lice et  de  justiee,  ou  dans  les  cas  formellement  prévus  par  la  loi  >» .  2^  La 
loi  sur  les  délits  de  police  correctionnelle  et  municipale  de  juillet  1791,  était 
encore  plus  explicite  (tit.  I,  art.  8)  :  u  Nul  officier  municipal,  commissaire 
ou  officier  de  police  municipale,  ne  pourra  entrer  dans  les  maisons  des  ci- 
toyens, si  ce  n'est  en  vertu  des  ordonnances,  contraintes  et  jugements  dont 
ils  seront  porteurs,  ou  sur  le  cri  des  citoyens  invoquant  de  l'intérieur  d'une 
maison  le  secours  de  la  force  publique  )>.  Les  officiers  municipaux  étaient 
autorisés  par  la  loi  à  entrer  dans  les  Ueux  où  tout  le  monde  est  admis  indis- 
tinctement et  dans  les  maisons  où  l'on  donne  habituellement  à  jouer  des 
jeux  de  hasard  (art.  9  et  10).  £t,  comme  sanction  de  ces  défenses,  l'article 
1 1  soumettait  à  des  dommages-intérêts,  les  officiers  de  police  qui,  «  hors  des 
cas  mentionnés  aux  articles  %  9  et  10,  et  sans  autorisation  spéciale  de  jus- 
tice ou  de  la  police  de  sûreté,  feront  des  visites  ou  des  recherches  dans  les 
maisons  de  citoyen»  ».  3°  La  constitution  de  l'an  III  avait  plusieurs  dispo- 
sitions. Elle  disait,  d'abord,  dans  l'article  359,  que  «  aucune  visite  domiâ- 
liaire  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi,  et  pour  la  personne  ou  l'objet 
expressément  désifçnë  dans  l'acte  qui  ordonne  la  visite  »;  disposition  à  la- 
quelle le  Code  du  3  brumaire  an  IV  ajoutait  (art.  208)  :  «  s'il  paraît  utile  à  la 
recherche  de  la  vérité  do  procéder  à  une  ou  plusieurs  visites  domiciliaires, 
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sont  les  termes  de  Tarlicle  76  de  la  coDsUlution  da  22  Trimaipe 
an  VIII.  Mais  cette  inviolabilité  a  longtemps  manqué  de  sanction 
effective.  On  ne  poavait,  en  effet,  regarder,  comme  telle,  la  dis- 
position impuissante  et  dérisoire  de  l'article  484  du  Code  pénal  de 
1810,  qui  punissait  d'une  amende  de  16  à  200  francs  seulement, 
la  violation  commise  par  des  agents  de  l'autorité,  et  qui  laissait 
impunie  celle  qui  était  l'œuvre  des  particuliers.  La  disposition 
de  l'article  184,  vivement  censurée  par  plusieurs  crirainalistes  ", 
fut  modiQée  par  la  loi  du  28  avril  1832,  en  un  double  sens. 
Dans  le  premier  paragraphe,  relatif  à  la  violation  du  domicile, 
commise  par  des  agents  du  pouvoir,  le  législateur  releva  la 
peine,  en  substituant,  à  l'amende  de  16  à  200  francs,  un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  un  an  et  une  amende  de  16  francs 
à  500  francs.  De  plus,  un  second  paragraphe  fut  ajouté,  pour 

le  juge  de  paix  rend,  à  cet  effet,  une  ordonnance  dans  laquelle  il  énonce 
expressément  les  personnes  et  les  objets  qui  donnent  lieu  à  ces  visites  ».  De 
plus,  Tariicle  359  avait  proclamé  ceci  :  n  La  maison  de  chaque  citoyen  est 
un  asile  inviolable.  Pendant  la  nuit,  nul  n'a  le  droit  d'y  entrer  que  dans  les 
cas  d'incçndie,  d'inondation  ou  de  réclamation  venant  de  l'intérieur  de  la 
maison.  Pendant  le  jour,  on  peut  y  exécuter  les  ordres  des  autorités  consti- 
luées  ».  4*  L'article  76  de  la  constittition  de  Tan  VIII,  sous  l'empire  duquel 
a  été  rédigé  Tarticle  i  84  du  Gode  pénal,  renouvelant  ces  règles,  disait  :  t<  La 
maison  de  toute  personne,  habitant  le  territoire  français,  est  un  asile  invio- 
lable. Pendant  la  nuit,  nul  n'a  le  droit  d'y  entrer  que  dans  le  cas  d'incendie, 
d'inondation  ou  de  réclamation  faite  dans  l'intérieur  d'une  maison.  Pendant  le 
jour,  on  peut  y  entrer  pour  un  objet  spécial,  déterminé  par  une  loi  ou  par 
un  ordre  émané  d'une  autorité  publique  ».  —  Ces  dispositions  répétées  s'ex- 
(diqaent  par  les  circonstances  mêmes  qui  les  ont  fait  naître.  Pendant  la 
durée  de  la  Révolution,  des  violations  de  domicDe  étaient  fréquemment  com- 
mises par  des  individus  s'arrogeant  le  droit  d'envahir,  au  nom  du  peuple, 
les  habitations  où  ils  prétendaient  trouver  des  conspirateurs.  —  Les  chartes 
de  1814  et  de  1830  n'avaient  rien  dit  de  l'inviolabilité  du  domicile,  s'en  ré- 
férant, sur  ce  point,  aux  principes  antérieurs.  La  constitution  de  1848  a 
posé,  de  nouveau,  le  principe  (art.  3),  en  ces  termes  :  «  La  demeure  de  toute 
personne  habitant  le  territoire  français  est  inviolable;  il  n'est  permis  d'y 
pénétrer  que  selon  les  formes  et  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  yK  —  Sur 
les  déclarations  et  les  garanties  des  droits  :  Eshein,  Éléments  de  droit 
constitutionnel,  p.  380. 

"  Dktri VEAUX,  Essais,  etc.,  p.  51  ;  Bavocx,  Leçons  préliminaires,  p.  70; 
Carnot,  op.  cit.,  sur  l'article  184,  n°  7. 
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prévoir  le  même  fait  commis  par  des  parliculiers.  La  principale 
lacune  du  Code  pénal  étanl  ainsi  comblée,  mais^  par  Tinsertion, 
dans  l'article  184,  d'une  disposition  qui  n'a  aucun  rapport  avec 
la  catégorie  de  crimes  et  délits  qui  forment  l'objet  de  la  section 
sous  la  rubrique  de  laquelle  cet  article  se  trouve  placé.  La  vio- 
lation de  domicile,  qu'elle  soit  commise  par  un  fonctionnaire, 
qu'elle  le  soit  par  un  particulier,  est  un  délit  contre  la  liberté 
individuelle.  C'est  là  son  caractère  essentiel. 

1203.  Dans  sa  conception  élémentaire,  le  délit  de  violation 
de  domicile  peut  être  défini  :  L'introduction  dans  le  domicile 
d'autrui,  contre  la  volonté  de  celui  qui  avait  le  droit  d exclure 
rinculpé,  exécutée  sajis  motif  légitime.  Le  délit  comprend 
donc  quatre  éléments  distincts  et  généraux  :  V  le  fait  de  l'intro- 
duction arbitraire;  2**  dans  un  domicile;  3**  contre  le  gré  de 
l'habitant;  4**  sans  motif  légitime. 

Mais  il  importe,  avant  de  les  examiner  successivement,  de 
}  faire  deux  remarques  essentielles. 

I  La  violation  de  domicile  est  prévue  et  punie  en  elle-même, 

I  comme  délit  spécial  et  complet,  par  l'article  184.  C'est  en  noue 

î  plaçant  à  ce  point  de  vue  que  nous  l'examinons  ici.  Mais  il  ne 

\  faut  pas  oublier  que  ce  fait  peut  être  et  sera  le  plus  souvent  le 

moyen  de  commettre  un  autre  délit,  un  vol,  par  exemple,  un 
assassinat  ou  un  rapt.  Deux  questions  **  se  poseront  alors,  et 
devront  être  résolues  par  application  de  principes  généraux  : 
1*  Il  s'agira  de  savoir,  en  effet,  si  la  violation  de  domicile 
pourra  être  considérée  comme  un  commencement  d'exécution 
du  crime  que  l'agent  se  proposait  d'accomplir;  2''  Et,  dans  ce 
cas,  s'il  y  aura  deux  délits  ou  un  seul,  imputables,  à  l'agent,  en 
un  mot,  si  le  délit  primitif  de  violation  de  domicile  ne  disparaîtra 
pas,  absorbé  qu'il  sera  par  le  nouveau  délit  plus  grave  que 
l'agent  a  commis  ou  se  proposait  de  commettre.  La  première 
question  ne  peut  être  résolue  à  priori  :  elle  dépendra  du  but  que 
l'agent  voulait  atteindre.  C'est  ainsi  que  le  fait  de  s'introduire, 
la  nuit,  dans  une   maison,  avec  l'intention  de  voler,  joint  à 

*^  Les  deux  questions  sont  examinées,  avec  détail,  par  Cahrara  [Pro- 
gramma,  Parte  spéciale,  t.  Il,  §  1653). 
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d'autres  circonstances,  peut  bien  être  considéré  comme  un 
commencemônt  d'exécution, du  crime  de  vol,  tandis  que  ce  seul 
fait,  accompli  pour  commettre  un  homicide  ou  un  viol,  ne  saurait 
être,  à  aucun  point  de  vue,  considéré  comme  un  commencement 
d'exécution  de  ces  crimes  *'.  Quant  à  la  seconde  question,  elle 
devra  être  résolue,  en  appliquant  la  théorie  du  concours  d'in- 
fractions. 

Si  la  violation  de  domicile  peut  servir  de  moyen  d'exécution 
pour  commettre  la  tentative  d'un  autre  délit,  en  tant  que  délit 
complet  et^m  generis,  elle  n'adnàet  pas  de  tentative,  par  cette 
raison  décisive  que,  dans  cette  forme  d^incrimination,  il  suffit 
que  les  actes  d'exécution  soient  commencés,  pour  que  la  paix 
domestique  soit  troublée  et  le  délit  consommé.  Ainsi  que  dans 
Y  attentat  à  la  pudeur,  la  tentative  se  confond  avec  la  consom- 
mation du  délit. 

1204.  Le  premier  élément  du  fait  incriminé,  c'est  Yiniro- 
duction  arbitraire  dans  le  domicile  d'autrui.  La  loi  pénale  fran- 
çaise ne  distingue  pas,  du  reste,  le  fait  instantané  de  s'm/ro- 
duire  et  le  fait  continu  de  se  maintenir  dans  le  domicile,  contre 
le  gré  de  l'habitant**.  Il  s'ensuit  que  si  l'introduction  a  eu  lieu 
sans  opposition  de  la  part  de  l'habitant,  le  fait  de  s'y  maintenir, 
malgré  l'opposition  de  celui-ci,  ne  constituerait  pas  un  délit. 

*5  Voy.  suprà,  t.  I,  n«  i99,  p.  379. 

*^  Les  deux  faits  sont  distioctemeDt  prévus  par  le  §  123  du  Gode  pénal 
allemand,  dont  voici  la  traduction  :  u  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  au  plus,  ou  d'une  amende  de  100  thalers  au  plus,  celui  qui,  sans 
droit  et  avec  violence,  se  sera  introduit  dans  une  habitation  ou  établisse- 
ment commercial  ou  une  propriété  close  appartenant  à  autrui,  ou  qui,  s'y 
tromant  sans  droit,  ne  se  sera  pas  retiré  sur  la  sommation  qui  lui  en  aura 
été  faite,  —  La  poursuite  n'aura  lieu  que  sur  une  plainte.  —  Si  le  délit  a  été 
commis  par  une  personne  avec  armes,  ou  par  plusieurs  personnes,  Tempri- 
Bonnemenl  sera  d'une  semaine  à  un  an  ».  D'autre  part,  le  §  342  porte  : 
«  Tout  fonctionnaire  qui,  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses 
fouctions,  aura  commis  une  violation  de  domicile,  sera  puni  de  l'emprison- 
nement pendant  un  an  au  plus  ou  d'une  amende  de  300  thalers  au  plus  ». 
—  Les  distinctions  faites  par  la  loi  allemande  sont  reproduites  par  le  Code 
pénal  italien  de  1889  (art.  157)  :  «  Quiconque  s'introduit  arbitrairement  ou 
se  maintient  dans  l'habitation  d'autrui...  ».  Elles  se  retrouvaient,  du  reste, 
dans  le  Gode  pénal  toscan  (art.  363). 
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Celle  solution,  qui  est  certaine  en  Tétat  actuel  des  texles,  ne 
nous  parait  pas  rationnelle,  puisque  le  second  fait  est,  comme  le 
premier,  une  atteinte,  de  même  nature,  à  Tindépendance  et  à  la 
tranquillité  des  citoyens  dans  leur  demeure. 

1205.  Le  second  élément  du  délit  consiste  dans  la  violation 
du  domicile  d'aulrui*\  Ce  n'est  pas,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  le  droit  de  propriété  seul,  ce  n'est  pas  une  chose  maté- 
rielle, c'est  la  liberté  et  la  tranquillité  de  la  personne,  que  la  loi 
entend  protéger.  Ce  concept  essentiel,  tiré  de  la  nature  de  ToA/V/ 
atteint  par  le  délit,  va  nous  permettre  de  déterminer  ce  qui 
constitue  le  «domicile  »,  dont  l'inviolabilité  est  garantie  par  l'ar- 
ticle 184^». 

On  sait  que,  pour  la  mendicité  et  le  vol,  l'introduction  du  dé- 
linquant, dans  l'enceinte  de  l'habitation,  est  une  circonstance 
aggravante.  Que  le  délinquant  ait  commis  le  délit  dans  l'habita- 
tion même,  ou  dans  une  des  dépendances  de  Thabitation,  telles 
qu'une  cour,  un  hangar,  une  écurie,  un  magasin,  il  suffit  que 
cette  dépendance  soit  comprise  dans  la  même  enceinte  pour  que 
l'élément  aggravant  existe.  Le  Code  pénal  s'en  est  expliqué,  à 
regard  de  tous  mendiants,  même  invalides,  qui  seront  entrés, 
sans  la  permission  du  propriétaire  ou  des  personnes  de  sa  mai- 
son, soit  dans  une  habitation,  soit  dans  un  enclos  en  dépendant 
(C.  p.,  art.  276).  C'est  ce  qui  a  été  aussi  exprimé  formellemenl, 
au  sujet  du  vol  commis  avec  effraction,  dans  l'article  381,  §  4, 

^^  Il  est  iauiile  de  £aire  remarquer  que  celui  qui  slnlroduit  chez  lui,  môme 
par  violence  et  voie  de  fait,  De  commet  pas  le  délit  de  violation  de  domicile. 
C'est  ce  qui  a  été  décidé,  en  ce  qui  concerne  le  mari  qui  pénètre,  même  avec 
violence,  chez  sa  femme,  lorsqu'il  n'est  pas  constaté  qu'une  décision  de 
justice  a  antérieurement  autorisé  cette  dernière  à  avoir  un  domicile  séparé  : 
Cass.,  2  avr.  1897  (S.  97.i.304).  C'est  qu'en  effet,  aux  termes  de  l'art.  106 
du  Code  civil,  la  femme  n'a  d'autre  domicile  que  celui  de  son  mari,  il  en 
serait  de  môme  du  fait  de  s'introduire  dans  un  domicile  qui  est  commun 
avec  d'autres.  Mais  le  propriétaire  qui  s'introduirait,  avec  menaces  ou  vio- 
lences,  dans  le  domicile  de  son  locataire,  commettrait  le  délit  de  violation 
de  domicile.  Il  n'est  plus  chez  lui,  puisqu'il  a  loué  à  un  autre. 

^*  Il  est  inutile,  sans  doute,  de  faire  remarquer  que  Tint  réduction  sans 
motif  sur  le  fonds  d'aulrui  ne  constitue  pas  le  délit  de  violation  de  domicile. 
Cf.  Carrara,  Programma,  Parte  spéciale,  t.  II  (éd.  de  1873),  §  1654. 
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et,  plus  généralement  encore,  dans  les  arlicles  390  et  392,  par 
lesquels  la  loi  définit  les  lieux  doat  la  vioiatioQ,  pour  y  com- 
mettre un  vol,  entraine  les  mêmes  conséquences  que  celle  d'une 
maison  habitée.  Dans  larLicle  434,  est  puni  de  mort,  quiconque 
a  volontairement  mis  le  feu  m  à  des  édiBces,  navires,  bateaux, 
magasins,  chantiers,  quatid  ils  sont  haàiiés  ou  servent  à  l'habi- 
tation, et  généralement  aux  lieiAX  habiles  ou  servant  à  l' habi- 
tation ».  La  loi  n^ajoute  pas,  comme  dans  les  deux  cas  précé* 
dents,  ou  à  leurs  dépendances.  Mais,  quelque  parti  que  Ton 
prenne  sur  les  difQcultés  soulevées  par  Tinterprétation  de  ces 
divers  textes^  il  est  certain  qu'ils  sont  étrangers  à  la  ques- 
tion que  nous  posons  ici.  Le  domicile,  au  sens  de  l'article  184, 
est  le  lieu  qui  sert  d'habitation  et  de  résidence  réelles  à  un 
citoyen.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  là,  propriété^  la  chose  que  la  loi 
prolège;  c'est,  d'un  côté,  La  sûreté  de  la  personne,  sa  sécurité  ; 
de  l'autre^  sa  tranquillité  et  son  indépendance.  L'inviolabilité  du 
domicile  n'a  pas  dautre  caractère.  Qu'en  conclure?  a)  C'est 
que  la  loi  punit  certainement  l'introduction  dans  Venceinte  de 
l'habitation  contre  le  gré  du  citoyen.  Qu'il  s'agisse  donc  de  la 
maison  même  ou  d'une  de  ses  dépendances,  pourvu  que  cette 
dépendance  soit  comprise  dans  la  même  clôture,  le  même  en- 
semble, le  délit  existe,  s'il  y  a  violation  de  l'enceinte  générale 
qoi  coDstitae  le  «  home  »  de  chacun  de  nous^*.  Il  ne  serait  pas 
excessif,  par  exemple,  de  considérer,  comme  une  portion  du 
domicile,  un  balcon,  une  terrasse,  et  de  reconnaître  un  délit  de 
violation  de  domicile  dans  lé  fait  d'y  pénétrer  sans  droit,  même 
si  on  peut  y  accéder  de  l'extérieur,  au  moyen  d'une  échelle, 
sans  entrer  dans  la  maison.  Le  balcon,  la  terrasse  .font 
corps  avec  l'appartement;  ils  en  constituent  une  dépendance". 

**  L'article  ^0  do  Gode  pénal  des  Pays-Bas  prévoit  la  violation  «  de  la 
demeure,  de  l'enclos  ou  derbëritage  appartenant  à  un  autre  ».  Le  Gode  pénal 
boDgrois  (art.  336)  prévoit  l'introduction  dans  «  l'habitation  d*une  personne, 
le  heu  de  ses  affaires,  leurs  appartenances  ou  dépendances  ».  Le  Code 
pénal  italien  (art.  151]  prévoit  Tinlroduction  arbitraire  «  dans  l'habitation 
d'auirui  ou  dans  les  dépendances  de  cette  habitation...  ». 

«•  Vof.  Limoges,  30  avr.  1857  (D.  59.2.205)  ;  Toulouse,  5  août  1896  (S. 
98.2.233).  Comp.  Besançon,  7  avr.  1892  (Gaz.  Pal.,  92.1.594);  Dijon,  21 
mars  1894  (Gaz.  Pal.,  94.2.67). 
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b)  Mais  il  faut  que  ce  lieu  ^erve  à  Thabitation  actuelle  et  non 
pas  simplement  qu'il  y  soit  destiné.  Et  il  n'y  aurait  pas  violation 
de  domicile,  si  Tintroduction  avait  lieu  dans  une  maison  vide, 
inoccupée,  et  qui  n'est  pas  actuellement  habitée  par  son  proprié- 
taire". La  possibilité  qu'il  s'y  trouvât  momentanément  quelqu'un 
ne  serait  pas  suffisante  pour  appliquer  l'article  184,  car  ce  ne 
serait  pas  là  le  domicile  (rfomws),  la  demeure,  que  la  loi  veut 
inviolable- c)  Il  n'est  pas  nécessaire,- du  reste,  que  la  maison  ou 
l'appartement,  dans  lequel  a  eu  lieu  l'introduction  contre  le  gré 
de  l'habitant,  appartienne  à  celui-ci;  il  suffît  qu'il  ait,  à  un  titre 
quelconque,  permanent  ou  temporaire,  le  droit  d'y  demeurer-^. 
La  loi  romaine  le  disait  en  termes  excellents  :  «  Domum  autem 
accipimus^  sive  in  propria  domo  quis  habitat^  sive  in  condticta, 
vel gratis  sive  hospitio  receptus  sit^^  ».  d)  Mais  ce  mot  «  domi- 
cile »  est-il,  comme  on  l'a  prétendu,  une  expression  générique, 
complexe,  s'appliquant  à  l'ensemble  de  l'habitation  personnelle 
du  citoyen  et  de  sa  famille,  local  et  mobilier,  quelle  qu'en  soit 
l'étendue,  quels  qu'en  soient  les  détails*  En  un  mot,  y  aurait-il 
violation  de  domicile  dans  le  fait  d'un  individu,  qui,  profitant 
de  ce  qu'il  peut  s'introduire  dans  une  habitation  sans  commettre 
un  délit,  ouvrirait  ou  ferait  ouvrir  un  meuble?  Nous  ne  le 

'*  C'est  ce  qu'a  décidé  formellement  la  Cour  de  Bourges,  dans  un  arrêt  du 
4  juin  1885  (S.  87.2.180).  On  trouvera  rappelé,  en  note,  dans  le  même  sens, 
un  arrêt  delà  Cour  de  Douai,  du  26  mai  1845  :  «  Considérant  que  la  maison 
dans  laquelle  S...  prétend  que  les  inculpés  se  sont  introduits  contre  son 
gré,  ne  peut  être  considérée  comme  étant  son  domicile,  puisqu'il  ne  Thabite 
pas  et  qu'il  ne  s'y  trouvait  que  momentanément  et  pour  la  visiter;  que,  sous 
ce  rapport,  le  fait  imputé  au  prévenu  ne  constitue  pas  le  délit  prévu  par  l'ar- 
ticle 184  ». 

'^  La  question  n'est  pas  douteuse.  Ainsi  que  l'exprime  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  24  juin  1893  (S.  93.1.494)  :  «  Attendu  que  l'art.  184,  §  2  du 
Code  pénal  a  pour  but  de  protéger,  d'une  manière  générale,  la  demeure 
d'autrui,  qu'elle  soit  permanente  ou  temporaire,  occupée  par  celui  qui  j  a 
droit  ou  seulement  de  son  consentement...  ».  Comp.  Aiz,  18  oct.  1894,  sous 
Cass.,  22  déc.  1894  (D.  95.1.136). 

«  Inst.,  lîv.  IV,  4,  §  8.  Le  Code  pénal  hongrois  (art.  330) -dit  :  u  contre  la 
volonté  de  celui  qui  Thabile  ou  qui  en  dispose  ».  Le  Code  pénal  italien  (art. 
157)  se  sert  d'une  expression  plus  concise  :  a  malgré  la  défense  de  celui  qui 
a  le  droit  de  s'y  opposer. . .  ». 
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croyons  pas  :  le  mot  domicile  ne  peut  s'étendre  au  delà  de  son 
sens  naturel  ;  ce  n'est  pas  tout  ce  qui  est  contenu  dans  Thabita- 
lion,  c'est  V habitation  même  que  la  loi  entend  protéger  dans 
larticle  184.  Elle  punit,  en  effet,  Tinlroduclion  dans  le  donaicile, 
et  non  Teffraction  ou  Touverture  des  njeubles  qui  y  sont  con- 
tenus**, e)  L'article  184  prévoit  et  punit  l'introduction  dans  le 
domicile  d'un  citoyen,  que  celui-ci  soit  présent,  ou  absent  et  non 
représenté.  On  ne  comprendrait  pas,  en  effet,  que  la  loi  ait 
permis  de  violer  impunément  le  domicile  de  l'absent,  qui  a  le 
plus  besoin  de  protection". 

1206.  L'introduction  dans  le  domicile  d'un  citoyen  n'est  pu- 
nissable que  lorsqu'elle  a  lieu  contre  le  gré  de  celui-ci.  Tout 
autre  est  donc  la  situation  de  celui  qui  s'introduit  dans  un  domi- 
cile sans  la  peiinission  du  propriétaire;  tout  autre  est  celle  de 
l'individu  qui  s'y  introduit  contre  son  gré.  Le  délit  n'existe  que 
dans  le  second  cas.  La  loi  n'a  pu  exiger,  en  effet,  qu'on  se  mu- 
nisse d'une  permission  préalable  pour  entrer  dans  les  maisons, 
sous  peine  d'être  considéré  comme. violant  la  liberté  et  l'indé- 
pendance de  l'habitant. 

a)  Ceci  compris,  un  premier  point  certain,  c'est  que  la  simple 

'^  La  question  s*est  posée,  en  pratique,  dans  Thypothèse  suivante.  Deux 
individus,  ayant  Thabitude  de  pénétrer  librement  dans  la  chambre  d'habita- 
tion de  leur  coassocié,  font  ouvrir,  à  Taide  de  crochets,  des  meubles  conte- 
nant des  secrets  sur  sa  vie  privée  ou  sa  famille.  Traduits  en  police  correc- 
tionnelle pour  violation  de  domicile,  ils  furent  renvoyés  d'instance,  par 
jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  motivé  sur  ce  que  «  les  faits 
constatés  par  les  débats,  quelque  blâmables  qu'ils  soient,  ne  sauraient  cepen- 
dant constituer  le  délit  de  violation  de  domicile,  prévu. et  puni  par  l'article 
i84  du  Code  pénal  ».  Mais,  sur  appel,  la  Cour  de  Paris  réforma  cette  déci- 
sion, par  arrêt  du  22  juin  1849  (D.  51.2.114  ;  S.  50.2.87),  en  décidant  «  que 
le  mot  domidle,  dans  le  teste  et  l'esprit  de  la  loi  pénale,  est' une  expression 
générique,  dont  le  sens  complexe  comprend,  tout  à  la  fois,  non  seulement 
le  logement  et  chacune  de  ses  parties,  mais  encore  les  meubles  qui  y  sont 
contenus  ;  qu'il  suit  de  là  que  l'ouverture,  à  l'aide  de  crochets,  des  meubles 
qui  contiennent  les  secrets  de  la  vie  privée  ou  de  la  famille,  est  une  atteinte 
violente  à  Tinviolabilité  du  domicile  et  qui  tombe  sous  la  répression  de  l' ar- 
ticle 184  ».  Mais  nous  ne  pouvons  pas  accepter  cette  interprétation. 

"  Voy.  en  ce  sens  :  Paris,  12  juin  1849  (S.  50.2.87)  ;  Chambéry,  4  nov. 
1875  (S.  76.2.39),  et  la  note;  Caen,  10  juill.  1878  (S.  79.2.68);  Bourges, 
28  nov.   1889  (S.  90.2.211);  Cass.,  !«'  mars  1890  (S.  91.1.140). 
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opposition  de  l'habilant,  sans  même  qu'il  y  ail  eu  résistance 
matérielle  de  sa  part,  suffît  à  rendre  rintpoduction  illicite.  La 
volonté  est  une  barrière  morale,  aussi  puissante  que  les  barriè- 
res malérielles,  et  devant  laquelle  le  fonctionnaire  doit  s'arrêter, 
car,  pour  le  particulier,  il  faut  qu'il  s*y  ajoute  la  violence  ou  la 
menace. 

b)  Mais  l'interdiction  a-t-elle  lieu  contre  le  gré  du  citoyen, 
lorsque  celui-ci  a  bien  consenti  à  ouvrir  sa  porte  au  fonction- 
naire, mais  que  son  adhésion  a  été  surprise  et  viciép  par  des 
manœuvres  dolosives?  Le  consentement  donné  dans  ces  condi- 
tions ne  saurait  être  dit  volontaire,  et  il  y  aurait  certainement 
violation  de  domicile  de  la  part  du  fonctionnaire  qui  n'obtien- 
drait l'entrée  dans  le  domicile  d'un  particulier  qu'en  usant  de 
mensonge  et  de  doP*. 

c)  A  l'inverse,  le  particulier,  qui  permet  l'entrée  de  sa  maison 
et  souffre  une  visite  domiciliaire,  ne  saurait,  à  un  moment  donné, 

**  C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  Rennes,  par  arrêt  du  9  déc.  1885 
{Journ.  des  Parquets^  1886,  arL  9),  dans  une  espèce  intéressante.  Un  com- 
missaire de  police  frappe,  la  nuit,  k  la  porte  d'une  femme,  prétendant  qui! 
Tient  continuer  une  enquête  commencée  tes  jours  précédents,  au  sujet  d'aoe 
folle  habitant  la  môme  maison.  La  femme,  réveillée  en  sursaut,  et  ne  se 
rendant  pas  compte  de  l'heure  avancée,  se  croit  obligée  d'obéir  à  un  fonc- 
tionnaire dont  elle  respecte  l'autorité  et  dont  elle  ne  peut  suspecter  les 
intentions  :  y  at-il  violation  de  domicile  de  la  part  da  fonctionnaire  qui  se 
fait  ouvrir  un  domicile  dans  ces  conditions?  «  Considérant,  dit  Tarrêt,  que 
l'art.  184  a  pour  objet  de  protéger,  efficacement  et  dans  tous  les  cas,  le 
domicile  des  citoyens;  que  s'il  ne  punit  le  simple  particulier  qu'autant  que 
celui-ci  a  usé  de  la  violence  ou  de  la  menace,  il  atteint  le  fonctionnaire 
public  par  cela  seul  que  son  introduction  a  eu  lieu  contre  le  gré  de  l'habi- 
tant; que  cette  expression  doit  s'entendre  en  ce  sens,  que  le  délit  existe  dès 
lors  que  le  consentement  n'est  pas  donné  librement  et  en  pleine  connaissance 
de  cause,  mais  qu'il  est  surpris  et  vicié  par  des  manœuvres  dolosives  ;  con- 
sidérant qu'il  est  incontestable  que  si  la  dame  N...,  dont  la  moralité  est 
irréprochable,  avait  pu  prévoir  le  projet  des  inculpés,  elle  leur  eût  refusé 
l'entrée  de  sa  maison  et  qu'elle  n'a  ouvert  sa  porte  que  sons  la  pres- 
sion coupable  d'un  agent  de  l'autorité  qui  prétendait  agir  dans  Texercice 
de  ses  fonctions  et  donnait  un  ordre  auquel  elle  se  croyait  tenue  d'obéir  ». 
11  est,  en  effet,  certain  que  {'introduction  dans  le  domicile,  constitutive 
du  délit,  existe,  alors  même  que  le  fonctionnaire  n'a  usé  ni  de  violences  ni 
de  menaces,  et  par  cela  seul  que  Thabitant  n'a  pas  adhéré  &  la  mesure,  ne 
l'a  pas  subie  volontairement.  Cfr.  Cuauweai:  et  Hélie,  t.  III,  n**  873. 
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se  plaindre  d'un  fait  qu'une  simple  protestation  de  sa  part  au- 
rait pu  empêcher.  Le  délit  de  violation  de  domicile  consiste  dans 
le  fail  de  s'mtroduire  et  non  dans  le  fait  de  se  maintenir  contre 
le  gré  de  rbabitant. 

1207.  L'introduction  dans  le  domicile  n'est  punie  que  lors- 
qu'elle  a  eu  lieu  hors  les  cas  prérus  par  la  loi  et  sans  les  foroïa- 
lilés  qu'elle  a  prescrites.  Quels  sont  les  cas  où  le  domicile  d'un 
habitant  peut  légalement  être  yiolé,  et  à  quelles  conditions  peut* 
ilTêtre»'? 

Nulle  loi  n'a  jamais  autorisé,  en  France,  les  ptxrticuliers, 
sans  mandat,  à  faire,  dans  les  maisons,  des  perquisitions  do- 
miciliaires. Mais  les  constitutions  même  que  nous  avons  citées, 
ea  posant,  vis-à-vis  des  fonctionnaires  et  des  agents  de  la  force 
publique,  le  principe  de  l'inviolabilité  du  domicile,  ont  réservé 
les  pouvoirs  qu'ils  tiendraient,  soit  de  la /ot,  soit  de  la/ti5/îc^; 

I.  Pendant  la  nuit,  nul  n'a  le  droit  d'entrer  dans  la  maison 
d'un  citoyen,  si  ce  n'est  dans  les  cas  d'incendie,  d'inondation, 
ou  de  réclamation  venant  de  l'intérieur  de  la  maison  (L.  5  fruct. 
an  m,  art.  359;  L.  28  germ.  an  VI,  art.  131  ;  L.  22  frim.  an 
VIII,  art.  76).  Cette  exception  n'en  est  pas  une,  puisqu'elle  est 
précisément  établie  dans  l'intérêt  des  habitants  de  la  maison  et 
pour  les  protéger. 

Mais  ceci  ne  concerne  pas  les  maisons  ouvertes  au  public. 
Les  agents  de  l'autorité  ou  de  la  force  publique  peuvent  entrer, 
4  toute  heure  de  jourou  de  nuit^  dans  les  maisons  où  l'on  donne 
habituelleaient  à  jouer  aux  jeux  de  hasard  et  dans  les  lieux  no- 
toirement destinés  à  la  prostitution  (L.  49-22  juill.  1791,  tit.  I, 
art.  10).  Ils  peuvent  aussi  toujours  entrer  dans  les  lieux  où  tout 
le  monde  est  admis  indistinctement,  tels  que  cafés,  cabarets  et 
boutiques,  soit  pour  y  réprimer  des  désordres,  soit  pour  y  cons- 
tater des  contraventions  (L.  19-22  juilL  1791,  tit.  I,  art.  9).  Le 
(ooi  toujours^  qui  se  trouve  dans  le  texte,  signifie-l-il  que  la  vi- 
site des  agents  de  l'autorité  est  permise,  même  pendant  la  nuit, 
lors  même  que  le  café,  le  cabaret  ou  la  boutique  sont  fermés? 

*''  Mon  IN,  Des  visites  dùmieiUaires  et  de  l'arrestation  à  domicile ,  pendant 
la  nuit  (Joum.  du  dr,  crim.,  art.  90i3). 
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Évidemment  non,  car,  dès  qu'Us  ne  sont  plus  ouverts  au  public, 
ces  établissements  deviennent  des  lieux  privés,  et  le  mot  tou- 
jours (c  ne  peut  signiGer  autre  chose  sinon  que,  quand  un  lieu, 
où  tout  le  monde  est  admis  indistinctement,  est  ouvert  pendant 
la  nuit  et  que  tout  individu  peut  y  entrer,  il  doit  bien  être  per- 
mis à  Tofflcier  public  de  s'y  introduire". 

II.  Pendant  le  jour^  l'accès  des  maisons  particulières  est  cer- 
tainement permis,  soit  pour  Texécution  d'une  loi  qui  autorise 
cette  mesure,  soit  pour  l'exécution  d'un  arrêt  ou  jugement  em- 
portant condamnation  à  une  peine  corporelle,  soit  pour  l'exécu- 
tion d'un  mandat  du  juge  ou  l'instruction  d'un  procès  criminel. 

a)  Parmi  les  lois  qui  autorisent  à  pénétrer,  dans  le  domicile 
d'un  citoyen,  pendant  le  jour,  pour  un  objet  déterminé,  nous  ci- 
terons : 

1*"  La  loi  du  28  avril  1816,  qui  permet  les  visites   des  em- 

*^  Réquisitoire  de  M.  le  procureur  général  Mourre  à  la  chambre  crimi- 
nelle de  la  Cour  de  cassation,  le  11  novembre  1829.  Celte  opinion  a  élé 
consacrée  par  arrêt  du  19  nQv.  1829  (D.  J.  G.,  vj  Liberté  indiv.,  n^  56j. 
La  même  doctrine  se  trouve  reproduite  dans  un  arrêt  du  17  nov.  1860 
(D.  60.5.417),  lequel  décide  que,  u  s'il  est  vrai  de  dire  que  la  demeure  des 
aubergistes,  cafetiers,  cabaretiers,  est,  pendant  la  nuit,  comme  celle  de  tout 
autre  citoyen,  placée  sous  le  principe  de  Tinviolabilitédu  domicile,  ce  prin- 
cipe ne  peut  les  protéger  qu*autant  qu'ils  se  conforment  eux-mêmes  aux 
devoirs  de  leur  profession,  et  qu'ils  respectent  les  règlements  de  Tautorilé 
et  d'une  bonne  police  ;  attendu,  dès  lors,  que  lorsqu*après' les  heures  où  leurs 
établissements  doivent  être  fermés,  ils  continuent  à  les  tenir  ouverts  et  à  y 
admettre  le  public,  il  serait  impossible  d'en  interdire  l'entrée  aux  seuls 
agents  de  l'autorité;  que  ceux-ci  conservent  donc  le  droit  d'y  pénétrer  et 
de  dresser  leurs  procès-verbaux  pour  constater  les  contraventions  qui  s'y 
commettent  ».  La  même  solution  a  été  donnée  par  des  arrêts  postérieurs  : 
Cass.,  2  mars  1866  (D.  69.5.406);  22  nov.  1872  (D.  72.1.431).  Cette  inter- 
prétation peut  être  d'autant  moins  contestée,  qu'elle  a  été  expressément  con- 
firmée, soit  par  l'art.  235  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  dispose  que  les 
employés  peuvent  se  présenter,  chez  les  débitants  de  boissons,  pendanJttout 
le  temps  que  les  lieux  de  débit  seront  ouverts  au  public,  soit  par  l'art.  129 
de  la  loi  du  28  germinal  an  VI,  qui  autorise  la  gendarmerie  à  visiter  les 
auberges,  cabarets  et  autres  maisons  ouvertes  au  public,  même  pendant  la 
nuit,  jusqu'à  l'heure  où  lesdites  maisons  doivent  être  fermées  d'après  les 
règlements  de  police.  Cfr.  Chauveau  et  Hélie,  l.  III,  n«  8o9;  Blanche,  t.  III, 
no  447. 
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ployés  des  contributions  indirectes  chez  les  redevables  (art. 
235)",  et,  même  en  cas  de  soupçon  de  fraude,  chez  les  parti- 
culiers non  sujets  à  Texercice.  Mais,  dans  ce  dernier  cas,  les 
employés  ne  peuvent  faire  des  visites  domiciliaires  qu'en  se 
faisant  assister  du  juge  de  paix,  du  maire,  de  son  adjoint  ou  du 
commissaire  de  police,  et  sur  l'ordre  d'un  employé  supérieur, 
du  grade  de  contrôleur  au  moins  (L.  28  avr.  1816,  art.  237J. 
De  ces  deux  conditions,  il  en  est  une,  la  seconde,  qui  est,  dans 
tous  les  cas,  prescrite  à  peine  de  nullité  du  procès- verbal*®. 
Quant  à  la  première,  son  inobservalion  n'entraînerait  la  nullité 
du  procès- verbal,  que  si  le  particulier,  soumis  à  Texercice, 
s'était  opposé  à  l'entrée  des  employés  sans  l'assistance  d'un 
officier  de  police  judiciaire'*.  Mais  les  marchandises,  transpor- 
tées en  fraude,  qui,  au  moment  d'être  saisies,  seraient  intro- 
duites dans  une  habitation  pour  être  soustraites  aux  employés, 
pourraient  y  être  suivies  par  eux,  sans  qu'ils  soient  tenus,  dans 
ce  cas,  d'observer  ces  deux  formalités. 
2*  La  loi  du  28  avril  1816  (art.  60)  sur  les  douanes,  qui 

'^  Ces  visites  ne  peuvent  avoir  lieu  que  pendant  le  jour,  c'est-à-dire  pen- 
dant les  intervalles  de  temps  déterminés  par  l'article  26  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  savoir  :  en  janvier,  février,  novembre  et  décembre,  de  sept  heures  du 
matin  à  six  heures  du  soir;  en  mars,  avril,  septembre  et  octobre,  de  six 
heures  du  matin  à  sept  heures  du  soir;  en  mai,  juin,  juillet  et  août,  de  cinq 
heures  du  matin  à  huit  heures  du  soir.  Mais  les  visites  et  exercices  peuvent 
être  faits,  pendant  la  nuit,  dans  les  brasseries,  Iorsqu*il  résulte  des  déclara- 
tions que  ces  établissements  sont  en  activité  à  ce  moment  (L.  28  avr.  1816, 
art.  235)  ;  et  la  môme  disposition  donne,  sous  la  môme  condition,  le  droit 
aux  employés  de  pénétrer  la  nuit  dans  les  distilleries.  Les  règlements  d'ad- 
ministration publique  des  18  et  20  juillet  1878  ont  été  beaucoup  plus  loin, 
en  leur  permettant  d'y  entrer  à  toute  heure  du  jour  et  de  la  nuit,  et  d'y 
exercer  une  surveillance  permanente,  lorsqu'il  existe,  dans  les  ateliers,  des 
matières  en  fermentation  ou  des  liquides  susceptibles  d'être  livrés  à  la  dis- 
tillation ou  à  la  rectification. 

'«Cass.,  4  déc.  1818  (B.  cr„  n^  145);  20  juill.  1878  (D.  7«.  1.  388).  Gfr. 
DuFLEssis,  Du  contentieux  des  contraventions  en  matière  de  contributions 
indirectes  et  d'octrois  (Paris,  1880);  Blanche,  t.  III,  n^  452. 

*»  Cass.,  10  avr.  1823  (B.  cr.,  n«  55);  11  déc.  1875  (B.  cr.y  n*»  351).  L'ab- 
sence du  particulier  de  son  domicile,  au  moment  où  les  employés  y  pénètrent, 
est  exclusive  de  son  consentement,  et  le  procès-verbal,  dressé  dans  ces  cir- 
constances, est  entièrement  nul. 

R.  G.  -  Tome  IV.  8 
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permet  aux  préposés  de  s'introduire  dans  les  maisons,  pendant 
le  jour,  avec  assistance  d'un  officier  municipal,  pour  rechercher 
les  marchandises  prohibées. 

3°  Les  lois  sur  la  police  rurale  et  forestière,  sur  la  pêche  et 
la  chasse,  qui,  malgré  la  défense  faite  aux  gardes  champêtres, 
forestiers  et  aux  gardes  spéciaux,  de  s'introduire  dans  les  mai- 
sons ou  dépendances,  le  leur  permettent,  par  exception,  lors- 
qu'ils suivent-les  choses  enlevées  ou  bien  des  engins  de  chasse 
ou  de  pêche  prohibés  (C.  instr.  crim.,  art.  16;  C.  forest.,  art. 
161)". 

4**  Le  Code  de  procédure  civile,  qui  autorise  les  huissiers,  sous 
certaines  conditions,  à  pénétrer,  pendant  le  jour,  dans  le  domicile 
d'un  citoyen,  pour  y  opérer  une  saisie-exécution  ou  une  arres- 
tation (C.  proc.  civ.,  art.  587  et  781). 

b)  Les  ordres  émanés  de  l'autorité  publique,  qui  autorisent 
l'entrée  dans  le  domicile,  contre  le  gré  de  l'habitant,  sont  ceux 
qui  sont  donnés  pour  l'exécution  des  mandats  d^amener,  des 
mandats  de  dépôt  et  d'arrêt,  des  ordonnances  de  prise  de  corps 
et  des  jugements  ou  arrêts  de  condamnation.  Mais  ce  droit 
n'existe  qu'à  l'égard  du  domicile  du  prévenu  ou  du  condacnné. 
Pour  que  le  prévenu  ou  le  condamné  puisse  être  recherché  et 
arrêté  dans  une  autre  habitation  que  la  sienne,  il  faut  que  le 
magistrat  instructeur  ait  donné,  à  cet  effet,  commission  roga- 
toire  à  l'un  des  fonctionnaires  que  la  loi  lui  permet  de  déléguer. 

c)  Enfin,  des  perquisitions  domiciliaires,  à  l'effet  de  constater 
ou  de  rechercher  les  crimes  et  délits,  peuvent  avoir  lieu,  dans  les 
termes  du  Code  d'instruction  criminelle,  parles  agents  qui  ont 
ce  droit  et  suivant  les  formalités  prescrites  (C.  instr.  cr.,  art.  36, 
37,  45,  50,  39,  61,  62,  87,  88,  89). 

m.  Ces  dispositions  rappelées,  il  importe  d'examiner  cleu:^ 
questions  :  1**  Les  perquisitions  domiciliaires,  les  arrestations  â 

3^  Les  conditions  spéciales  des  perquisitions  impliquent  qu'elles  auron' 
lieu  le  jour,  et  rien  n'autorise  à  penser  qu'elles  puissent  avoir  lieu  la  nuit 
Cass.,  18  déc.  1845  [Journ.  du  droit  crtm.,  art.  3881).  Du  reste,  Tinobservai 
tion  des  conditions  auxquelles  est  soumise  l'entrée  dans  le  domicile,  ne  vi 
cierait  les  procès-verbaux,  que  si  le  prétendu  délinquant  avait  formellemen 
refusé  l'entrée  de  sa  maison.  Sic,  Blanche,  t.  III,  no  452. 
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domicile,  Texéculion  des  maûdats  de  justice  peuvent-elles  avoir 
lieu  pendant  la  nuit,  comme  pendant  le  jour?  Quand  il  s'agit 
de  fixer  le  temps  durant  lequel  les  agents  peuvent  entrer  d'au- 
torité dans  le  domicile  des  citoyens,  que  faut-il  entendre  par 
nuit? 

a)  II  a  toujours  été  de  règle^  dans  notre  ancien  droit  comme 
dans  le  droit  moderne,  qu'on  ne  doit  pas  instruire  la  nuit,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  instruction  commencée,  ou  danger  à  surseoir. 
Quand  une  perquisition  a  été  commencée  le  jour,  sans  être  ter- 
minée, lorsqu'arrive  la  nuit,  aucun  principe  de  droit  ne  s'op- 
pose à  ce  qu'elle  soit  continuée,  dans  le  lieu  où  se  trouve  le 
magistrat  instructeur;  mais  s'il  y  avait  à  la  commencer  la  nuit, 
l'absence  du  consentement  de  l'habitant  obligerait  à  attendre  le 
point  du  jour,  sauf  à  investir  la  maison,  si  l'on  avait  à  craindre 
l'évasion  du  prévenu  ou  l'enlèvement  des  pièces  à  conviction. 
Ces  règles  s'appliquent  au  procureur  de  la  République,  en  cas 
de  flagrant  délit,  comme  au  juge  d'instruction,  au  préfet  de 
police,  ainsi  qu'à  tous  les  officiers  de  police  judiciaire,  auxi- 
liaires du  procureur  de  la  République.  Mais  les  prévenus  ou  les 
condamnés  peuvent-ils  être  arrêtés,  la  nuit,  dans  un  domicile 
privé,  en  vertu  de  mandements  réguliers  de  justice  ou  d'un  ar- 
rêt définitif  de  condamnation?  C'est  au  Code  d'instruction  cri- 
minelle qu'il  appartenait  de  résoudre  cette  question  :  il  ne  Ta 
pas  fait,  et  l'on  doit  reconnaître  que  si  la  prudence  conseille 
aux  agents  de  justice  d'attendre  le  jour,  lorsque  cela  est  pos- 
sible, la  loi  française  ne  subordonne  pas,  comme  on  l'affirme 
souvent  à  tort,  la  légalité  des  arrestations  à  cette  condition*'. 

"  La  question  de  l'inviolabilité  du  domicile  la  nuit  a  fait  Tobjet,  dans  la 
presse  politique,  de  discussions  ardentes,  dans  les  premiers  mois  de  IS'TO,  à 
propos  du  fait  suivant.  Dans  la  matinée  du  10  février  1870,  à  six  heures  dix 
minutes,  des  agents  de  l'autorité  judiciaire,  pourvus  d*un  mandat  réguliè- 
rement délivré  par  le  juge  d'instruction,  se  présentaient  au  domicile  d'un 
nommé  Mégy  pour  l'arrêter.  Le  commissaire  de  police  était  assistai  de  Ta- 
geat  de  police  Moreau.  Après  avoir  volontairement  ouvert  sa  porte,  Mégy 
déchargea  sur  fiforeau  un  pistolet  qu'il  tenait  à  la  main  et  le  tua.  La  presse 
politique  s'empara  de  ce  fait.  On  soutint,  soit  que  Mégy  était  en  droit 
de  défendre  son  domicile  k  main  armée,  soit  qu'il  était  dans  le  cas  de  lé- 
gitime défense.  Delescluze  qui,  dans  son  journal  le  Réveil  {a?  du  12  févr. 
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b)  En  cette  matière,  le  temps  de  nuit  se  détermine  par  les 
dispositions  de  Tarticle  1037  du  Code  de  procédure  civile, 
c'est-à-dire  qu'il  sera,  du  1"  octobre  au  31  mars,  de  six  heures  du 
soir  à  six  heures  du  matin,  et  du  !•'  avril  au  30  septembre,  de 
neuf  heures  du  soir  à  quatre  heures  du  matin.  Cette  disposition 
est  visée  par  le  décret  du  4  août  1806,  spécialement  relatif  au 
service  de  la  gendarmerie,  mais  qui,  en  Tabsence  de  toute  autre 
disposition,  est  considéré  comme  faisant  l'application,  aux  per- 
quisitions domiciliaires,  d'une  règle  générale. 

1208.  La  violation  de  domicile  n'est  pas  délictueuse  si  elle  a 
eu  lieu  sans  intention  coupable,  c'est-à-dire  sans  la  volonté,  de 
la  part  de  l'inculpé,  de  léser  l'indépendance  et  la  liberté  indivi- 
duelles. Mais,  au  point  de  vue  de  l'élément  moral  du  délit,  il 
ne  faut  pas  confondre  le  bui  dans  lequel  le  fait  matériel  d'in- 
troduction a  été  commis,  avec  la  volonté  de  violer  le  domicile. 
Autre  chose,  en  effet,  est  de  prétendre  que  la  violation  de  do- 
micile ne  peut  être  punie  que  si  elle  est  commise  avec  une  in- 
tention coupable;  autre  chose,  de  prétendre  qu'elle  ne  peut  être 

1870),  avait  approuvé  «  ce  grand  exemple  donné  par  un  énergique  agent 
du  peuple  »,  fut,  suivant  la  législation  en  vigueur,  poursuivi  et  condamné, 
pour  avoir  fait  publiquement  Tapologie  d'un  meurtre  et  provoqué  à  la  déso- 
béissance aux  lois.  Dans  son  arrêt  du  29  avr.  1870  {Joum.  du  droit  crim.^ 
art.  9019),  Ja  Cour  de  Paris  posa,  d'une  manière  très  nette,  les  principes  et 
les  limites  de  rinviolabililé  du  domicile  :  u  Considérant  que  si  la  loi,  d'ac- 
cord avec  les  garanties  réclamées  parla  société,  a  proclamé  rinviolabililé  du 
domicile  de  chaque  citoyen,  elle  a  pris  soin  de  poser  à,  ce  principe  les  excep- 
tions nécessaires  à  la  sécurité  de  tous;  qu'on  ne  saurait,  en  effet,  admettre 
que  les  individus  faisant  Tobjet  des  recherches  et  'des  mandats  de  justice, 
puissent  s'y  soustraire,  en  invoquant  l'inviolabilité  du  domicile,  et  faire,  h 
l'intérieur  de  leur  maison,  disparaître,  à  leur  aise,  les  preuves  d'un  délit, 
les  papiers,  les  pièces  à  conviction,  les  instruments  d'un  crime,  pendant  que 
les  agents,  mis  en  mouvement  par  un  ordre  de  l'autorité  compétente  el  por- 
teurs de  mandats  réguliers,  seraient  réduits  à  investir  et  à  observer  udc 
demeure  dans  laquelle  ils  ne  pourraient  pénétrer;  que  l'article  76  de  la  cons- 
titution de  Tan  VIll  détermine,  au  contraire,  expressément  les  cas  où  il  es 
permis  d'entrer  dans  une  maison  pendant  la  nuit  et  pendant  le  jour  ;  qu< 
le  Code  d'instruction  criminelle  a,  dans  les  articles  29, 32,  36etsuiv.,  indiquj 
les  circonstances  où  il  est  permis  aux  agents  de  la  force  publique  de  s'id 
troduire  dans  le  domicile  des  inculpés  pour  y  exécuter  les  ordres  et  mai] 
dats  de  justice...  ». 
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punie  que  si  elle  est  commise  dans  un  but  criminel,  c'esl-à- 
dire  dans  l'intention  de  perpétrer  un  autre  crime  ou  un  autre 
délit.  Si  la  première  proposition  est  exacte,  la  seconde  est 
erronée,  car  la  loi  protège  le  domicile,  dans  son  inviolabilité 
même,  sans  s'inquiéter  des  droits,  autres  que  celui  de  Tindé- 
pendance  du  foyer,  auxquels  on  peut  porter  atteinte  au  moyen 
d'une  introduction  illicite  dans  la  demeure  d'autrui.  Est-ce 
que  la  personne  qui  entre  chez  moi,  contre  ma  volonté,  pour 
m'épier,  prendre  connaissance  de  mes  papiers,  satisfaire  une 
curiosité  indiscrète,  n'est  pas  coupable  de  violation  de  domicile, 
bien  qu'elle  n'ait  pas  eu  Tintention  de  commettre  un  vol  ou 
tout  autre  délit?  L'élément  moral  du  fait  prévu  par  l'article 
184  se  puise  donc  uniquement  dans  la  volonté  de  violer  le  domi- 
cile, c'est-à-dire  dans  Vintention  d'accomplir  le  fait  comme 
délit.  Et  cette  intention  résulte  suffisamment  de  la  connaissance 
que  pouvait  avoir  l'inculpé  qu'il  violait  le  domicile  d'autrui". 
1209.  Le  §  1  de  l'article  184,  qui  prévoit  la  violation  du  Ao- 
micile  commise  par  un  agent  de  l'autorité,  est  ainsi  conçu  : 
<c  Tout  fonctionnaire  de  tordre  administratif  ou  judiciaire,  tout 
o/ficier  de  justice  ou  de  police^  tout  commandant  ou  agent  de  ta 
force  publique,  qui,  agissant  en  sadite  qualité,  se  sera  intro- 
duit dans  le  domicile  d'un  citoyen^^  contre  le  gré  de  celui-ci, 

'*  Voy.  pour  une  application  intéressante  :  Cass.,  l**"  mars  1890  {D.  90.1.334). 

M  Nous  ferons  observer  que  le  Code  emploie,  dans  ce  texte,  l'expression 
u  citoyen  »,  comme  synonyme  de  celle  d'u  habitant  ».  En  effet,  il  n*est  pas 
plus  permis  de  violer  le  domicile  d'un  étranger  habitant  la  France  que  celui 
d'un  citoyen,  u  La  maison  de  toute  personne  habitant  le  territoire  français 
est  un  asile  inviolable  »,  porte  rarlicle  76  de  la  constitution  de  Tan  VIIL  Et 
Tarticle  3  de  la  constitution  de  1848,  répétant  ce  principe,  dit  :  «  La  de- 
meure déroute  personne  habitant  le  territoire  français  est  inviolable;  il  n'est 
permis  d*y  pénétrer  que  selon  les  formes  et  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  ». 
Le  projet  de  constitution  s'était  borné  k  dire  :  (^  La  demeure  de  chaque 
citoyen  est  inviolable  ».  L'expression  aurait  impliqué  une  limitation  aux 
seuls  citoyens  de  l'inviolabilité  du  domicile.  Elle  fut  remplacée  par  celle 
u  toute  personne  habitant  le  territoire  français  »,  sur  l'observation  de 
M.  IsAKBBRT,  ayant  dit  :  «  Ce  n'est  pas  au  titre  de  citoyen  que  le  droit  est 
attaché,  c'est  au  domicile  lui-même.  C'est  une  maxime  reçue  par  les  publi- 
cistes  constitutionnels,  que  la  demeure  est  une  forteresse  inviolable;  peu 
importe  donc  qui  habile  la  maison  ». 
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hors  les  cas  prévus  par  la  loi  et  sans  les  formalités  quelle  a 
prescrites^  sera  puni  d un  e?nprisonnement  de  six  jours  à  trois 
mois  y  et  dune  amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs  ». 

L'élément  conslitutif  de  cette  forme  spéciale  de  violation  de 
domicile,  c'est  que  le  fait  a  été  commis  par  l'une  des  personnes 
de  la  qualité  énoncée  au  paragraphe  1"  de  l'article  184,  agis- 
sant  en  cette  qualité. 

Le  texte  primitif  du  Code  pénal  appliquait  la  disposition  qui 
nous  occupe  à  «  tout  juge,  tout  procureur  général  ou  du  roi, 
tout  substitut,  tout  administrateur  ou  autre  officier  de  justice 
ou  de  police  ».  Mais  cette  énumération  a  été  précisée  et  com- 
plétée en  1832;  et  rarticle  184  s'applique,  aujourd'hui,  à  «  tout 
fonctionnaire  de  V ordre  administratif  ou  judiciaire^  tout  officier 
de  justice  ou  de  police^  tout  commandant  ou  agent  de  la  force 
publique  ».  Ainsi,  la  rectification,  apportée  au  texte  de  l'article 
184,  en  1832,  a  eu  un  double  but  :  substituer,  à  une  énuméra- 
tion, des  dénominations  générales  qui  puissent  s'étendre  a  toutes 
personnes^  investies  d'un  mandat  public,  leur  permettant  de  s'in- 
troduire dans  le  domicile,  contre  le  gré  de  Thabitant,  dans 
certains  cas  et  à  certaines  conditions;  ajouter  aux  personnes, 
désignées  dans  l'ancien  texte,  les  commandants  ou  agents  de 
la  force  publique  *^ 

La  seconde  innovation  de  la  loi  du  28  avril  1832  consiste 
dans  l'addition  des  mots  agissant  en  sa  qualité,  lien  résulte  que 
la  violation  de  domicile,  qui  est  l'œuvre  d'un  fonctionnaire,  ne 
tombe  sous  le  coup  du  §  1  de  l'article  184,  que  lorsqu'elle  cons- 
titue un  abus  de  la  fonction^  parce  que  la  qualité  et  rautorité 
de  l'agent  sont  invoquées  pour  la  commettre".  Mais  lorsqu'un 
fonctionnaire  agit  en  dehors   de  ses  fonctions,  son  action  est 

•*  L'article  184  ne  s'applique,  du  reste,  qu'aux  fonctionnaires  de  Tordre 
civil,  des  dispositions  spéciales  réprimant,  soit  les  abus  d'autorité  commis 
par  les  chefs  militaires  (G.  just.  mil.  pour  Tarmée  de  terre,  du  9  juin  1857, 
art.  226  et  suîv.),  soit  les  abus  d'autorité  commis. par  des  commaDdants 
d*UDe  partie  quelconque  des  forces  navales,  ou  par  des  chefs  militaires  em- 
barqués (G.  just.  mil.  pour  Tarmée  de  mer,  du  4  juin  1858,  art.  305  et  suiv.). 

'^  Le  Gode  pénal  italien  (art.  158)  dit .  k  Le  fonctionnaire  public  qui,  en 
abusant  de  ses  fonctions,  ou  bien...  ». 
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assimilée  à  celle  d'uQ  simple  particulier,  et  il  n'y  a  délit  que  si 
l'iotroductiob  dans  le  domicile  a  eu  lieu  à  Taide  de  menaces  ou 
de  violences. 

L'élément  moral  du  délit  de  violation  de  domicile  consiste 
exclusivement  dans  la  conscience  qu'a  dû  avoir  le  fonctionnaire 
public  qu'il  s'introduisait  dans  le  domicile  d'un  citoyen  contre 
le  gré  de  celui-ci.  Le  motif  qui  le  pousse  à  agir  est  indifiérent 
pour  la  loi  et  ne  peut  influer  que  sur  la  mesure  de  la  culpabilité 
individuelle". 

La  loi  du  28  avril  1832,  a  ajouté,  à  propos  de  la  pénalité 
nouvelle  qu'elle  édictait  en  matière  de  violation  de  domicile  par 
abus  d'autorité  :  «  Sans  préjudice  de  l^applicatiofi  duparagra-- 
phe  2  de  V article  114  ».  Cette  disposition  admet  une  cause 
A'^excuse  absoluioire,  au  profit  de  Tagent  qui  justifie  avoir  agi 
par  ordre  de  ses  supérieurs,  pour  des  objets  du  ressort  de 
ceux-ci  et  sur  lesquels  il  leur  devait  obéissance  hiérarchique". 

1210.  La  violation  de  domicile,  commise  par  un  simple  parti- 
culier, a  été  érigée  en  délit  spécial  par  la  loi  du  28  avril  1832. 
Le  second  paragraphe  de  l'article  184,  qui  la  prévoit,  est  ainsi 
conçu  :  «  Tout  individu  qui  se  sera  introduit  à  Faide  de  meyiaces 
ou  de  violences  dans  le  domicile  d'un  citoyen^  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois ^  et  d'une  amende  de 
16  francs  à  SOO  francs  » . 

A  la  différence  da  délit  de  violation  de  domicile  par  un  ma- 
gistrat ou  fonctionnaire  public,  qui  existe  par  cela  seul  que  le 
magistrat  ou  fonctionnaire  s'est  introduit  dans  le  domicile  d'un 
citoyen,  contre  son  gré,  hors  les  cas  prévus  par  la  loi,  et  sans 
les  formalités  qu'elle  a  prescrites,  et  qui  se  caractérise  ainsi  par 
un  simple  abus  de  fonction;  le  délit  de  violation  de  domicile  par 
un  particulier  n'existe  que  si  le  particulier  s'introduit  dans  le 
domicile  à  l'aide  de  menaces  ou  de  violences^  c'esl-à-dire  en 
employant   un  procédé  de  contrainte,  soit  morale,  soit  raaté- 


'*  Dans  le  dernier  alinéa  de  rartiele  158  du  G.  p.  italien,  cette  distinction 
est  faite  avec  quelque  raison  :  «  Si  le  coupable  a  agi  dans  un  intérêt  per- 
sonnel, la  peine  est  augmentée  d'un  sixième  ». 

"  On  se  reportera  à  l'explication  de  Tarticle  114,  suprà,  L  III,  n*»  934. 
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rielle*".  Les  menaces  ne  peuvent  s'adresser  qu'à  la  personne; 
elles  supposent  donc  la  présence  de  l'habitant  et  la  pression,  sur 
sa  volonté,  par  l'intimidation  ou  la  crainte  d'un  noal  imminent. 
Les  violences  comprennent,  ici,  dans  leur  généralité,  tout  emploi 
illégitime  de  la  force**  :  que  la  violence  soit  dirigée  contre  des 
objets  ou  des  obstacles  matériels;  qu'elle  soit  dirigée  contre  des 
personnes,  auquel  cas  les  actes  de  viotences  constituent  des  voies 
de  fait*'.  Il  importe  de  remarquer,  en  effet,  que  l'article  184, 
§  2,  ne  distingue  pas  entre  les  violences  contre  les  choses^  telles 
qu'une  escalade,  une  effraction,  un  bris  de  vitre,  la  fracture 
d'une  porte,  le  crochetage  d'une  serrure*',  et  les  violences  exer- 
cées sur  les  personnes,  telles  que  des  coups,  des  poussées,  une 

^^  L'introduction  accomplie  simplement  par  surprise,  dans  Tappartement 
non  fermé  à  clef  d'une  personne  qui  se  trouve  k  ce  moment  endormie,  ne 
constitue  pas  une  violation  de  domicile.  Sans  doute,  la  loi  ne  punît  pas  seu- 
lement la  violence  matérielle,  puisque  l'introduction  à  l'aide  de  menaces  est 
prévue  par  l'art.  i84,  §  2  :  mais  on  ne  peut  assimiler  à  une  menace  le  fait  qui 
nous  occupe. 

**  Cfr.  Ortolan,  op.  cit.,  t.  I,  n«  815. 

*'  L'expression  voies  de  fait,  a  deux  significations,  a)  Dans  un  sens 
hrge,  on  oppose  les  voies  de  fait  aux  voies  de  droit,  et  on  entend,  par  là, 
tout  emploi  d'une  force  qui  n'est  qu'une  force  de  fait  et  non  une  force  de 
droit  et  qui  peut  être  dirigée,  tant  sur  des  objets  matériels,  que  contre  des 
personnes.  6)  Dans  un  sens  étroit,  c'est  à  cette  dernière  situation  que  se 
réfère  plus  particulièrement  le  mot  voies  de  fait,  parce  qu'en  général,  c'est 
contre  les  personnes  que  les  violences  sont  exercées.  Cfr.  Ortolan,  op.  et 
loc.  cit.;  Haus,  op.  cit.,  t.  I,  n»  643.  C'est  dire  qu'il  y  a  des  voies  de  fait 
personnelles,  qui  constituent  des  délits  par  elles-mêmes,  et  que  la  loi  ne  jus- 
tifie que  si  elles  sont  commandées  par  la  nécessité  actuelle  de  la  légitime 
défense  de  soi-même  ou  d'autrui;  et  des  voies  de  fait  réelles,  qui  consti- 
tuent ou  non  des  délits,  suivant  qu'elles  reposent  ou  ne  reposent  pas  sur  un 
droit. 

^3  La  question  ne  saurait  être  douteuse  au  point  de  vue  doctrinal.  En 
effet,  la  violence  peut  être  employée  par  le  délinquant  pour  détruire  les  obs- 
tacles ou  vaincre  les  résistances,  en  un  mot,  pour  exécuter  matériellement 
l'entrée  dans  le  domicile  contre  le  gré  de  l'habitant.  Or,  la  loi  ne  distinguant 
pas,  a  entendu,  sans  aucun  doute,  laisser  au  mot  violences  son  sens  le  plus 
large,  en  même  temps  que  le  plus  juridique.  Elle  n'a  pas  spécifié,  en  effet, 
le  caractère  des  violences.  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  donne 
à  l'expression  «  violences  »,  ce  sens  général  :  Cass.,  !•'  mars  i890(S.  9t. 
I.i40);  24  juin  1893  (S.  93.1.494;  D.  95.1.407). 
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voie  de  fait  quelconque;  le  délit  existe,  dans  un  cas  comme 
dans  l'autre,  si  rentrée  dans  le  domicile  n'a  été  obtenu  qu'à  Taide 
de  Tun  de  ces  moyens**.  A  Tinverse,  l'emploi  d'un  autre  pro- 
cédé, tel  que  la  ruse,  le  mensonge,  la  simulation,  l'usage  d'une 
clef  que  l'on  détient  indûment,  etc.,  nesaurait  constituer  le  délit, 
s'il  n'a  pas  été  fait  usage,  pour  pénétrer  dans  le  domicile,  de  me- 
naces ou  de  violences**. 

*^  Il  est  vrai  que,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Chambéry,  du  28  févr. 
1867  (D.  67.2.63),  les  violences,  dont  l'article  i84,  §  2,  fait  l'un  des  éléments 
constitutifs  du  délit  de  violation  de  domicile  par  un  particulier,  doivent  s'en- 
tendre de  violences  envers  les  personnes.  Dans  ce  système,  des  moyens 
violents  et  matériels  ne  suffiraient  pas,  s'il  n'avait  été  fait  emploi  d'aucune 
violence  directe  ou  indirecte  envers  la  personne  qui  se  plaint  de  la  violation 
de  son  domicile,  et  si,  par  exemple,  cette  personne  n'avait  pas  été  témoin 
du  fait.  Mais  cet  arrêt  est  resté  isolé,  et  il  résulte  d'une  jurisprudence,  au- 
jourd'hui bien  ariêlée,  que  l'expression  violences  de  l'article  184  s'entend, 
non  seulement  de  violences  envers  les  personnes,  mais  encore  de  l'emploi  de 
toat  moyen  violent  pour  surmonter  les  obstacles  matériels  qui  s'opposent  à 
l'introduction  dans  le  domicile  d'autrui.  Quelques  exemples,  puisés  dans  la 
jurisprudence,  éclairciront  celte  idée  :  1*  Ainsi,  il  y  a  violation  de  domicile, 
de  la  part  d'individus  qui,  judiciairement  expulsés  d'un  immeuble  dont  ils 
étaient  fermiers,  s'y  sont  introduits,  l'un,  escaladant  le  grenier  au  moyen 
d*une  échelle,  et  l'autre,  en  pénétrant  dans  cet  immeuble  par  la  porte  que  le 
premier  était  venu  lui  ouvrir  :  Rennes,  13  mars  1871  (D.  73.2.90);  2*>  de  la 
part  d'un  individu  qui  s'est  introduit,  dans  un  domicile,  en  escaladant  une 
fenêtre  et  en  brisant  une  treille  :  Chambéry,  4  nov.  1875  (D.  79.5.442);  3°  de 
la  part  du  mari  qui,  durant  l'instance  en  séparation  de  corps,  désobéit  à 
l'ordonnance  qui  autorise  la  femme  à  avoir  un  domicile  séparé,  et  rentre  dans 
ce  domicile,  malgré  sa  femme,  soit  à  l'aide  d'escalade  par  la  fenêtre  du  gre- 
nier et  de  bris  de  cette  fenêtre  :  Angers,  24  oct.  1856  (D.  57.2.48)  ;  soit  en 
cassant  un  carreau  vitré  et  en  renversant  d'autres  obstacles  :  Amiens, 
il  janv.  1873  (D.  73.1.156);  4<»  de  la  part  d'un  maire  qui,  hors  le  cas  de 
mobilisation,  se  fait  ouvrir  le  domicile  d'un  absent,  par  un  serrurier,  à  l'aide 
d'an  crochet  :  Bourges,  28  nov.  1889  (S.  90.2.211)  et,  sur  pourvoi,  arrêt  de 
rejet  de  la  Chambre  criminelle  du  4"  mars  1890  (S.  91.1.160;  D.  90.1.334). 

♦•  Ainsi,  il  n'y  a  pas  violation  de  domicile  :  l*  de  la  part  d'un  individu 
qui  s'introduit  dans  le  domicile  d'un  citoyen  par  la  porte  non  fermée  &  clef, 
sans  employer  la  force  et  en  se  bornant  à  soulever  la  clinche  de  la  porte  : 
Caen,  10  juill.  1878  (D.  79.2.209  ;  S.  79.2.68)  ;  2«  de  la  part  d'un  ancien  loca- 
taire, qui  s'est  servi,  pour  entrer,  d'une  clef  qu'il  avait  illégalement  conser- 
vée :  Bourges,  4  janv.  1885  (S.  87.2.180);  3'  de  la  part  d'un  individu  qui 
s*ialroduit  dans  la  chambre  d'une  personne  pendant  son  sommeil  par  une  porte 
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La  loi  française  n'a  pas  fait  de  la  violation  de  domicile,  com- 
mise par  une  troupe,  uo  délit  spécial;  comme  dans  certaines 
législations  étrangères**,  pas  plus  qu'elle  n'a  considéré,  comme 
une  circonstance  aggravante  du  délit,  le  fait,  de  la  part  de  celui 
qui  s'est  introduit  dans  le  domicile,  a  Taide  de  violences  ou  de 
menaces,  d'être  porteur  d*armes  apparentes  ou  cachées. 


§  XLVL  -  DU  BÉNI  DE  JUSTICE. 

(G.  p.,  art.  ISa;  C.  dv.,  art.  4  ;  C.  ]»roe.  civ.,  ort.  505  à  50T). 

1211.  Du  déni  de  justice.  —  1212.  Conditions  de  la  poursuite. 

1211.  Dans  l'exercice  même  de  leurs  fonctions,  les  juges  de 
l'ordre  administratif  ou  judiciaire  sont  tenus  de  plusieurs  obli- 
gations, dont  la  première  est  déjuger,  car,  s'il  est  interdit  aux 
citoyens  de  se  faire  justice  à  eux-mêmes,  il  faut,  au  moins,  qu'ils 
trouvent  des  juges  pour  trancher  les  différends  qu'ils  ont,  soit 
avec  l'administration,  soit  entre  eux.  Le  déni  de  justice  est  même 
un  délit,  prévu  par  l'article  185,  en  ces  termes  :  «  Tout  juge 
ou  tribunal,  tout  administi^ateur  ou  autorité  administrative, 
qui,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  mêine  du  silence  ou  de 
l'obscurité  de  la  loi,  aura  dénié  de  rendre  la  justice  qu'il  doit 

simplement  fermée  au  loquet  :  Bordeaux,  6  nov.  1868  [Jowm.  du  minist^ 
pub.,  art.  12260).  Mais  une  situation  particulière  peut  se  présenter  :  Tagenj 
fait  usage  de  fausses  clefs  pour  s'introduire  dans  le  domicile  d'autrui.  Y  a-t-il 
violence  dans  le  sens  de  l'art.  184?  La  Cour  de  Rennes  Ta  décidé  par  deu^ 
arrêts,  Tun  du  15  mars  1871  (D.  73.2.90),  l'autre  du  27  déc.  1887  {Joum^ 
des  Parq,,  88.2.32).  Mais  ce  procédé  semble  relever  plutôt  de  la  fraude  qu< 
de  la  violence.  Dans  tous  les  cas,  nous  sornooes  bien  sur  la  frontière  de  Tioi 
terprétation  extensive. 

^^  Le  Gode  pénal  allemand  a  classé  l'invasion  du  domicile  en  troupe  enLr< 
le  délit  de  violation  de  la  paix  du  pays  (Landfriedensbruch)  et  celui  de  vio 
lation  de  la  paix  domestique  (Hausfriedensbruch) .  Ce  délit  comprend,  comini 
éléments  essentiels  :  x**  une  troupe  publiquement  racolée;  2**  daoâ  rinteottoi 
de  commettre  des  violences  contrôles  personnes  ou  les  choses;  3»  s'iotrodui 
sant  dans  le  domicile  d'un  citoyen.  Le  Code  pénal  italien  prévoit  certaine 
circonstances  aggravantes  (art.  157,§  2)  :  «  Si  le  délit  a  été  commis  la  nuiJ 
ou  avec  violence  envers  la  personne,  ou  avec  armes,  ou  par  plusieurs  per 
s  onnes  réunies,  la  réclusion  est  d'un  an  à  cinq  ans  ». 
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aux  parties,  après  en  avoir  été  requis^  et  qui  aura  persévéré 
dam  son  déni,  après  avertissement  ou  injofiction  de  ses  supé- 
rieurs, pourra  être  poursuivi,  et  sera  puni  d'une  ameyide  de 
deux  cents  francs  au  moins,  et  de  cinq  cents  francs  au  pius^  et  de 
rinterdiction  de  l exercice  des  fonctions  publiques  depuis  cinq 
ans  jusqu'à  vingt  ans  ». 

Il  y  a  déni  de  justice  :  1"  iopsqu'après  deux  réquisitions, 
adressées  par  huissiers  aux  juges,  en  la  personne  du  grefBer,  à 
intervalle  de  trois  jours,  s'il  s'agifd'un  juge  de  paix,  de  hui- 
taine, il  s  agit  d'un  autre  tribunal  de  Tordre  judiciaire;  après 
une  sommation,  dont  la  loi  n'a  déterminé  ni  les  formes  ni  les 
délais,  s'il  s'agit  d'une  autorité  administrative,  et  après  aver- 
tissement ou  injonction  des  supérieurs'  ;  2°  les  juges  ou  adminis- 
trateurs négligent  déjuger  une  affaire  en  état  et  en  tour  d'être 
décidée,  refusent  de  juger,  en  alléguant  le  silence,  l'obscurité 

§  XLVI.  *  Cet' avertissement  ou  celte  injonGtion  des  supérieurs,  qui  ne 
peut  être,  bien  entendu,  provoqué  que  par  les  parties  et  non  par  le  minis- 
tère public,  rend  presque  impossible  la  poursuite  correclionnelte  d'un  déni 
de  justice.  C*est  dans  Tancienne  législation  que  cette  condition  paraît  avoir 
été  puisée.  Cfr.  Jousse,  Traité  de  la  just.  crim.,  t.  III,  p.  69.  La  question 
même  de  savoir  par  qui  cette  injonction  doit  être  faite  est  difûcile  à  résou- 
dre, non  pas  en  ce  qui  concerne  le  déni  de  justice  reproché  à  un  administra- 
teur qui  a  des  supérieurs  hiérarehiques,  mais  en  ee  qui  concerne  les  magis- 
trats de  Tordra  juidiciaire  qui  n'en  ont  pas.  On  décidait,  avant  la  loi  du  30 
août  1883,  que  l'injonction  devait  être  faite  à  la  Cour  de  cassation  par  le 
ministre  de  la  justice,  à  une  cour  d'appel  par  la  Cour  de  cassation,  à  un  tri- 
bunal d'arrondissement  par  la  cour  d'appel  du  ressort,  et  enfin  à  \me  justice 
de  paix  par  le  tribunal  de  l'arrondissement  dans  l'éteadue  duquel  elle 
siège.  Si  l'injonction  devait  être  adressée  à  un  membre  d'uae  cour  ou  d'un 
tribunal,  le  président  ou  celui  qui  le  remplace  avait  le  droit  de  le  faire 
comme  supérieur  immédiat  de  chacun  des  membres  composant  b&  compa- 
gaie.  Ces  solutions  sont-elles  encore  exactes  depuis  la  loi  du  30  Août  1883, 
sur  la  réforme  de  l'organisation  judiciaire?  Cette  loi  n'a  pu  les  modifier  que 
sur  un  point  On  sait  que,  depuis  cette  loi,  les  tribunaux  et  les  juges  de  paix 
De  sont  plus  subordonnés,  au  point  de  vue  de  la  discipline,  aux  juridictions 
qui  leur  sont  immédiatement  supérieures  dans  l'échelle  judiciaire  :  c'est  la 
Gourde  cassation  qui  forme  le  grand  conseil  disciplinaire  de  tous  les  ma- 
gistrats de  France.  Ce  sera  donc  à  cette  dernière,  saisie  par  le  ministre  de 
injustice,  qu'il  appartiendra  de  formuler  l'injonction,  lorsque  le  déni  de  jus- 
tice sera  reproché  à  un  tribunal. 
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ourinsuffisancede  laloi,  ou,  enfin,  ne  répondent pcis bmis,  requê- 
tes quileursontadressées(C.  civ.,  art.  4;  C.  proc.  civ.,  art.  505, 
§4,  et  507). 

1212.  Lorsque  le  déni  de  justice  est  consommé  par  la  réu- 
nioD  de  ces  diverses  conditions,  le  délit  existe  et  le  ministère 
public  peut  poursuivre  d'office,  sans  avoir  besoin  d'attendre  une 
plainte  de  la'partie  intéressée  à  la  décision.  Le  déni  de  justice, 
en  dehors  de  l'action  publique,  ouvre  une  action  en  dommages- 
intérêts,  qui  est  exercée,  devant  les  tribunaux  civils,  par  la  voie 
de  la  prise  à  partie^.  Mais  Y  action  civile^  résultant  du  délit, 
peut  être  exercée  devant  les  tribunaux  de  répression,  conror- 
mément  un  droit  commun  (C.  instr.  cr.,  art.  1,  63,  182)'. 


§  ZLVII.  -  DES  VIOLENCES  CONTRE  LES  PERSONNES 
FÀR  ABUS  D'ÀUTORITË. 

(C.  p.,  art.  186). 

1213.  Violences  sans  motif  légitime  par  abus  d'autorité.  —  1214.  Éléments  da 
crime  ou  du  délit.  — - 1215.  Le  crime  ou  le  délit  prévu  par  rarticlc  186  est 
.certainement  intentionnel.  — 1216.  Pénalité.  —  1217.  Qualification  et  questions. 

1213.  Parmi  les  abus  d'autorité,  la  loi  a  prévu,  dans  l'article 
186,  le  plus  grave  de  tous  :  «  Lorsqu'un  fonctionnaire  ou  un 
officier  public,  un  administrateur,  un  agent  ou  préposé  du  gou- 
vernement ou  de  la  police,  un  exécuteur  des  mandats  de  justice 

^  La  jurisprudence  présente  peu  d'exemples  de  cas  de  déni  de  justice. 
Voici  les  principales  solutions  qu'on  peut  relever  sur  ce  point  :  1°  11  y  a  ab- 
sence de  décision,  de  nature  à  entraîner  le  déni  de  justice,  en  cas  de  renvoi 
d'une  affaire  aune  époque  indéterminée  :  Gass.,  31  janv.  iSii  (D.  J.  G.» 
V®  Déni  de  justice,  n»  12)  ;  2®  En  cas  de  refus  de  prononcer  sur  le  fond  d'une 
affaire,  après  renvoi  de  la  Cour  de  cassation  :  Cass.,  16  vend,  an  VHI 
{D.  J.  G.,  vo  Déni  de  justice j  n»  12);  3^  En  cas  d'omission  de  statuer  sur 
Tun  des  chefs  du  litige  ou  de  la  réclamation  :  Cass.,  11  juill.  1823  (S.  23. 
1.421).  Mais  les  juges  peuvent,  sans  se  rendre  coupables  d'un  déni  de  jus- 
tice, disjoindre  le  litige  qu'ils  terminent,  et  réserver,  pour  y  être  statué  ulté- 
rieurement, les  questions  qu'ils  considèrent  comme  indépendantes  de  ce  li- 
tige :  Cass.,  15  juill.  1873  [S.  76.1.170).  Au  point  de  vue  répressif,  je  nVi 
pas  trouvé  d'exemples  de  poursuites  de  ce  chef. 

^Sic,  PoNGET,  Traité  des  jugements,  t.  Il,  p.  391. 
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H  JHfjementSy  im  commandant  en  chef  ou  en  sous-ordre  de  la 
l'^rce  publique,  aura,  sans  motifs  légitimes,  usé  ou  fait  user  de 
violences  envers  les  pei'sonnes,  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion 
ii^  [exercice  de  ses  fonctions,  il  sera  puni,  selon  la  nature  et 
'^  cavité  de  ces  violences,  et  en  élevant  la  peine  suivant  la 
*Hk posée  par  l'article  198  ci-après  ». 

De  la  part  d'un  fonctionnaire  public  ou  agent  quelconque 
mi  à  sa  disposition  la  force  publique,  les  rigueurs  inutiles 
:'versles  personnes  constituent  un  abus  d'autorité  caractérisé. 
-«violences  illégitimes  avaient  déjà  fait  l'objet  d'une  disposi- 
:^3ndela  constitution  du  22  frimaire  an  VIII.  L'article  82  de 
Tie  constitution,  que  vise  du  reste  l'article  615  du  Code  d'ins- 
nclion  criminelle,  décidait  que  :  «  Toutes  rigueurs  employées 
^as  les  arrestations,  détentions  ou  exécutions,  autres  que  celles 
^donsées  par  les  lois,  sont  des  crimes  ».  L'expression  crime 
'^it  prise  dans  un  sens  général  comme  synonyme  d'infraction 
~ie  délit.  Le  Code  pénal,  dans  l'article  186,  a  subordonné  la 
-a.ification  du  fait  et  mesuré  la  peine  à  la  gravité  des  violences 
'bercées. 

1214.  La  réunion  des  quatre  conditions  suivantes  est  néces- 
3i:e  pour  constituer  l'élément  matériel  de  ce  crime  ou  de  ce 

.'r .  '  *  • 

1  II  faut  que  l'agent  ait  usé  ou  fait  user  de  violences  envers 
*  personnes.  La  loi  embrasse,  sous  cette  expression  générale, 
^aes  les  violences  :  les  plus  graves,  telles  que  l'homicide  et 
-coups  et  blessures;  et  les  plus  légères,  telles  que  les  voies  de 
':îi'.On  entend  par  cette  dernière  expression,  les  mauvais  traite- 
mIs  qui  ne  consistent  pas  à  frapper  ou  à  blesser,  tels  que 
■  'i\\  de  pousser  une  personne,  de  la  tirer  par  les  cheveux  ou 
-^vêlements,  de  lui  cracher  au  visage,  de  lancer  sur  elle  un 

.et  quelconque  de  nature  à  l'incommoder  ou  à  la  souiller,  de 
-ier,  de  lui  arracher  violemment  un  objet  qu'elle  tient,  de  lui 
^-iier  les  yeux,  de  la  bâillonner,  etc.  Les  violences  envers  les 
tfsonnes  sont  punissables,  qu'elles  aient  pour  auteur  un  fonc- 
-"jaire  public,  ou  qu'elles  aient  pour  auteur  un  simple  par- 

i'ier,  tantôt  comme  crimes  ou  délits  (C.  p.,  art.  295  à  304, 
''J  à  318),  tantôt  comme  simples  contraventions  (C.  3  brum. 
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an  IV,  art.  605,  n*  8)*.  Mais  si  elles  ont  été  commises  par  un 
fonctionnaire  publia,  agissant  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
elles  ne  deviennent  punissables  que  dans  les  conditions  prévues 
par  notre  article,  sans  distinguer  entre  les  coups  et  blessures  et 
même  Thomicide  volontaire,  et  les  autres  violences  plus  lé'gè- 
res^  La  raison  en  est  que  toute  violence,  quelque  grave xju'elle 
soit,  lorsqu'elle  est  exercée  par  un  agent  de  l'autorité,  est  pré- 
sumée nécessaire  pour  arriver  à  l'exécution  de  la  loi.  Il  faut 
donc,  quand  on  traduit  en  justice  un  fonctionnaire  public  pour 
homicide,  coups  et  blessures  ou  violences,  démontrer  d'abord 
que  le  fait,  qui  serait,  ipso  facto,  un  crime  ou  un  délit,  s'il  avait 

§  XL VIII.  ^  Mais,  les  violacés  légères  qui  ne  constilueni  une  contravea- 
tion  que  si  elles  sont  commises  par  un  fonctionnaire  public,  dans  rexercice  de 
ses  fonctions,  sans  motifs  légitimes,  ne  donneraient  lieu  &  aucune  aggravation 
de  peine,  dans  le  cas  contraire,  à  raison  de  la  qualité  du  coupable.  Le  sys- 
tème d'aggravation  de  l'art.  198  ne  s'applique  qu'aux  crimes  et  aux  délits. 

s  II  en  résulte  que  Thomicide,  môme  exécuté  volontairement  par  un  fonc- 
tionnaire dans  Texercice  de  ses  fonctions,  ne  devient  un  fait  criminel,  que 
s'il  réunit  toutes  les  conditions  qui  rendent  les  autres  violences  punissa- 
bles, particulièrement  s'il  a  lieu  sons  motif  légitime,  La  question  a  été  très 
nettement  résolue  par  la  Cour  suprême  dans  les  circonstances  de  fait  que 
voici  :  Un  sieur  L...,  préposé  des  douanes,  avait  été  traduit,  devant  la  Cour 
d'assises  du  Doubs,  sous  Taccusation  d'avoir  commis  un  homicide  volon- 
taire dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Deux  questions  avaient  été  posées  au 
jury  :  une  question  sur  l'homicide  volontaire,  et  une  question  sur  l'excuse 
de  provocation,  questions  auxquelles  il  avait  ëté  répondu  aftirmativement. 
En  conséquence,  la  Cour  avait  condamné  L...  à  deux  ans  d'emprisonne- 
ment. On  voit  qu'il  n'avait  pas  été  tenu  compte  de  l'article  186  ;  en  d'autres 
termes,  on  avait  appliqué  au  fonctionnaire  public  le  droit  commun  des  ar- 
ticles 295  et  321.  Un  pourvoi  fut  formé,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  sur  l'ordre 
du  ministre  de  la  justice,  u  La  question  est  de  savoir,  disait  le  procureur 
général  Mourre,  dans  son  réquisitoire,  si,  lorsqu'il  s'agit  d'un  fonctionnaire 
public  ou  de  toute  autre  personne  désignée  dans  l'article  186  du  Code  pénal, 
toute  la  théorie  que  doivent  suivre  les  cours  d'assises,  n'est  pas  renfermée 
dans  cet  article  ».  C'est  précisément  ce  que  soutenait  le  pourvoi,  même  pour 
l'homicide  volontaire,  exécuté  par  un  fonctionnaire  dans  l'exercice  de  ses 
onctions,  et  c'est  ce  qu'a  admis  la  Cour  suprême,  par  arrêt  du  5  déc.  1822 
(B.  Cf.,  n^  172),  en  reconnaissant,  «  que  de  la  disposition  de  l'article  186, 
et  de  sa  combinaison  avec  l'article  198,  il  résulte  évidemment  qu'elle  s'é- 
tend à  toutes  les  violences,  quelle  qu'en  soit  la  nature  et  quel  qu'en  ait  été 
le  résultat  ».  Cfr.  Blanche,  t.  III,  n«  462;  CnAuvEAuet  Hélik,  t.  Ilï,  n«  882. 
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été  exécnlé  par  loute  autre  personne,  n'est  un  crime  ou  un  délit, 
de  la  part  du  fonctionnaire,  que  parce  qu'il  a  été  accompli  sans 
motifs  légitimes. 

h)  Là  seconde  condition  de  Tincriraination,  c'est  que  les  vio- 
lences aient  été  commises  par  une  des  personnes  de  la  qualité 
exprimée  dans  l'article  486.  Or,  le  texte  est  aussi  large  que 
possible  :  il  s*appHque  à  tous  ceux  qui  sont  investis  d'un  man- 
dat légal  pour  mettre  à  exécution  les  lois  ou  les  ordres  de  jus- 
tice, depuis  les  degrés  les  plus  humbles,  jusqu'aux  degrés  les 
plus  élevés  de  la  hiérarchie  administrative  ou  judiciaire,  mais  il 
ne  s'applique  qu'à  ces  personnes*. 

e)  11  faut,  de  plus,  que  l'emploi  de  la  violence  ait  eu  lieu  dans 
I exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  des  fonctions.  Celte  cir- 
coDslance  est  évidemment  substantielle,  car,  lorsqu'il  n'agit  pas 
dans  l'ordre  de  ses  fonctions,  l'agent  de  l'autorité  n'est  qu'un 
particulier,  et  les  violences,  dont  il  pourrait  se  rendre  coupable, 
seraient  réprimées  par  le  droit  commun. 

rf)  La  quatrième  condition  requise  pour  Texistence  du  crime 
ou  du  délit,  c'est  que  l'agent  ait  usé  ou  fait  user  de  violences 
sans  motifs  légitimes.  En  effet,  la  violence  envers  les  personnes, 
dans  l'exécution  des  lois  ou  des  mandements  de  justice,  est 
légitime  dans  la  mesure  où  elle  est  nécessaire.  Sans  l'emploi  de 
la  force,  la  loi  et  la  justice  resteraient  impuissantes  et  désar- 
mées. De  sorte  que  l'accusation  doit  établir,  contre  le  fonction- 
naire, qui  a  usé  volontairement  de  violence,  non  seulement  l'exis- 
tence du  fait  matériel  qui  lui  est  reproché,  mais  encore  l'illégiti- 
mité de  ce  fait,  car  si  l'emploi  de  la  violence  est  toujours  illé- 
gitime de  la  part  des  particuliers,  il  ne  l'est  pas  toujours  de  la 
part  des  fonctionnaires. 

Le  système  de  la  loi  est  donc  très  simple;  il  est,  en  même 
temps,  très  logique.  Dans  la  définition  de  toute  voie  de  fait, 
commise  par  un  fonctionnaire  public,  à  l'occasion  de  l'exercice 

'  ÂÎQsi,  remployé,  chargé  par  la  fabrique  d'uae  église  de  percevoir  le  prix 
delà  location  des  chaises,  ne  peut  être  considéré  comme  exerçant  une  fonc- 
tion publique;  en  conséquence,  les  dispositions  de  Tarticle  186;  qui  punis- 
sent les  violences,  exercées  sans  motif  légitime,  ne  lui  sont  pas  applicables  : 
Caw^  30  janv.  1885  (D.  86.1^48). 
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de  ses  fonctions,  rentre,  comme  élément  spécial,  V illégitimité  du 
motif  qui  a  fait  agir  Tinculpé.  En  effet,  le  fonctionnaire  qui  opère 
une  arrestation  en  vertu  d'un  mandat  régulier,  celui  qui  s'op- 
pose à  la  perpétration  d'un  délit,  celui  qui  disperse  par  la  force 
un  attroupement  séditieux,  se  livre  bien  à  des  violences  ou  voies 
de  fait,  qui,  dans  d'autres  circonstances,  constitueraient  des 
coups  et  blessures,  ou,  tout  au  moins,  des  violences  légères. 
Mais  le  but  légitime  dans  lequel  il  agit  explique  et  justifie  ses 
actes.  Toutefois,  s'il  sortait  du  cercle  de  ses  devoirs,  si,  même, 
pour  l'exécution  d'un  acte  de  ses  fonctions,  il  commettait  des 
violences  inutiles,  le  but  qu'il  poursuivrait  ne  justifierait  pas  le 
moy^n  qu'il  aurait  employé,  et  l'article  186  deviendrait  appli- 
cable. 

Tel  est  le  point  de  vue  de  la  loi*  Deux  conséquences  en  résul- 
tent :  1*^  Il  est  d'abord  certain  que  nul  fonctionnaire,  agent  ou 
préposé  de  l'autorité  publique,  accusé  de  violences  envers  les 
personnes,  dans  Texercice  de  ses  fonctions,  ne  peut  être  con- 
damné, s'il  n'est  déclaré,  par  le  juge  ou  le  jury,  que  le  prévenu 
ou  l'accusé  a  agi  sans  motifs  légitimes.  Cet  élément  est  substan- 
tiel :  en  cour  d'assises,  il  doit  être  compris  dans  la  question  même 
de  culpabilité,  car,  en  l'absence  de  cette  circonstance,  les  violen- 
ces, exercées  par  un  fonctionnaire  public,  n'ont  aucun  caractère 
de  criminalité.  La  légitimité  du  motif  de  l'acte  reproché  au  fonc- 
tionnaire n'est  donc  pas,  comme  on  l'a  souvent  affirmé,  une 
excuse,  c'est  un  fait  justificatif  ou,  pour  parler  plds  exactement, 
un  élément  essentiel  de  la  criminalité  de  l'acte*.  Par  conséquent, 
le  point  sur  lequel  il  y  a  lieu  d'interroger  le  jury,  ce  n'est  pas 
de  savoir  si  les  violences  ont  été  provoquées  ou  si  elles  ont  été 
occasionnées  par  la  nécessité  de  la  défense,  mais  si  elles  ont  eu 
lieu  sans  motifs  légitimes.  La  circonstance  de  Tabsence  des 
motifs  légitimes,  étant  substantielle,  doit,  à  peine  de  nullité, 
être  énoncée  dans  la  déclaration  du  jury  :  elle  ne  peut  être  éta- 
blie, d'une  manière  équivalente,  par  une  déclaration  négative 
sur  la  question  de  légitime  défense  ou  sur  celle  de  provocation*. 

*  Voy.  siiprà,  t.  I,  n°  295,  p.  567  et  568. 

^  L'application  de  ces  idées  a  été  faite  par  la  Cour  de  cassation,  dans  deux 
arrêts,  du  45  mars  I82i  [B.  cr.,  no  39)  et  du  9  juill.  1825  (fî.  cr.,  n«  130), 
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2*  A  l'inverse,  il  ne  serait  pas  contradictoire  de  déclarer  que  les 
violences  ont  eu  lieu  sans  motifs  légitimes,  mais  cependant 
qu'elles  ont  été  provoquées  dans  les  conditions  prévues  par  les 
articles  321  et  suivants.  Rien  ne  s'oppose,  en  effet,  à  ce  que  la 
question  de  provocation  soit  soumise  au  jury,  d'office  ou  sur  la 
demande  de  l'accusé,  pour  le  cas  où  le  jury  estimerait  que  les 
violences  ont  eu  lieu  sans  motifs  légitimas*.  Mais,  d'un  autre 
côté,  la  déclaration  du  jury  que  l'accusé  a  agi  avec  un  motif  lé- 
gitime, et  qu'il  a  été  provoqué  par  des  violences  sur  sa  personne, 
bien  que  surabondante,  sur  ce  dernier  point,  ne  serait  pas  con- 
tradictoire et  ne  devrait  pas  être  annulée'. 

La  loi  n'a  pas  défini  ce  qu'elle  entend  par  ces  motifs  légitimes^ 
faits  justificatifs  des  violences  commises  par  un  fonctionnaire 
public  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions. Elle  a  donc  voulu  s'en  rapporter,  sur  ce  point,  à  l'appré- 
ciation du  juge.  Les  motifs  qui  justifient  les  violences  seront 
particulièrement  puisés  dans  la  loi  ou  dans  l'ordre  de  justice 
qu'il  s'agissait  d'appliquer  ou  d'exécuter  et  dans  la  résistance 
que  le  fonctionnaire  a  rencontrée  dans  l'application  de  cette 
loi  ou  l'exécution  de  cetordre*. 

1216.  Le  crime  ou  le  délit  prévu  par  l'article  186  est  certai- 
nement intentionnel,  et  les  violences,  dont  il  s'agit,  sont  des 
violences  voulues.  L'article  186  ne  s'applique  donc  qu'  «  aux 
actes  de  volonté,  et  non  aux  actes  d'imprudence,  d'inattention 

cités  et  analysés  par  Blanche,  t.  III,  n««  464  et  465.  Adde^  Cass.,  14  janv. 
1869  (S.  69.1.686;  D.  69.1.14). 

«  Cfr.  Cass.,  30  janv.  1833  (B.  cr,,  n«  43). 

'^  Cass.,  18  juin  1837  (5.  cr.,  n"  230).  Cfr.  Blanche,  t.  III,  n«  467. 

'  Le  motif  légitime,  qui  enlève  tout  caractère  pénal  aux  actes  de  violence, 
peut  résulter,  en  effet,  non  seulement  des  circonstances  de  la  cause,  mais 
«Dcore  d'un  texte  formel  de  loi.  Spécialement,  après  avoir  constaté  que  des 
voies  de  fait,  ayant  été  exercées  contre  deux  gendarmes,  l'un  d'eux  a  tiré  un 
•coup  de  revolver  qui  a  occasionné  la  mort  de  l'un  des  assaillants,  un  arrêt 
peut  déclarer  que  ces  agents  de  la  force  publique  sont  à  l'abri  de  toute  res- 
ponsabilité pénale,  en  se  fondant  sur  l'art.  297  du  décret  du  1"^'  mars  185i, 
reproduction  textuelle  de  l'art.  271  de  la  loi  du  28  germinal  an  VI,  qui  au- 
torise, en  certains  cas,  les  officiers  de  gendarmerie,  brigadiers  de  gendar- 
merie et  gendarmes,  à  recourir  à  la  force  :  Cass.,  1"  août  1878  (D.  79.1. 
390;  S.  78.1.484). 

R.  G. —Tome  IV.  9 
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OU  de  négligence •  ».  En  effet,  la  recherche  imposée  parla  loi 
du  motif  des  violences  commises  par  le  fonctionnaire  public  est 
exclusive  d'un  défaut  d'intention  chez  l'inculpé. 

1216.  La  loi  n'a  pas  édicté,  pour  les  faits  de  violences  qu'elle 
prévoit  dans  l'article  186,  une  peine  spéciale.  Ces  faits  appar- 
tiennent donc  à  la  classe  de  ces  crimes  et  délits  de  droit  com- 
mun que  les  fonctionnaires  peuvent  commettre  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions.  Ils  sont  punis  des  peines  prononcées  contre 
ces  faits,  avec  une  aggravation  que  règle,  toutes  les  fois  qu'une 
peine  particulière  n'a  pas  été  établie,  la  disposition  générale, 
déjà  expliquée,  de  larticle  ^98  du*  Code  pénal. 

1217.  Le  fait  qualifié  par  l'article  186  peut  être  formulé,  dans 
le  questionnaire  soumis  au  jury,  de  deux  manières  :  ou  bien, 
en  posant  une  question  unique  :  N...   est-il  coupable,  étant 
fonctionnaire  ou  officier  public...,  d'avoir  (la  date),  sans  motifs 
légitimes,  volontairement  donné  la  mort  àX...,  dans  l'exercice 
ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions?  —  ou  bien,  en 
formulant,  d'une  manière  principale,  le  fait  de  violence  repro- 
ché à  l'accusé,  et  en  séparant,  pour  en  faire  l'objet  de  questions 
distinctes,  les  éléments  constitutifs  dérivant  de  la  qualité  de  l'ac- 
cusé et  de  la  légitimité  du  motif  qui  l'a  fait  agir.  —  Mais,  dans 
ce  dernier  cas,  la  réponse  du  jury,  affirmant  l'existence  d'un 
motif  légitime,  devrait  entraîner  l'acquittement  de  l'accusé  dé- 
claré coupable  du  fait  matériel  de  violences. 


§  XLVIII.  —  DE  LA  SUPPRESSION  ET  DE  L'OUVERTURE  DE  LETTRES 
CONFIÉES  A  LA  POSTE. 

(C.  p.,  art.  187). 

1218.  Du  secret  et  de  la  propriété  des  lettres  missives.  — 1219.  Sanction  répres- 
sive. Droit  romain.  Ancien  droit  français.  Droit  intermédiaire.  —  1220.  Code 
pénal  de  1810.  Modification  unique,  subie,  en  1832,  par  le  texte  de  V  article 
187.  —  1221.  Double  lacune.  Violation  du  secret  des  lettres  par  un  particulier. 
Violation  du  secret  des  correspondances  télégraphiques  et  téléphoniques.  — 
1222.  Confusion  faite  par  le  Gode  pénal  entre  V ouverture  et  la  sitppt-cssion 
d'une  lettre.  —  1223.  Questions  à  examiner.  Division.  —  1224.  Éléments  maté- 
riels du  délit.  Il  faut  que  Tagent  ait  Tune  des  qualités  délcrminces  par  Tarli- 

9  Sic,  Cass.,  25  févr.  1886  (B.  cr.y  n»  70). 
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de  187.  Que  le  délit  ait  eu  pour  objet  une  lettre  confiée  à  la  poste.  Il  faut  qu'il 
y  ait  violation  du  secret  de  cette  lettre  par  sa  suppression  ou  son  ouverture. 
—  1225.  Élément  intentionnel  du  délit.  —  1226.  Les  particuliers  qui  violent 
eux-mêmes  le  secret  des  lettres  d'autrui  ne  sont  pas  punissables.  —  1227.  Des 
limites  que  la  loi  apporte,  dans  l'intérêt  des  recherches  criminelles,  à  Tinvio- 
labiUté  de  la  correspondance  privée. 

1218.  Dans  une  lettre  missive,  il  faut  considérer,  au  point 
de  vue  du  droit,  deux  questions,  qui  se  tiennent,  sans  doute, 
par  un  lien  intime,  mais  qui  sont  cependant  bien  distinctes  :  le 
secret  et  la  propriété  de  la  lettre. 

Le  principe  de  Tinviolabilité  du  secret  des  lettres  a  été  admis 
de  tout  temps  et  partout.  La  loi  doit  intervenir  pour  protéger 
les  parties,  entre  lesquelles  une  correspondance  écrite  est 
échangée,  contre  les  indiscrétions  des  tiers,  c'est-à-dire,  soit 
contre  celles  des  agents  du  transport  des  lettres,  soit  contre 
celles  de  l'autorité  administrative  elle-même,  soit  contre  des 
actes  d'intrusion,  dans  la  vie  privée,  accomplis  au  détriment  de 
Tauteur  et  du  destinataire  des  lettres.  C'est  à  la  législation  ré- 
pressive qu'il  appartient  de  sanctionner  l'inviolabilité  du  secret 
des  lettres  à  ces  trois  points  de  vue. 

Mais  quel  est  le  propriétaire  de  la  lettre  missive?  est-ce  l'au- 
teur? est-ce  le  destinataire?  L'un  et  l'autre  n'ont-ils  pas  un 
droit  égal,  quoique  d'une  nature  différente?  Cette  seconde  ques- 
tion peut  se  poser,  soit  alors  que  la  lettre  est  en  cours  de  trans- 
mission, soit  alors  qu  elle  est  arrivée  à  destination.  En  admet- 
tant, comme  semble  le  décider,  aujourd'hui,  la  jurisprudence 
française*,  que  la  propriété  deç  lettres  missives  appartienne  au 

§  XLVIII.  *  Cfr.  sur  ce  point  :  Cass.,9  févr.  18S1  (S.  8i.l.493;  D.  82.1. 
73);  Douai,  28  janv.  1896  (D.  96.2.521).  Voy.  Hepp,  De  la  correspondance 
privée  postale  ou  télégraphique  (Strasbourg,  1864);  Beaudoukv,  Les  lettres 
missives  (Discours  prononcé  le  3  nov.  1883  à  l'audience  de  rentrée  de  la  cour 
de  Lyon)  ;  Tissier,  La  propriété  et  l'inviolabilité  du  secret  des  lettres  mis- 
siveSf  1887;  Hanssens,  Du  secret  des  lettres  (Bruxelles,  1890);  Rousseau, 
Traité  de  la  correspondance  par  letths  missives  et  télégrammes  (1877,  2» 
éd.];  Legris,  Du  secret  des  lettres  missives ^  de  leur  pi^opriété^  de  leur  pro- 
duction en  justice  (1894,  2^  éd.).  De  nombreuses  thèses  et  de  nombreux 
articles  ont  été  publiés  sur  ce  sujet,  soit  en  France  soit  à  l'étranger.  Voy.  la 
bibliographie  indiquée  au  Répert.gén,  alph.du  droit  français^  v^  Lettre  missive. 
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destinataire,  le  caractère  même  de  l'objet  sur  lequel  la  propriété 
porte  doit  en  limiter  retendue.  Est-ce  que  le  destinataire  peut 
produire  la  lettre  en  justice,  la  répandre,  dans  le  public,  par 
la  voie  de  l'impression  ou  de  la  copie?  Est-ce  qu'après  lui,  la 
transmission  s'en  opère  aux  héritiers,  avec  la  succession  elle- 
même?  Autant  de  questions  délicates,  qu'il  appartient  à  la  loi 
et,  à  défaut  de  la  loi,  aux  tribunaux  de  résoudre,  en  tenant 
compte,  tout  à  la  fois,  de  la  nature  plus  ou  moins  confidentielle 
de  la  lettre  et  de  la  volonté  plus  ou  moins  certaine  de  l'auteur*. 
Mais  nous  n'avons  pas  à  les  examiner  ici,  et  nous  nous  borne- 
rons à  étudier  la  sanction  répressive  du  principe  même  de 
l'inviolabilité  du  secret  des  lettres. 

1219.  Le  droit  pénal  romain  ne  s'est  pas,  directement  au 
moins,  préoccupé  de  cette  question  '.  Il  faut  arriver,  en  effet,  jus- 
qu'aux temps  modernes,  pour  que  la  nécessité  se  soit  fait  sentir, 
à  raison  de  l'usage  de  plus  en  plus  répandu  de  la  poste  aux 

*  Sur  toutes  ces  questions,  on  consultera,  particulièrement,  une  note  de 
M.  Labbé,  sous  Tarrét  de  cassation  précité  (S.  81. i. 193),  où  les  divers  pro- 
blèmes, que  soulève  la  propriété  des  lettres  missives,  étaient,  suivant  les 
habitudes  d'esprit  de  notre  regretté  maître,  étudiés  sous  tous  leurs  aspects 
et  avec  cet  esprit  de  mesure  qui  n'a  pas  été  un  des  moindres  éléments  de 
la  force  convaincante  de  ses  aperçus.  Adde,  la  note  de  M.  Legris,  sous  l'ar- 
rêt de  Douai,  précité.  On  se  souvient  que  Cicéron  {Phil.  2,  chap.  4)  atta- 
chait une  si  grande  importance  au  secret  des  correspondances,  qu'il  décla- 
rait coupable  de  lèse-humanité,  le  destinataire  qui  les  publiait  :  At  etiam 
lileraSf  quas  me  sibi  misisse  dicit,  recilavit  homo,  et  humanitalis  expers, 
et  vitae  communis  ignarus,  Quis  enim  unquam  qui  paullum  modo  bonorum 
consuetudinem  nossetf  literas  ad  se  ab  amico  missas,  offensione  aliquà  in- 
terposita,  in  médium  protulity  palamque  recitavit?  Quid  est  aliud  tollere  vi 
vita  vitx  societatem?  toUere  amicorum  colloquia  absentium?  quam  muUa 
joca  soient  esse  in  epistolis^  quœ  prolata  si  sint,  inepta  videantur?  quam 
multa  séria,  neque  tamen  ulh  modo  divulganda? 

3  Les  jurisconsultes  romains  se  sont  préoccupés,  non  de  la  violation  du  se- 
cret de  la  correspondance,  mais  de  la  violation  du  secret  testamentaire.  Cfr. 
Ulpien,  loi  1,  §  38  D.,  Depositi  vel  contra;  Marcien,  loi  1,  §  .5  D.,  Ad  le- 
gemCorneliamde  falsis.  Les  uns  ont  considéré  ce  fait  comme  une  injuria; 
les  autres,  plus  nombreux  comme  un  falsum.  C'est  ce  qui  explique  môme 
que  les  anciens  docteurs  aient  parfois  considéré  comme  un  faux  l'ouverture 
(le  la  lettre  d'autrui.  C'était  le  système  de  la  Caroline  (§  CXÎI).  Cfr.  Car- 
RARA,  Programma,  Parte  spéciale,  t.  Il,  §  1631. 
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lettres,  de  punir  les  «  commis  au  bureau  de  la  poste  »,  qui  dé- 
cachetaient  les  lettres  et  paquets  dont  la  distribution  leur  élait 
confiée.  La  fréquence  de  ces  faits  amena  une  déclaration  royale 
du  25  septembre  1742,  par  laquelle  la  même  peine  fut  prononcée 
contre  cet  abus  de  fonction,  que  celle  qui  avait  été  portée  par 
les  édits  précédents  contre  ceux  qui  divertissaient  les  deniers 
publics  dont  ils  étaient  dépositaires*.  Mais  cette  sanction,  du 
reste  exagérée,  ne  protégeait  efficacement  l'inviolabilité  du  se- 
cret des  lettres  que  vis-à-vis  des  agents  de  transmission  ;  ni  les 
particuliers  ni  les  fonctionnaires  publics,  qui  supprimaient  ou 
ouvraient  des  correspondances,  n'étaient  punissables,  et  Texis- 
tence  du  «  cabinet  noir  »  démontre,  mieux  que  tout  ce  que  nous 
pourrions  dire,  combien  était  précaire  la  protection,  accordée, 
par  notre  ancien  droit,  au  principe  deTinviolabililédes  lettres  mis- 
sives. Il  faut  arriver  jusqu'à  la  Révolution  française  pour 
le  trouver  consacré  par  des  textes  formels.  Ce  principe,  que 

*  Voici  le  préambule  de  cette  déclaration  :  «  Le  grand  avantage  que  l'é- 
tablissement des  postes  procure  à  notre  royaume  pour  la  facilité  et  la  promp- 
titude du  commerce,  a  porté  les  rois,  nos  prédécesseurs,  et  nous  a  engagé 
nous-m(^me  à  protéger  et  favoriser  cet  établissement  par  les  édits  et  décla- 
rations qui  en  ont  réglé  la  régie  et  Tadministration  ;  mais  il  nous  a  été  re- 
présenté qu'il  ny  avait  eu  aucune  loi  qui  eût  fixé  le  genre  et  le  degré  de  la 
peine  que  méritent  ceux  qui  sont  convaincus  d'une  infidélité  criminelle  dans 
l'exercice  des  emplois  ou  fonctions,  dont  le  principal  objet  est  de  veiller  à 
la  sûreté  et  à  la  distribution  exacte  des  lettres  ou  paquets  qui  leur  sont  con- 
fiés; nous  savons  même  que  c'est  le  défaut  d'une  loi  si  nécessaire  qui  a  jeté 
les  juges  dans  l'incertitude  sur  la  condamnation  qu'ils  doivent  prononcer 
contre  des  commis  ou  employés  dans  les  postes,  qui  avaient  intercepté  des 
lettres  ou  paquets  pour  s'approprier  desVlTets  qu'ils  soupçonnaient  y  être 
enfermés,  ou  qui  s'étaient  laissés  corrompre  pour  les  livrer  à  d'autres  qu'à 
ceux  à  qui  ils  devaient  être  remis.  Et  conmie  le  violement  d'un  dépCt  si  im- 
portant, et  qui  peut  être  regardé  comme  devenu  nécessaire  au  public,  est 
une  prévarication  qui  mérite  d'être  comparée  au  crime  de  ceux  qui  diver- 
tissent les  deniers  publics  dont  ils  sont  dépositaires,  ou  dont  ils  ont  le  ma- 
niement, il  nous  a  paru  juste  de  mettre  les  juges  en  état  d'appliquer  aux 
uns  la  peine  de  mort,  qui  a  été  établie  par  différentes  lois  contre  les  autres, 
afin  de  réprimer  au  moins,  parla  crainte  du  dernier  supplice,  ceux  qui  se- 
raient coupables  d'une  espèce  de  trahison,  à  laquelle  l'honneur  et  la  fortune 
de  nos  sujets  peuvent  être  intéressés  ».  Cfr.  Muyart  de  Vouglans,  op.  dty 
p.  259;  Serpillon,  Code  criminel,  t.  I,  p.  141. 
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l'Assemblée  Constituante,  entraînée  par  Mirabeau,  avait  refusé 
de  faire  fléchir,  n)ême  sous  prétexte  de  raison  d'État,  a  été  pro- 
clamé, en  effet,  par  le  décret  des  10-14  août  1790,  en  ces  ter- 
mes :  «  Le  secret  des  lettres  est  inviolable,  et,  sous  aucun  pré- 
texte ^  il  ne  peut  y  être  porté  atteinte,  ni  par  les  corps,  ni  par 
les  individus  ».  L'article  23,  section  4,  du  Code  pénal  de  1791 
et  l'article  638  du  Code  du  3  brumaire  an  IV,  en  édictant  la  peine 
de  la  dégradation  civique,  contre  «  quiconque  sera  convaincu 
d'avoir  volontairement  supprimé  une  lettre  confiée  à  la  poste 
ou  d'en  avoir  brisé  le  cachet  et  violé  le  secret  »,  en  déterminaient 
la  sanction.  La  peine  de  deux  ans  de  gêne  était  môme  prononcée, 
«  si  le  crime  est  commis,  soit  en  vertu  d'un  ordre  émané  du 
pouvoir  exécutif,  soit  par  un  agent  du  service  des  postes  ».  La 
même  peine  devait  atteindre  «  les  membres  du  directoire  exécu- 
tif ou  les  ministres  qui  auront  donné  l'ordre,  quiconque  l'aura 
exécuté,  ou  l'agent  du  service  des  postes  qui,  sans  ordre,  aura 
commis  ledit  crime  ».  De  sorte  que,  ces  dispositions,  après  avoir 
interdit  à  toute  personne  de  trahir  le  secret  des  correspondances, 
établissaient  deux  degrés  dans  le  délit,  suivant  qu'il  était  l'œuvre 
d'un  simple  particulier  ou  d'un  fonctionnaire  public,  et,  dans 
les  deux  cas,  le  punissaient  de  peines  criminelles. 

1220.  Ces  distinctions  et  ces  peines  n'ont  pas  été  conservées 
par  le  Code  pénal  de  1810  :  d'une  part,  Tarticle  187  n'a  puni  la 
violation  du  secret  des  lettres  que  lorsqu'elle  est  l'œuvre  d'un 
fonctionnaire  ou  agent  de  l'administration  des  postes  ;  d'autre 
part,  elle  n'a  frappé  ce  fait  que  d'une  peine  illusoire,  une  aaiende 
de  16  à  300  francs. 

C'est  l'insuffisance  de  la  répression  seulement  qui  a  frappé  le 
législateur  de  1832,  et  c'est  au  point  de  vue  d'une  augmentation 
de  la  pénalité,  que  le  texte  de  l'article  187  a  été  exclusivement 
modifié.  Aujourd'hui,  il  est  ainsi  conçu  :  «  Toute  suppression, 
toute  ouverture  de  lettres  confiées  à  la  poste,  commise  ou  faci- 
litée par  un  fonctionnaire  ou  un  agent  du  gouvernement  ou  de 
r administration  des  postes,  sera  punie  d'une  amende  de  i6 
francs  à  300  francs,  et  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  c 
cinq  ans.  Le  coupable  sera,  de  plus,  interdit  de  toute  fonction  oh 
emploi  public  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus  » 
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1221.  Cette  disposition  est  la  seule  qui  sanctionne,  dans  le 
droit  pénal  français,  l'inviolabilité  des  transmissions  de  corres- 
pondance. Elle  est  doublement  insuffisante. 

Pourquoi,  en  efTel,  considérer  la  violation  du  secret  des  lettres 
comme  un  délit  de  fonctionnaire?  n'est-ce  pas  un  délit  de  droit 
commun,  dont  se  rendent  coupables  tous  ceux  qui  commettent 
sciemment  une  indiscrétion,  qu'ils  soient  ou  non  revêtus  d'un 
caractère  officiel?  Le  Code  pénal  de  1791  avait  envisagé  ce  fait 
à  ce  point  de  vue  général;  il  punissait  l'homme  privé,  comme 
l'homme  public,  mais  en  se  montrant  plus  sévère  contre  ce 
dernier.  Telle  est,  en  effet,  la  conception  rationnelle  :  la  viola- 
tion du  secret  des  lettres  est  un  délit  pour  toute  personne,  mais 
constitue,  en  outre,  pour  le  fonctionnaire,  un  abus  d'autorité. 
Il  en  est  de  ce  fait,  comme  de  la  violation  de  domicile;  et  l'on 
peut  regretter  que  la  loi  du  28  avril  1832,  qui  a  distingué,  pour 
la  violation  de  domicile,  les  deux  formes  de  l'incrimination,  ne 
Tait  pas  fait  pour  la  violation  des  lettres  confiées  à  la  poste.  La 
réforme,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  s'imposait  par  des 
raisons  identiques*. 

Le  développement  des  moyens  de  transmission  de  la  pensée, 
par  le  télégraphe  et  le  téléphonne,  aurait  également  dû  amener 
le  législateur  français,  suivant,  en  ce  point,  l'exemple  qui  lui 
venait  d'autres  pays*,  à  protéger,  par  la  menace  d'une  sanction 

'  Une  proposition  de  loi  ayant  pour  but  de  rendre  Tarlicle  187  applicable 
aux  particuliers  a  été  déposée  à  la  Chambre  des  députés  et  adoptée  le  25 
juin  i896.  Cette  proposition  de  loi  ajouterait  à  l'article  i87  un  paragraphe 
ainsi  conçu  :  «c  En  dehors  des  cas  prévus  au  §  i  du  présent  article,  toute 
ouverture  de  correspondance  adressée  à  des  tiers,  faite  de  mauvaise  foi,  sera 
punie  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  an  et  d'une  amende  de  i6 
francs  à  500  francs,  ou  de  Tune  de  ces  deux  peines  seulement  ». 

*  Le  §  354  du  C.  p.  allemand  porte  :  «  Tout  employé  des  postes  qui,  en 
dehors  des  cas  prévus  par  la  loi,  aura  ouvert  ou  supprimé  des  lettres  ou 
paquets  confiés  à  la  poste,  ou  qui  aura  sciemment  permis  à  un  tiers  de 
commettre  un  acte  de  ce  genre,  ou  Taura  sciemment  assisté,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  au  moins  ».  Le  §  355  punit  de  la  même  peine 
«  tout  employé  du  service  du  télégraphe,  ou  toute  autre  personne  préposée 
â  la  surveillance  ou  au  service  d'un  établissement  télégraphique  destiné  à 
un  usage  public,  qui  aura  falsifié  des  dépêches,  ou  qui,  en  dehors  des  cas 
prévus  par  la  loi,  les  aura  ouvertes  ou  supprimées^  ou  qui  en  aura  illéga- 
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répressive,  la  violation  du  secret  des  transmissions  télégraphi- 
ques ou  téléphoniques.  Mais  il  ne  Ta  fait,  jusqu'ici,  que  partiel- 
lement. L'article  5  de  la  loi  du  27  novembre  1850  punit  des 
peines  de  l'article  187  la  violation,  de  la  part  des  agents  des 
télégraphes,  du  serment  de  garder  le  secret  des  dépêches.  Mais 
la  sanction  civile  de  l'action  en  dommages-intérêts  est  l'unique 
protection,  bien  insufQsante  du  reste,  que  notre  loi  accorde  à 

lement  révélé  le  contenu  à  des  tiers,  ou  qui  aura  sciemmeat  permis  à  un 
tiers  de  commettre  un  acte  de  ce  genre  ou  Taura  sciemment  assisté  ».  — 
Le  C.  p.  des  Pays-Bas  punit  également  la  violation  du  secret  des  lettres  et 
télégrammes,  commis  par  un  fonctionnaire  (art.  371  à  375).  Mais  il  n'est 
pas  question  des  particuliers,  commettant  les  mômes  faits.  —  Le  C.  p.  hon- 
grois, qui  prévoit  ce  délit,  en  tant  qu'il  porte  sur  des  lettres  et  télégrammes, 
punit,  par  des  dispositions  séparées,  le  fonctionnaire  (art.  200  et  201)  et  le 
simple  particulier  (art.  327).  —  Le  Code  pénal  italien,  dans  un  chapitre  in- 
titulé Des  délits  contre  l'inviolabilité  des  secrets ^  contient  une  série  de  dis- 
positions combinées  en  vue  de  protéger  le  secret  de  la  correspondance. 
L'article  159  prévoit,  soit  le  fait  d'ouvrir  indûment  une  lettre,  un  télégramme 
ou  un  écrit  clos  qui  ne  vous  est  pas  adressé,  soit  le  fait  de  s'emparer  indû- 
ment d'une  correspondance  épistolairô  ou  télégraphique  et  qui  n'est  pas 
close,  pour  en  connaître  le  contenu.  L'article  160  punit  :  «  Quiconque  sup- 
prime indûment  une  correspondance  épistolaire  ou  télégraphique  qui  ne  lui 
était  pas  adressée,  alors  même  que,  cette  correspondance  étant  close,  il 
ne  l'ait  pas  ouverte...  ».  M^is  ce  Gode  va  plus  loin  :  il  érige  en  délit  pénal, 
dans  l'article  161,  la  divulgation,  même  par  le  destinataire,  d'une  corres- 
pondance épistolaire  ou  télégraphique  non  destinée  à  la  publicité,  quand 
cette  divulgation  peut  causer  un  dommage  (Voir  sur  cette  disposition  parti- 
culièrement intéressante,  le  Rapport  au  Roi,  p.  88).  Enfin,  d'après  l'article 
162  :  «  Quiconque,  étant  attaché  au  service  des  postes  ou  des  télégraphes, 
s'empare  id'une  lettre,  d'un  pli,  d'un  télégramme  ou  d'une  autre  correspon- 
dance non  close,  ou  bien  l'ouvre,  si  elle  est  close,  pour  en  connaître  le  con- 
tenu, ou  la  livre  ou  en  divulgue  l'existence  et  le  contenu  &  d'autres  que  le 
destinataire^  est  puni  de  la  réclusion  d'un  à  trente  mois...  ».  Enfin,  l'article 
164  contient  une  disposition  générale  :  «  À  raison  des  délits  prévus  aux  ar- 
ticles 159, 160,  161  et  163,  lorsque  le  fait  n'a  pas  causé  un  dommage  public, 
la  poursuite  n'est  exercée  que  sur  la  plainte  de  la  partie  ».  Mais  de  quelle 
partie?  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire?  Le  Code  ne  le  dit  pas,   laissanl 
indécise  une  question  qui  se  rattache  à  celle  de  la  propriété  des  lettres  mis^ 
sives,  c'est-à-dire  du  droit  de  disposer  de  leur  contenu...  —  L'inviolabilité 
du  secret  des  correspondsinces  télégraphiques  est  devenue,  grâce  à  la  conH 
vention  de  Londres  du  28  juillet  1893,  l'un  des  principes  du  droit  interna^ 
tionaU 
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celui  dont  le  secret  à  été  violé,  par  un  employé  du  service  télé- 
phonique. 

1222.  Le  Code  péoal  a,  d'ailleurs,  confondu,  dans  une  même 
disposition,  deux  faits  distincts,  qui  n'ont  ni  le  même  caractère 
ni  la  même  gravité  :  Youverture  d'une  lettre^  qui  constitue  une 
violation  du  secret  de  la  correspondance,  et  la  suppression  d\ine 
lettre,  qui  est  surtout  un  fait  de  détournement.  Cette  confusion 
a  donné  lieu  à  des  difQcultés  sur  le  sens  et  l'étendue  de  l'expres- 
sion ((  lettres  »,  que  nous  examinons  plus  loin. 

1223.  L'article  187  doit  être  étudié  aux  points  de  vue  :  1**  de 
la  violation  du  secret  des  lettres,  commise  par  un  fonctionnaire ^ 
hors  les  cas  prévus  par  la  loi;  2**  des  conséquences  qu'aurait  le 
même  fait,  s'il  était  commis  par  un  particulier;  3**  et,  enfin,  des 
limites  que  la  loi  apporte,  dans  l'intérêt  des  recherches  crimi- 
nelles, à  l'inviolabilité  de  la  correspondance  privée. 

1224.  L  Le  délit  de  violation  du  secret  des  lettres  confiées  à 
la  poste  est  caractérisé  par  trois  éléments  constitutifs.  Il  faut  : 
1**  que  l'agent  du  délit  ait  l'une  des  qualités  déterminées  dans 
l'article  187;  2**  que  ce  délit  ait  pour  objet  une  lettre  confiée  à 
la  poste;  3*  qu'il  y  ait  violation  du  secret  de  cette  lettre  par  sa 
suppression  ou  son  ouverture. 

a)  La  violation  du  secret  des  lettres  n'est  punissable  que  si 
elle  est  commise  par  un  fonctionnaire  ou  un  agent  du  gouver- 
nement ou  de  l'administration  des  postes. 

La  qualification  de  fonctionnaire  ou  agent  du  gouvernement 
convient,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  à  tout  agent,  qui  est, 
directement  ou  indirectement,  au  service  de  l'État^  Mais  il  n'y 
a  pas  lieu  de  distinguer,  suivant  que  le  fonctionnaire  a  procédé 
à  l'ouverture  ou  à  la  suppression  d'une  lettre  dans  l'exercice  ou 
en  dehors  de  l'exercice. de  ses  fonctions*.  La  loi  réprime  l'abus 

^  Âiasi,  remployé  auxiliaire  de  l'administration  des  télégraphes  rentrait 
60U8  la  qualification  de  fonctionnaire,  à  l'époque  où  les  deux  administrations 
des  postes  et  des  télégraphes  n'étaient  pas  encore  fusionnées,  comme  elles 
le  sont  aujourd'hui  ;  et,  par  suite,  il  était  passible  des  peines  de  l'article  187, 
en  cas  de  violation  de  correspondance  :  Dijon,  26  dêc.  i872  (D.  73.5.440). 

»  Sic,  Cass.,  6  août  1841  (D.  J.  G.,  v°  Postes,  p«  139);  23  nov.  1849  (D. 
52.5.283). 
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de  fonction,  comme  l'abus  d'autorité;  que  la  violation  du  secret 
des  lettres  ait  eu  lieu  dans  l'intérêt  propre  du  fonctionnaire,  ou 
dans  rintérêt  public,  cela  importe  peu  au  point  de  vue  de  l'ap- 
plication de  l'article  187. 

Par  agent  de  C administration  des  postes^  il  faut  entendre  tout 
individu,  employé,  d'une  manière  permanente  ou  temporaire, 
par  l'administration  des  postes,  au  transport^  à  la  transmission 
et  à  la  distribution  des  lettres,  circulaires,  imprimés,  etc.  Les 
expressions  et  l'esprit  de  la  loi  nous  indiquent  qu'un  agent  de 
l'administration  des  postes  ne  pourrait  se  soustraire  à  l'applica- 
tion de  l'article  187,  sous  prétexte  :  l""  ou  bien  qu'il  n'avait  pas 
l'âge  réglementaire  au  moment  où  il  a  été  commissionné';  2"  ou 
bien  qu'il  ne  remplissait  qu'un  emploi  intérimaire*";  3°  ou  bien 
qu'il  n'avait  pas  le  maniement  des  lettres  et  dépêches,  mais  n'é- 
tait qu'un  agent  de  transport  ou  de  transmission". 

b)  Il  faut,  en  second  lieu,  que  le  délit  ait  pour  objet  des 
lettres  confiées  à  la  poste.  La  loi  prévoit  et  punit,  de  la  même 
peine,  deux  faits  bien  distincts  :  l'ouverture  et  la  suppression 
des  lettres.  L'ouverture  ne  peut  s'appliquer  qu'à  des  corres- 
pondances, expédiées  sous  enveloppe,  ou,  tout  au  moins,  ca- 
chetées, et  dont  l'administration  des  postes  est  tenue  d'assurer 
la  transmission,  comme  elle  est  obligée  d'en  respecter  et  d'en 
faire  respecter  le  secret.  Mais  la  suppression  peut  s'appliquera 
tous  les  articles  confiés  à  la  poste,  tels  qu'échantillons,  impri- 
més, circulaires.  De  là  une  question  capitale  en  cette  matière  : 
quel  est  le  sens  de  cette  expression  «  lettres  »  dans  l'article  187 

»  Cass.,  12  oct.  i849  (D.  49.5.312)  ;  Blanchk,  t.  III,  n«  470. 

^^  La  jurisprudence  a  appliqué  la  qualification  d'agent  de  l'administration 
des  postes  :  i°  au  facteur  rural  provisoire,  nommé  ou  accepté  par  le  direc- 
teur de  la  poste,  en  remplacement  du  titulaire  empêché  :  Nîmes,  28  Tévr. 
1856  (D.  56.2.118]  ;  2°  à  Tiodividu,  employé,  comme  distributeur  auxiliaire, 
par  un  receveur  des  postes  :  Orléans,  24  avr.  1876  (D.  76.2.28;  S.  76.2. 
69). 

'^  Le  courrier  d'entreprise,  chargé  d'effectuer  le  transport  des  dépêches 
d'un  bureau  à  un  autre  ou  à  une  gare  de  chemin  de  fer,  bien  qu'il  ne 
soit  pas  assujetti  au  serment  professionnel,  est  un  agent  de  l'administra- 
tion des  postes  dans  le  sens  de  Tarlicle  187  :  Poitiers,  l"déc.  1877  (D.  78. 
2.235;  S.  77.2.235). 
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f;  quelle  est  l'étendue  de  la  sanction  répressive  que  ce  texte 

•nsacre?!*  D'après  une  première  opinion,  le  mot  lettres  aurait 

in  sens  étroit,  et  Tarticle  187  punirait  le  fait  d'ouverture  et 

cài  de  détournement,  en  des  termes  impliquant  Tidée  d'une 

proleclion  pour  la  lettre  cachetée^  la  correspondance  confiden- 

1*  seulement.  C'est  ce  que  l'article  638  du  Code  de  brumaire 

il  IV  exprimait,  avec  plus  de  netteté  encore,  en  ces  termes  : 

'Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  volontairement  et  sciem- 

:ent  supprimé  une  lettre  confiée  à  la  poste,  ou  d'en  avoir  brisé 

:  cachet  et  violé  le  secret,  sera  puni  de  la  peine  de  la  dégra- 

iiiioD  civique  ».  Les  articles  de  poste,  autres  que  les  lettres 

^-chelées,  ont,   du  reste,    dans  l'organisation  du  service,   un 

i*ac!ère  à  part  :  non  seulement  le  taux  d'affranchissement  n'est 

;iî  le  môme,  mais  encore  il  est  exigé,  par  les  règlements, 

îcie  mode  spécial  d'expédition,  que  tous  ces  articles  soient 

^  es  sous  des  bandes  mobiles,  de  manière  à  pouvoir  subir, 

H:dant  tout  le  cours  de  la  transmission,    la  vérification  des 

i-.ntsdu  service  des  postes.  2*  Mais,  dans  une  seconde  opi- 

-,  qui  nous  paraît  plus  exacte,  le  mot  lettres  aurait,  dans 

î^^jcle  187,  un  sens  beaucoup  plus  large.  Qu'est-ce  qu'une 

''^.^n  effet?  C'est  une  conversation  écrite,  entre  deux  per- 

*  "es,  dont  la  transmission  est  confiée  à   l'administration  des 

^■?s  aux  lettres.  Tous  les  articles  qui  ont  ce  caractère,  qu'ils 

'  -ût  écrits  ou  imprimés,  qu'ils  circulent  à  découvert,   sous 

^  îe  mobile   ou  sous  enveloppe  scellée,  ont  un  côté,   sinon 

"ijentiel,  du  moins  personnel  :  ils  s'adressent  à   un  indi- 

'^'-^i  déterminé,  le  destinataire,  et  si  les  employés  de  l'adminis- 

•'*-ondes  postes  peuvent  prendre  connaissance  de  certains  de 

^  articles,  ce  n'est  qu'au  point  de  vue  de  l'application  des 

'-^;  mais  ils  commettraient  un  délit,  s'ils  les  supprimaient 

'  ontairement".  Du  reste,  l'article  187,  n'a  pas  seulement  pour 

^  M.  l'aFocal  général  Bédarrides,  concluant  devant  la  chambre  crimi- 
*j*  ie  la  Cour  de  cassation,  dans  raffaire  qui  s'est  terminée  par  Tarrôt  du 
'^  18*0,  que  nous  citons  plus  loin,  adoptait  comme  critère,  servant  à 
•îfîinaître  la  «  lettre  »,  celui  de  V individualité,  La  lettre  tire  son  existence 
•-".  certain  rapport  existant  entre  deux  individus  :  on  l'adresse  à  telle  per- 
^'^  et  non  à  telle  autre.  La  circulaire,  au  contraire,  s'adresse  au  public. 
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objet  de  protéger  le  secret  de  la  correspondance,  mais  de  ga- 
rantir les  particuliers  contre  les  abus  de  fonction  et  d'autorité, 
et  il  y  a  le  même  intérêt  d'ordre  public  à  assurer,  dans  tous  les 
cas,  par  la  menace  d'une  peine,  en  cas  d'infraction,  le  fidèle 
accomplissement  de  la  mission  confiée  à  l'agent  chargé  de  la 
transmission  ou  du  transport.  Nous  admettons,  par  conséquent, 
que,  sous  cette  expression  «  lettres  »,  sont  compris  tous  les 
articles  dits  de  correspondance.  La  limiter  aux  «  lettres  mis- 
sives, écrites  à  la  main,  et  placées  sous  enveloppe,  ou  cache- 
tées »,  ce  serait  méconnaître  la  portée  générale  et  l'étendue  de 
la  disposition  répressive  qui  nous  occupe". 

Mais,  sans  méconnaître  la  vérité  de  cette  observation,  il  est  difficile  d*y  voir 
Ja  base  légale  d'application  de  Tarticle  187.  Qui  pourrait  douter,  enefTet,  que 
l'ouverture  volontaire,  par  un  agent  de  l'administration  des  postes,  d'une 
circulaire  imprimée,  mise  sous  enveloppe  cachetée,  ne  constituât  le  délit  prévu 
par  l'article  187? 

1'  La  discussion  de  la  question  qui  nous  occupe  a  pour  point  de  départ 
une  confusion  déjà  constatée  entre  deux  délits  différents  :  l'ouverture  et  la 
suppression  des  lettres.  Les  auteurs  qui  ont  combattu  l'opinion  que  nous 
adoptons,  et  qui  est  celle  de  la  jurisprudence,  n'ont  vu,  dans  l'article  187, 
que  la  sanction  du  principe  de  l'inviolabilité  du  secret  des  lettres  (Cfr.  par 
exemple  :  Morin,  Joum.  du  droit  crim.,  art.  9035),  tandis  qu'il  a  une  autre 
portée.  C'est  ainsi  que  la  suppression  d'une  carte  postale,  c'est-à-dire  d'une 
lettre  circulant  à  découvert,  constitue  bien,  pour  nous,  un  fait  délictueux 
tombant  sous  le  coup  de  l'art.  187,  mais  sa  lecture  par  iin  agent  de  l'admi- 
nistration des  postes,  sa  communication  à.  un  autre  que  le  destinataire,  ne 
constituerait  pas  le  délit  de  violation  du  secret  de  la  correspondance  par 
ouverture.  Sans  doute,  il  est  interdit  &  tout  agent  de  l'administration  des 
postes  de  prendre  communication  des  cartes  postales,  et  les  règlements 
s'opposent  même  à  ce  qu'on  y  recherche  la  preuve  des  contraventions  fiscales 
(Dec.  min.  des  fin.,  15  févr.  1873,  S.  74.2.92),  mais  où  trouver,  dans  ces 
faits,  l'élément  matériel  d'une  suppression  ou  d'une  ouverture  ?  Il  a  fallu  un 
texte  spécial,  l'art.  5  de  la  loi  du  29  nov.  1850  pour  étendre  l'art.  187 
à  la  violation  de  la  correspondance  télégraphique  ;  l'art.  22  de  la  loi  du  20 
déc  1872  n'édictant  aucune  prescription  du  môme  genre,  on  ne  pourrait 
appliquer  la  même  sanction,  sans  méconnaître  les  principes  de  l'interpréta- 
tion pénale.  Voy.  Cauwès,  note  sous  Cass.,  21  nov.  1874  (S.  75.1.89).  Bien 
entendu,  la  lecture  d'une  carte  postale  et  sa  communication  faite  par  un 
agent  de  l'administration  des  postes  constitueraient  le  délit  de  violation  de 
secret  professionnel  prévu  et  puni  par  l'art.  373  du  Code  pénal.  Voy.  Cass., 
4  mai  1883  (S.  84.1.252). 
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La  jurisprudence  a  vu  des  lettres *\  au  sens  de  l'article  187, 
dans  les  cartes  postales^%  les  journaux  et  prospectus*',  les  cir- 
culaires électorales *\  les  avis  et  circulaires  imprimés  contenant 
des  offres  de  services  des  commerçants,  dans  les  cas  même  où 
ces  articles  seraient  placés  sous  bande  et  affranchis  à  prix  ré- 
duits'", les  bulletins  de  vote  envoyés  par  un  électeur  à  un  can- 
didat", etc.  On  devrait  également  comprendre,  dans  ces  termes: 
les  papiers  d'affaire,  pièces  de  procédure,  lettres  de  faire  part 
de  naissance  et  de  décès,  épreuves  d'imprimerie,  etc.,  en  un 
mot  toutes  les  pièces,  tous  les  litres,  toutes  les  correspondances, 
transportés  et  distribués  par  l'intermédiaire  de  l'administration 
des  postes. 

c)  Enfin,  l'article  187  suppose  la  suppression  ou  Vouverture  de 
lettres  ou  de  tous  articles  dont  la  transmission  est  confiée  à  la 
poste.  Le  fait  d'ouverture  existe  par  cela  seul  qu'un  pli,  placé 
sous  enveloppe,  ou  scellé,  a  été  volontairement  ouvert.  Le  fait 
de  suppression  se  réalise  toutes  les  fois  qu'un  fonctionnaire, 
agent  du  gouvernement  ou  de  l'administration  des  postes,  re- 
tarde (suppression  momentanée) ^°  la  distribution  d'une  lettre, 
détruit  cette  lettre,  la  remet  intentionnellement  à  toute  autre 
personne  qu'à  celle  à  laquelle  elle  est  adressée,  ou  la  met  au 

^^  Le  mot  «  lettres  »  a  des  sigoificatioDs  très  variées.  Littré,  Bict.^  eod. 
i^erb.,  en  compte  jusqu'à  vingt.  Mais  il  est  à  remarquer  que,  dans  la  ma- 
tière qui  nous  occupe,  il  a  le  sens  le  plus  large,  puisque  Tadministralion, 
chargée  de  la  transmission  de  tous  les  articles  de  correspondance,  est  léga- 
lement dénommée  «  administration  des  postes  aux  lettres  ». 

^5  Sic,  Poitiers,  1"  déc.  1877  (D.  78.2.233;  S.  77.2.32.^). 

*«  trib.  de  Rochefort,  23  mai  1867  (D.  70.1.281,  note). 

'"  Trib.  de  Rochefort,  23  juin  1864  (D.  70.1.181,  note);  Trib.  de  Saint- 
Élienne,  6  déc.  1889  {Monitjud.  de  Lyon,  n»  17  janv.  1890). 

'*  Dans  ce  sens  :  Douai,  6  sept.  1830  (D.  J.  G.,  v«  Postes,  n«  81);  Cass., 
13  mai  1870  (D.  70.1.281);  Orléans,  5  juiil.  1870  (D.  70.2.173);  Orléans,  24 
avr.  1876  (D.  77.2.28).  En  sens  contraire  cependant  :  Angers,  20   déc.  1869 
{D.  70.1.282);  Grenoble,  28  août  1873  (D.  74.2.114). 
*  »»Cass.,  20  nov.  1880  (S.  81.1.48). 

^^  La  suppression  momentanée  d'une  lettre,  en  vue  d'en  retarder  la  dis- 
tribution, tombe,  aussi  bien  que  la  suppression  définitive,  sous  Tapplication 
<le  l'article  187  :  Poitiers,  arrêt  précité  du  1®'  déc.  1877;  Limoges,  6  juin 
1«84(D.  84.2.152). 
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rebut**.  Mais  il  s'agit  bien  certainement,  d'un  fait  matériel 
d'ouverture  ou  de  suppression;  et  il  paraît  certain  que  la  lec- 
ture, à  haute  voix,  dans  un  bureau  de  poste,  ou  la  copie  il'une 
carte  postale  prise  par  un  agent  de  l'administPation  des  postes, 
ne  rentrerait  pas  dans  les  prévisions  de  l'article  187 '^ 

1225.  Le  délit  d'ouverture  ou  de  suppression  d'une  lettre 
conûée  à  la  poste  n'existe  que  s'il  y  a  eu,  de  la  part  de  Tagenl, 
la  volonté,  c'est-à-dire  Tintention  d'ouvrir  ou  de  supprimer  la 
lettre".  Ainsi,  la  perte  accidentelle  d'un  pli,  imputable  à  ud 
agent  de  l'administration  des  postes,  l 'ouverture  d'une  lettre 
qu'un  employé  de  cette  administration  aurait  laissé  tomber  par 
mégarde,  la  remise  par  erreur  d'une  lettre  à  un  destinataire 
autre  que  le  véritable,  tous  ces  faits  qui  manifestent  la  négli- 
gence  ou  l'imprudence,  non  la  mauvaise  foi  de  Tagenl,  ne  sau- 
raient constituer  le  délù  prévu  par  l'article  187^\ 

Mais  le  mobile  qui  a  déterminé  l'agent  à  ouvrir  ou  à  supprimer 
une  lettre  n'est  pas  pris  en  considération  par  la  loi*^  Sans  doïite. 
si  l'ouverture  ou  la  suppression  av^ait  pour  objet  de  détourner 
des  valeurs  contenues  dans  la  lettre,  il  pourrait  exister  un  autre 
délit  plus  grave,  celui  de  détournement  de  pièces  et  litres,  pré- 
vu par  l'article  469  du  Code  pénal;  mais  le  crime  ne  ferait  pas, 
comme  on  le  dit  quelquefois,  disparaître  le  délit  :  il  y  aurait 
seulement,  dans  ces  circonstances,  un  cas  de  concours  intellec- 
tuel d'infractions.  D'un  autre  côté,  il  n'est  pas  indispensable, 
quant  à  l'élément  intentionnel  du  fait,  qu'il  y  ait  eu,  de  la  part 
de  l'agent,  qui  ouvre  ou  soustrait  une  lettre  ,  un  mobile  frau- 
duleux, c'est-à-dire  la  volonté  bien  arrêtée  de  nuire.  L  agent  de 
l'administration  des  postes  qui,  pour  satisfaire  une  indiscrète 

21  Voy.  Cass.,  9  août  1889  (S.  89.1.493)  et  Pau,  2ri  juin  188ÎÏ,  sous  l'arrêt 
précité  de  la  Cour  de  cassation. 

"  Cass.,  21  nov.  1874  (D.  75.1.234).  Mais  ce  fait  pourrait  conBliLuer  le 
délit  de  révélation  de  secret  professiotinel,  prévu  et  puni  par  fart*  37d 
du  Code  pénal.  Voy.  suprà,  note  13. 

*3  Le  C.  du  3  brumaire  an  IV  le  disait  eïpn?s3émeLt  dans  Tarticle  638  ! 
«  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  volontairement  et  sciemmâfiL..  ►'. 

**  Le  délit  est  en  effet,  un  délit  d'intention  et  nun  de  néfrli^tnfv.  i^u% 
Chauveau  et  HÉLiE,  t.  III,  n»  890. 

25  Sic,  Chauveau  et  Hélie,  t.  III,  n»  8î)0. 
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curiosité,  décacheté  une  lettre,  est  punissable,  parce  qu'il  com-  ;  f;-^ 

met  volontairement  une  violation  du  secret  des  lettres,  par  abus  '"i^\ 

de  fonction.  Le  facteur  rural  qui,  simplement  dans  le  but  de* se  v^^;' 

dispenser  d'un  déplacement,  exigé  pour  la  remise  d'un  prospec-  ^  v?l 

tus,  d'une  circulaire,  considérant  ce  titre  comme  un  papier  sans  '  'l^ 

valeur,  le  déchire  ou  le  supprime,  se  rend  également  coupable  :  f^ 

du  délit  prévu  par  l'article  187,  si  on  admet,  du  moins,  avec 
nous,  que  l'expression  «  lettre  »,  employée  dans  cette  disposition, 
ait  un  sens  général. 

1226.  IL  II  ressort,  sans  qu'on  puisse  en  douter,  du  texte  ^'rfi 

même  de  l'article  187,  que  sa  disposition  ne  concerne  pas  les  '  v^ 

particuliers".  Ainsi,  le  concierge  qui  ouvre  ou  supprime  une 
lettre  adressée  à  un  de  ses  locataires,  l'individu  qui,  trouvant 
une  lettre  qu'un  facteur  a  laissé  égarer  par  mégarde,  déchire 
l'enveloppe  pour  en  prendre  connaissance,  commet,  sans  doute, 
un  acte  contraire  à  la  délicatesse  et  à*la  probité,  mais  non  un 
délit  pénal".  Toutefois,  un  particulier  peut  être  complice,  dans 
les  termes  des  articles  59  et  60,  du  fonctionnaire,  auteur  du  dé- 
lit d'ouverture  ou  de  suppression  d  une  lettre  confiée  à  la  poste". 
Le  seul  point  délicat  est  de  déterminer  quand  le  fait  est  réputé 
commis  par  le  fonctionnaire,  quand,  au  contraire,  il  est  Tœuvre 
du  particulier.  La  question  de  qualiQcation  est  imporlante,  ici, 
puisque  le  fonctionnaire  ne  peut  être  complice  du  particulier, 
tandis  que  le  particulier  peut  l'être  du  fonctionnaire.  Ainsi,  un 
receveur  des  postes  laisse  libre  accès  à  un  particulier,  dans  son 
bureau,  pour  lui  faciliter  l'ouverture  ou  la  suppression  d'une 
lettre  :  quel  est  l'auteur  du  fait  incriminé?  Si  c'est  le  fonction- 
naire, le  délit  prévu  par  l'article  187  existe,  et  le  particulier 
sera  considéré  comme  complice,  pour  avoir  «  aidé  ou  assisté 
l'auteur  de  l'action  dans  les  faits  qui  l'ont  préparée  ou  faci- 
litée »;  mais  si  c'est  le  particulier,   non  seulement  celui-ci  ne 

"  Sur  ce  point  :  Valabhègue,  Journ,  des  parq,,  1888,  p.  102;  Vamer, 
Rev,  prat.,  t.  XXI,  p.  100.  Comp.  Blanche,  t.  III,  n»  472.  , 

^^  Â  plus  forte  raison,  le  père,  le  mari,  le  patron  qui  intercepte  une  lettre 
adressée  au  fils,  à  la  femme,  à  l'ouvrier  ou  apprenti,  ne  peut  être  incriminé 
soQs  la  qualification  de  violation  du  secret  des  lettres. 

*«  Comp.  Cass.,  9  janv.  1863  (S.  63.1.224;  D.  63.1.160). 
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sera  pas  punissable,  mais  le  fonctionnaire  lui-noême,  qui  a  aidé 
le  particulier  à  commettre  un  fait  indifférent  pour  la  loi,  échap- 
pera à  toute  répression  pénale.  La  question  doit  être  résolue  par 
référence  au  droit  commun,  dont  nous  avons  exposé  plus  haut 
les  principes. 

Mais  si  Touverture  d'une  lettre  missive  par  un  particulier  ne 
<;onstitue  pas  un  délit,  le  détournement  de  cette  même  pièce  peut 
constituer  un  vol,  quand  les  éléments  de  la  soustraction  fraudu- 
leuse se  rencontrent  dans  les  faits  reprochés  à  l'inculpé.  La  Cour 
de  cassation  a  décidé,  avec  raison,  que  les  lettres  missives, 
même  lorsqu'elles  ne  renferment  aucune  valeur  incluse,  sont  des 
écrits  qui  peuvent,  comme  tous  autres  objets  mobiliers,  être  le 
sujet  d'un  droit  de  propriété  auquel  la  loi  doit  accorder  sa  pro- 
tection". 

1227.  IIL  Le  principe  de  l'inviolabilité  du  secret  des  lettres 
doit  fléchir  dans  Tintérêt  d'une  instruction  criminelle;  c'est  un 
point  certain.  Mais  dans  quelle  mesure?  Le  procureur  de  Ja 
République,  en  cas  de  flagrant  délit,  et,  dans  les  autres  cas.  Je 
juge  d'instruction  sont  autorisés,  par  les  articles  3o,  36,  37  et 
39  du  Code  d'instruction  criminelle,  à  opérer  la  saisie  de  tous 
les  papiers  trouvés  au  domicile  et  en  la  possession  du  prévenu  : 
ces  deux  agents  de  la  police  judiciaire  pourront  donc  saisir, 
chez  le  prévenu,  toutes  lettres  qu'ils  y  trouveront,  cachetées  ou 
décachetées.  Par  une  conséquence  nécessaire  de  cette  première 
restriction  au  principe  de  l'inviolabilité  des  lettres,  le  magistral, 
chargé  de  l'instruction,  a  le  droit  d'opérer  la  saisie  des  lettres 
adressées  au  prévenu,  même  dans  les  bureaux  de  l'administra- 
tion des  postes'%  puisque,  d'une  part,  ces  lettres  sont  la  pro- 
priété de  ce  dernier,  et  que,  d'autre  part,  elles  pourraient  être 

2»  Cass.,2avr.  1864  (S.64.i.428;  D.  64.1.428).  Comp.  Dijon,  16  févr. 
1876  (S.  76.2.40;  D.  78.5.85);  Trib.  Beauvais,  20  oct.  1893  [Gaz.  du  pal., 
93.2.544). 

30  Sic,  Cass.,  13  oct.  1832  (S.  32.1.740);  Paris,  30  janv.  1836  (S.  37.2.267)  ; 
Cass.,  21  nuv.  1853  (S.  53.1.774;  D.  53.1.279);  16  août  1862  (S.  63.1.221; 
D.  65.5.230).  V.  également  :  Rousseau,  Traité  de  la  correspondance  par 
lettres  missives,  n"*  13  et  siiiv.;  IIanssexs,  op.  cit.,  n«''94  et  siiiv.;  Villey, 
note  sous  Cass.,  8  juin  1883  (S.  85.1.137);  Dalmbert,  note  sous  Rouen,  9 
nov.  1893  (S.  94.2.41);  Legris,  op.  cit.,  n*>  26. 
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certainement  saisies,  dès  leur  distribution,  à  son  domicile.  Mais 
trois  questions  délicates  ont  surgi,  les  unes  et  les  autres,  plutôt 
doctrinales  que  pratiques,  car  la  jurisprudence  les  a,  depuis  long- 
temps, résolues. 

a)  Le  magistrat  instructeur  peut-il  saisir,  à  la  poste,  les  lettres 
adressées  par  le  prévenu  à  un  tiers?  On  admet  généralement 
la  régularité  de  cette  saisie '^  Mais  cette  solution  est  bien  con- 
testable. En  droit,  les  lettres,  déposées  dans  les  bureaux  de  la 
poste,  non  seulement  ne  sont  plus  en  la  possession  du  prévenu, 
mais  sont  la  propriété  du  destinataire.  En  fait,  du  reste,  com- 
ment s'assurer,  sans  déchirer  l'enveloppe  ou  briser  le  scel,  c'est- 
à-dire  sans  violer  le  secret  même  de  la  correspondance,  que 
la  lettre  émane  du  prévenu? 

b)  En  admettant  les  pouvoirs  des  magistrats  instructeurs  de 
saisir  les  lettres  confiées  à  la  poste,  ces  pouvoirs  doivent-ils 
être  reconnus  aux  préfets  des  départements  et  au  préfet  de 
police  à  Paris,  agissant,  comme  officiers  de  police  judiciaire, 
^Q  vertu  de  l'article  iO  du  Code  d'instruction  criminelle?  La 
Cour  de  cassation,  chambres  réunies,'  dans  son  célèbre  arrêt  du 
21  novembre  1853",  a  décidé  que  ces  agents  administratifs 
avaient  le  droit  de  faire  saisir  et  ouvrir,  dans  les  bureaux  de 
postes,  les  lettres  et  paquets  pouvant  constituer  la  preuve  d'un 
délit.  La  combinaison  de  l'article  10  et  de  l'article  83  du  Code 
d'instruction  criminelle  imposait,  en  efTet,  cette  solution,  dans 
laquelle  la  Cour  suprême  a^  depuis  lors,  persisté. 

c)  Que  décider  pour  les  lettres  des  tiers,  c'est-à-dire  qui  ne 
sont  pas  adressées  à  l'inculpé  ou  qui  n'émanent  pas  de  lui?  Le 
magistrat  instructeur  peut-il  en  opérer  la  saisie,  dans  les  bu- 
reaux de  l'administration  des  postes,  à  l'occasion  d'une  instruc- 
tion ouverte,  et  dans  le  but  d'y  chercher  des  renseignements 
utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité?  Certains  auteurs  lui  don- 
nent ce  droit,  à  la  condition  qu'il  en  use  avec  la  plus  extrême 
réserve.  Mais  il  y  a  des  limites,  semble-t-il,  à  l'omnipotence  du 

"  Sic,  Faustln  HéuE,  Traité  de  Vinstr.  crim.,  t.  IV,  n«  1820;  Cass.,  16 
:ioûH862,  précité;  Vanier,  Rev.  prat.,  t.  XXI,  p.  101. 

"  Arrêt  cité  suprà,  note  30.  V.  obs.  conl.,  D.  67.1.505,  note  2.  Mais  voir 
en  ce  sens  :  Blanchs,  t.  Ht,  n<»  475. 

R.  G.  —  Tome  IV.  10 
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juge  d*instruction.  Une  lettre  missive  est  essentiellement  conGden- 
tielle,  et,  tant  qu'elle  reste  à  l'état  de  pièce  secrète,  elle  ne  sau- 
rait constituer  un  délit  ou  servir  de  preuve  d'un  délit.  Autoriser 
un  magistrat  instructeur  à  saisir  à  la  poste  des  lettres  missives, 
ce  serait  donc  lui  permettre  de  violer  le  secret  de  la  correspon- 
dance de  tiers  qui  ne  peuvent  être,  ni  inculpés  à  raison  de  ces 
correspondances,  ni  appelés  à  témoigner  sur  ce  qu'elles  con- 
tiennent. 


§  XLIX.  -  DES  AfiUS  D'AUTORITÉ  CONTRE  LA  CHOSE  PUBLIQUE. 

(G.  p.,  art.  188  à  191). 

1228.  De  l'abus  d'autorité  consistant  dans  les  réquisitions  de  la  force  publi- 
que pour  empêcher  Texécution  des  lois  ou  des  ordres  de  Tautorité  légale.  — 
1229.  Eléments  constitutifs  du  crime.  Ses  trois  degrés.  —  1290.  Du  cas  où  lo 
fonctionnaire  a  agi  i)ar  ordre  de  ses  supérieurs. 

1228.  Sous  la  qualification  d'abus  d'autorité  contre  la  chose 
publique,  le  Code  pénal  prévoit  le  fait,  de  la  part  des  fonction- 
naires, de  requérir  ou  d'ordonner  l'emploi  de  la  force  publique, 
pour  empêcher  l'exécution  d'une  loi,  la  perception  d'une  con- 
tribution, l'application  d'un  ordre  de  l'autorité  compétente*. 
Il  ne  s'agit  donc  plus  ici,  de  ces  concerts  entre  fonctionnaires 
qui  ont  pour  objet  des  mesures  contraires  aux  lois,  faits  prévus 
et  punis  par  les  articles  123,  124  et  12S,  mais  d'une  réquisi- 
tion isolée  de  la  force  publique,  entravant  le  fonctionnenaent  de 
l'autorité  légitime.  Tandis  que  sous  l'empire  du  Code  pénal  de 
1191  (2"  part.,  tit.  1,  sect.  5,  art.  1  et  2),  la  peine  de  ce  fait 
variait  avec  l'objet  de  l'ordre  ou  de  la  réquisition,  le  Code  pénal 
de  1810  a  adopté  une  autre  base  de  gradation.  Il  prévoit,  en 
effet,  trois  cas  :  la  réquisition  illégale  n'a  eu  aucun  effet,  et  la 
peine  est  la  réclusion;  elle  a  été  suivie  d'effet, et  la  peine  est  le 
inaximun  de  la  réclusion  ;  elle  a  donné  lieu  à  des  crimes  punis- 
sables de  peines  plus  fortes,  et  ces  peines  sont  applicables  au3 
fonctionnaires. 

§XLIX.  *  Il  s'agit  d'un  crime  absolument  théorique.  Nous  n'avons  trouvé 
dans  les  arrêts,  aucun  exemple  de  poursuites  sous  cette  quali6calion* 
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1229.  Le  premier  degré  du  crime  est  prévu  par  rarticle 
488*.  Il  consiste  dans  Vordre  ou  la  réquisition  illégale,  indépen- 
damment de  son  effet  et  de  toute  exécution.  Ses  éléments  cons- 
titutifs sont  au  nombre  de  quatre.  Il  faut  :  a)  que  celui,  auquel 
le  fait  est  imputé,  ait  la  qualité  de  fonctionnaire  public,  agent  ou 
préposé  du  gouvernement.  Par  suite,  si  Tordre  ou  la  réquisition 
émanait  d'un  simple  particulier,  il  pourrait  y  avoir  usurpation 
de  fonction,  mais  l'article  188  ne  serait  pas  applicable;  b)  qu'il  y 
ait  eu,  de  la  part  du  fonctionnaire,  agent  ou  préposé,  réquisition 
ou  ordre,  soit  direct,  soit  par  intermédiaire,  d'action  ou  d'em- 
ploi de  la  force  publique  ;  c)  que  cette  réquisition  ait  été  prise  dans 
les  limitesde  la  compétence  de  l'agent;  d)  et  qu'elleait  pourobjet 
l'emploi  de  la  force  publique  pour  arrêter  l'exécution  d'une  loi, 
la  perception  d'une  contribution  légale,  l'application  d'une  ordon- 
nance de  justice  ou  de  tout  autre  ordre  d'une  aulorîlé  agissant 
dans  le  cercle  de  ses  attributions. 

Les  articles  189  à  191'  prévoient  les  deux  autres  degrés  du 
crime.  Si  l'ordre  a  été  suivi  d'effet,  c'est-à-dire  si  l'exécution 
de  la  loi,  de  l'ordonnance,  du  mandat,  etc.,  ou  la  perception 
de  la  contribution  ont  été  empêchées,  la  peine  est  aggravée*.  Si  la 
réquisition  a  été  suivie  de  crimes  passibles  de  peines  plus  graves 

'  Art.  188  :  «  Tout  fonctionnaire  public,  agent  ou  préposé  du  gouverne- 
ment, de  quelque  état  et  grade  qu*il  soit,  qui  aura  requis  ou  ordonné,  fait 
requérir  ou  ordonner  Taction  ou  remploi  de  la  force  publique  contre  Texè- 
cution  d'une  loi  ou  contre  la  perception  d'une  contribution  légale,  ou  contre 
l'exécution  soit  d'une  ordonnance  ou  mandat  de  justice,  soit  de  tout  autre 
ordre  émané  de  Tautorité  légitime,  sera  puni  de  la  réclusion  ». 

'  Art.  189  :  «  Si  cette  réquisition  ou  cet  ordre  ont  été  suivis  de  leur  effet, 
la  peine  sera  le  maximum  de  la  réclusion  ».  Art.  191  :  «  Si,  par  suite  des- 
dits  ordres  ou  réquisitions,  il  survient  d'autres  crimes  punissables  de  peines 
plus  fortes  que  celles  exprimées  aux  articles  188  et  189,  ces  peines  plus 
fortes  seront  appliquées  aux  fonctionnaires,  agents  ou  préposés,  coupables 
d*avoir  donné  lesdits  ordres  ou  fait  lesdiles  réquisitions  ». 

^  C'est  dans  ce  sens,  en  effet,  qu'il  faut  interpréter  ces  mots  :  «  Si  cette 
réquisition  ou  cet  ordre  ont  été  suivis  d^efteU  ».  Chauveau  et  Hélie  (op.  cU», 
t.  ITI,  no  893)  pensent  cependant  que  l'ordre  doit  être  considéré  comme 
ayant  produit  son  efTet  du  moment  que  l'effet  immédiat  a  été  atteint,  c'est- 
à-dire  dés  que  le  fonctionnaire  est  parvenu  à  réunir  la  force  publique  destinée 
à  parvenir  au  but  projeté. 
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que  la  réclusion,  le  foDctionnaire  sera  réputé  complice  de  ces 
crimes,  en  tant,  du  moins,  qu'ils  auraient  été  la  conséquence 
naturelle  et  possible  à  prévoir  de  la  réquisition  ou  de  Tordre 
illégal». 

1230.  Les  fonctionnaires  ou  préposés  qui  n'ont  donné  les 
ordres  ou  fait  les  réquisitions  punis  par  Tarticle  488,  que  pour 
obéir  à  Tordre  de  leurs  supérieurs  hiérarchiques,  agissant  dans 
les  limites  de  leur  compétence,  et  auxquels,  dès  lors,  cette  obéis- 
sance était  due,  sont  exempts  de  toute  peine  :  la  peine  doit  être 
infligée  au  supérieur  qui,  le  premier,  a  donné  cet  ordre  (C.  p.^ 
art.  190)^  Nous  avons  déjà  rencontré  la  même  cause  d^excuse 
absolutoire  pour  les  attentats  à  la  liberté  individuelle  prévus  par 
Tarticle  ii4,  ou  les  abus  d'autorité  prévus  par  les  articles  184 
et  186  \ 


§  L.  -  DE  QUELQUES  DÉLITS  RELATIFS  A  LA  TENUE  DES  ACTES 
DE  L'ËTAT  CIVIL. 

(C.  p.,  art.  192  à  195;  C.  civ.,  art.  50,  156,  157,  192  et  193). 

1231.  Des  actes  et  des  officiers  de  Tétat  civil.  —  1232.  Sanction  des  obligations 
des  officiers  de  Tétat  civil.  Responsabilité  pénale.  —  1233.  Gontraventiocs  ci- 
viles.—  1234.  Contraventions  pénales.  —  1235.  Caractère  commun  de  ces 
deux  espèces  de  contraventions.  —  1236.  Comparaison  et  difTérences.  —1237. 
Infractions  pénales,  prévues  et  punies  par  le  Code  civil.  —  1238.  Inscription 
des  actes  sur  de  simples  feuilles  volantes.  — 1239.  Délits  particuliers  au.\  actes 
de  mariage.  —  1240.  Réserves  faites  i)ar  l'article  195. 

1231.  L'état  civil  des  citoyens,  qui  résulte  particulièrement 

^  Cette  disposition  a  son  origine  dans  le  Code  pénal  de  1791,  mais  ce  Code 
énonçait  limitativement  «  les  attroupements  séditieux,  meurtres  et  pillages  », 
qui  avaient  été  la  suite  de  la  réquisition.  L*article  191  étend  la  responsabilité 
du  fonctionnaire  à  tous  les  crimes  qui  ont  été  la  conséquence  de  la  réquisition 

^  Art.  190  :  «  Les  peines  énoncées  aux  articles  188  et  189  ne  cesseront 
d'être  applicables  aux  fonctionnaires  ou  préposés  qui  auraient  agi  par  ordre 
de  leurs  supérieurs,  qu'autant  que  cet  ordre  aura  été  donné  par  ceux-ci 
pour  des  objets  de  leur  ressort,  et  sur  lesquels  il  leur  était  dû  obéissance 
hiérarchique;  dans  ce  cas,  les  peines  portées  ci-dessus  ne  seront  appliquées 
qu'aux  supérieurs  qui,  les  premiers,  auront  donné  cet  ordre  ». 

^  Elle  ne  pourrait  être  invoquée  que  par  les  agents  assimilés  aux  fonction- 
naires publics.  Voy.  Cass.,  25  juin  1836  (S.  36.1.400). 
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de  ces  trois  faits  :  la  naissance^  le  mariage  et  le  décès,  donne 
lieu  à  la  rédaction  d'  «  actes  »,  inscrits  sur  des  registres,  tenus 
par  les  maires  et  adjoints  de  maires,  qualifiés,  quant  à  cette, 
fonction,  d'  «  officiers  de  Télat  civil  ». 

1232.  La  sanction  des  obligations  de  ces  officiers  consiste, 
soit  dans  leur  responsabilité  pénale  ou  civile,  soit  dans  la  nullité 
même  des  actes  qu'ils  reçoivent. 

Tout  d'abord,  les  officiers  de  Tétat  civil  sont,  pour  la  tenue 
des  registres  et  la  rédaction  des  actes,  placés  sous  la  surveillance 
du  procureur  de  la  République  (C.  civ.,  art.  53).  Les  devoirs 
de  ce  magistrat,  relativement  à  la  vérification  annuelle  qui  lui 
incombe,  sont  tracés  dans  une  ordonnance  du  26  novembre 
1823.  Mais,  en  vertu  d'un  avis  du  Conseil  d'État,  du  3i  juillet 
1806,  aucune  poursuite  ne  peut  être  exercée  contre  les  officiers 
de  l'état  civil,  à  raison  des  contraventions  commises  dans  la 
tenue  des  registres  de  Tétai  civil  et  la  rédaction  des  actes,  sans 
autorisation  du  gouvernement.  Ces  contraventions  sont  de  deux 
espèces  :  les  unes  civiles,  les  autres  pénales. 

1233.  La  poursuite  du  ministère  public  aboutit  à  une  simple 
amende  civile  qui  ne  peut  excéder  cent  francs,  lorsqu'elle  est 
basée  sur  l'inaccomplissement  des  formalités  relatives  à  la  tenue 
des  registres,  à  la  rédaction  des  actes  ou  à  la  délivrance  des 
extraits  (C.  civ.,  art.  34,  35,  36,  37,  39,  40,  41,  42,  43,  44,  45, 
49).  C'est  l'article  50  du  Code  civil  qui  prononce  cette  pénalité. 

1234.  La  poursuite  du  ministère  public  aboutit  à  une  peine 
correctionnelle,  plus  ou  moins  grave,  lorsqu'elle  est  basée,  sur 
l'un  de  ces  faits  :  1^  l'officier  de  l'état  civil  a  inscrit  des  actes  sur 
des  feuilles  volantes  ;  2*"  il  a  célébré  le  mariage,  sans  s'assurer  des 
consentements  nécessaires  à  sa  validité;  S""  il  a  marié  une  femme 
veuve  avant  l'expiration  des  délais  de  viduité  marqués  par  la 
loi  (C.  p.,  art.  192,  193,  194).  Ces  trois  faits  avaient  été  déjà 
l'objet  des  prohibitions  de  la  loi  civile  :  la  loi  pénale  n'est  inter- 
venue que  pour  lui  prêter  l'appui  de  sa  sanction. 

1235.  Les  infractions  dont  nous  venons  de  parler,  qu'elles 
soient  réprimées  par  le  Code  pénal  ou  qu'elles  le  soient  par  le 
Code  civil,  ont  un  caractère  contraventionnel évideni  :  elles  ré- 
sultent d'un  fait  de  négligetice,  et  l'officier  de  l'état  civil  ne 
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pourrait  se  soustraire  à  la  répression,  en  invoquant,  pour  sa  dé- 
fense, qu'il  n'avait  pas  Vintention  de  violer  les  dispositions  de 
la  loi.  Sa  bonne  foi  est,  en  effet,  indifférente,  puisqu'il  s'agit, 
par  ses  diverses  dispositions,  de  sanctionner  des  prescriptions 
relatives  à  \h,  police  même  de  l'état  civil  '. 

1236.  Les  contraventions  pénales  et  les  contraventions  ci- 
viles sont  dominées,  les  unes  et  les  autres,  parla  règle  générale 
de  la  légalité  des  peines  (C.p.,  art.  4).  Les  textes  qui  édictent 
une  répression,  qu'elle  soit  civile  ou  pénale,  ne  doivent  donc  pas 
être  étendus  au  delà  de  leurs  termes*.  Mais  l'amende  que  pro- 
nonce l'article  50  du  Code  civil  n'est  pas  précisément  uhe  peine 
disciplinaire^  c'est  une  peine  civile  qui  frappe  les  irrégularités 
matérielles  constituant,  de  la  part  des  maires,  non  des  con- 
traventions   dans   le  sens    du.  droit  pénal,  mais   de   simples 
manquements  aux  devoirs  de  leurs  fonctions  d'ofûciers  de  l'état 
civil'.  C'est  ce  caractère  qui  explique  les  différences  suivantes 
entre  les  contraventions  civiles  et  les  contraventions  pénales 
commises  par  les  ofûciers  de  1  état  civil  dans  la  rédaction  des 
actes  dont  ils  sont  chargés  :  i*^  Les  premières  sont  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  civils.  Elles  sont  poursuivies  et  jugées,  il 
est  vrai,  à  la  requête  du  procureur  de  la  République,  mais 
d'après  les  règles  de  la  procédure  civile.  L'appel,  s'il  est  possi- 
ble, —  ce  qui,  à  raison  du  silence  des  textes,  est  assez  dou- 


§  L.  >  Ce  caractère  est  incontestable,  aussi  bien  pour  les  contraventions 
prévues  par  le  Code  civil  que  pour  celles  prévues  par  le  Gode  pénal.  Cfr. 
CuAuvËAuet  HÉLiE,  t.  III,  n^  896.  En  effet,  Tarticle  i  95  formule  une  réserve 
pour  le  cas  de  fraude,  et  l'exposé  des  molifs  du  Code  pénal  s'exprime  ainsi  : 
u  Les  peines  seront  plus  fortes  si  le  fonctionnaire  a  coUudé  avec  les  parties  : 
jusqu'ici,  il  ne  s'agissait  que  de  négligence,  d'un  défaut  de  précaution  ;  ladÀs 
dès  qu'il  y  a  connivence,  il  y  a  crime  ».  Ces  infractions  ne  sont  donc  pas 
des  contraventions-délits,  puisque  cette  quatrième  classe  d'infractious  au 
genre  hybride  n'existe  pas  dans  notre  législation  pénale  ;  ce  sont  bien  des 
délits  correctionnels,  mais  pour  lesquels  l'intention  coupable  n*esl  pas 
exigée. 

^  Voy.  cependant  en  sens  contraire  :  Limoges,  13  févr.  1895  (D.  95.2.399). 

3  C'est  ce  caractère  que  relève  la  Cour  de  cassation  dans  un  arrêt  du  17 
déc.  1892  (D.  93.1.305).  On  lira  la  note  de  M.  de  Loy?cbs  sur  le  caractère 
de  l'amende  prononcée  par  l'art.  50  du  Code  civil. 
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teux\  —  doit  être  suivi  dans  les  délais  et  les  formes  prescrites 
par  le  Code  de  procédure,  et  distribué  à  Tune  des  chambres 
civiles  de  la  cour  d'appel.  Les  secondes  sont  de  la  compétence 
exclusive,  en  premier  ressort,  du  tribunal  correctionnel,  et,  en 
appel,  de  la  chambre  correctionnelle  de  la  cour.  2"*  Aucun 
minimum  n'est  déterminé  par  la  loi  pour  l'amende  civile,  et  il 
n'est  pas  douteux  que  cette  amende  ne  puisse  être,  dans  tous 
les  cas,  abaissée  jusqu'au  minimum  des  peines  de  simple  police, 
c'est-à-dire  jusqu'à  un  franc  sfeulement.  La  peine  des  contra- 
ventions pénales,  a  un  mi?iimum  fixe,  déterminé  par  les  articles 
192  à  195,  et  une  déclaration  de  circonstances  atténuantes^  tou- 
jours possible,  du  reste,  serait  nécessaire  pour  permettre  aux 
juges  de  descendre  au-dessous  du  minimum^.  S'^Vi^e  amende 
distincte  doit  être  prononcée  pour  chaque  contravention  civile, 
tandis  qu'en  cas  de  cumul  des  délits  prévus  par  les  articles  192 
et  suivants,  soit  entre  eux,  soit  avec  d'autres  crimes  ou  délits, 
la  peine  la  plus  forte  sera  seule  prononcée  (C.  instr.  cr.,  art. 
365,  §  2).  4*  Les  contraventions  civiles  se  prescrivent  par  trente 
ans*;  les  délits,  par  trois  ans\  5*  L  amende,  proqoncée  en 
vertu  de  l'article  50  du  Code  civil,  ne  peut  être  recouvrée  que 
par  les  voies  ordinaires  d'exécution,  tandis  que  l'amende,  pro- 
noncée pour  contravention  aux  dispositions  du  Code  pénal,  peut 
l'être  par  la  voie  plus  énergique  de  la  contrainte  par  corps.  6° 
L'ofGcier  de  l'état  civil  condamné  peut  bénéficier  d'un  sursis  à 
Texécution  de  l'amende  correctionnelle;  mais  la  loi  du  26  mars 
1891  ne  s'applique  pas  à  l'amende  civile. 

1237.  A  côté  et  en  dehors  de  ces  contraventions  civiles,  le 
Code  civil  prévoit  de  véritables  infractions  pénales,  qu'il  réprime 

*  L'appel  est-il  possible?  Certaines  décisions  de  jurisprudence  paraissent 
Fadmettre  :  Nancy,  30  août  1844  (S.  44.2.430).  La  jurisprudence  belge  se 
prononce  dans  le  même  sens  :  Gand,  6mars  1872  {Pasierisie  belge,  72.2.205). 

»  Voy.  Bastia,  i'^  oct.  1844  (D.  44.2.195). 

*  Arrêt  précité  de  Gand,  du  6  mars  1872. 

^  Et  comme  conséquence  de  ce  point  de  vue,  la  prescription  pour  le  recou- 
vrement des  amendes  est  de  cinq  anSjsMi  s'agit  d'amendes  pénales,  de  trente 
ans,  8*il  s'agit  d'amendes  civiles.  Voy.  du  reste,  sur  toutes  ces  questions  : 
Baudry-Lacantixerik  et  Houques-Fourcade,  Des  personnes,  t.  I,  n»»  866  et 
867. 
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par  des  peines  correctionnelles  d'amende  et  d'emprisonnement 
(C.  civ.,  art.  1S6,  437,  192  et  193).  Les  dispositions  auxquelles 
je  fais  allusion,  ont  été  formellement  maintenues  par  Tarticle 
193  du  Code  pénal.  Mais,  bien  qu'édictér.s  par  la  loi  civile,  elles 
rentrent,  par  leur  nature,  dans  \e  droit  pénal  y  et  toutes  les  règles 
des  délits  correctionnels  leur  sont  applicables,  aussi  bien  les 
règles  de  forme  que  les  règles  de  fond.  Dans  ce  cas,  la  poursuite 
sera  intentée  devant  le  tribunal  correctionnel 'qui  pourra  appli- 
quer au  prévenu,  déclaré  coupable,  le  bénéfice  des  circonstances 
atténuantes  et  un  sursis. 

1238.  La  première  infraction,  prévue  par  le  Code  pénal,  aux 
termes  de  l'article  292,  peut  être  commise,  dans  la  rédaction  de 
tous  les  actes  de  l'élat  civil,  mais  par  les  seuls  officiers  de  l'état 
civiP  qui  auraient  inscrit  leurs  actes  sur  de  simples  feuilles  vo- 
lantes. Ils  «  seront  punis  d'un  emprisonnement  d^un  mois  au 
moins  et  de  trois  mois  au  plus,  et  d'une  amende  de  16  francs 
à  WO  francs  ».  Cette  disposition  était  annoncée  par  Tarticle  52 
du  Code  civil,  aux  termes  duquel  l'inscription  des  actes  de  l'état 
civil  sur  une  feuille  volante  et  autrement  que  sur  les  registres 
à  ce  destinés,  devait  donner  lieu  aux  dommages-intérêts  des  par- 
ties,  sans  préjudice  des  peines  portées  au  Code  pénal *°. 

"  La  question  de  savoir  devant  quel  ordre  de  tribunaux  la  poursuite  peut 
être  engagée,  est,  cependant,  discutée.  La  solution  que  nous  donnons  ré- 
sulte, tout  à  la  fois,  du  caractère  des  peines  que  prononcent  les  articles  pré- 
cités et  du  droit  commun  qui  ne  permet  pas  à  un  tribunal  civil  de  prononcer 
une  peine  d'emprisonnement.  Une  seule  exception  était  faite  à  cette  dernière 
règle  par  l'article  308  du  Code  civil,  aujourd'hui  abrogé. 

®  La  loi  n'inculpe,  en  effet,  que  les  seuls  officiers  de  Tétai  civil.  Cfr.  Ciiau- 
vBAU  et  Hëlie,  t.  III,  n""  898. 

^^  Cette  disposition  semble  avoir  réservé  au  législateur  du  Code  pénal  le 
soin  de  punir,  non  pas  seulement  l'inscription  sur  une  feuille  volante,  dont 
s'occupe  exclusivement  l'article  192,  mais  encore  toute  inscription  d'un  acte 
de  Tétai  civil  sur  un  registre  qui  n'y  serait  pas  destiné.  Mais  telle  ne  sau- 
rait être  la  portée  de  l'article  192,  qui  suppose  seulement  une  inscription 
qui  n'est  faite  sur  aucun  registre.  Mais  si  Tinscription  sur  un  registre  d'un 
acte  qui  eût  dû  être  inscrit  sur  un  autre  registre  ne  rentre  pas  dans  les  ter- 
mes de  l'article  192,  il  n'en  faut  pas  conclure  que  ce  fait  demeure  impuni.  Il 
constitue,  en  effet,  une  contravention  à  l'article  40  du  Code  civil,  réprimée 
par  Tarticle  50  du  même  Code. 
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1239.  Les  articles  193  et  194  répriment,  au  contraire,  cer- 
tains délits  particuliers  aux  actes  de  mariage.  Ils  complètent,  à 
cet  égard,  les  dispositions  pénales  déjà  établies,  pour  la  même 
matière,  par  le  Code  civil. 

Il  est  d*abord  nécessaire  de  mettre  en  rapport  les  articles  156 
et  157  du  Code  civil  avec  l'article  193  du  Code  pénal.  La  pre- 
mière de  ces  dispositions  prévoit  le  cas  où  un  ofBcier  de  l'état 
civil  procède  à  la  célébration  d'un  mariage,  sans  énoncer^  dans 
l'acte  de  mariage,  le  consentement  des  père  et  mère,  aïeuls  et 
aïeules,  ou  celui  de  la  famille,  lorsque  ce  consentement  est 
requis  pour  la  validité  du  mariage  :  l'officier  de  l'état  civil  doit 
alors  être  condamné  à  un  emprisonnement  dont  le  minimum 
est  de  six  mois,  sans  fixation  de  maximum^  et  à  une  amende 
dont  le  maxifnum  est  de  300  francs,  sans  fixation  de  minimum^\ 
Mais  cet  article  ne  distingue  pas  entre  le  cas  où  le  consentement 
non  énoncé  dans  le  contrat  de  mariage  aurait  été  donné,  et  le 
cas  où  ce  consentement  n'aurait  même  pas  existé.  C'est  de  cette 
dernière  hypothèse  seulement  que  s'occupe  l'article  193  du  Code 
pénal,  en  ces  termes  :  «  Lorsque,  pour  la  validité d*un  mariage, 
la  loi  prescrit  le  consentement  des  père ,  mère  ou  autres  per- 
sotmes,  et  que  Pofficier  de  Vétat  civil  ne  se  sera  point  assuré 
de  Pexistence  de  ce  consentement,  il  sera  puni  d'une  amende 
de  16  francs  à  300  francs,  et  d'un  emprisonnement  de  six  mois 
au  moins  et  d'un  an  au  plus  ».  Cette  disposition  remplace  donc 
Tarlicle  156  du  Code  civil,  en  tant  que  ce  texte  punissait  l'offi- 
cier de  l'état  civil  qui  célébrait  un  mariage  sans  s* assurer  de  l'exis- 
tence du  consentement  nécessaire  à  sa  validité.  Mais  l'article  156 
du  Code  civil  subsiste  pour  le  cas  où  l'officier  de  l'état  civil, 
après  s'être  assuré  du  consentement  requis,  a  simplement  omis 
de  l'énoncer  dans  l'acte  du  mariage. 

Dans  un  cas,  comme  dans  l'autre,  c'est  du  fait  du  consente- 
ment ou  plutôt  de  l'existence  des  actes  qui  le  constatent,  et  non 


*'  ï)aD8  ce  cas,  le  minimum  de  remprisonnement  ou  de  Tamende  forme 
égalemeDt  un  maximum.  Dans  notre  droit,  en  effet,  les  peines  ne  peuvent 
être  arbitrées  par  le  juge,  elles  sont  fixées,  dans  leur  durée  ou  leur  quotité, 
par  la  loi  elle-même. 
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Je  sa  réfjularité^  dont  rofficier  de  l'étal  civil  sera  coupable  de  ne 
pas  s'ôlre  préoccupé**. 

On  sail  que  Tâge  de  la  majorité  malrimoniale  est  fixée,  pour 
riiomme  à  vingt-cinq  ans,  pour  la  femme  à  vingt  et  un  ans.Seule- 
nient  riioinme,  après  vingt-cinq  ans,  la  femme,  après  vingt  et  un 
ans,  restent  soumis  à  la  nécessité  de  demander  au  moins  le  con- 
seil de  leurs^  ascendants  (C.  civ.,  art.  151),  mais  avec  la  possibi- 
lité cl  le  moyen  de  passer  outre  à  leur  refus  de  consentir.  La 
seule  sanction  consiste  dans  la  possibilité  pour  les  ascendants  de 
laire  opfHj^^ition  et  dans  les  peines  correctionnelles  édictées  par 
TarLicle  \Tn  contre  Tofficier  de  l'état  civil  qui  aurait  célébré  le 
mariage  ^ans  que  le  conseil  des  ascendants  ait  été  demandé. 

L'article  228  du  Code  civil,  d'après  lequel  la  femme  ne  peut 
contracter  un  nouveau  mariage  qu'après  dix  mois  révolus  de- 
puis la  dissolution  du  mariage  précédent,  reçoit  sa  sanction  de 
larLicle  104  du  Code  pénal,  qui  punit  de  16  fr.  à  300  fr.  d'a- 
merule^  rufficier  de  l'état  civil  qui  aura  reçu,  avant  le  temps 
prescrit  par  l'article  228,  l'acte  de  mariage  d'une  femme  ayant 
été  déjà  mariée.  Celte  disposition  n'atteint  que  l'officier  de  l'é- 
tat civil  ;  elle  est  étrangère  à  la  femme  qui  ne  pourrait  être  dé- 
clarée ni  coauteur,  ni  complice. du  délit,  et  qui,  en  l'absence  de 
toute  autre  disposition  pénale,  doit  échappera  une  répression. 

1240.  Les  peines,  encourues  aux  termes  des  dispositions 
f  préccdenles,  sont  indépendantes  du  sort  même  des  actes  de  l'é- 

tal civil.  La  loi  a  cru  utile  de  le  dire  dans  l'article  195".  Ce  texte 
ajoute  que  l'officier  de  Tétat  civil  encourt,  en  cas  de  collusion, 

*  des  peines  plus  fortes  que  celles  prononcées  par  les  articles  192, 
193  et  194.  ïl  suppose,  bien  entendu,  que  cette  collusion  entre 

*  roflicit^r  ili'  Tétat  civil  et  les  parties  est  constitutive  de  crimes 
^  uu  rie  délits  distincts,  comme  serait  un  faux,  une  substitution 

d^enfaïitj  etc.,  crimes  ou  délits  passibles  de  peines  plus  graves. 

^"  Sur  la  luanière  dont  le  consenlemenL  des  asceodaDls  peut  être  constaté, 
i]  fiiut  se  toporler  à  la  loi  du  20  juin  1896  modifiant  un  certain  nombre 
d^artlclea  du  Code  civil,  et  notamment  Particle  73. 

^^  Catj]|K  disposition  analogue  dans  Tari.  173  du  Code  civil. 
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§  LI.  -  DE  L'EXERCICE  DE  L'AÏÏTORITË  PUBLIQUE  ILLÉGALEMENT 
ANTICIPE  OU  PROLONGÉ. 

(C.  p.,  art  196  et  197). 

1241.  Usurpation  d'autorité.  Infractions  qui  se  ^a*oupent  sous  celte  qualification 
et  que  le  Code  pénal  a  dissémioées.  —  1242.  Exercice  de  l'autorité  publique 
iliégalement  anticipée.  —  1243.  Exercice  de  l'autorité  publique  illégalement 
prolongée. 

1241.  L'aulorité  publique  est  déléguée  à  certains  agents,  sou- 
mis à  des  conditions  précises  d'investiture.  Usurper  la  situation 
de  ces  agents,  exercer  Tautorité  publique  en  leurs  lieu  et  place, 
ce  sont  là  des  faits  érigés  en  délits  dans  toute  législation  civi- 
lisée. La  nôtre  n'a  donc  fait  que  se  conformer  à  des  traditions 
générales  :  1"  en  punissant  l'emploi  illégal  de  la  force  pu- 
blique (C.  p.,  art.  92  à  94);  2"*  l'usurpation  par  un  particulier 
d'une  fonction  publique,  civile  ou  militaire  (C.  p.,  art.  258); 
3^  l'exercice  de  Tautorité  publique  illégalement  anticipé  ou  pro- 
longé (C.  p.,  art.  196  et  197).  Mais  ces  dispositions,  qui  ont  le 
même  but  et  qui  prévoient  des  faits  analogues,  ont  été  dissémi- 
nées, par  le  Code  pénal,  dans  des  titres  différents,  et  ce  procédé, 
peu  rationne],  nous  oblige  à  ne  traiter  ici  que  des  délits  qui 
supposent,  chez  l'agent,  la  qualité  de  fonctionnaire  ou  d'ancien 
fonctionnaire.  Le  Code  pénal  punit,  en  effet,  dans  Tarticle  196, 
lexercice  de  l'autorité  publique  illégalement  anticipé,  et,  dans 
Tarticle  197,  l'exercice  de  Tautorité  publique  illégalement  pro- 
longé. 

1242.  Les  éléments  constitutifs  du  premier  délit  sont  au 
nombre  de  trois^  Ils  supposent,  chez  l'agent,  la  qualité  de  fonc- 
tionnaire public,  soumis  à  la  prestation  préalable  d'un  serment 
avant  d'entrer  en  fonction,  le  défaut  de  prestation  préalable  de 
ce  serment,  et  une  faute  à  lui  reprocher  de  ce  chef. 

a)   La  prestation  du  serment  est  exigée,  comme  condition 

§  LL  ^  Article  196.  Tout  fonctionnaire  public  qui  sera  entré  en  exercice 
de  ses  fonctions  sans  avoir  prêté  le  serment,  pourra  être  poursuivi,  et  sera 
puni  d*ane  amende  de  seize  francs  à  cent  cinquante  francs. 
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préalable  d'investiture,  pour  toutes  les  fonctions  qui  comportent 
une  autorité  directe  et  une  action  sur  le  public, 

b)  Il  existait,  avant  le  décret  du  5  septembre  1870,  deux 
espèces  de  serment  :  Tun,  politique,  qui  consistait  à  promettre 
obéissance  au  souverain  et  aux  lois  ;  l'autre,  professionnel ^  se 
référant  exclusivement  aux  devoirs  de  la  fonction.  Le  premier 
a  été  aboli  par  le  décret  précité;  le  second  seul  a  été  maintenu 
par  un  décret  du  8  septembre  1870.  Il  doit  être  prêté,  suivant 
les  fonctions  :  1**  soit  devant  le  tribunal  civil  de  première  ins- 
tance; 2''  soit  devant  le  juge  de  paix.  Les  deux  espèces  de  ser- 
ments constituaient,  avant  1870,  le  serment  prescrit  par  l'ar- 
ticle 196,  et  le  fonctionnaire  qui  aurait  prêté  l'un  ou  l'autre, 
seulement  avant  d'entrer  en  fonction,  était  réputé  n'avoir  pas 
prêté  serment  et  tomber  sous  le  coup  de  la  répression.  Le 
serment  politique  ayant  été  aboli,  l'article  196  n'est  plus  appli- 
cable qu'au  défaut  de  prestation  du  serment  professionnel.  L'ir- 
régularité du  serment  n'équivaut  pas  au  défaut  absolu  de 
prestation. 

c)  Le  fonctionnaire  public  qui  entre  en  foqction  sans  avoir 
prêté  le  serment  qui  lui  est  imposé  ne  peut  être  déclaré  cou- 
pable que  s'il  a  eu  l'intention  de  violer  la  loi,  c'est-à-dire  si 
une  faute  lui  est  imputable  :  c'est  alors  seulement  qu'il  y  a, 
de  sa  part,  exercice  de  l'autorité  publique  illégalement  anti- 
cipé. Cette  proposition  résulte  de  l'esprit  et  même  des  termes 
de  la  disposition  répressive  de  l'article  196*.  Le  fait  matériel 
d'un  exercice  de  fonction  préalable  au  serment  ne  suffirait 
donc  pas  pour  faire  condamner  le  fonctionnaire,  qui  pourrait 
exciper,  pour  se  soustraire  à  toute  responsabilité  pénale,  de  la 
nécessité  qui  lui  a  été  imposée  par  les  circonstances,  de  pourvoir 
au  service  avant  de  prêter  serment. 

La  peine  applicable  au  délit  prévu  par  l'article  196  est  sim- 
plement d'une  amende  de  16  francs  à  150  francs. 
1243.  Le  délit  prévu  par  l'article  197  consiste  dans  l'exercice 

'  Les  expressions  impératives  employées  dans  la  rédaction  du  projet  du 
Code  pénal  où  il  était  dit  «  sera  poursuivi  »  ont  été  intentionnellement 
remplacées  par  celles-ci  «  pourra  être  poursuivi  ».  Ainsi,  la  poursuite  même 
a  un  caractère  facultatif. 


Digitized  by  VjOOÇ IC 


AUTORITÉ  PUBLIQUE    ANTICIPÉE   OU  PROLONGÉE.  157 

de  rauiorité  publique  illégalement  prolongé.  Ce  que  la  loi  punit, 
c'est  donc  une  usurpation  des  fonctions  qui  avaient  appartenu, 
mais  qui  n'appartiennent  plus  à  celui  qui  est  inculpé.  Pour  que 
le  délit  existe,  il  faut  la  réunion  de  trois  conditions  :  a)  L'agent 
du  délit  doit  être  fonctionnaire  public.  La  Cour  suprême  a  jugé 
que  l'article  197  entend,  par  cette  expression  de  fonctionnaires, 
tous  les  citoyens  qui,  sous  une  dénomination  quelconque,  ont 
été  investis  d'un  mandat  se  rattachant  à  un  intérêt  d'ordre  public, 
et  qui,  à  te  titre,  sont  soumis  à  l'autorité  du  gouvernement'. 
Cette  qualification  a  été  appliquée  :  1^  aux  membres  d'un  conseil 
de  fabrique*;  2"  aux  officiers  ministériels  remplacés  après  ces- 
sion de  leur  office  ou  révocation'  ;  3**  aux  maires  et  adjoints  de 
inaire*,  etc.  b)  L'inculpé  doit  avoir  continué  l'exercice  de  ses 
fonctions  après  en  avoir  perdu  le  droit.  Il  n'y  a  donc  exercice 
illégalement  prolongé  de  la  fonction,  puni  par  l'article  197,  que. 
lorsque  le  fonctionnaire  qui  en  était  investi  a  fait  acte  de  sa 
fonction',  après  cessation  du  droit  de  l'exercer,  soit  par  révo- 


^  Sic,  Cass.,  30  oct.  1886  (S.  86.1.493),  avec  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Tanon.  Mais  le  préposé  particulier  d'un  fonctionnaire  ne  peut  être,  à  aucun 
titre,  considéré  comme  exerçant  une  fonction  publique.  Sic^  pour  le  préposé 
de  la  fabrrque  d'une  église,  chargé  de  percevoir  le  prix  de  la  location  des 
chaise^  dans  cette  église  :  Cass.,  30  janv.  1885  (S.  85.1.328). 

*  Arrêt  précité  du  30  octobre  1886. 

*  Ainsi,  l'article  197  a  été  appliqué  :  i<^  au  notaire  qui,  après  son  rempla- 
cement, délivre,  même  en  vertu  d'un  traité  secret  passé  avec  son  successeur, 
des  expéditions  ou  extraits  certifiés  par  lui,  des  actes  qu'il  avait  reçus  : 
Orléans,  10  déc.  1850  (motifs)  (D.  5^2.175);  2«  à  l'huissier  qui,  postérieu- 
rement à  sa  révocation,  fait  acte  de  sa  fonction.  Cass.,  11  avr.  1835  (D.  J. 
G.,  v»  Office,  n°  397). 

*  Ainsi,  sont  coupables  du  délit  prévu  par  l'article  197,  les  maires  et  ad- 
joints d'une  commune  qui  se  sont  maintenus  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
lioQS)  après  la  notification  de  la  dissolution  du  conseil  municipal  et  de  l'arrêté 
portant  nomination  des  maires  et  adjoints  provisoires  :  Pau,  29  décembre 

1841  (D.  J.  G.,  v<»  Forfaiture,  no  180-1  »);  et,  sur  pourvoi,  Cass.,  28  février 

1842  (S.  42.1.962). 

^  Il  a  été  décidé  qu'il  ne  suffisait  pas,  pour  appliquer  l'article  197,  de  dé- 
clarer purement  et  simplement  un  individu  coupable  d'avoir  continué  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  de  maire,  après  avoir  eu  connaissance  officielle  de  la 
suspension  prononcée  contre  lui  par  le  préfet,  si  l'arrêt  ne  spécifiait  pas  les 
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calioR,  destitution,  suspension,  et  encore  que  la  révocation  ou  la 
suspension  ait  été  attaquée  pour  cause  d'illégalité',  et  après 
avoir  eu  connaissance  officielle  de  ce  retrait  de  fonction,  c)  Le 
fonctionnaire  n'est  punissable  que  s'il  a  fait  acte  de  fonclioû 
avec  la  conscience  de  l'illégalité  qu'il  commettait.  La  loi  punit, 
en  I  iTel,  une  usurpation  de  pouvoirs,  une  sorte  de  rébellion  du 
foncUonnaire  destitué  ou  suspendu  :  elle  exige  donc,  pour  son 
a]i[Uication,  une  volonté  caractérisée,  de  la  part  de  l'agent.  C'est, 
lin  reste,  le  droit  commun  en  matière  de  crimes  ou  délits. 

La  peine  applicable  au  délit  d'exercice  de  l'autorité  publique 
illégalement  prolongé  est  celle  d'un  emprisonnement  de  six  mois 
a  deux  ans,  d'une  amende  de  100  francs  à  500  francs,  et  de 
riîiterdiction  de  toute  fonction  publique  pour  cinq  ans  au  moins 
et  dix  ans  au  plus,  à  l'expiration  de  la  peine. 


SECTION  TROISIÈME. 

lie;^  troubles  apportés  à  l'ordre  public  par  les  ministres 
des  cultes  dans  Hexercice  de  leurs  fonctions. 


%  LU.  -  LES  MINISTRES  DES  CULTES,  LEUR  SITUATION 
AU  POINT  DE  VUE  PËNAL. 

(L.  18  germ.  an  X,  art.  6,  7  et  8). 

1244  3. es  ministres  des  cultes  reconnus  ne  sont  pas  des  fonctionnaires  publics. 
—  124S.  Objet  de  l'intervention  de  la  loi  pénale,  en  ce  qui  concerne  les  cultes. 
\  248.  Los  dispositions  du  Code  pénal  ne  s'appliquent  qu'aux  cultes  reconnus. 
t247.  Dans  les  cas  d'abus,  l'autorisation  du  Conseil  d'Etat  est-elle  prescrite 
liffiii  agir  contre  un  ministre  des  cultes  devant  les  tribunaux  de  répression  ? 
D^srussiou.  Divergences  anciennes  entre  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cas- 
-jtiion  et  celle  du  Conseil  d'État.  Questions  préjudicielles  d'abus.  —  1248.  Di- 

1244.  Dans  les  pays  qui  ont  une  religion  d'État,  les  ministres 

iaii^  '|ti[  ont  constitué  Pexercice  illégal  de  la  fonction  :   Cass.,  12  octobre 
iWJ  iB.cr.,  no  272). 
>  CIV.  Chauveau  etHÉuE,  t.  IH,  n^OGo;  Blanchk,  t.  IH,  n«  477. 
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du  culte  officiel  sont  des  fonctionnaires  au  sens  propre  du  mot, 
puisqu'ils  reçoivent  une  mission  du  pouvoir,  remplissent  une 
fonction  publique  et  personnalisent  un  des  organes  de  TÉtat. 
Mais  tel  n'est  pas  leur  caractère  dans  les  pays,  comme  la  France, 
où  existe  la  liberté  religieuse.  Aussi  le  Code  pénal  n'a  point  con- 
fondu les  délits  que  les  ministres  des  cultes  légalement  reconnus 
peuvent  commettre  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  avec  ceux 
des  fonctionnaires.  La  qualification  d'  «  agents  du  gouverne- 
ment »  leur  a  toujours  été  refusée  par  la  jurisprudence,  et  il 
n  a  jamais  été  douteux,  avant  que  l'article  7S  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  VIII  fût  abrogé,  qu'ils  pouvaient  être  poursuivis  sans 
autorisation  du  Conseil  d'État,  au  moins  fondée  sur  ce  texte*. 

1245.  Ceci  posé,  s'ensuit-il  que  les  ministres  des  cultes  doi- 
vent être  laissés  sous  Tempire  du  droit  commun?  La  loi  pénale 
peut-elle  faire  abstraction  de  leur  qualité^  qui,  pour  n'être  pas 
officielle,  n'en  a  pas  moins,  vis-à-vis  du  public,  une  influence 
réelle  et  justifiée?  La  plupart  des  législations  modernes  ne  l'ont 
pas  pensé  :  presque  toutes  se  sont  préoccupées  des  délits  qui 
peuvent  naître  de  l'exercice  des  cultes,  soit  pour  réprimer  les 
écarts  qui  seraient  commis  par  leurs  ministres,  soit  pour  protéger 
ces  ministres  eux-mêmes  dans  l'exercice  légitime  de  leurs  fonc- 
tions*. C'est  à  ce  double  point  de  vue  que  s'est,  en  effet,  placée 
la  loi  française.  1**  Tout  d  abord,  elle  a  prévu,  dans  les  articles 
i99  à  208  du  Code  pénal,  les  troubles  apportés  à  l'ordre  public, 

§  LU.  *  Le  Code  pénal  a  séparé  les  délits  commis  par  les  ministres  des 
cultes'dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  de  ceux  des  fonctionnaires,  parce 
que,  suivant  VExposé  des  motifs,  «  les  ministres  des  cultes,  à  qui  nulle  au- 
torité temporelle  n'est  départie,  mais  dont  l'influence  et  la  conduite  ne  sau- 
raient être  étrangères  à  la  paix  publique  n'entrent  point  dans  la  classe  de 
ces  fonctionnaires  ».  Gfr.  Chauveau  et  Hélie,  t.  Ill,  n<*  913;  Blanche, 
t.  III,  n»  2.  SiCy  Cass.,  23  juin  1831  (B.  cr.,  n«  143);  9  septembre  1831  (B. 
cr.,  n*212);  3  novembre  1831  ((B.  cr,,  n*»  2*8);  23  novembre  1831  (B.  cr., 
n«  304). 

*  Le  Code  pénal  italien,  dans  le  titre  des  Délits  contre  l'administration  de 
la  justice,  contient  un  chap.  V,  intitulé  :  Des  abus  des  ministres  des  cultes 
dansVexercicede  leurs  fonctions  (art.  182  à  184).  Et,  ailleurs,  dans  le  titre 
qui  comprend  les  Délits  contre  la  liberté,  ce  Code  s'occupe,  au  chap.  II,  Des 
délUs  contre  la  liberté  des  cultes. 
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dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  par  les  minisires  des  cultes.  Il 
s'agitf  dans  ces  textes,  tantôt,  de  délits  ordinaires,  revêtant  un 
caractère  spécial,  à  raison  de  la  qualité  de  celui  qui  les  commet; 
tantôt,  de  délits  spéciaux,  que  les  ministres  des  cultes  seuls  peu- 
vent commettre.  Mais  la  nature  des  infractions  prévues  par  ces 
dispositions  implique  qu'elles  doivent,  pour  mériter  leur  quali- 
fication légale,  avoir  eu  lieu  dans  Texercice  même  des  fonctions 
et  constituer  ainsi  un  abus  du  ministère  dont  l'agent  est  in- 
vesti. Du  reste,  la  qualité  de  ministre  du  culte  n'est  pas,  comme 
celle  de  fonctionnaire,  une  circonstance  aggravante  générale 
de  la  culpabilité'.  Mais,  on  rencontre,  dans  la  catégorie  des 
crimes  et  délits  contre  les  particuliers,  une  disposition  se  rat- 
tachant à  cet  ordre  d'idées,  c'est  l'article  333,  qui  prononce, 
contre  tout  ministre  des  cultes,  coupable  d*attentat  à  la  pudeur 
ou  de  viol,  une  aggravation  de  la  peine  ordinaire,  édictée  contre 
ce  crime  par  les  articles  331  et  332  du  Code  pénal.  En  dehors 
de  ces  dispositions,  les  ministres  du  culte  sont  soumis  au,  droit 
commun,  en  raison  des  infractions  dont  ils  pourraient  se  rendre 
coupables.  2'  D'un  autre  côté,  le  culte  est  protégé,  dans  sa  ma- 
nifestation extérieure  et  régulière,  contre  les  atteintes  matériel- 
les ou  morales  dont  il  pourrait  être  l'objet.  Non  que  la  loi  pénale 
moderne  envisage,  comme  une  profanation  ou  un  sacrilège,  en 
confondant  ainsi  le  point  de  vue  social  et  le  point  de  vue  reli- 
gieux, les  actes  qui  constituent  des  attaques  aux  principes  ou 
aux  cultes  religieux  :  l'idée  d'une  oEfense  à  la  divinité  et  d'une 
répression  mesurée  sur  cette  offense  est  étrangère  au  droit  mo- 
derne *.  Mais  il  est  de  l'intérêt  social  d'assurer,  par  une  sanction 
répressive,  quelles  que  puissent  être  les  croyances  propres  du 
délinquant,  le  respect  dû  aux  croyances  d'autrui  et  à  la  desti- 
nation religieuse  de  certains  édifices.  La  circonstance  même 

'  L'art.  184  du  G.  p.  italieo  fait,  au  coalraire,  de  cette  qualité  une  circons- 
tance aggravante  générale  :  «  Quand  le  ministre  d*un  culte  en  se  prévalant 
de  sa  qualité,  commet  un  délit  autre  que  les  délits  prévus  aux  articles  pré- 
cédents, la  peine  édictée  à  raison  du  délit  commis  est  augmentée  d'un 
sixième  à  un  tiers,  à  moins  que  la  qualité  de  ministre  d*un  culte  n*ait  été 
déjà  tenue  en  compte  par  la  loi. 

♦  Cfr.  Oktolan,  op.  cit.,  t.  I,  n^»  553  et  863. 
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qu'uD  délil  a  été  commis  dans  un  édiGce  consacré  à  un  des  cul- 
tes légalement  établis,  ou  dans  quelque  lieu  destiné  ou  servant 
au  moment  môme  à  l'exercice  de  quelque  culte,  dénote  une 
culpabilité  aggravée,  que  la  loi  ou  le  juge  doit  prendre  en  con- 
sidération pour  punir.  A  cet  aspect  de  la  question  se  rattachent  : 
Tarticle  261  du  Code  pénal,  édicté  contre  ceux  qui  auraient  em- 
pêché, retardé  ou  interrompu  les  exercices  d*un  culte  par 
des  troubles  ou  désordres  causés  dans  le  temple  ou  autre  lieu 
destiné  ou  servant  actuellement  à  ces  exercices;  Tarticle  262 
édicté  contre  toute  personne  qui  aura  par  paroles  ou  gestes 
outragé  les  objets  d'un  culte  dans  les  lieux  destinés  ou  ser- 
vant actuellement  à  l'exercice  de  ce  culte;  enfin,  rarticle  386, 
^  1,  au  sujet  des  vols  commis  dans  les  édifices  consacrés 
aux  cultes  légalement  établis  en  France,  pour  lesquels  cette 
circonstance  est  légalement  aggravante.  D'autre  part,  «  qui- 
conque aura  frappé  le  ministre  du  culte  dans  ses  fonctions, 
sera  puni  de  la  dégradation  civique  »,  aux  termes  de  l'article 
263.  Ces  dispositions,  sur  lesquelles  nous  reviendrons,  se  lient 
ensemble  et  forment  le  Code  complet  du  libre  exercice  des  cul- 
tes. 

Iâ46.  Mais  les  dispositions  légales  que  nous  venons  de 
grouper  ne  sont  applicables  qu'aux  cultes  reconnus  en  France. 
D'un  côté,  en  efifet,  les  ministres  des  cultes  non  reconnus  ne 
peuvent  être,  aux  yeux  de  la  loi,  que  de  simples  particuliers,  sans 
caractère  public,  ne  jouissant  d'aucune  immunité,  mais  n'ayant 
que  les  obligations  communes  à  tous  les  citoyens.  D'un  autre 
côté,  seuls,  les  cultes,  qui  ont  une  existence  et  une  manifesta- 
tion régulières,  une  organisation  publique  et  officielle,  méritent, 
la  protection  spéciale  de  la  loi  et  le  respect  extérieur  de  tous*. 

^  La  jurisprudence  restreint,  comme  nous  le  faisons  nous-môme,  aux 
cultes  légalement  reconnus  et  aux  ministres  de  ces  cultes,  les  dispositions 
du  Code  pénal.  Cette  solution  ne  saurait  dtre  douteuse,  en  ce  qui  concerne 
Tapplication  des  articles  261,  262,  263  et  386,  §  1.  Mais  elle  fait  difficulté, 
en  ce  qui  concerne  l'application  des  articles  199  à  208.  Chauveau  et  HéuE 
{op.  cit.,  t.  III,  n»  915),  Rauter  (op.  ctf.,  t.  I,  no  373),  n'admettent  pas 
cette  opinion.  Les  cultes  reconnus,  disent  ces  auteurs,  ne  méritent  pas 
plus  de  faveurs,  et  ne  présentent  pas  plus  de  dangers  que  les  cultes  non 

R.  G.  —  Tome  IV.  11 
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rs^oos  n'hésitons  pas,  malgré  quelques  dissidences,  à  nous  pro- 
noncer dans  ce  sens,  car  il  nous  est  difficile  de  croire  que  le 
piemier  venu  puisse  acquérir,  aux  yeux  de  la  loi,  la  qualité 
de  ministre  d'un  culte,  par  cela  seul  qu*il  s'est  laissé  donner  ce 
rôîe. 

1247.  De  ce  que  les  ministres  des  cultes  ne  sont  pas  fonc- 
lionnaires  publics,  et  de  ce  que  les  dispositions  de  l'article  75  de 
la  Constitution  de  Tan  VIII  ne  leur  étaient  pas  applicables,  s'en- 
suit-il  qu'ils  puissent  être  poursuivis,  devant  les  tribunaux  de 
répression,  sans  autorisation  préalable,  pour  les  délits  commis 
iians  Texercice  même  de  leurs  fonctions  ?  La  difficulté  a  son  point 
de  départ  dans  la  législation  archaïque  des  recours  pour  abus, 
ressuscitée  par  les  articles  6,  7  et  8  de  la  loi  du  18  germinal  an 
X,  organique  du  Concordat  du  23  fructidor  an  IX.  Bien  qu'elle 
se  rattache  à  la  procédure,  il  importe  d'en  dire  quelques 
mots. 

Les  recours  pour  abus,  qualifiés  par  Portalis  de  recours  au 
.souverain  en  matière  ecclésiastique,  sont  de  trois  espèces  (L.  18 
germinal  an  X,  art.  6)  :  1°I1  y  aies  recours  formés  par  Tauto- 
rité  civile  contre  une  autorité  ecclésiastique,  à  raison  d'un  des 
abus  suivants  :  «  l'usurpation  ou  l'excès  de  pouvoir,  la  contra- 
vention aux  lois  et  règlements  de  la  République,  l'infraction  aux 
règles  consacrées  par  les  canons  reçus  en  France,  l'attentat  aux 
libertés,  franchises  et  coutumes  de  l'Église  gallicane  »;  2**  les 
recours  formés  par  un  ministre  du  culte,  contre  un  supérieur 
ecclésiastique,  à  raison  de  l'atteinte  qu'un  de  ces  mêmes  abus 

reconnus.  La  distinction  entre  les  uns  et  les  autres  D*est  ni  dans  Tesprit  ni 
ûiius  les  termes  de  la  loi  pénale.  —  Mais  cette  opinion  est  la  critique  même 
de  l'organisation  légale  de  certains  cultes.  C'est  parce  qu'ils  méritent  plus  de 
faveurs  et  peut-être  aussi  parce  qu'ils  présentent  plus  de  dangers,  que  la  loi 
intervient  pour  les  protéger.  Les  travaux  préparatoires  ne  laissent  du  reste 
aucun  doute  sur  la  question.  Voy.  Locré,  t.  XXX,  p.  170  et  suiv.  Cfr. 
Blan^mie  {op,  ait,,  t.  m,  n^  1),  qui  analyse  les  travaux  préparatoires  et  con- 
clut ainsi  :  «  Quant  aux  ministres  des  cultes,  qui  existeraient  en  France. 
sans  y  être  reconnus,  ils  seraient,  selon  moi,  placés  sous  l'empire  du  droit 
commun.  Si  ce  droit  est  plus  rigoureux  que  les  articles,  relatifs  aux  mi- 
nistres des  cultes  reconnus,  ils  en  subiront  les  rigueurs  ;  s'il  est  moins  sévère. 
Us  profiteront  de  son  indulgence  ». 
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aurait  portée  à  ses  droits  personnels;  3°  les  recours  formés  par 
de  simples  particuliers  contre  des  ministres  du  culte  pour  «  toute 
entreprise  ou  tout  procédé  qui,  dans  Texercice  du  culte,  peut 
compromettre  l'honneur  des  citoyens,  troubler  arbitrairement 
leur  conscience,  dégénérer  contre  eux  en  oppression,  ou  en  in- 
jure, ou  en  scandale  public*  ». 

D'après  Tarticle  8  des  lois  organiques,  qui  règle  la  procédure, 
«  le  fonctionnaire  public,  l'ecclésiastique  ou  la  personne  qui 
voudra  exercer  le  recours  adressera  un  mémoire  au  conseiller 
d'État,  chargé  de  toutes  les  affaires  concernant  les  cultes...,  et, 
sur  son  rapport,  l'affaire  sera  suivie  et  définitivement  terminée 
en  la  forme  administrative,  ou  renvoyée^  selon  t exigence  des 
eaSj  aux  autorités  compétentes  ». 

Peu  de  textes  ont  donné  lieu  à  plus  de  difficultés.  On  s'est 
demandé  particulièrement  si,  en  vertu  de  cette  disposition,  un 
décret  d'abus  peut  déclarer,  d'office,  qu'il  y  a  lieu  à  des  pour- 
suites à  fin  pénale,  ou  tout  au  moins  autoriser  le  ministère 
public  ou  les  parties  intéressées  à  agir.  La  question  se  subdivise 
donc  en  deux  branches. 

a)  L'intervention  du  Conseil  d'État,  pour  provoquer  Texercice 
de  l'action  publique  contre  l'ecclésiastique  dont  l'acte  serait  à  la 
fois  abusif  et  délictueux,  et  pour  décerner  des  ordres  de  pour- 
suite, analogues  aux  injonctions  qui  sont  adressées  aux  procu- 
reurs généraux  par  le  ministre  de  la  justice,  paraît  tellement 
exorbitante,  qu'il  faut  se  reporter  à  l'époque  où  la  loi  de  ger- 
minal fut  édictée  pour  pouvoir  la  comprendre  et  l'admettre. 
Telle  paraît  bien  avoir  été  cependant  la  pensée  des  rédacteurs 
de  la  loi  organique  du  Concordat.  Mais  notre  régime  constitu- 
tionnel actuel  et  le  caractère  nouveau  qui  a  été  donné  au  Con- 
seil d'État  ne  comportent  plus  cette  confusion  entre  l'administra- 
tion et  la  justice.  Il  faut  donc  décider  que  le  Conseil  d'État  ne 
peut  plus  ordonner  d'office  une  poursuite  répressive,  même  en 


6  A  ces  trois  cas  généraux  d'abus  ecclésiastiques,  Tarticle  7  des  lois  orga- 
niques ajoute  UD  cas  à' abus  civil,  qui  peul  faire  Tobjet  d'un  recours  contre 
une  autorité  civile,  «  s'il  est  porté  atteinte  à  Texercice  public  du  culte  et  à 
la  liberté  que  les  lois  et  règlements  assurent  à  ses  ministres  ». 
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cas  de  déclaration  d'abus".  Sur  ce  premier  point,  Taccord  est 
fait  depuis  longtemps. 

b)  Mais  si  le  renvoi  devant  les  tribunaux  ne  peut  être  ordonné 
d'office,  doit-il,  au  moins,  être  autorisé  parle  Conseil  d'État? En 
d'autres  termes,  lorsque  les  ministres  du  culte  commettent, 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  des  actes,  à  la  fois  abusifs  et 
délictueux',  le  défaut  d'autorisation  préalable  du  Conseil  d'État 
constituerait-il  une  fin  de  non-recevoir,  opposable  aux  pour- 
suites du  ministère  public  ou  des  particuliers? 

"'  Cfr.  sur  celte  question  :  E.  Laferrière,  Traité  de  la  juridiction  admi- 
nistrative et  des  recours  contentieux  (Paris,  1888),  t.  II,  p.  96.  L'existence 
du  droit  du  Conseil  d'Étal  de  provoquer  d'office  des  poursuites  criminelles 
paraît  avoir  été  admise  par  le  ministre  des  cultes  dans  une  affaire  soumise 
au  Conseil  d'État  en  i883.  Sur  les  conclusions,  demandant  s'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  provoquer  contre  un  membre  de  Tépiscopat,  par  une  disposition 
spéciale  du  décret  d'abus,  Tapplication  de  certaines  dispositions  du  Code 
pénal,  le  président  de  la  section  de  l'intérieur,  tout  en  reconnaissant  que  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  de  germinal  pouvait  servir  d'appui  à  de  telles  conclusions, 
émettait  l'avis  qu'il  ne  devait  plus  recevoir  cette  application  sous  la  consti- 
tution qui  nous  régit.  Le  rapport  est  analysé  par  M.  Laferrière  [op,  et  loc.  cU.). 

^  Les  infractions  pour*  lesquelles  se  pose  la  question  peuvent  être  répar- 
ties en  trois  catégories,  a)  Il  est  certain,  d*abord,  que,  pour  les  crimes, 
délits  ou  contraventions  commis  par  les  ministres  des  cultes,  en  dehors  de 
leurs  fonctions,  le  droit  commun  est  applicable  zCons.  d'ÉU,  28  mars  1831 
(D.  J.  G.,  vo  CuUe,  no  255-2%  n»  306);  Cass.,  12  mars  1840  (ibid,,  n<»  306 
et  270);  Montpellier,  21  déc.  1840  (ibid.)  ;  Pau,  18  mars  1845  (D.  45. 
4.413);  Rouen,  6  janv.  1848  (D.  48.2.196);  Cass.,  8  mai  1869  (D.  70.1.93). 
La  question  de  savoir  si  le  fait  incriminé  a  été  commis  dans  Texercice  des 
fonctions  est  de  la  compétence  du  juge  de  répression  saisi  de  la  poursuite  : 
Trib.  des  confl.,  1»  mai  1875  (D.  76.3.1).  6)  Le  crime,  le  délit  ou  la  contra- 
vention peut  être  indivisible  avec  l'acte  du  culte  qui  constitue  un  abus. 
Gomme  exemple  on  peut  citer  :  les  critiqués,  censures  ou  provocation  diri- 
gées contre  l'autorité  publique  dans  un  écrit  pastoral  (C.  p.,  art.  204  et  206), 
la  célébration  du  mariage  civil  avant  le  mariage  religieux  (C.  p.,  art.  199), 
la  contravention  à  un  arrêté  municipal  qui  interdit  les  processions  sur  la 
voie  publique,  etc.  c)  Enfin,  il  y  a  des  infractions  connexes  à  l'acte  prétendu 
abusif,  comme,  dans  une  procession  sur  la  voie  publique,  les  violences 
exercées  par  un  des  officiants  sur  un  spectateur  qui  ne  s'est  pas  découvert 
(C.  p.,  art.  311),  la  diffamation  ou  l'injure  dans  un  sermon,  etc.  —  C'est 
dans  le  cas  d'infraction  indivisible  avec  l'abus  que  se  pose  la  question  d'au- 
torisation de  poursuite. 
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Jusqa'eD  1864,  la  Cour  de  cassation  et  le  Conseil  d'État  l'ont 
ainsi  décidé,  donnant  à  Tapticle  8  de  la  loi  de  germinal  la  même 
interprétation*.  En  1861,  la  Cour  de  cassation  a  inauguré  une 
distinction,  dans  laquelle  elle  a  persisté  depuis  lors,  entre  l'ac- 
tion du  ministère  public  et  celle  des  particuliers;  elle  a  décidé 
que  la  première  peut  s'exercer  sans  autorisation  préalable,  tan- 
dis que  la  seconde  y  reste  soumise*®.  Cette  distinction  hybride, 
critiquée  à  la  fois  par  ceux  qui  croient  à  la  nécessité  de  l'auto- 
risation préalable"  et  par  ceux  qui  n'y  croient  pas",  n'a  jamais 
été  adoptée  par  le  Conseil  d'État,  dont  la  jurisprudence  a  passé, 
pendant  cette  même  période,  par  deux  phases  successives.  Jus- 
qu'en 1880,  le  Conseil  d'État  a  continué  d'admettre  la  néces- 
sité d'une  autorisation  de  poursuites,  sans  distinguer  entre 
les  poursuites  engagées  par  le  ministère  public  et  celles  éma- 
nées des  particuliers**.  Il  a  donc  toujours  statué  sur  les  de- 
mandes qui  lui  étaient  adressées  par  les  membres  du  ministère 
public  non  ralliés  à  la  nouvelle  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation,  comme  il  statuait  sur  les  demandes  des  particuliers 
pour  lesquelles  l'autorisation  était  exigée  par  là  Cour  de  cassation 
elle-même.  Mais  un  revirement  s'est  produit,  depuis  lors,  dû, 
principalement,  à  la  Cour  de  cassation,  qui  faisait,  par  sa  juris- 
prudence, une  brèche  à  l'unité  du  système  de  l'article  8,  dû 
aussi  à  l'influence  latente  du  décret  du  19  septembre  1870,  qui, 

»  Cfr.  entre  autres  :  Cass.,  29  déc.  1842  (D.  J.  G.,  y*»  Culte,  n*  244- 
20);  Cons.  d'Ét.,  2  sept.  1830  et  3  déc.  1848  {ibid.). 

*•  Cass.,  10  août  1861  (D.  61.1.348).  V.  aussi  :  Cass.,  19  avr.  1883  (B. 
cr.,  n«  99);  23  févr.  1884  (B.  cr,,  n»  99). 

*♦  Blanche,  par  exemple,  op.  cit^  t.  III,  n*  2. 

**  V.,  dans  ce  sens,  les  conclusions  de  M.  Tavocat  général  Hello,  devant 
la  Cour  de  cassation  (D.  J.  G.,  v^  Culte,  n<^369),  et  de  M.  le  commissaire  du 
gouvernement  Réveschon,  devant  le  tribunal  des  conflits,  lors  de  la  déci- 
sion du  !•»•  mars  1875,  précitée.  Cfr.  Chaoveau  et  Hélie,  op,  cit.,  t.  III,  n°  914. 
—  C*est  que,  en  efifet,  de  deux  choses  Tune  :  ou  bien  le  «  renvoi  aux  auto- 
rités compétentes  »,  dont  parle  ^article  8  de  la  loi  de  germinal,  doit  s'en- 
tendre d'un  renvoi  devant  les  tribunaux,  ou  bien  il  n*a  pas  cette  significa- 
tion :  dans  le  premier  cas,  il  doit  s'appliquer  à  toutes  les  poursuites,  quel 
qu'en  soit  Tauteur;  dans  le  second,  il  ne  doit  s'appliquer  à  aucune. 

*'  Cons.  d'Ét.,  11  janv.  1829  (D.  J.  G.,  v«  Culte,  n^  268  et  256);  Cons. 
d'Ét.,  16  déc.  1830  (ibid.,  no  247);  15  nov.  et  27  déc.  1855  (D.  59.3.45). 
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en  supprimant  l'autorisation  préalable,  à  l'égard  de  tous  les 
fonclionnaires  civils,  faisait  plus  vivement  ressortir  le  privilège 
conservé  aux  ministres  des  cultes  à  l'égard  des  parties  lésées. 
Aussi  le  Conseil  d'État  a-t-il  fini  par  déclarer,  dans  sa  dernière 
jurisprudence,  qu'il  n'avait  pas  à  statuer  sur  les  demandes  en 
autorisation  de  poursuites  formées  contre  des  ecclésiastiques, 
soit  par  le  ministère  public,  soit  par  les  particuliers  **.  La  dissi- 
dence était  donc  aussi  accentuée  que  possible  entre  la  Cour  de 
cassation  et  le  Conseil  d'État,  et  il  était  à  souhaiter,  dans  l'inté- 
rêt même  de  la  justice,  qu'elle  ne  se  prolongeât  pas  plus  long- 
temps. En  effet,  si  l'autorité  judiciaire,  saisie  de  la  poursuite, 
devait  déclarer  qu'elle  ne  pouvait  pas  la  juger  sans  l'autorisa- 
tion du  Conseil  d'État,  et  si,  de  son  côté,  le  Conseil  d'État  devait 
décider  qu'il  n'avait  pas  à  donner  d'autorisation,  la  poursuite 
restait  sans  juge  et  l'action  publique  était  paralysée. 

C'est  la  jurisprudence  administrative  qui  nous  paraît  avoir 
toujours  été  dans  la  vérité  sur  cette  question  d'autorisation  de 
poursuites.  L'article  8  de  la  loi  de  germinal  n'est  pas  assez  for- 
mel pour  en  dégager  une  dérogation  aussi  exorbitante  au  droit 
commun  que  celle  qui  subordonnerait,  à  une  décision  préalable 
du  Conseil  d'État,  l'exercice  de  l'action  publique  ou  même  de 
l'action  civile,  à  l'occasion  des  faits  d'abus,  constituant,  en 
même  temps,  des  infractions  à  la  loi  pénale.  Sans  doute,  l'arti- 
cle 6  déclare,  dans  les  termes  les  plus  généraux,  qu'il  y  aura 
recours  au  Conseil  d'État  dans  tous  les  cas  d'abus,  et  comprend, 
parmi  ces  cas,  non  seulement  les  violations  du  droit  privé,  mais, 
en  outre,  toutes  les  infractions  aux  lois,  et,  par  conséquent, 
même  celles  dont  la  répression  est  plus  particulièrement  conûée 
au  ministère  public.  Mais  déduire  de  là,  que  le  recours  pour 
abus  est  le  préliminaire  de  toute  poursuite,  c'est  forcer  le  sens 
littéral  du  texte". 

*»  V.  Coqs.  d'Ét.,  17  août  1880  (S.  82.3.14);  17  mars  1881  (S. 82.3.74); 
3  août  1884  (S.  86.3.30;  D.  86.3.20). 

'^  Blanche  (t.  III,  no  2)  analyse  les  travaux  préparatoires  et  essaie  d'en 
dégager  la  preuve  que,  dans  Tesprit  du  législateur,  les  tribunaux  ne  peuvent 
être  saisis  d'une  poursuite,  contre  un  ministre  du  culte,  pour  faits  relatifs  à 
ses  fonctions  constituant  un  cas  d'abus,  qu*avec  Tautorisation   préalable 
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La  seule  conclusioQ  légitime  qu'on  puisse  en  tirer  et  sur  la- 
quelle la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  et  celle  du 
Conseil  d'État  sont,  depuis  longtemps,  tombées  d'accord,  c'est 
l'existence,  devant  les  tribunaux  de  répression,  de  questions 
préjudicielles  d'abus,  analogues  aux  questions  préjudicielles 
d'interprétation  ou  de  validité  des  actes  administratifs.  Suppo- 
sons, par  exemple,  qu'un  ecclésiastique,  poursuivi  pour  contra- 
vention à  un  arrêté  de  police,  qu'il  croit  contraire  au  libre 
exercice  du  culte,  soutienne,  devant  le  tribunal  de  répression, 
que  cet  arrêté  est  entaché  d'abus  et  qu'il  doit  être  non  avenu  : 
est-ce  au  tribunal  qu'il  appartient  d'apprécier  ce  moyen  de 
défense  et  de  déclarer  qu'il  y  a  ou  qu'il  n'y  a  pas  abus?  Nulle- 
ment; la  question  de  savoir  s'il  y  a  abus  doit  être  résolue,  préa- 
lablement au  jugement,  et  ne  peut  l'être  que  par  le  juge  même 
de  l'abus.  La  Cour  de  cassation  s'est  toujours  prononcée  dans 
ce  sens,  et  le  Conseil  d'État  s'est  associé  à  cette  jurisprudence  *®. 
En  effet,  bien  qu'il  se  déclare,  aujourd'hui,  incompétent  pour 
statuer  sur  les  demandes  d'autorisation  dj3  poursuites,  il  a  con- 
tinué à  se  déclarer  compétent  sur  les  questions  préjudicielles 
d'abus.  Et  on  ne  peut  l'accuser  d'inconséquence.  Autre  chose, 
en  effet,  est  de  reconnaître,  au  profit  des  ecclésiastiques,  une 
garantie  analogue  à  celle  qui  couvrait  les  fonctionnaires  avant 
le  décret  du  19  septembre  1870,  pour  prononcer  sur  une 
demande  en  autorisation  de  poursuites,  autre  chose,  d'appré- 
cier si  un  acte  reproché  à  cet  agent  constitue  un  abus,  pour 

du  Conseil  d'Elat.  Mais  la  discussion  de  cette  question  a  été  si  confuse  qu'il 
faut  faire  de  véritables  efforts  de  raisonnement  pour  conclure,  en  rappro- 
chant certaines  phrases  de  Cahbacérès,  de  Molé  et  de  Berlier,  que  telle  a  été, 
en  effet,  Tintention  des  législateurs.  Rien  de  moins  probant  que  cette  dis- 
cussion sur  le  sens  et  la  portée  de  la  loi. 

*•  Cfr.  sur  ce  point  :  E.  Lafkrrikre,  Traité  de  la  juridiction  administra- 
tive^ t.  II,  p.  102.  Nous  renvoyons,  sur  toutes  ces  questions,  particulièrement 
à  Fouvrage  de  Téminent  vice-président  du  Conseil  d'État,  parce  que  nous 
n'en  connaissons  pas  dans  lequel  se  trouve  plus  harmonieusement  unis  et 
combinés  l'examen  des  thèses  juridiques  et  l'application  pratique  qui  en  a 
été  faite  par  la  jurisprudence  administrative.  Adde^  Cass.,  25  mars  1880 
tS.  80.1.329)  et  la  note  de  M.  Villey;  19  avril  1883  (S.  83.1.392);  23  févr. 
1884(8.85.1.190). 
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juger  une  question  préjudicielle,  qui  a  été  renvoyée  au  tribunal 
administratif  par  le  juge  de  la  répression*'.  C'est,  du  reste, 
ainsi  que  les  choses  se  passent  en  matière. de  poursuites  contre 
les  fonctionnaires  publics  :  d'après  la  jurisprudence  que  nous 
connaissons,  le  Conseil  d'État  ne  peut  plus  les  autoriser  depuis 
que  l'article  75  de  la  constitution  de  l'an  VIII  a  été  abrogé  par 
le  décret  de  1870,  mais  il  n*en  reste  pas  moins  juge  de  la  léga- 
lité de  l'acte  administratif  reproché  au  fonctionnaire  public,  si 
la  juridiction  répressive  lui  renvoie  la  difficulté. 

On  conçoit  que  la  question  préjudicielle  d'abus,  admise,  d'un 
commun  accord,  par  la  Cour  de  cassation  et  le  Conseil  d'Ëtat, 
ait  pu  devenir  un  point  de  ralliement  commun  entre  les  juris- 
prudences divergentes  de  ces  deux  grands  corps,  en  matière 
à^  autorisation  de  poursuites.  Que  fallait-il,  en  effet,  pour  mettre 
fin  à  un  conflit  de  nature  à  paralyser  le  cours  de  la  justice  ? 
simplement  transformer  les  demandes  en  autorisation  depoiir^ 
suites  contre  les  ministres  des  cultes  en  questions  préjudicielles 
d'abus.  D'un  côté,  en  effet,  l'autorité  judiciaire  n'hésitait  pas  à 
considérer  les  décrets  qui  prononcent  l'abus  contre  un  ecclésias- 

^"^  Le  CoDseil  d*État,  déclinant  sa  compétence  pour  statuer  sur  des  de- 
mandes en  autorisation  de  poursuites,  a,  tout  d'abord,  montré  quelques  ré- 
pugnances à  juger  des  recours  pour  abus,  formés  en  cours  d'instance,  pour 
diffamation  ou  voies  de  fait,  et  provoqués  par  des  jugements  de  sursis.  Il  a 
déclaré  que  c'étaient  là  des  demandes  détournées  d'autorisation  de  poursuite. 
Gfr.  Cons.  d'ÉU,  17  mars  1881  (S.  82.8.54);  3  août  1884  (S.  86.3.30).  Mais 
il  ne  s'est  pas  longtemps  arrêté  à  cette  manière  de  voir.  En  effet,  il  est  de 
règle  que  les  juridictions  administratives  nont  pas  à  contrôler  les  décisions 
des  tribunaux  judiciaires  qui  leur  renvoient,  même  à  tort,  des  questions 
comme  étant  préjudicielles;  car  elles  ont  simplement  à  examiner  si  elles 
sont  elles-mêmes  compétentes  pour  les  résoudre.  Or,  il  n'est  pas  douteux 
que  le  Conseil  d'État  ait  été  investi,  par  la  loi  de  germinal,  du  droit  de  jug^er 
les  questions  d'abus.  Ce  corps  administratif  n'a  pas  à  se  préoccuper   du 
point  de  savoir  si  ces  questions  peuvent  être  résolues  par  les  tribunaux    de 
répression,  incidemment  au  procès  dont  ils  sont  saisis.  Ces  considérations 
ayant  prévalu,  le  Conseil  d'État  s'est  reconnu  juge  des  recours  pour  abus 
formés  devant  lui,  à  la  suite  de  jugement  de  sursis,  même  quand  ces  juge- 
ments affirmaient,  en  termes  exprès  ou  implicites,  la  nécessité  d'une  autori- 
sation. Gfr.  Cons.  d'Ét.,  7  juili.  1886  [Gros);  19  juill.  1886  {Amblard);    20 
janv.  1887  {commune  de  MeuUn). 
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lique,  au  cours  de  poursuites  engagées  contre  lui,  comme  pro- 
duisant le  même  effet  qu'un  décret  d'autorisation  de  poursuites^'. 
D'un  autre  côté,  le  Conseil  d'État  se  reconnaissait  juge  des 
recours  pour  abus  formés  devant  lui,  à  la  suite  de  jugements 
de  sursis,  même  quand  ces  jugements  affirmaient  la  nécessité 
d'une  autorisation.  Avec  ces  tempéraments  réciproques,  les 
divergences  de  la  jurisprudence  administrative  et  de  la  juris- 
prudence judiciaire  devaient  finir  par  disparaître.  C'est,  en 
effet,  l'accord  parfait  qui  règne  aujourd'hui  sur  la  question*'. 
D'une  part,  la  Cour  de  cassation  et  le  Conseil  d'État  ne  subor- 
donnent pas  la  poursuite  à  une  déclaration  préalable  d'abus, 
mais,  d'autre  part,  ces  deux  juridictions  permettent  au  prévenu 
de  soulever  une  exception  préjudicielle  d'abus  toutes  les  fois 
que  l'infraction  reprochée  à  l'ecclésiastique  est  indivisible  avec 
l'acte  du  culte  dont  il  s'agit  d'apprécier  la  légitimité  ou  l'illégi- 
timité. 

Cette  exception  a  les  caractères  suivants  :  1*  Elle  doit  être 
formellement  soulevée  pour  que  le  tribunal  en  soit  saisi;  2**  Elle 

<^  Cfr.  Tarrét  de  la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation,  du  31 
mars  188i  (abbé  Humeau),  avec  les  conclusions  de  M.  le  procureur  général 
Bertauld  (S.  83.1.385). 

**  La  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  2  juin  1888  (S.  88.1.279;  D. 
88.1.441],  a  paru  abandonner  sa  jurisprudence,  pour  se  rallier  à  celle  du 
Conseil  d'État.  Elle  décide,  en  effet,  comme  nous  le  soutenons  nous-môme, 
sans  faire  de  distinction  entre  l'action  des  particuliers  et  celle  du  ministère 
public,  que  les  ecclésiastiques  peuvent  être  traduits  devant  les  tribunaux 
ordinaires,  pour  délits  relatifs  à  leurs  fonctions,  sans  avoir  été  préalablement 
déférés  au  Conseil  d'Etat  :  «  Qu'il  est  impossible  d'admettre  que,  lorsqu'un 
fait  constitue  à  la  fois  un  manquement  disciplinaire  et  un  délit,  le  tribunal 
disciplinaire  doive  connaître  du  fait  préalablement  et  préférablement  au  tri- 
bunal chargé  de  statuer  sur  le  délit;  qu'il  faudrait  une  disposition  spéciale 
et  formelle  qui,  par  dérogation  au  droit  commun,  imposerait  ce  recours 
préalable  en  cas  de  délit  ;  que  cette  disposition  n'existe  ni  à  Tégard  du  mi- 
nistère public,  ni  en  ce  que  concerne  l'action  de  la  partie  lésée  ».  Depuis, 
la  Cour  de*  cassation  a  persisté  dans  cette  évolution,  de  sorte  que,  actuellement, 
le  Conseil  d'Etat  et  la  Cour  de  cassation  sont  d'accord  pour  décider  que 
l'action  publique  et  l'action  civile,  dirigées  contre  des  ecclésiastiques,  pour 
des  infractions  qui  pourraient  être  des  cas  d'abus,  ne  sont  pas  soumises  à 
une  déclaration  préalable  d*abus. 
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ne  peut  être  proposée,  pour  la  première  fois,  devant  la  Gourde 
cassation;  3*  Il  n'y  a  pas  lieu,  pour  le  juge  qui  Taccueille,  d'im- 
[larlir,  conformément  à  l'article  182  du  Code  forestier,  un  délai 
(iaas  lequel  le  prévenu  sera  tenu  de  justifier  de  ses  diligences 
devant  le  Conseil  d'État,  car  le  droit  de  provoquer  la  décision 
Je  cette  juridiction  appartient,  non  seulement  au  prévenu,  mais 
encore  au  ministère  public  et  au  préfet. 

De  deux  choses  Tune  :  ou  le  Conseil  d'État  déclare  qu'il  y  a 
abus  ou  il  déclare  qu'il  n'y  a  pas  abus.  Dans  le  premier  cas,  Taf- 
faire  doit  suivre  son  cours,  sans  qu'il  soit  besoin  que  le  Conseil 
«rHlatait  renvoyé  l'affaire  devant  le  tribunal  de  répression.  Dans 
le  second  cas,  la  déclaration  fait  disparaître  le  délit  poursuivi 
qui  se  confond,  en  effet,  avec  un  acte  légitime  de  la  fonction. 

1248.  Les  crimes  et  délits  dont  s'occupent  les  articles  199  à 
208  du  Code  pénal  résultent  du  fait,  par  le  ministre  d'un 
ruUe  :  1*  d'avoir  procédé  aux  cérémonies  religieuses  d'un  ma- 
riage sans  qu'il  lui  ait  été  justifié  d'un  acte  de  mariage,  préala- 
blement reçu  par  Tofficier  de  l'état  civil  ;  2*  d'avoir,  dans  un 
«liscours  prononcé  en  assemblée  publique,  soit  critiqué  ou 
censuré  le  gouvernement  ou  un  acte  quelconque  de  l'autorité 
[jubiique,  soit  provoqué  directement  à  la  désobéissance  aux  lois 
tm  aux  autres  actes  de  l'autorité  publique,  soit  provoqué  une 
partie  des  citoyens  à  se  soulever  ou  à  s'armer  les  uns  contre  les 
autres,  soit  provoqué  une  sédition  ou  révolte  contre  le  gouverne- 
ment ou  l'autorité  publique  ;  3"*  d'avoir  commis  les  mêmes  faits, 
dans  tout  écrit  contenant  des  instructions  pastorales;  4**  d'avoir, 
r^ur  les  questions  ou  matières  religieuses,  entretenu  une  cor- 
lespondance  avec  une  cour  ou  puissance  étrangère,  sans  auto- 
risation du  ministre  des  cultes. 


^  LUI.  -  DES  CONTRAVENTIONS  DES  MINISTRES  DES  CULTES  PROPRES 
A  COMPROMETTRE  L'ÉTAT  CIVIL  DES  PERSONNES. 

(G.  p.,  art.  199  et  200). 

Î249.  Prohibition  faite  aux  ministics  «les  cultes  de  procéder  aux  cérémonies reli 
v,^iouses  d'un  mariage  sans  justification  préalable  du  mariage  civil. —  1250.  Élé- 
ments du  délit  ou  du  ci-ime  [Kévu  par  les  art.  199  et  200.  —  4251.  Ces  disposi- 
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lions  régissent,  sans  distinction,  tous  les  mariages  célébrés  en  France.  — 
1252.  Pénalité  graduée  sur  les  récidives.  —  1253.  Système  spécial  de  récidive 
en  cette  matière.  —  1254.  Le  fait  est  punissable  sans  avoir  égard  à  la  bonne 
foi.  —  1255.  Questions  au  jury. 

1249.  L'état  civil ,  résultant  particulièrement  de  ces  trois  faits, 
la  naissance,  le  mariage,  la  mort,  s'établit  au  moyen  des  décla- 
rations reçues  par  les  officiers  de  Tétat  civil,  qui  rédigent  des 
actes  dans  lesquels  elles  sont  constatées.  Jusqu'en  1792,  les 
trois  actes  fondamentaux  de  l'état  civil  ont  été  reçus  dans  les 
paroisses  par  les  curés  ou  desservants.  Les  registres  des  pa- 
roisses, dressés  au  point  de  vue  de  la  constatation  des  sacrements, 
eurent  ainsi,  dans  l'ancienne  France,  un  rôle  civil.  On  profita 
de  leur  existence  pour  écarter,  en  ces  matières,  la  preuve  testi* 
moniale,  antérieurement  admise,  mais  si  incertaine  et  si  dan- 
gereuse* La  laïcisation  de  l'état  civil,  opérée  par  la  Révolu- 
tion française,  a  eu  pour  conséquence  d'empêcher  l'intervention 
des  ministres  des  cultes  dans  la  réception  et  la  rédaction  des 
actes  de  l'état  civil*.  Mais,  pour  rompre  avec  des  habitudes 
et  peut-être  aussi  avec  des  résistances  faciles  à  prévoir,  par- 
ticulièrement de  la  part  des  ministres  du  culte  catholique, 
la  loi  du  7  vendémiaire  an  IV,  défendit,  sous  des  peines  sévères, 
d'accorder  aucune  autorité  aux  attestations  relatives  à  l'état 
civil  et  émanées  de  ces  ministres.  Le  législateur  est  même 
allé  plus  loin,  et,  par  une  disposition  qui  viole,  dans  une 
certaine  mesure,  la  liberté  de  conscience,  il  a  ordonné,  aux 
ministres  du  culte  catholique,  de  ne  donner  la  bénédiction  nup- 
tiale «  qu'à  ceux  qui  justifieront,  en  bonne  et  due  forme,  avoir 
contracté  mariage  devant  l'officier  de  l'état  civil  ».  Cette  dis- 
position, contenue  dans  l'article  54  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X,  a  été  étendue,  au3t  ministres  des  autres  cultes,  par  l'arrêté 

?Lin.  *  Diverses  ordonnances  de  1539,  1579,  1667,  1736,  1782  posèrent 
les  règles  à  TobservaLion  desquelles  était  subordonnée  la  force  probante 
des  actes  inscrits  sur  les  registres  paroissiaux.  Voy.  Viollet,  Histoire  du 
droit  civil  français  y  p.  462  et  suiv. 

'  Particulièrement,  le  mariage  qui  n'a  reçu  que  la  consécration  religieuse, 
et  qui  n'a  pas  été  célébré  devant  Tofficier  de  l'état  civil,  est  sans  existence 
légale. 
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du  l*"'  pluviôse  an  X  eirarticle  53  de  rordounance  du  25  mai 
1844.  Elle  a  été  dictée  au  législateur  du  commencement  du 
siècle  par  une  double  préoccupation.  Il  a  voulu  d'abord  par  là 
rompre  plus  sûrement  avec  la  tradition,  d'après  laquelle  on  se 
mariait  à  l'église  et  rien  qu'à  l'église  ;  et  protéger  ainsi  ceux  qui 
se  fiant  à  cette  tradition,  recevraient  le  sacrement  et  n'auraient 
pas  été  mariés  au  point  de  vue  civil.  D'autre  part,  il  a  voulu 
contraindre  à  l'observation  de  la  loi  de  laïcisation  du  mariage 
ceux  qui  se  refusent  à  admettre  la  légitimité  du  mariage  civil, 
soutenant  que  la  formation  du  mariage  ne  peut  résulter  que  du 
sacrement.  Mais  si  cette  interdiction  avait  une  raison  d'être  au 
début  de  ce  siècle,  elle  n'en  a  plus  guère  aujourd'hui  :  il  n'y  a 
pas  à  craindre,  en  effet,  de  voir  les  intéressés  confondre  la  céré- 
monie religieuse  avec  l'acte  constitutif  du  mariage,  et  les  mi- 
nistres du  culte,  soit  par  suite  d'habitudes  prises,  soit  par  une 
conviction  exagérée  de  leurs  prétendus  droits,  tromper  les  per- 
sonnes qui  veulent  recevoir  la  bénédiction  nuptiale.  La  loi  a 
crUf  néanmoins,  devoir  sanctionner  doublement  la  défense  qui 
est  faite  aux  ministres  des  cultes.  D'une  part,  en  effet,  sa  vio- 
lalion  constitue  l'un  des  cas  d'abus  déterminés  et  réprimés  par 
Tarticle  6  de  la  loi  du  18  germinal  an  X.  D'autre  part,  l'infrac- 
tion, de  la  part  du  ministre  du  culte,  à  cette  prohibition,  est 
punie,  tantôt  comme  délit  et  tantôt  comme  crime^  par  les  arti- 
cles 199  et  200  du  Code  pénaP. 

La  commission  du  Corps  législatif  faisait  remarquer  «  que  la 
même  précaution  serait  nécessaire  pour  les  naissances  et  déceSy 
Il  raison  desquels  la  loi  exige  des  déclarations  devant  l'autorité 

^  Ces  dispositions  ODt  des  inconvénients  sérieux.  D'abord,  elles  font  inter- 
venir la  loi  sociale  dans  un  domaine  qui  est  celui  de  la  conscience,  en  su- 
bordonnant le  sacrement  de  mariage  à  une  condition  civile.  D'autre  part, 
elles  permettent  une  abominable  fraude  lorsque  Tun  des  époux,  marié  civi- 
lement, refuse  de  laisser  consacrer  Tunion  au  point  de  vue  religieux.  Aussi 
a-t-on  proposé  de  rendre  la  liberté  aux  parties  en  leur  permettant  de  faire 
bénir  leur  union  avant  ou  après  le  mariage  civil.  Mais  le  remède  ne  serait- 
il  pas  pire  que  le  mal?  On  remarque,  en  effet,  que  tous  les  législateiirs  de 
FEurope  arrivent  à  subordonner  le  mariage  religieux  au  mariage  civil  ou 
y  sont  arrivés  à  l'heure  actuelle.  Voy.  Bbudant,  Cours  de  droit  dvil,  t.  f  F, 
n«  207,  p.  297. 
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civile  ».  Elle  proposait  de  compléter  les  dispositions  du  Code 
pénal,  en  ajoutant,  après  le  mot  mariage,  ceux-ci  :  «  une 
naissance^  un  décès^  sans  qu'il  lui  ait  été  justifié,  en  ces  cas, 
des  actes  et  déclarations  qui  doivent  avoir  lieu  devant  les  offi- 
ciers de  l'état  civil  ».  Le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  cru,  et  avec 
grande  raison,  devoir  entrer  dans  cette  voie*;  et,  il  résulte  des 
travaux  préparatoires  du  Code  pénal,  que  le  ministre  du  culte  qui 
procéderait  à  une  inhumation  ou  à  un  baptême  sans  s'assurer, 
au  préalable,  que  l'acte  de  naissance  ou  l'acte  de  décès  a  été 
dressé,  ne  tomberait  pas  sous  le  coup  de  la  loi  pénale. 

1250.  L'infraction,  prévue  et  punie  par  les  articles  199  et 
200,  implique,  comme  élément  constitutif,  la  célébration  reli- 
gieuse d'un  mariage,  par  le  ministre  d'un  culte  reconnu,  sans 
justification  préalable  de  la  réception  de  Tacte  de  mariage  par 
un  ofBcier  de  l'état  civil'.  Est-ce  à  dire  qu'elle  existerait  au  cas 

^  Les  motifs  invoqués  par  le  Conseil  d*État  pour  repousser  cette  exten- 
sion sont  absolument  sans  réplique  :  «  Les  inhumations  sont  faites  et  cons- 
tatées par  les  officiers  de  Tétat  civil.  La  part  que  les  ecclésiastiques  y  pren- 
nent, sous  le  rapport  du  culte,  ne  diminue  ni  les  droits  ni  les  devoirs  de  ces 
ofGciers.  Il  est  donc  impossible  d'étendre  la  loi  à  ce  cas.  A  l'égard  des 
baptêmes,  on  peut  prétendre  qu'il  y  en  a  d'urgents  et  qui  pressent  plus  que 
rinscription  civile,  pour  laquelle  la  loi  donne  trois  jours.  La  disposition  doit 
donc  être  restreinte  aux  mariages  ».  Locré,  t.  XXX,  p.  218.  Cfr.  Blanche, 
t.  IV,  n*  5;  Chauveau  et  Hélie,  t.- III,  n©  917.  D'ailleurs,  l'art.  1  du  décret 
da  4  therm.  an  XIII,  fait  défense  à  tous  curés,  desservants  ou  pasteurs  de 
lever  aucun  corps  et  de  l'accompagner  hors  des  églises  et  temples,  sans 
qu'on  leur  justiÛe  d'une  autorisation  donnée  pour  l'inhumation  par  l'officier 
de  l'état  civil,  à  peine  d'être  poursuivis  comme  contrevenant  aux  lois  ».  Mais 
cette  disposition  n'a  été  sanctionnée  par  aucune  loi.  L'art.  358  du  Gode 
pénal  ne  s'applique,  en  effet,  qu'à  ceux  qui  ont  quelque  intérêt  à  l'inhuma- 
tion. Voy.  Cass.,  27  janv.  1832  (S.  32.1.386).  Un  tel  fait  a  seulement  le 
caractère  d'une  contravention  à  la  police  des  sépultures,  passible  d'une  peine 
de  simple  police. 

*  Art.  199  :  «  Tout  ministre  d'un  cuUe  qui  procédera  aux  cérémonies  reli- 
gieuses d'un  mariage,  sans  qu'il  lui  ait  été  justifié  d'un  acte  de  mariage 
préalablement  reçu  par  les  officiers  de  Vélat  civil,  sera,  pour  la  première  fois, 
punid^une  amende  de  seize  francs  à  cent  francs  ».  Art.  200  :  <t  En  cas  de 
nouvelles  contraventions  de  l'espèce  exprimée  en  l'article  précédent,  le  mi- 
nistre du  culte  qui  les  aura  commises  sera  puni,  savoir  :  Pour  la  première 
Técidive,  d*un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans,  et  pour  la  seconde,  de 
la  détention  ». 
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OÙ  l'acte  de  mariage,  ayant  été  préalablement  dressé,  le  miDislre 
du  culte  n'aurait  à  se  reprocher  que  de  n'en  avoir  pas  exigé  la 
justiBcation  ?  A  ne  s'arrêter  qu'au  sens  littéral  des  textes,  oti 
serait  tenté  de  Tadraetlre.  Mais  la  solution  contraire  doit  cepen- 
dant prévaloir.  D'une  part,  si  la  loi  punit  le  fait  du  ministre  du 
culte  qui  néglige  de  s'assurer  de  la  réception  de  l'acte  de  ma- 
riage, c'est  seulement  parce  que  ce  tait  peut  être  dommageable 
pour  la  société  et  les  tiers.  Or,  si  le  mariage  civil  a  eu  lieu,  la 
négligence  du  ministre  du  culte  n'ayant  produit  aucun  dom- 
mage, aucun  motif  n'existe  pour  l'incriminer.  D'autre  part,  l'in- 
terprétation que  nous  indiquons  a  été  officiellement  donnée  aux 
articles  199  et  200,  dans  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  au  Con- 
seil d'Etats 

1251.  Ces  dispositions  régissent,  sans  distinction,  tous  les 
mariages  célébrés  en  France,  par  cette  raison  décisive  qu'il  s'a- 
git d'une  loi  de  police  et  de  sûreté,  s'imposant  à  tous  sur  le  terri- 
toire (C.  civ.,  art.  3).  En  conséquence,  ces  dispositions  s'appli- 
quent :  l""  au  mariage  exclusivement  religieux,  qui  aurait  été  con- 
tracté, en  France,  entre  une  Française  et  un  étranger,  confor- 
mément aux  lois  du  pays  de  cet  étranger';  2*  au  mariage  entre 
étrangers  appartenant  à  un  pays  où  le  mariage  civil  se  confond 
avec  le  mariage  religieux*.  Mais  ces  dispositions  ne  concernent 
que  le  minisire  du  culte  :  les  prévisions  de  la  loi  ne  s'étendent 
pas  aux  parties  contractantes,  pas  plus  qu'aux  personnes  qui  ont 
consenti  au  mariage. 

1252.  La  pénalité  de  ce  fait  est  graduée  d'après  on  sys* 
téme  particulier.  La  première  et  la  seconde  infraction,  commi- 
ses par  le  même  ministre  du  culte,  constituent  un  délit.  Toulq 
infraction  ultérieure  devient  un  crime.  Pour  la  première  fois,  en 
effet,  la  peine  est  d'une  amende  de  16  francs  à  100  francs.  La 
récidive  est  punie  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans.  Le 
crime,  résultant  de  toute  infraction  ultérieure,  est  puni  de  le 
détention. 

*  LocRÉ,  t.  XXX,  p.  188.  Cfr.  dans  le  sens  indiqué  au  texte  :  Bla.nciie 
t.  IV,  n»  4;  Chauveau  et  Hélie,  t.  IIÏ,  n^  919. 
^  Cfr.  D.  71.5.259,  note. 
«  Cour  de  cass.  belge,  19  janvier  1852  (D.  71.5.259). 


Digitized  by 


Google 


INFRACTIONS 'RELATIVES  A   l'ÉTAT  CIVIL.  175 

La  sévérité  croissante  de  la  loi  s'explique  par  ce  motif  que  la 
récidive  et  surtout  la  double  récidive  dénotent  que  le  fait  a  été 
commis,  non  plus  par  oubli  ou  négligence,  mais  avec  la  volonté 
arrêtée  et  persévérante  de  violer  la  loi.  Ce  qui  était  au  début 
une  contraventioriy  devient,  par  la  suite,  un  délit  •. 

1253.  Le  législateur,  préoccupé  de  Tinfraction,  objet 
isolé  de  ses  prévisions,  en  a  organisé,  d'une  manière  spéciale, 
la  récidive*®  :  1**  en  ce  que,  contrairement  en  droit  commun,  il 
prononce  une  aggravation  ascendante  de  peiûe,  poussée  jus- 
qu'à la  deuxième  récidive  ;  2®  en  ce  qu'il  voit  une  récidive  de 
délit  à  délit  dans  la  seconde  infraction,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu 
condamnation  antérieure  à  plus  d'une  année  d'emprisonne- 
ment". Son  système  est  donc  exceptionnel;  et  il  faut  décider 
que  les  condamnations  prononcées  pour  le  délit  ou  pour  le 
crime  qui  nous  occupe  ne  pourraient  pa,s  entrer,  comme  élé- 
ment, dans  la  constitution  d'une  récidive  générale,  pas  plus 
qu'elles  ne  pourraient  être  aggravées  par  l'effet  de  condamna- 
lions  antérieures  prononcées  pour  d'autres  crimes  ou  délits.  En  ' 
un  mot,  la  récidive  spéciale  des  articles  199  et  200  ne  se  com- 
bine pas  avec  la  récidive  générale  des  articles  56  et  suivants  du 
Code  pénal*'. 

1254.  Que  le  fait  soit  punissable  comme  crime  ou  qu'il  le 
soit  comme  délits  il  est  certain  qu'il  ne  puise  pas  sa  criminalité 
dans  {'intention  même  de  l'agent.  Il  s'agit,  en  effet,  ici,  d'une  loi 
de  police,  sévèrement  sanctionnée,  sans  doute,  mais  dont  la 
violation  ne  saurait  être  excusée  par  la  bonne  foi  du  ministre  du 
culte  ou  des  parties  contractantes  *^ 

*  Cambacérès,  dans  les  discussions  du  Conseil  d'Etat,  disait,  pour  expli- 
quer ce  système  :  «  La  première  faute  ne  doit  être  considérée  qu6  comme 
Teffet  de  la  négligence,  la  deuxième,  comme  un  délit,  la  troisième,  comme 
un  crime  ».  Cfr.  Chauveau  et  Hélie,  t.  111,  n®  917. 

*^  H  s'agit,  en  effet,  non  de  contraventions  successives,  réitérées,  mais  d'une 
contravention  commise  après  une  première  condamnation  devenue  définitive. 

'^  Contrairement  au  système  général  du  Code  pénal  avant  les  modifica- 
tions dont  il  a  été  Tobjet  par  la  loi  du  26  mars  1891. 

**  La  question  est,  du  reste,  discutée.  Voy.  en  sens  contraire  :  Laborde, 
op.  cit.,  2«  éd.,  n»  452,  p.  293. 

*^  Je  ne  m*appuie  pas  seulement,  pour  donner  cette  solution,  sur  Texpres- 
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1255.  La  récidive,  en  cas  de  troisième  infraction,  constituant 
une  circonstance  aggravante  spéciale  de  la  contravention  pré- 
vue par  IVlicle  199,  doit  être  détachée  de  la  question  princi- 
pale. De  sorte  qu'après  avoir  demandé  au  jury  :  N est-il 

coupable  d'avoir,  au  mois  de  juin  1899,  à  Lyon,  étant  curé  de 
telle  paroisse,  procédé  aux  cérémonies  religieuses  d'un  mariage, 
non  reçu  préalablement  par  l'officier  de  l'état  civil?  on  lui  de- 
mandera :  Est-ce  pour  la  première  fois  qu'il  a  comtois  cette 
infraction? 


§  LIV.  -  CENSURES,  CRITIQUES  ET  PROVOCATIONS  DIRIGÉES  CONTRE 
L* AUTORITÉ  PUBLIQUE  PAR  LES  MINISTRES  DES  CULTES. 

(G.  p.,  art.  201  à  206). 

1256.  Nécessité  d'une  législation  exceptionnelle  en  ce  qui  concerne  les  censures, 
critiques,  provocations  émanant  des  ministres  du  culte.  Notions  historiques. 
— 1257.  Ces  dispositions  n'ont  été  ni  abrogées  ni  modifiées  par  les  diverses  lois 
sur  la  presse  et  les  autres  moyens  de  publication,  particulièrement  par  celle 
du  29  juillet  1881.  — 1258.  L'infraction  aux  articles  201  à  206  constitue,  en 
même  temps  qu'un  crime  ou  un  délit,  un  cas  d'abus.  —  1250.  Eléments  cons- 
titutifs des  critiques,  censures  et  provocations  orales  punissables.  —  1260.  Gra- 
dation des  pénalités. —  1261.  Combinaison  des  articles  201  à  206  du  Code  pénal 
avec  les  articles  23  et  24  de  la  loi  du29  juillet  1881.  —  1262.  Écrits  contenant 
des  censures,  critiques,  provocations.  Motifs  de  la  sévérité  du  Code  pénal  dans 
ce  cas.  —  1263.  Eléments  constitutifs.  —  1264.  Aucune  circonstance  spéciale 
de  publicité  n'est  prescrite  pour  que  les  instructions  pastorales  puissent  être 
incriminées.  —  1265.  Ces  dispositions  ne  sont  pas  limitées  aux  évêques.  — 
1266.  Pénalités.  —  1267.  Combinaison  de  la  législation  de  la  presse  avec  celle 
du  Code  pénal  sur  ce  point. 

1256.  Les  ministres  des  cultes  exercent,  par  la  parole  et 
récriture,  une  influence  exceptionnelle.  Celte  influence  tient  à 
deux  causes  :  d'une  part,  au  caractère  même  de  celui  qui  parle 
ou  qui  écrit,  au  respect  dont  l'entourent  ceux  qui  suivent  s$ 
direction;  d'autre  part,  à  la  publicité  certaine  qui  résulte  de  ror- 
ganisation  même  du  culte  et  de  ses  moyens  de  propagande  e| 
d'action,  publicité  qui  donne  aux  écrits  et  aux  discours  des  mi^ 

sion  «  contraventions  »  qu'on  lit  dans  l'art.  200,  mais  sur  la  nature  môme  des 
dispositions  qui  nous  occupent.  C'est,  du  reste,  en  se  plaçant  à  ce  point  d^ 
vue,  que  rinfraction  a  été  considérée  dans  la  discussion  au  Conseil  d'État 
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oislres  des  cultes  un  retentissement  considérable.  Aussi  est-ce 
par  exception  aux  principes  de  liberté,  dont  jouissent  les  citoyens 
pour  l'expression,  même  acerbe,  de  leurs  opinions  et  de  leurs 
tendances,  par  des  discours  ou  dans  des  écrits,  que  la  loi  a  puni 
les  censures  et  critiques  émanant  des  ministres  du  culte.  Ces  pré- 
visions exceptionnelles  de  la  législation  ont  même  existé  sous 
l'ancien  régime.  En  effet,  les  prédicateurs  qui,  dans  leurs 
sermons,  se  servaient  de  «  paroles  scandaleuses  et  qui  tendaient 
à  émouvoir  le  peuple  »,  étaient  punis  par  les  juges  royaux 
comme  pertubateurs  du  repos  public.  L'édit  de  juillet  1561, 
prononçait  contre  eux  la  peine  de  la  hart,  et  la  déclaration  du 
22  septembre  159S,  celle  du  bannissement  à  perpétuité.  La 
législation  intermédiaire  fut  encore  plus  sévère;  voulant  pré- 
venir, par  la  menace  d'une  pénalité  excessive,  les  censures  et 
critiques  trop  légitimes  que  devait  exciter,  de  la  part  de  leurs 
victimes,  un  ensemble  de  lois  persécutrices,  elle  prononçait  la 
gène  (détention  solitaire)  à  perpétuité,  contre  tout  ministre  du 
culte,  qui,  soit  par  des  discours,  soit  par  des  écrits,  provoquait 
le  rétablissement  de  la  royauté,  l'anéantissement  de  la  républi- 
que et  la  désertion,  ou  qui  exhortait  à  la  trahison  ou  à  la 
rébellion  envers  le  gouvernement*  (L.  7  vend,  an  IV,  art.  23). 
Ces  précédents  ont  été  consultés  par  les  rédacteurs  du  Code 

§LIV.'  Ces  traditions  de  sévérité  et  d'intolérance  se  retrouvent  dans  le 
Code  pénal  italien  de  1889.  L*arl.  182  est  ainsi  conçu  :  «  Le  ministre  d'un  culte, 
qui,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  censure  ou  critique  (censura  o  vili- 
pendé) les  institutions  ou  les  lois  de  l'Etat  ou  les  actes  de  l'autorité,  est  puni 
de  la  détention  d'un  an  au  plus  et  d'une  amende  de  mille  livres  au  plus  ». 
L'art.  183  va  même  plus  loin,  et,  dans  une  disposition  volontairement  vague, 
et  susceptible  d'une  extension  et  d'une  application  arbitraires,  il  punit  de  la 
détention  de  six  mois  à  trois  ans,  d'une  amende  de  cinq  cents  à  trois  mille 
livres  et  de  l'interdiction  perpétuelle  ou  temporaire  du  bénéfice  ecclésiasti- 
que, le  ministre  du  culte,  qui,  «  en  se  prévalant  de  sa  qualité,  excite  au 
mépris  des  institutions,  des  lois  ou  des  prescriptions  de  l'autorité,  ou  bien 
à  l'inobservation  des  lois,  des  prescriptions  de  l'autorité  ou  des  devoirs  in- 
hérents à  une  fonction  publique  »,  et  le  second  alinéa  de  ce  même  article 
prononce  les  mêmes  peines  contre  «  le  ministre  d'un  culte  qui^  en  se 
prévalant  de  sa  qualité,  contraint  ou  amène  quelqu'un  à  des  actes,  ou  des 
d^^clarations  contraires  aux  lois  ou  au  détriment  de  droits  acquis  confor- 
mément aux  lois  ». 

R.  G.  —  Tome  IV.  12 
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pénal  de  18i0,  qui  ont  prévu  et  puni,  dans  les  articles  201  à  206, 
les  censures,  critiques  et  provocations  émanant  des  ministres 
des  cultes,  en  les  divisant  en  deux  classes  :  celles  qui  sont 
orales,  celles  qui  sont  écrites,  mais  en  ramenant  la  pénalité  à 
une  mesure  plus  équitable. 

1257.  Ces  dispositions  sont  restées  en  dehors  des  divers 
travaux  de  codification  dont  la  presse  et  les  autres  moyens  de 
puMicalion  ont  été  l'objet  depuis  1810^  Aucune  des  nombreuses 
lois  qui  se  sont  succédé  dans  notre  pays,  depuis  celle  du  17  mai 
181!),  jusqu'à  la  loi  actuelle  du  29  juillet  1881,  ne  les  a  abro- 
gées ni  même  modifiées*.  Les  articles  201  à  206  du  Code  pénal 

'  Gfr.  sur  la  question  générale  :  Blanche,  t.  IV,  n^  7  ;  Chauveau  et  Hélie, 
t,  m,  Ti°  921. 

■^  Le  texte  absolu  de  Tart.  68  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  ainsi  conçu  : 
«  Sont  abrogés  les  édits,  lois,  décrets,  ordonnances,  arrêtés,  règlements,  dé- 
cluniLîons  généralement  quelconques  relatifs  à  Timprimene,  à  la  librairie,  i 
In  presse  périodique  ou  non  périodique,  au  colportage,  à  l'affichage,  à  la 
suiuUi  sur  la  voie  publique  et  aux  crimes  et  délits  prévus  par  les  lois  sur  la 
pre&àe  et  les  autres  moyens  de  publications,  sans  que  puissent  revivre  les 
dispositions  abrogées  par  les  lois  antérieures  »,  serait  de  nature  à  faire 
naîlre  quelques  doutes  sur  le  maintien  des  art.  201  à  206  du  Gode  pénal. 
Maiïf,  d'une  part,  il  est  certain  que  Tart.  68  n*a  abrogé  que  les  lois  de  presse 
proprement  dites,  c'est-à-dire  les  lois  ayant  pour  objet  principal  la  régie- 
menlation  de  la  presse  et  des  autres  moyens  de  publication,  et  qu'il  a  laissé 
en  vigueur  les  textes  du  Code  pénal  et  des  lois  spéciales  ne  faisant  pas  par- 
Lifl  dQ  Tancienne  législation  sur  la  presse.  D'autre  part,  les  travaux  prépara- 
loircs  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  éclairent,  en  ce  qui  concerne  la  question 
fi|u^clale  de  non  abrogation  des  art.  201  à  206  du  Code  pénal,  la  portée  de 
l'arf.  68.  Le  projet  primitif  de  la  loi  du  29  juillet  1881  débutait  par  un  art. 
1'%  qui  est  devenu  l'art.  68.  L'art.  2  ajoutait  :  u  Sont  formellement  exceptés 
de  1  abrogation  prononcée  par  l'article  précédent.. .  les  art.  201,  202,  203, 
20i>  205  et  206  du  Code  pénal...  ».  On  fit  observer  qu'il  était  préférable  de 
renvoyer  l'examen  de  ces  dispositions  après  le  vote  intégral  du  projet.  C'est 
C6  rjui  eut  lieu.  L'art,  l'*"  devint  TarL  68,  et  l'art.  2  disparut.  Lors  de  la  dis- 
cussion au  Sénat,  M.  Bozérian  posa  la  question  suivante  :  <t  En  dehors  des 
faits  de  provocation  prévus  par  la  loi  actuelle,  il  en  existe  un  certain  nombre 
encore  qui  sont  prévus  par  des  dispositions  spéciales  du  Code  pénal...  Je  de- 
mande à  la  commission  si,  dans  sa  pensée,  les  articles  de  la  loi  pénale,  ap- 
plicables à  ces  provocations  spéciales,  subsistent  ou  ne  subsistent  plus.  Les 
provocations,  auxquelles  je  fais  allusion,  sont  celles  dont  il  est  parlé  dans  les 
^jU  201,  et  suiv.  du  Code  pénal...  ».  A  cette  interpellation,  on  répondit,  au 
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conlinuent  donc  de  s'appliquer,  même  quand  les  provocations 
qu'ils  répriment,  rentrent  dans  les  qualiQcalions  générales  des 
articles  23  et  24  de  la  loi  sur  la  presse  du  29  juillet  1881.  Mais 
ces  derniers  textes  servent  aujourd'hui  de  complément  à  la  lé- 
gislation du  Code  pénal,  en  ce  sens,  tout  au  moins,  que  les 
provocations  coupables,  commises  par  les  ministres  des  cultes, 
peuvent  tomber  sous  le  coup  de  la  loi  sur  la  presse,  du  moment 
où  elles  ne  rentrent  plus  dans  les  prévisions  des  articles  201  à 
206  du  Code  pénal.  C'est  un  point  sur  lequel  jious  revenons 
plus  loin. 

1258.  Ces  infractions  prennent  un  caractère  ditférent,  suivant 
qu'elles  sont  commises  dans  un  discours  ou  dans  un  écrit  pas- 
toral. Mais,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  elles  constituent, 
en  même  temps  qu'un  crime  ou  un  délit,  un  fait  d'abus,  aux 
termes  de  l'article  6  de  la  loi  de  germinal  an  X,  et  peuvent 
donner  lieu,  par  conséquent,  à  cette  sorte  de  poursuite  disci- 
plinaire, qualifiée  de  «  recours  pour  abus  »,  dont  nous  avons 
déjà  parlé.  Si  donc  le  ministre  du  culte,  auquel  on  reproche  un 
fait  de  ce  genre,  peut  être  traduit  devant  les  tribunaux  sans 
autorisation  préalable,  il  a  le  droit  de  soulever  la  question  pré- 
judicielle d'abus  et  de  demander  qu'il  soit  tout  d'abord  statué 
par  le  Conseil  d'État  sur  la  légitimité  ou  l'illégitimité  de  ses 
actes. 

1259.  I.  Pour  que  les  critiques^  censures,  provocations, 
prévues  par  les  articles  201  à  203,  soient  punissables,  quatre 
condilions  doivent  se  rencontrer.  Il  faut  :  a)  Qu'elles  émanent 
d'un  ministre  de  fun  des  cultes  reconnus  par  l'État^;  b)  Que  le 
discours  qui  les  contient  ^o\i  prononcé.  La  loi  ne  se  sert  pas  du 
terme  «  proféré  ».  Il  importe  donc  peu  que  les  paroles  sédi- 
tieuses ou  provocatrices  aient  été  prononcées  isolément,  ou 
qu'elles  aient  été  encadrées  dans  un  prône,  un  sermon,  une 


Dom  de  la  commissioa  :  »  La  commission  n*a  pas  entendu  toucher  aux  dis- 
positions des  art.  201,  202,  203  du  Code  pénal.  »  Cfr.  Fabreguettbs,  op, 
cit.,  t.  I,  n*»  886;  Barbibr,  (yp.  cit.,  n«  327. 

*  C'est,  du  moins,  ce  que  nous  avons  décidé,  contrairement  à  l'opinion  de 
quelques  criminalistes. 


Digitized  by 


Google 


180    DROIT  PÉNAL  SPECIAL.  —  CRIMES  CONTRE  LA  CHOSE  PUBLIQUE. 

conférence';  c)  Que  ce  discours  soit  prononcé  en  assemblée 
publique.  Il  ne  suffirait  pas  que  le  discours  ait  été  tenu  dans  un 
lieu  public.  Mais  il  ne  serait  pas  nécessaire  qu'il  ait  eu  lieu  dans 
un  édifice  consacré  au  culte;  d)  Qu'il  ait  été  prononcé  dans 
Vexercice  du  ministère,  car,  en  dehors  de  ses  fonctions,  le  mi- 
nistre des  cultes  n'est  qu'un  citoyen  comme  un  autre,  soumis 
au  droit  commun  de  la  responsabilité.  Le  prêtre  exerce  le  culte, 
c'est-à-dire  l'ensemble  des  pratiques  et  cérémonies  religieuses, 
par  exemple,  quand  il  célèbre  les  offices,   enseigne  le  caté- 
chisme, fait  un  baptême,  préside  aux  cérémonies  d'une  inhu- 
mation, conduit  une  procession,  porte  le  viatique,  dit  les  der- 
nières prières  sur  une  tombe,  etc. 

1260.  Lorsque  le  discours  réunit  ces  diverses  conditions, 
l'article  201  *  punit  le  ministre  qui  l'a  prononcé  d'un  emprison- 
nement de  trois  mois  à  deux  ans,  si  ce  discours  contient  la 
critique  ou  censure  du  gouvernement,  d'une  loi  ou  de  tout 
autre  acte  de  l'autorité  publique.  Quand,  au  contraire,  le  dis- 
cours ne  se  borne  pas  à  une  simple  critique  ou  censure,  mais 
qu'il  renferme  une  provocation  directe,  soit  à  la  désobéissance 
aux  lois  ou  autres  actes  de  l'autorité  publique,  soit  à  la  sédition 
ou  au  soulèvement  d'une  partie  des  citoyens  contre  les  autres, 
il  tombe  sous  le  coup  des  articles  202  ou  203',  et  il  est  plus^ 

^  Cfr.  les  observations  faites  sur  ce  point  et  dans  ce  sens  par  Chauvexu' 
et  Hélie,  t.  III,  n»  922. 

«  Art.  201  :  «  Les  ministres  des  cultes  gui  prononceront,  dans  l'exercin^ 
de  leur  ministère,  et  en  assemblée  publique,  un  discours  contenant  la  censura 
ou  critique  du  Gouvernement,  d'une  loi,  d'une  ordonnance  royale  {d'un  dé-^ 
crel)  ou  de  tout  autre  acte  de  l'autorité  publique,  seront  punis  d'un  empri\ 
sonnement  de  trois  mois  à  deux  ans  ». 

^  Art.  202  :  u  Si  le  discours  contient  une  provocation  directe  à  la  désobéU 
sance  aux  lois  ou  autres  actes  de  Vautorité  publique,  ou  s'il  tend  à  soulevé 
ou  armer  une  partie  des  citoyens  contre  les  autres,  le  ministre  du  culte  4 
Vaura  prononcé,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans,  si 
provocation  n'a  été  suivie  d'aucun  effet;  et  du  bannissement,  si  elle  a  do 
lieu  à  la  désobéissance,  autre  toutefois  que  celle  qui  aurait  dégénéré  en  séi 
tion  ou  révolte  ».  Art.  203  :  <c  Lorsque  la  provocation  aura  été  suivie  d' 
sédition  ou  révolte  dont  la  nature  donnera  lieu  contre  Tun  ou  plusieurs 
coupables  à  une  peine  plus  forte  que  celle  du  bannissement,  cette  peine,  q 
quelle  soit,  sera  appliquée  au  ministre  coupable  delà  provocation  ». 
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sévèrement  puni.  Ces  textes  font  une  distinction  rationnelle  entre 
deux  hypothèses  :  a)  Dans  le  cas  où  elle  n'a  pas  été  suivie 
d'effet,  la  provocation  contenue  dans  le  discours,  que  cette  pro- 
vocation tende  à  pousser  les  citoyens  à  se  soulever  ou  simple- 
ment à  désobéir,  est  punie  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq 
ans.  b)  Dans  le  cas  où  elle  a  été  suivie  (Teffet,  la  loi  fait  une 
nouvelle  distinction.  La  provocation  n'a-t-elle  donné  lieu  qu'à 
des  faits  de  désobéissance*  ou  même  à  des  actes  de  révolte  ou 
de  sédition  n'entraînant  pas,  contre  leurs  auteurs,  une  peine 
plus  forte  que  celle  du  bannissement?  c'est  cette  dernière  peine 
qui  sera  prononcée  contre  le  ministre  du  culte  provocateur. 
Mais  si  la  provocation  a  été  suivie  d'une  sédition  ou  révolte,  de 
nature  à  entraîner,  contre  les  auteurs  principaux,  une  peine 
plus  forte  que  le  bannissement,  c'est  celte  peine  plus  forte, 
quelle  qu'elle  soit,  qui  sera  appliquée  au  ministre  du  culte,  con- 
sidéré, ici,  comme  complice  du  crime  commis  à  son  instigation 
directe  •. 

1261.  Les  dispositions  générales  de  la  loi  sur  la  presse  du 
29  juillet  1881  n'abrogent  pas  mais  complètent  les  dispositions 
spéciales  du  Code  pénal  qui  concernent  les  censures,  critiques 
et  provocations  émanées  des  ministres  des  cultes.  De  la  com- 
binaison entre  ces  divers  textes,  résultent  les  conséquences  sui- 
vantes :  1°  Tandis  que  tout  citoyen  a  le  droit  de  censurer  et  de 
critiquer  le  gouvernement,  et  même  de  l'outrager,  au  moins  de- 
puis la  loi  du  29  juillet  1881,  dans  des  discours  publics,  le  mi- 
nistre du  culte  tomberait  sous  le  coup  de  l'article  201  du  Code 
pénal,  s'il  s'avisait  d'user,  dans  l'exercice  de  son  ministère,  du 
droit  commun  de  critique  et  de  censure;  2**  De  même,  en  cas  de 
provocation  à  la  désobéissance  aux  lois,  l'article  204  s'appliquerait 
au  ministre  du  culte,  bien  que  la  provocation  à  la  désobéissance 
aux  lois,  qui  était  punie  par  l'article  8  de  la  loi  du  25  mars  1822» 
ne  soit  plus  un  délit;  3°  D'un  autre  côté,  si  la  provocation  rentre, 
à  la  fois,  dans  les  termes  de  la  loi  sur  la  presse  et  dans  ceux  du 
Code  pénal,  ce  sont  les  dispositions  du  Code  pénal  qui  recevront 

•  On  remarquera,  en  effet,  que  la  loi  exige  une  provocation  directe.  Sur 
le  sens  de  ces  expressions  :  suprà^  t.  II,  n<>  663. 
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seules  leur  application.  Par  exemple,  en  cas  de  provocation, 
non  suivie  d'effet,  au  crime  prévu  parTarlicle  8i  du  Code  pénal, 
le  ministre  du  culte  sera  passible  d'un  emprisonnement  de  deux 
à  cinq  ans  (C.  p.,  art.  202)  et  non  d'un  an  à  cinq  ans  d'empri- 
sonnement, et  de  cent  à  trois  mille  francs  d'amende  (L,  29  juill. 
4  881,  art.  24)';  4*  A  l'inverse,  lorsque  le  fait  de  provocation  ne 
rentre  plus  dans  les  prévisions  des  articles  202  et  203  du  Code 
pénal,  c'est  la  législation  commune  sur  la  presse  qui  reprend 
son  empire.  Il  en  est  particulièrement  ainsi  dans  le  cas  où  le 
ministre  du  culte,  agissant  en  dehors  de  son  ministère,  provoque 
à  commettre  un  crime  ou  un  délit,  dans  les  termes  des  articles 
23  et  24  de  la  loi  du  29  juillet  1881;  5"  Enfin,  les  outrages 
adressés  aux  magistrats  de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire 
par  le  ministre  d'un  culte  dans  un  discours  ou  un  écrit  non  rendu 
public,  tombent  sous  le  coup  de  l'article  222  du  Code  pénal  *^. 

1262.  IL  Le  ministre  des  cultes,  qui,  par  la  voie  d'écrits, 
adressés  aux  fidèles,  émet  des  critiques,  censures  ou  provoca- 
tions, est  certainement  plus  coupable  que  s'il  se  servait  de  la  pa- 
role, dont  Tinfluence  est  plus  fugitive.  Aussi  le  Code  pénal  a-t-il 
réprimé  plus  sévèrement  le  premier  fait  dans  les  articles  204  à 
206^^ 

•  La  loi  du  12  décembre  1893  a  modifié,  en  effet,  la  peine  portée  par  la 
loi  de  1881  contre  les  provocations  non  suivies  d'etTet.  Sur  les  dispositions 
«le  cette  loi  :  Garraud,  L'anarchie  et  la  répression,  n®»  45  à  57. 

*®  C'est  ce  qui  a  été  notamment  décidé  dans  Taffaire  de  TArch.  d'Aix, 
parla  Cour  de  Paris,  le  24  nov.  1892  (S.  92.180;  D.  92.2.523).  Voy.  égale- 
ment ibid.,  Paris,  3  déc.  1880,  affaire  Collin. 

*»  Art.  20*  :  «  Tout  écrit  contenant  des  instructions  pastorales,  en  quelque 
forme  que  ce  soit,  et  dans  lequel  un  ministre  du  culte  se  sera  ingéré  de  criti- 
quer ou  censurer,  soit  le  Gouvernement,  soit  tout  acte  de  l'autorité  publique, 
emportera  la  peine  du  bannissement  contre  le  ministre  qui  l'aura  publié  ». 
Art.  205  :  «  Si  l'écrit  mentionné  en  l'article  précédent  contient  une  provoca- 
tion directe  à  la  désobéissance  aux  lois  ou  autres  actes  de  V autorité  publique , 
ou  s'il  tend  à  soulever  ou  aimer  une  partie  des  citoyens  contre  les  autres,  le 
ministre  qui  Vaura  publié  sera  puni  de  la  détention  ».  Art.  206  :  «  Lorsque 
la  provocation  contenue  dans  V écrit  pastoral  aura  été  suivie  d'une  sédition 
ou  révolte  dont  la  iiature  donnera  lieu  contre  l'un  ou  plusieurs  des  coupables  à 
une  peine  plus  forte  que  cette  de  la  déportation,  cette  peine,  quelle  qu'elle 
soit  y  sera  appliquée  au  ministre  coupable  de  la  provocation  ». 
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1263.  L'iofraclion,  punie  par  ces  dispositions,  est  identique, 
au  point  de  vue  de  la  qualité  de  Tagent  et  du  but  de  l'acte,  à 
celle  qui  est  prévue  par  les  articles  201  à  203.  Elle  en  diffère  à 
UD  double  point  de  vue  :  1®  en  ce  que  les  critiques, , censures, 
provocations,  émanant  d'un  ministre  de  l'un  des  cultes  recon- 
nus, au  lieu  d'être  contenues  dans  un  discours,  sont  contenues 
dans  un  écrit;  2*"  en  ce  que  cet  écrit  doit  avoir  le  caractère  dV- 
crit  pastoral^  pour  être  incriminé.  La  forme  de  l'écrit  est,  du 
reste,  indifférente.  Les  catéchismes,  mandements,  instruc- 
tions, etc.,  rentreraient  certainement  dans  la  catégorie  des 
écrits  pastoraux. 

1264.  Aucune  circonstance  spéciale  de  publicité,  n'est  re- 
quise pour  constituer  le  crime  ou  le  délit".  Mais  il  est  évident 
que  l'écrit  incriminé  doit  avoir  un  caractère  extérieur,  qu'il  doit 
avoir  été  «publié »  par  son  auteur  ou  de  son  consentement  (C. 
p.,  art.  204).  Tant  qu'il  reste  dans  le  portefeuille  du  ministre 
du  culte,  c'est  un  document  privé  qui  relève  de  sa  conscience, 
non  [de  la  loi.  Mais,  dès  qu'il  en  est  sorti  volontairement,  pour 
être  distribué  et  communiqué,  sa  distribution  et  sa  communica- 
tion, fussent-elles  clandestines,  le  crime  ou  le  délit  existe,  pourvu 
qu'il  soit  démontré  que  c'est  dans  Vintention  de  répandre  et  de 
propager  les  idées  qui  y  sont  contenues,  que  l'émission  volon- 
taire a  eu  lieu. 

1265.  On  a  prétendu  limiter  lapplication  de  ces  dispositions, 
dans  la  religion  catholique,  aux  évêques,  qui  seuls,  auraient  le 
droit  d'adresser  des  instructions  pastorales,  et,  dans  les  autres 
cultes,  aux  ministres  d'un  rang,  élevé,  qui  auraient  seuls  le 
droit  d'adresser  des  instructions  analogues*'.  Mais  il  y  a  là  une 

"  La  question  n'est  peut-être  pas  suffisamment  pr<^cisee  pour  Chauveau  et 
HÉLiB,  t.  III,  n°  928;  Rautkr,  op,  cit.y  t.  I,  p.  509;  Carnot,  Code  pénal, 
1. 1,  p.  601,  n»  2.  Mais  Ghassan,  op.  ciL,  t.  I,  p.  309  explique,  d'une  manière 
très  nette,  ce  qu'il  faut  entendre  par  le  mot  «  publié  »  dont  se  sert  l'article 
204. 

"  C'est  ce  qui  a  ^té  particulièrement  soutenu  et  développé  par  M.  Suin, 
devant  le  Conseil  d'Etat,  dans  la  séance  du  27  mars  1861,  à  l'occasion  de 
rappel  comme  d'abus  formé  par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes  contre  l'évOque  de  Poitiers,  à  raison  d'un  mandement  publié  par  ce 
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distinction  qui  n'est  ni  dans  le  texte  ni  dans  l'esprit  de  la  loi. 
Tout  ministre  du  culte,  dans  la  sphère  de  ses  fonctions  et  de  sa 
compétence,  peut  écrire  des  instructions  et  leur  donner  un  ca- 
ractère pastoral,  lorsqu'il  les  adresse  à  ceux  dont  il  a  la  direc- 
tion spirituelle  comme  l'expression  de  son  opinion  sur  telle  ou 
telle  question  se  rattachant  à  ses  fonctions.  L'influence  exercée 
par  cette  instruction  sur  les  fidèles  dépendra,  évidemment,  du 
rang  plus  ou  moins  élevé  de  celui  qui  l'émettra.  Mais  cette  cir- 
constance, dont  le  juge  doit  tenir  compte  dans  l'application  de 
la  peine,  ne  paraît  pas  avoir  été  prise  en  considération  par  la 
loi.  Le  texte  absolu  de  l'article  204  :  «  Tout  écrit  contenant  des 
instructions  patorales,  en  quelque  forme  que  ce  soit,  et  dans 
lequel  un  ministre  du  culte  »,  ne  laisse  place  à  aucune  distinc- 
liori  pas  plus  qu'à  aucune  équivoque. 

1266.  Les  infractions  prévues  par  les  articles  201  à  206  em- 
portent :  la  peine  du  bannissement,  si  l'écrit  fait  la  critique  ou 
la  censure  soit  du  gouvernement,  soit  de  tout  acte  de  l'autorité 
publique;  la  peine  de  la  détention,  si  l'écrit  contient  une  provo- 
cation directe^^  à  la  désobéissance  aux  lois  ou  autres  actes  de 
rautorité  publique  ou  s'il  tend  à  soulever  ou  armer  une  partie 
des  citoyens  contre  les  autres.  Enfin,  si  la  provocation  a  été 
suivie  d'une  sédition  ou  révolte,  qui  serait  de  nature  à  donner 
lieu,  contre  l'un  ou  plusieurs  des  coupables,  à  une  peine  plus 
forLeque  celle  de  la  détention,  cette  peine,  quelle  qu'elle  soit, 
sera  appliquée  au  ministre  du  culte  coupable  de  la  provoca- 
tion. 

1267.  La  législation  de  la  presse  doit  être  combinée  avec 
celle  du  Code  pénal.  Si  l'écrit,  publié  par  un  ministre  des  cultes, 
n^esl  pas  un  écrit  pastoral,  il  reste  soumis  aux  règles  du  droit 
commun  :  il  ne  peut  donc  être  poursuivi  que  si  le  droit  commun 

pnlat,  le  22  février  1861.  On  trouvera  Tanalyse  de  ce  rapport  dans  Blanche, 
L  IV,  n«  13,  qui  en  adopte  les  conclusions.  Cfr.  dans  le  même  sens  : 
Ciiu:vEAU  etHÉLiE,t.  III,  n^  927. 

^'  Ainsi,  la  provocation,  dans  le  cas  des  articles  206  et  208,  doit  être 
directe.  Sur  le  sens  de  ces  expressions  :  suprà^  t.  II,  n®  663.  Cfr.  Fabre- 
Gi/FTTBS,  Trailé  des  infractionSj  etc.,  n°*  698  et  suiv.;  Barbier,  Code  expli- 
qui^  de  la  presse,  t.  I,  n<»"  293  et  suivants. 
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en  permet  la  poursuite,  c'est-à-dire  s'il  rentre  dans  les  termes 
des  articles  23  et  24  de  la  loi  du  29  juillet  1881.  Il  en  serait 
particulièrement  ainsi  dans  le  cas  où  un  évêque  écrirait,  par 
exemple,  une  brochure  ou  un  article  de  journal.  La  loi  française 
donne,  à  ce  point  de  vue,  aux  ministres  du  culte,  le  bénéGce  du 
droit  commun,  comme  elle  leur  impose  les  obligations  com- 
munes à  tous  les  citoyens. 


§  LV.  -  DE  LA  CORRESPONDANCE  DES  MINISTRES  DES  CULTES  AVEC 
DES  COURS  OU  PUISSANCES  ÉTRANGÈRES,  SUR  DES  MATIÈRES  DE 

RELIGION. 

(C.  p.,  art.  207  et  208). 

1268.  Objet  et  limites  de  Tinfractioa  prévue  par  les  art.  207  et  208.  — 1269.  Élé- 
ments constitutifs.  —  1270.  Ces  articles  ne  sont  pas  applicables  à  la  publica- 
tion des  brefs  et  bulles  de  la  Cour  de  Rome.  —  1271.  Circonstance  aggra- 
vante. —  1272.  Observation. 

1268.  Dans  les  travaux  préparatoires  du  projet  de  Code 
pénal,  Tobjet  et  les  limites  des  articles  207  et  208  sont  nette- 
ment exposés  :  «  De  quelque  fonction  qu'on  soit  revêtu, 
on  ne  cesse  point  d'être  sujet  de  son  prince  ou  de  l'État,  on  ne 
s'affranchit  point  des  devoirs  que  l'amour  et  nos  serments  nous 
imposent  :  on  n'appartient  pas  à  une  autre  puissance,  il  n'y 
a  en  France  que  des  Français.  C'est  un  délit  répréhensible  et 
dangereux,  d^entretenir  des  relations  avec  une  puissance  étran- 
gère, contre  le  gré  de  son  souverain,  d'avoir  une  correspon- 
dance avec  elle  sur  les  fonctions  que  l'on  exerce,  de  lui  vouer 
acte  de  soumission,  de  se  constituer  son  subordonné  et  de  faire 
dépendre  l'exercice  de  ce  qu'on  doit  à  la  patrie,  de  ce  qu'on  croit 
devoir  à  une  autre  puissance*  ».  Et  ailleurs  :  «  Il  ne  s'agit  pas, 
du  reste,  de  rompre  les  rapports  légitimes  d'aucun  culte  avec 
des  chefs  même  étrangers,  il  n'est  question  que  de  les  connaître,- 
et  ce  droit  du  gouvernement,  fondé  sur  le  besoin  de  maintenir 
la  tranquillité  publique,  impose  aux  ministres  des  cultes  des  de- 
voirs que  rempliront  avec  empressement  ceux  dont  les  cœurs 
sont  purs  et  les  vues  sont  honnêtes  »  '. 

§  LV.  1  LocRé,  t.  XXX,  p,  291. 
*  LocRÉ,  t  XXX,  p.  292. 
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1269.  Ainsi,  l'objet  des  articles  207  et  208  est  de  déterminer 
les  conditions  sous  lesquelles  les  minisires  des  cultes  peuvent 
i^orrespondre  légalement  avec  des  cours  ou  puissances  étrangères 
ïur  des  matières  de  religion.  La  loi  n'interdit  pas  ces  corres- 
pondances; —  elle  n'aurait  pu  le  faire,  sans  restreindre  l'exer- 
cice du  culte  catholique,  dont  le  chef  a  ou  avait,  tout  au  moins, 
le  caractère  de  souverain  étranger;  —  elle  les  soumet  seule- 
ment à  une  surveillance  légitime,  qui  s'exerce  par  l'obligation 
<1u  ministre  du  culte  d'informer  préalablement  le  gouvernement 
et  de  demander  l'autorisation  de  correspondre  (C.  p.,  art.  207)'. 
Celte  autorisation  obtenue,  le  ministre  du  culte  peut  s'adresser  à 
la  cour  étrangère,  sans  avoir  à  communiquer  sa  correspon- 
(knce,  en  un  mot  sans  avoir  à  la  soumettre  au  visa  du  gouver- 
nement*. Mais,  à  l'inverse,  il  est  coupable  par  le  fait  seul  qu'il 
n'accomplit  pas  cette  formalité  préalable,  sans  qu'il  puisse  ex- 
eiper  de  sa  bonne  foi.  En  effet,  il  s'agit,  ici,  d'une  de  ces  dis- 
positions de  police,  que  la  loi  a  cru  devoir  sanctionner  par  des 
peines  correctionnelles*. 

1270.  La  loi  du  18  germinal  an  X  dispose,  dans  son  article 
l",  que  ((  aucune  bulle,  bref,  rescrit,  décret,  mandat  provi- 
sion, signature  servant  de  provision,  ni  autres  expéditions  de  la 
Cour  de  Rome,  ne  pourront  être  reçus,  publiés,  imprimés,  ni 
autrement  mis  à  exécution  sans  Tautorisation  du  gouverne- 
ment ».  Le  Conseil  d'État,  dans  sa  séance  du  4  janvier  1811  *,  a 
été  appelé  à  rechercher  si  cette  interdiction  était  sanctionnée 

■'  Art.  207  :  «  Tout  ministre  d'un  culte  qui  aura^  sur  des  questions  ou 
matières  religieuses,  entretenu  une  correspondance  avec  une  cour  ou  puis- 
sance étrangère,  sans  en  avoir  préalablement  informé  le  ministre  du  roi 
dliargé  de  la  surveillance  des  cultes,  et  sans  avoir  obtenu  son  autorisation, 
seray  pour  ce  seul  fait,  puni  d'une  amende  de  cent  francs  à  cinq  cents 
francs,  et  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans  ». 

*  Sic,  Chauveai:  et  Hélie,  t.  III,  n"  930.  La  question  est,  cependant,  dou- 
teuse. Mais  la  discussion  n'a  pas  grand  intérêt,  ^car  le  gouvernement,  au- 
♦  |uel  le  ministre  du  culte  doit  nécessairement  s'adresser  pour  la  permission 
Ai'  correspondre,  peut  mettre  à  son  autorisation  cette  condition  que  la  cor- 
ivspondance  lui  sera  soumise  avant  d'être  adressée. 

^  Cfr.  Chauveau  et  Hélie,  t.  III,  n<>  931. 

«  LocRÉ,  t.  XXX,  p.  316. 
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par  rarlicle  207  du  Code  pénal.  Il  reconnut  facilement  que  la 
loi  du  18  germinal  n'ayant  attaché  aucune  peine  au  fait  du  mi- 
nistre du  culte  coupable  d'avoir  mis  à  exécution  une  bulle  ou 
un  bref  du  pape,  dont  la  publication  n'avait  pas  été  autorisée,  et 
qui  n'avait  pas  été  enregistré  au  Conseil  d'État,  on  ne  pouvait 
recourir,  ni  aux  articles  207  et  208  du  Code  pénal,  ni  à  la  loi 
des  9-17  juin  1791  qui  punissait  ce  fait,  mais  dont  l'abrogation 
n'était  pas  douteuse.  Toutefois  il  s'arrêta  à  cette  idée  que  le  fait 
pouvait  être  réprimé  par  les  articles  91  et  103  du  Code  pénal, 
et,  par  suite  de  ce  point  de  vue,  fut  rédigé  et  promulgué 
le  décret  du  28  janvier  1811  (art.  2)  :  «  Ceux  qui  seront  pré- 
venus d'avoir,  par  des  voies  clandestines,  provoqué,  transmis 
ou  communiqué  ledit  bref,  seront  poursuivis  devant  les  tribu- 
naux et  punis  comme  tendant  à  troubler  l'État  par  la  guerre 
civile,  aux  termes  de  l'article  91  du  Code  pénal  et  de  l'article 
103  du  même  Code  ».  Mais  ce  décret,  rendu  à  l'occasion  d'une 
espèce  spéciale,  et  contenant  simplement  Texpression  d'une 
opinion,  certainement  inexacte,  est  sans  valeur  pour  les  tribu- 
naux. Il  faut  donc  reconnaître  que  la  publication  ou  la  mise  à 
exécution  d'un  bref  non  enregistré  ne  peut  constituer  qu'un  cas 
d'abus',  mais  non  un  délit  pénal. 

1271.  L'article  208  prévoit  une  circonstance  aggravante  du 
fait  même  qui  est  l'objet  de  l'article  207  :  «  Si  la  correspon- 
dance mentionnée  en  l'article  précédent,  a  été  accompagnée  ou 
suivie  d'autres  faits  contraires  aux  dispositions  formelles  d'une 
loi  ou  d'une  ordonnance  du  roi  {d'un  décret  du  président  de  la 
République),  le  coupable  sera  puni  du  bannissement,  à  moins 
que  la  peine  résultant  de  la  nature  de  i^es  faits  ne  soit  plus 
forte,  auquel  cas  cette  peine  plus  forte  sera  seule  appliquée  » . 
A  ce  dernier  point  de  vue,  la  loi  fait  un  rappel  inutile  du  prin- 
cipe de  droit  commun  qui  proscrit  le  cumul  des  peines  en  cas 
de  concours  de  crimes  ou  délits. 

1272.  Nous  n'insistons  pas  davantage  sur  ces  dispositions, 
qui  n'ont  reçu  aucune  application  pratique  jusqu'à  ce  jour  et  ne 
conservent  plus  qu'un  intérêt  en  quelque  sorte  historique. 

'  Sic,  Blanche,  t.  IV,  n^  17  ;  Ghauvbau  et  Hélie,  t.  IIJ,  n'»  932. 
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SECTIOiN  QUATRIÈME. 

Résistance^  désobéissance  et  autres  manquements 
envers  l'autorité  publique. 


§  LVL  -  DIVISION. 
1273.  Observation  sur  la  rubrique  de  cette  section.  —  1274.  Plan. 

1273.  Le  caractère  commun  des  infractions  qui  vont  nons 
occuper,  c'est  qu'elles  impliquent  une  sorte  de  lutte,  de  résis- 
tance OU,  tout  au  moins,  un  manquement  des  particuliers  envers 
les  agents  de  l'autorité.  Le  Code  pénal  de  1791  classait,  sous  la 
qualification  à' offenses  à  la  loi,  la  plupart  des  faits  que  le  Code 
pénal  de  1810  comprend  sous  l'expression  générale  de  «  man- 
quements envers  l'autorité  publique  ».  Plusieurs  de  ces  faits, 
tels  que  la  rébellion,  les  outrages  et  violences  envers  les  dépo- 
sitaires de  l'autorité  et  de  la  force  publique,  les  refus  d'un  ser- 
vice dû  légalement,  les  usurpations  de  titres  ou  fonctions,  les 
entraves  au  libre  exercice  du  culte,  méritent  incontestablenneut 
ces  qualifications.  Mais  on  ne  voit  pas  ce  qu'ont  de  commur 
les  évasions  de  détenus,  les  recèlements  de  criminels,  les  bri: 
de  scellés,  les  enlèvements  de  pièces  dans  les  dépôts  publics^ 
les  dégradations  de  monuments,  avec  les  faits  de  résistance  i 
l'autorité  publique,  pour  que  la  loi  ait  pu  les  grouper  sous  \\ 
môme  dénomination. 

1274.  La  marche  que  nous  avons  adoptée  nous  impose  ce 
pendant  l'obligation  de  suivre  l'ordre  même  du  Code  pénal. 
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§  LVII.  -  NOTIONS  GÉNÉRALES  SUR  LA  RÉBELLION,  LES  OUTRAGES  ET 
VIOLENCES  ENVERS  LES  DÉPOSITAIRES  DE  L'AUTORITÉ  ET  DE  LA 
FORGE  PUBLIQUE. 

1275.  Caractères  communs  de  ces  infractions.  —  1276.  Notions  historiques. 
—  1277.  Distinction  faite  par  le  Code  pénal  entre  la  rébellion,  les  outrages  et 
violences  envers  les  dépositaires  de  l'autorité  et  de  la  force  publique.  Crimen 
vis  publicsB.  —  1278.  Statistique. 

1275.  Les  infractions,  prévues  par  les  articles  209  à  233, 
appartiennent  à  la  même  famille  et  formept  un  groupe  de  délits 
facilement  reconnaissable.  Il  s'agit  toujours  d'outrages,  de  vio- 
lences ou  voies  de  fait^  dont  certaines  personnes  peuvent  être 
Tobjet.  Parmi  ces  personnes,  se  trouvent  compris  des  fonction- 
naires, agents  ou  officiers  publics,  et,  plus  généralement,  toute 
personne  ayant  reçu  une  délégation  publique,  permanente  ou 
temporaire.  Dans  tous  ces  cas,  la  loi  accorde  une  protection 
spéciale  à  ces  personnes,  mais  seulement  pendant  qu'elles  exer- 
cent leurs  fonctions,  c'est-à-dire  qu  elles  agissent  pour  Texécu- 
lion  des  lois  ou  des  ordres  de  l'autorité  publique.  C'est  donc  la 
fonction,  plutôt  que  le  fonctionnaire  que  la  loi  entend  garantir. 

1276.  On  chercherait  vainement,  dans  la  très  ancienne  his- 
toire du  droit  pénal,  des  traces  de  ce  groupe  d'infractions.  Il 
n'a  pu,  en  effet,  s'individualiser  que  lorsque,  par  suite  du  pro- 
grès des  mœurs  et  de  l'évolution  des  idées,  la  distinction  entre 
ÏÉtat  et  l'individu  s'est  suffisamment  dégagée  et  que  se  sont 
précisés  les  principes  d'autorité  %  pour  l'État,  et  de  soumission 
et  de  respect,  pour  l'individu,  qui  doivent  présider,  dans  toute 
société  civilisée,  aux  rapports  juridiques  des  citoyens  avec  le 
pouvoir.  Mais,  par  une  exagération,  que  l'on  rencontre  aussi 
bien  dans  le  droit  de  l'empire  romain  que  dans  le  droit  du 
moyen  âge,  les  attaques  et  résistances  contre  les  officiers  pu- 
blics, agissant  au  nom  du  souverain,  ont  été  longtemps  com- 

§  LVII.  *  Sur  l'histoire  de  ce  groupe  d'infractions,  on  consultera  particu- 
lièrement l'intéressante  monographie  d'Alberto  Borciani,  Dei  reati  di  rehel- 
lime  e  violenza  publica  (Turin,  1887).  Voy.  également  Morin,  Répert,,  y° 
Mettiow,  n®  1. 
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prises  parmi  les  crimes  de  lèse-majesté  et  punies,  avec  celle 
rigueur  excessive,  qufe  méritait,  dans  les  idées  du  temps,  une 
telle  qualification.  Peu  «à  peu  cependant,  naît  une  distinction, 
que  le  droit  moderne  a  adoptée,  entre  les  mouvements  insurrec- 
tionnels et  séditieux,  dont  le  caractère  politique  implique  une 
violation  de  la  souveraineté  elle-même,  et  les  actes,  moins 
graves,  qui  constituent  une  simple  résistance  opposée  aux  agents 
de  la  force  publique,  ou  une  atteinte  par  paroles,  par  gestes  ou 
voies  de  fait,  à  la  considération  et  à  la  dignité  dont  ils  doivent 
être  entourés. 

L'ordonnance  de  1670,  séparait  même  les  actes  de  rébellion 
dirigés  contre  les  ordres  du  roi  ou  de  son  conseil,  de  ceux 
dirigés  contre  les  mandements  de  Tautorité  judiciaire.   Cette 
dernière  catégorie  de  délits  comprenait  les  outrages  et  actes 
irrévérencieux  adressés  aux  juges  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, et  l^es  attaques  et  résistances  contre  les  agents  et  autres 
personnes  chargés  de  l'exécution  des  ordres  de  justice.  Quand  la 
résistance  était  opposée  aux  officiers  ou  exécuteurs  de  justice, 
le  délit  prenait  le  nom  spécial  de  rébellion  à  justice.  Dans  ce 
dernier  cas,  si  l'attaque  ou  la  résistance  avait  eu  lieu  à  main  ar- 
mée, les  coupables  et  leurs  receleurs  étaient  punis  de  mort;  si 
elle  avait  eu  lieu  sans  remploi  d'armes  d'aucune  sorte,  la  peine 
était  la  confiscation  des  biens,  ou  autres  châtiments  secoodaires. 
Il  est  même  important  de  noter  que,  d'après  l'édit  d'Amboise  de 
1566,  la  peine  était  réduite  ou  mitigée  dans  le  cas  où  rofficiet 
public  n'avait  pas,   dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  observé 
rigoureusement  les  prescriptions  de  la  loi  :  celui-ci  était  alors 
responsable  de  toutes  les  conséquences  de  l'erreur  qu'il  avail 
commise. 

La  législation  révolutionnaire  sut  reconnaîlre,  pour  la  pre-l 
mière  fois,  au  groupe  d'infractions  qui  nous  occupe,  son  vérl 
table  caractère.  La  rébellion  et  les  violences  ne  furent  plus  coni 
sidérées  comme  des  offenses  à  la  majesté  du  souverain,  n 
comme  des  attaques  à  la  personne  même  de  l'officier  public 
mais  comme  des  offenses  à  la  loi,  cette  expression  de  la  volonti 
commune,  qui  a  droit  au  respect  de  tous.  Et  c'est  en  parlai) 
de  ce  point  de  vue,  que  le  Code  pénal  de  1791  posa  ce  prin 
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cipe,  qu'il  ne  pouvait  exister  de  rébellion,  outrage  ou  voie  de 
fail,  que  quand  l'outrage  était  adressé  ou  la  violence  était  op- 
posée aux  officiers  publics,  «  agissant  légalement  dans  Vexer- 
cice  de  leurs  fonctions  ».  Par  une  exagération  même  de  cette 
idée  exacte,  la  jurisprudence,  considéra  comme  un  élément  in- 
dispensable du  délit,  qu'il  fût  établi  que  Tofficier  public  avait 
prononcé,  avant  l'acte  de  violence,  cette  formule  sacramen- 
telle :  obéissance  à  la  loi.  En  l'absence  de  cette  condition,  la 
résistance  n'était  pas  délictueuse.  II  fallut  une  disposition  légis- 
lative spéciale  pour  condamner  cette  interprétation  et  déclarer 
que  la  peine  établie  par  le  Code  pénal  de  1791,  pour  le  crime 
ii  offense  à  la  loi,  serait  appliquée,  même  au  cas  où  l'acte  de 
résistance  n'aurait  pas  été  précédé  des  paroles  sacramentelles 
(L.  22  floréal  an  II). 

Le  principe  libéral,  proclamé  par  le  Code  pénal  de  1791^ 
exagéré  môme  dans  la  disposition  célèbre  de  la  constitution  de 
1793',  parut  périlleux  avec  les  changements  que  subirent,  au 
commencement  de  ce  siècle,  les  conditions  de  la  vie  politique 
en  France;  et  quand  le  Code  pénal  de  1810  fut  rédigé,  le  légis- 
lateur supprima,  du  texte  de  l'article  209,  l'incise  :  «  agissant 
légalement  dans  C exercice  de  leurs  fonctions  ».  Nous  savons 
déjà*  quelle  a  été  la  conséquence  de  cette  modification  dans  la 
jurisprudence  pratique;  si  nous  le  rappelons  ici,  c'est  pour 
marquer,  dès  maintenant,  par  ces  quelques  notions  historiques, 
la  place  de  ces  infractions  dans  l'ensemble  du  droit  pénal. 

1277.  Ce  groupe  comprend,  d'après  le  Code  français,  trois 
catégories  distinctes  de  crimes  ou  délits  :  1**  la  rébellion;  2°  les 
outrages;  3^  les  violences  envers  les  dépositaires  de  l'autorité 
et  de  la  force  publique. 

Sous  la  qualification  de  rébellion^  la  loi  pénale  et  presque 
tous  les  criminalistes  désignent  le  fait,  de  la  part  d'un  parti- 
culier, d'opposer  une  résistance  violente  à  un  officier  ou  agent 
de  l'autorité  publique  dans  le  but  de  l'empêcher  d'accomplir  un 

*  «  Tout  acte  exercé  contre  un  homme  hors  les  cas  et  sous  les  formes  que 
la  loi  détermine  est  arbitraire  et  tyrannique;  celui  contre  lequel  on  voudrait 
Texécuter  par  la  violence  a  le  droit  de  le  repousser  par  la  force.  » 

'  Voy.  SMprd,  t.  I,  no  302,  p.  579. 
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acte  de  ses  fonctions.  Celle  dénominalion,  qui  est  de  tradition 
dans  la  loi  française,  et  que  beaucoup  de  législations  étrangères 
ont  adoptée,  est  préférable  à  celle  de  «  résistance  »,  qu'em- 
ploient certains  criminalistes  et  qu'adopte,  après  le  Code  pénal 
allemand,  le  Code  pénal  italien,  parce  qu'elle  indique  bien  les 
deux  éléments  essentiels  de  fincrimination,  la  résistance  avec 
violence. 

Ce  délit  a  un  caractère  politique,  car  il  atteint  Taulorité  dans 
la  personne  d'un  de  ses  représentants.  Les  délits  politiques,  en 
effet,  sont  dirigés  contre  l'État,  attaqué  dans  sa  forme  consti- 
tutionnelle, ou  dans  son  activité  juridique.  Or,  le  but  poursuivi 
par  celui  qui  commet  une  rébellion  étant  de  paralyser  l'action 
de  l'autorité,  le  délit  peut  être  classé  parmi  les  infractions  po- 
litiques*. 

Le  délit  de  violence  envers  les  dépositaires  de  l'autorité  et  de 
la  force  publique  aune  grande  affinité  avec  le  délit  de  rébellion. 
Il  conserve  encore  la  dénomination  que  lui  avait  donnée  la  sa- 
gesse romaine  [crimen  vis  publiçœ).  Sous  cette  qualification, 
qui  servait  d'intitulé  à  la  lex  Julia  de  vi  publica^  étaient  com- 
pris, outre  les  délits  contre  l'autorité  de  l'État,  parmi  lesqjaels 
figurait,  en  premier  lieu,  la  sédition,  d'autres  délits,,  caractérisés 
par  l'emploi  de  la  violence,  tels  que  le  rapt,  le  stupre  violent, 
etc.,  mais  n'ayant  aucun  rapport  avec  la  sédition.  L'autorité  de 
rÉlat  peut  être  offensée,  en  dehors  du  crime  de  sédition,  soit 
par  une  violente  et  injuste  coercition  exercée  sur  des  officiers 
publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  soit,  ce  qui  a  une 
extrême  importance  dans  les  gouvernements  libres,  en  trou- 
blant ou  dispersant  les  corps  se  réunissant  pour  délibérer 
régulièrement,  soit,  enfin,  par  de  simples  menaces  ou  injures 
adressées  à  un  officier  public  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  à 
cause  de  ses  fonctions,  ou  par  simple  haine  ou  mépris  de  lau- 
torité.  Tous  ces  faits,  à  l'exception  des  injures,  qui  portent  le 


*  La  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  30  avr.  1876  (D.  76.1.131),  a  va 
dans  la  rébellion  un  fait  qui  trouble  la  paix  publique  el  qui,  à  ce  titre,  doit,  en 
cas  d'état  de  si<^ge,  c^lre  déféré  aux  tribunaux  militaires  (L.  9  août  1849, 
art.  8). 


Digitized  by  VjOOÇ IC 


VIOLENCES   PUBLIQUES.  193 

nom  d'outrages  lorsqu'elles  sont  proférées  contre  un  officier 
public  dans  1  exercice  de  ses  fonctions,  constituent,  les  uns 
et  les  autres,  des  formes  de  la  violence  publique;  et  comme,  par 
leur  caractère  et  leur  but,  ils  apportent  un  obstacle  à  rexercice 
du  pouvoir  social  et  que,  dans  toute  société  civilisée,  la  liberté 
de  l'autorité  et  le  respect  dont  on  doit  l'entourer  sont  indispen- 
sables au  fonctionnement  régulier  du  pouvoir,  ces  délits  doi- 
vent être  classés  parmi  ceux  qui  lèsent  l'autorité  de  l'État  dans 
l'exercice  de  son  autorité  juridique,  c'est-à-dire  parmi  les  in- 
fractions politiques. 

Mais  la  violence  publique  ne  forme  pas,  dans  le  Code  pénal 
de  1810,  l'objet  d'un  litre  particulier  de  délits.  Il  importe  même, 
au  début  de  cette  étude,  de  préciser  les  limites  des  infractions, 
que  les  articles  209  et  suivants  classent  sous  la  rubrique  de 
«  résistance,  désobéissance  et  autres  manquements  envers  t au- 
torité publique  ». 

Tout  d'abord,  le  Code  pénal  distingue  deux  espèces  de  ré- 
bellion, qui  diffèrent  d'après  le  but  que  l'agent  se  propose  et  les 
moyens  qu'il  emploie  :  1"  l'article  91  qualifie  d'attentat  à  la  sû- 
reté de  rÉtat,  la  rébellion  qui  s'attaque  au  pouvoir  même  de 
l'État  et  qui  tend  à  modifier  ou  à  renverser  le  gouvernement 
établi,  par  la  guerre  civile  ou  la  dévastation  ;  2°  l'article  209 
réserve  le  nom  spécial  de  rébellion  à  la  résistance  dirigée  contre 
des  agents  de  l'autorité;  de  sorte  que  la  différence  essentielle 
entre  ces  deux  formes  de  révolte,  c'est  que,  dans  la  première, 
le  fonctionnement  même  du  gouvernement  est  mis  en  cause  par 
des  actes  généraux  et  concertés,  tandis  que,  dans  la  seconde, 
l'exercice  seul  de  la  puissance  publique  est  paralysé,  dans  quel- 
ques-uns de  ces  moyens  d'action,  par  des  actes  isolés  et  indivi- 
duels, et,  en  général,  étrangers  à  toute  hostilité  politique.  La 
première  forme  d'infraction  est  plus  grave  que  la  seconde,  aussi 
est-elle  plus  sévèrement  punie. 

Â  côté,  mais  en  dehors  de  la  rébellion,  le  Code  pénal,  à 
l'exemple  des  législations  modernes,  s'occupe  des  outrages  et 
violences  envers  les  dépositaires  de  l'autorité  et  de  la  force  pu- 
blique. Ce  qui  caractérise  les  violences  et  les  outrages,  et  sépare 
ces  formes  de  délits  de  la  rébellion,  c'est  qu'il  ne  s'agit  plus 

R.  G.  ^  Tome  IV.  18 
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d'un  coDflit,  (l*uDe  lulte  entre  les  particuliers  et  les  agents  de 
la  force  publique,  mais  d'une  atteinte,  par  paroles,  gestes  ou 
voies  de  fait,  à  la  considération  et  a  la  dignité  du  magistrat. 
Entre  la  rébellion  et  les  deux  autres  titres  de  délits  que  la  loi 
distingue,  il  y  a  donc  ce  caractère  commun  que  les  uns  et  les 
autres  constituent  une  forme  d'attaque  contre  l'autorité.  C'est 
toujours  la  personne  du  dépositaire  de  cette  autorité  que  la  loi 
entoure  d'une  protection  spéciale  et  exceptionnelle.  Voilà  pour- 
quoi nous  avons  pu  dire  que  ce  groupe  de  délits  appartenait  à 
la  même  famille,  et  pourquoi  il  est  vrai  d'observer  que  souvent 
ils  concourent  ensemble,  le  délinquant  ^yant,  tout  à  la  fois,  com- 
mis, vis-à-vis  de  l'officier  public,  un  ensemble  de  faits  suscep- 
tible de  ces  diverses  qualifications. 

1278.  La  rébellion,  les  outrages  et  violences  envers  les  dé- 
positaires de  l'autorité  et  de  la  force  publique  donnent  lieu,  au 
point  de  vue  statistique,  à  certaines  constatations  intéressantes. 
Ces  infractions  se  commettent,  d'abord,  très  fréquemment.  Eq 
négligeant  les  violences  graves  envers  les  fonctionnaires  y  dont 
la  moyenne,  pour  les  affaires  jugées,  est  seulement  de  7  à  8, 
par  an,  les  délits  de  rébellion  et  d'outrages  figurent  au  premier 
rang  «des  affaires  correctionnelles,  jugées,  chaque  année,  par 
nos  tribunaux.  La  moyenne  annuelle  des  délits  de  rébellion  a 
été  de  929  pendant  la  période  quinquennale  de  1826  à  1830,  de 
1372  de  1831  à  1835,  de  1474  de  1836"à  1840,  de  1664  de  1841 
à  184S,  de  2431  de  1846  à  1850,  de  2425  de  1851  à  1855,  de 
2668  de  1856  à  1860,  de  2532  de  1861  à  1865,  de  2174  de  1866 
à  1870,  de  2834  de  1871  à  1875,  de  2884  de  1876  à  1880,  de 
3153  de  1881  à  1885.  Les  outrages  envers  des  fonctionnaires 
sont  encore  plus  nombreux.  En  moyenne,  2415  affaires  ont  été- 
jugées  de  1826  à  1830,  3165  de  1831  à  1835,  3755  de  1836  à. 
1840,  4532  de  1841  à  1845,  6224  de  1846  à  1850,  7732  de 
1851  à  1855,  6877  de  1856  à  1860,  6668  de  1861  à  1865,  7009 
de  1866  à  1870,  12315  de  1871   à  1875,  12081  de  1876  à 
1880,  12281,  de  1881  à  1885.  On  remarque  donc  un  accroisse- 
ment presque  continu  de  ces  délits  depuis  un  demi-siècle*  :  ceux 

*  Nous  empruntons  à  une  note  de  M.  Bodio  (Actes  du  premier  congrus 
d'anthropologie  criminelle,  p.  487  à  488)  la  statistique  relative  aux  affaires 
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de  rébelliou  ont  triplé  de  1826-1830  à  1881-188S;  ceux  d'ou- 
trages envers  les  fonctionnaires  ont  quintuplé.  Il  est  indéniable 
que  cette  progression  ininterrompue  accuse  un  amoindrissement 
da  respect  pour  le  principe  d'autorité*.  D'un  autre  côté,  les 
années  qui  précèdent  et  celles  qui  suivent  immédiatement  les 
révolutions  politiques  coïncident  avec  le  summum  de  la  crimi- 
nalité de  ce  genre  d'infractions. 


§  LVIII.  -  DES  ÉLÉMENTS  GOUSTITUTIFS  DE  LA  RÉBELLION.  i 

(C.  p.,  art.  209).  \ 

1279.  La  rébellion.  Sa  définition.  —  1280.  Ses  éléments  constitutifs  matériels.  — 
1281.  Premier  élément  :  opposition  violente.  Résistance  passive.  Violences  et 
voies  de  fait.  — 1282.  Deuxième  élément  :  il  faut  que  l'opposition  violente  ait 
été  pratiquée  par  un  particulier  contre  un  dépositaire  de  Tautorité  publique.  ^ 

Énnmération  des  agents  d^ezéculion  par  l'article  209.  Caractère  de  cette  énu- 
mération.  Difficultés.  —  1283.  Troisième  élément  :  il  faut  que  Tofficier  public 
agisse  dans  Tezercice  de  ses  fonctions.  Double  conséquence.  —  1284.  Élément  'j 

intentionnel  du  crime  ou  du  délit  de  rébellion.  Conséquence  dans  le  cas  où  '^ 

Vofficier  public  n'est  porteur  ni  de  son  costume,  ni  de  ses  insignes.  ri 

1279.  La  rébellion,  c'est  l'opposition  violente  faite  par  un  4 

particulier  à  un  dépositaire  de  Tautorité  publique  agissant  dans 

de  rébellion  jugées  par  les  tribunaux  italiens  de  1879  à  1880,  pour  montrer 
que  la  même  progression  existe  dans  ce  pays. 

Année  1879.  Trib  corr.,  3159.  Cour  d'ass.,  69 

—  80 

—  91 
97 

—  98 

—  63 


•  Toutefois,  il  y  a  une  explication  à  la  différence  qui  existe  entre  les  chif- 
fres des  trois  dernières  périodes  quinquennales  (1871-1875, 1876-1880, 1881- 
1885)  et  ceux  des  périodes  antérieures,  différence  qui  révèle  une  augmenta- 
tion de  65  p.  0/0  pour  les  quinze  années  les  plus  récentes.  C'est  probable- 
ment la  mise  en  vigueur  de  la  loi  salutaire  du  23  janvier  1873  sur  Tivresse 
publique  qui  a  produit  cette  élévation  ;  en  effet,  les  deux  cinquièmes  environ 
des  prévenus,  jugés  pour  outrages  envers  les  agents,  le  sont,  en  m^me 
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rexercice  légitime  de  ses  fonctions,  opposition  ayant  pour  objet 
d'empêcher  ou  de  troubler  l'exécution  de  son  ministère.  L'article 
209  du  Code  pénal,  qui  en  contient  la  déGnition,  est  ainsi  conçu  : 
«  Toute  attaque^  toute  résistance  avec  violence  et  voies  de  fait 
envers  les  officiers  ministériels^  les  gardes  champêtres  ou  fores- 
tiers^ la  force  publique^  les  préposés  à  la  perception  des  taxés 
et  contributions,  les  porteurs  de  contrainte.,  les  préposés  des 
douanes,  les  séquestres^  les  officiers  ou  agents  de  la  police  ad- 
ministrative ou  judiciaire,  agissant  pour  l'exécution  dés  lois, 
des  ordres  ou  ordonnances  de  t autorité  publique,  des  mandats 
de  justice  ou  jugements^  est  qualifiée,  selon  les  circonstances  y 
crime  ou  délit  de  rébellion  » . 

Reprenons  chaque  terme  de  cette  disposition,  en  recherchant 
quels  sont  les  éléments,  soit  matériels^  soit  intentionnels,  du 
crime  ou  du  délit  de  rébellion. 

1280.  Les  éléments  constitutifs  matériels,  tels  qu'ils  résultent 
de  la  définition  légale,  sont  au  nombre  de  trois.  Il  faut  :  Tune 
opposition  violente;  2**  que  celte  opposition  soit  l'œuvre  d'un 
particulier  et  dirigée  contre  un  dépositaire  de  l'autorité  publi- 
que; 3°  que  celui-ci  agisse  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

1281.  La  condition  substantielle  du  délit  de  rébellion  résulte 
d'une  opposition  violente  pratiquée  contre  un  représentant  de 
l'autorité  publique.  C'est  par  ce  fait  même,  quel  qu'en  ait  été  le 
résultat,  que  le  délit  est  consommé. 

a)  D*abord,  il  doit  y  avoir  une  opposition^  et,  ainsi  que  s'ex- 
prime un  criminaliste  italien*,  une  lutte  entre  les  particuliers 
et  les  agents  de  la  force  publique.  En  effet,  résister,  se  rebeller^ 
implique  le  concept  d'un  conflit  de  deux  forces  qui  tendent  réci- 
proquement à  l'emporter  l'une  sur  l'autre.  Conformément  à  cette 
idée  essentielle,  le  Code  pénal  français  parle  d'une  attaque  ou 

temps,  pour  ce  fait;  «  et  il  est  probable  que,  dans  la  plupart  des  cas,  c'est  la 
contravention  qui  a  engendré  le  délit  ».  Compte  général  et  rapport  relatifs 
aux  années  1826  à  1880,  p.  59.  Depuis  1885,  la  progression  des  délits  d'otd,^ 
traces  et  de  rébellions  a  été  moins  rapide,  mais  elle  est  continue,  et  il  ne 
semble  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  modifier  les  observations  que  nous  avons  faites 
dans  la  première  édition  de  cet  ouvrage. 
§  LVIII.  *  Carrara,  op,  cit.,  t.  V,  n«  2746. 
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d'une  résistance  avec  violences  et  voies  de  fait;  le  Code  pénal 
allemand*  et  le  Code  pénal  italien,  d'une  résistance  avec  vio- 
lences ou  menaces*. 

Ainsi^  la  rébellion  peut  se  manifester  d'après  l'article  209, 
soit  par  une  attaque,  soit  par  une  résistance,  mais,  dans  un 
cas  comme  dans  l'autre,  [son  élément  primordial  et  caractéris- 
tique consiste  toujours  dans  des  violences  ou  voies  de  fait.  Il 
suit  de  là  que  ni  la  simple  désobéissance  aux  ordres  de  l'auto- 
rité, érigée  par  certaines  législations,  en  délit  spécial*  ni  même 
la  résistance  passive  et  iîierte  ne  constituent  le  délit  ou  le  crime 
de  rébellion.  Ce  qui  est  nécessaire,  c'est  que  le  particulier  a^t^^e 
dans  l'intention  d'opposer  la  force  à  la  force,  soit  en  prenant 
l'offensive  (attaque),  soit  en  restant  sur  la  défensive  (résis- 
tance)'. Et  voici  quelles  sont  les  principales  conséquences  pra- 

•  Le  §  413  du  C.  p.  allemand  est  ainsi  conçu  :  «  Sera  punie  de  Tempri- 
sonnemenl  pendant  deux  ans  au  plus  ou  d'une  amende  de  500  thalers  au 
plus,  toute  attaque,  toute  résistance  avec  violence  ou  menaces  envers  un 
fonctionnaire  chargé  soit  de  l'exécution  des  lois,  soit  de  celle  des  ordres  ou 
mandats  des  autorités  administratives,  soit  de  celle  des  jugements  ou  arrêtés 
de  la  justice,  et  agissant  dans  Texercice  légitime  de  ses  fonctions.  La  même 
peine  sera  prononcée,  lorsque  Finfraction  aura  été  commise  contre  des  per- 
sonnes requises  pour  prêter  assistance  au  fonctionnaire  contre  des  membres 
de  la  force  armée,  ou  contre  des  personnes  faisant  partie  d'une  garde  muni* 
cipale,  civique  ou  de  sûreté,  dans  Texercice  de  leurs  fonctions  ». 

•Article  190  :  «  Quiconque  use  de  violence  ou  de  menace  envers  un  fonc- 
tionnaire public,  pendant  qu'il  accomplit  les  devoirs  de  sa  charge,  ou  contre 
ceux  qui,  sur  sa  réquisition,  lui  prêtent  assistance,  est  puni  de  la  réclusion 
d'un  mois  à  deux  ans  ». 

♦  V.  par  exemple  :  C.  p.  des  Pays-Bas,  art.  184. 

*  La  question  n'a  jamais  fait  doute,  soit  en  doctrine,  soit  en  jurisprudence. 
En  doctrine  :  Chauveau  et  Hélib,  op.  ct<.,  no  936  ;  Blanche,  t.  IV,  n^  24  ; 
Radter,  t.  I,  no  379  ;  Morin,  Répert.^  v«  RébeUion^  n»  3.  En  jurisprudence, 
voy.  particulièrement  :  Cass.,  2  juill.  t835  (D.  J.  G.,  v""  Rébellion,  n»  18);  27 
déc.  1879  (B.  cr.,  n^  236).  —  Ce  caractère  de  la  rébeUion  est  consacré, 
du  reste,  par  une  tradition  constante.  Dans  le  droit  romain  :  Hde  lege  {Julia 
de  vi  privata)  tenetur  i$,  qui,  convocatis  hominibusj  vim  feeerit  quo  quis  ver- 
beretur  vel  pulseiur.  L.  2,  D.  ad  kg.  Jul.  de  vi  privata.  Dans  notre  ancien 
droit,  Fordonnance  de  Moulins  de  1566  (art.  34)  défendait,  sous  peine  de 
mort,  â*excéder  aucun  des  officiers,  huissiers  ou  sergents,  faisant  ou  exploi- 
tant actes  de  justice.  L'ordonnance  de  1670  s'occupait  de  la  procédure  à  8ui- 
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tiques  de  cette  idée  :  ne  constitue  pas  le  délit  de  rébellion  : 
i*"  le  fait  de  celui  qui,  par  ruse,  par  adresse,  ou  même  par  la 
fuite,  se  soustrait  à  une  arrestation  imminente;  2*  de  celui  qui, 
sans  user  de  violences  ou  sans  employer  de  voies  de  fait,  em- 
pêche les  agents  de  la  force  publique  de  pénétrer  chez  lui,  en 
fermant  sa  porte  ou  en  se  barricadant;  3"^  de  celui  qui,  sans  me- 
naces, déclare  ne  pas  vouloir  obéir  à  un  ordre  de  Tautorité  ; 
4""  de  celui  qui,  par  des  mensonges,  des  ruses,  en  un  mot,  des 
manœuvres  quelconques,  mais  sans  employer  la  violence,  fait 
obstacle  à  l'exécution  d'une  procédure  administrative  ou  judi- 
ciaire. 

b)  L'opposition  doit  être  violente,  et  consister,  suivant  lès 
expressions  de  l'article  209,  en  violences  et  voies  de  fait.  Il  est 
vrai  que  cette  disposition,  en  n'incriminant  la  résistance  que 
lorsqu'elle  est  accompagnée  de  ces  circonstances,  semble  ad- 
mettre que  toute  attaque,  quelle  qu'elle  soit,  pourra  devenir 
l'un  des  faits  constitutifs  de  la  rébellion.  Mais  il  ne  faut  pas 
conclure  de  cette  rédaction  qu'un  acte,  dépourvu  de  violence, 
soit  sufBsant  pour  servir  de  base  au  délit,  car  il  est  de  l'essence 
de  la  rébellion  de  se  manifester  par  une  opposition  violente. 
Si  la  loi  n'a  pas  dit  de  l'attaque  ce  qu'elle  a  dit  de  la  résistance, 
c'est  à  raison  de  la  nature  différente  de  ces  deux  modes  de 
rébellion.  L'a//flrywc  procède  toujours  par  violences  ou  voies  de 
fait  :  il  était  donc  inutile  d'exiger  expressément  qu'elle  fût  ac- 
compagnée de  circonstances  qui  entrent  dans  sa  notion  môaie, 
puisqu'elles  sont  de  Tessence  de  cette  forme  d'opposition.   La 
résistance j  au  contraire,  prend  des  aspects  divers;  elle  peut  être 
passive  et  consister  dans  une  inertie    volontaire  et  calculée, 
comme  elle  peut  être  active  et  résulter  de  violences  ou  voies 
de  fait.  La  loi,  qui  ne  voulait  prendre  pour  base  du  délit  que 
les  actes  de  violence,  devait  donc  exiger,  expressément,  que  la 
résistance  se  manifestât  par  des  violences  et  voies  défait^  tandis 
qu'elle  n^avait  pas  à  exprimer  la  même  condition  en  parlant 

vre  contre  les  r^&eJltons  d  justice  avec  force  ouverte.  Le  G.  p.  de  1791 
^2me  part.,  tit.  4,  art.  1*'),  définissait  la  rébellion  une  opposUUm  avec  vio- 
lences et  voies  de  fait.  Gfr.  également,  pour  un  cas  spécial  de  rébellion,  les^ 
§§XCVI  et  XCVII  de  la  Caroline. 
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de  Tattaque,  puisque  toute  attaque  se  maDifeste,  d'une  manière 
uniforme,  par  des  violences  et  voies  de  fait. 

Mais  la  jurisprudence  a  tiré  de  cette  différence  de  rédaction, 
au  point  de  vue  des  règles  de  la  qualification,  une  distinction 
qui  nous  paraît  exacte.  En  effet,  le  juge  doit  soigneusement 
reconnaître  et  déclarer,  lorsqu'il  s'agit  d'une  rébellion  exé- 
cutée sous  forme  de  résistance  aux  agents  de  la  force  publique 
qu'il  y  a  eu  violences  ou  voies  de  faitj  tandis  qu'il  n'est  pas 
astreint  à  la  même  obligation  quand  il  constate  que  la  rébellion 
a  eu  lieu  sous  forme  d'attaque.  Dans  son  arrêt  du  2  juillet 
1835%  qui  a  servi  de  régie,  sur  ce  point,  à  sa  jurisprudence, 
la  Cour  de  cassation  dit,  en  termes  excellents  :  «  qu'en  fait  de 
crime  ou  délit  de  rébellion,  si  Tattaque  seule,  sans  les  circons- 
tances caractéristiques  des  violences  ou  voies  de  fait  qui  en 
sont  inséparables,  constitue  la  rébellion,  il  n'en  est  pas  de 
même  de  la  résistance,  qui  ne  peut  être  qualifiée  crime  ou 
délit,  qu^autant  qu'elle  est  accompagnée  de  ces  circonstances  ». 

L^expression  «  violences  »  comprend,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  dans  sa  signification  la  plus  étendue^  tout  emploi  illé- 
gitime de  la  force,  soit  dirigé  contre  des  objets  ou  obstacles 
matériels,  soit  dirigé  contre  des  personnes  :  dans  ce  dernier  cas, 
les  actes  de  violences  prennent,  ordinairement,  la  qualification 
de  «  voies  défait  »  '.  C'est  dire  que  violences  et  voies  défait  sont, 

®  Cité  plus  haut.  Il  a  été  jugé,  dans  le  môme  sens,  que  le  délit  de  rébel- 
lion n'existant,  aux  termes  de  Tart.  209,  que  quand  la  résistance  est  accom- 
pagnée de  violences  et  de  voies  de  fait,  l'application  de  cet  article  n'est  pas 
justifiée,  si  Tarrét  constate  seulement  que  le  prévenu,  au  moment  de  son 
arrestation,  a  opposé  une  vive  résistance  :  Cass.,  27  déc.  1879,  précité.  — 
Cette  jurisprudence,  approuvée  par  Blanche  (t.  IV,  n«  24),  a  été  critiquée 
par  Chauveau  et  Hélie,  t.  III,  n^  937.  Ces  auteurs  prétendent  que  les  cir- 
constances de  violences  ou  voies  de  fait  ne  sont  pas  inséparables  de  l'attaque 
et  qu'elles  doivent,  par  conséquent,  être  relevées,  aussi  bien  en  cas  d'at- 
taque qu'en  cas  de  résistance.  Mais,  dans  sa  signification  vulgaire,  le  mot  «  at- 
taque »  ne  s'emploie  pas  en  cas  d'invectives,  d'outrages,  mais  seulement 
en  cas  de  violences  et  voies  de  fait.  La  loi  ayant  employé  cette  expression 
dans  sa  signification  courante,  la  jurisprudence  a  dû  lui  donner  le  même 
sens. 

'  Cfr.  pour  le  sens  technique  de  cette  expression  :  C.  p.,  art.  186,  228, 
230,  256,  279,  309,  317, 331,  332.  Voy.  Blanche,  t.  IV,  no25. 
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en  matière  de  rébellion,  des  expressions  synonymes,  car  les 
unes  et  les  autres  s'entendent  d'excès  envers  la  personne  d'un 
représentant  de  l'autorité  publique.  D'où  il  suit  qu*il  n'est  pas 
nécessaire,  pour  caractériser  la  rébellion,  de  dire  qu'elle  a  été 
commise  avec  violences  et  voies  de  fait,  une  seule  de  ces  exr 
pressions  étant  suffisante ^  J'ajoute  que  ni  l'une  ni  l'autre  n'a 
de  caractère  sacramentel.  Par  conséquent,  ces  expressions  pour- 
raient être  remplacées  par  des  équipollents,  par  exemple,  par 
ceux-ci  :  l'accusé  a  fait  opposition  avec  force  et  viole^ice^. 

Dans  l'acception  la  plus  étendue  du  terme,  la  voie  de  fait 
personnelle  comprend  tout  acte  de  violence  exercé  contre  les 
personnes.  Mais  dans  le  sens  du  droit  pénal,  on  entend,  par  cette 
expression,  les  violences  légères  ou  les  mauvais  traitements  qui 
n'ont  eu  pour  conséquence  ni  effusion  de  sang,  ni  blessures,  ni 
maladie".  Si  l'acte  de  violence  revêtait  cette  gravité,  il  dépas- 
serait la  qualification  de  rébellion  et  deviendrait  le  crime  ré- 
primé par  l'article  231  du  Gode  pénal.  Nous  aurons  à  examiner 
plus  loin  si,  dans  ce  cas,  le  crime  absorbe  le  délit,  ou  si,  au  con- 
traire, il  y  a  tout  à  la  fois  crime  et  délit. 

Les  violences  et  voies  de  fait  sont  employées,  en  matière  de 
rébellion,,  comme  moyens  de  contrainte,  c'est-à-dire  dans  le  but 
de  faire  obstacle  à  l'exercice  de  l'autorité  publique.  Or,  les  vio- 
lences, comme  les  moyens  de  contrainte,  sont  de  deux  natures, 
elles  soui physiques  ou  morales.  Les  unes  et  les  autres  peuvent- 
elles  servir  de  point  de  départ  à  une  rébellion?  Pour  les  violences 
physiques,  aucun  doute  ne  s'élève  :  ce  sont  ces  violences  que  la 
loi  a  particulièrement  en  vue,  ce  sont  celles  dont  nous  avons 
parlé  jusqu'ici.  Mais  nous  croyons  fermement  que  les  violences 
peuvent  exister  sans  que  des  coups  aient  été  portés,  sans  qu'il  y 
ait  eu  directement  mainmise  sur  la  personne  de  l'agent  de  Tau- 

«  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  qu'en  matière  de  crime  de  rébellion,  la 
(4uestion  posée  au  jury  en  ces  termes  :  <t  L'accusé  est-il  coupable  de  violence 
ou  de  voies  de  fait?  »  remplit  sufOsamment  le  vœu  de  la  loi  :  Cass.,  25 
iévr.  1843  (D.  J.  G.,  vo  Rébellion,  n«  19). 

»  Cass.,  15  oct.  1824  (B.  cr.,  n»  426). 

*<>  C'est  dire  que  des  coups  ne  sont  pas  nécessaires.  Voy.  Cass.,  18  juill. 
1884(D.  85.1.9i). 
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torité  publique.  En  un  mot,  nous  comprenons  les  violences  mo- 
rales^ comme  les  violences  physiques,  sous  l'expression  géné- 
rique de  violences  qu'emploie  Tarlicle  209  du  Code  pénal.  Bien 
entendu,  en  parlant  de  violences  morales,  nous  entendons  seule- 
ment celles  qui  se  manifestent  extérieurement  par  des  actes  sen- 
sibles, matériels,  produisant  un  effet  égal  a  la  violence  physique 
elle-même.  Il  ne  faut  pas,  en  effet,  tomber  dans  une  confu- 
sion, facile  à  éviter  cependant,  entre  la  crainte  ou  la  panique 
injustifiées  que  peuvent  éprouver  les  agents  de  la  force  publi- 
que devant  certaines  menaces,  et  la  coaction  morale^  exercée  sur 
leur  esprit,  au  moyen  ài^actes  mate'riels,  propres  à  leur  inspirer 
une  crainte  grave  et  sérieuse  par  la  menace  d'un  mal  matériel 
imminent.  Par  exemple,  nous  ne  verrions  pas  de  rébellion  dans  le 
fait  d'un  individu  qui,  sommé  par  un  agent  de  la  force  publique 
de  circuler,  le  menacerait  de  le  dénoncer  aux  journaux  ou  à  son 
député,  qui  prendrait  par  écrit  le  numéro  de  son  képi  ou  le  me- 
nacerait de  le  faire  révoquer,  qui  lui  répondrait  insolemment,  en 
y  joignant  môme  quelques  gestes  de  mépris  ou  d'invectives  :  il  n'y 
a  pas  là,  en  effet,  cette  violence,  qui  fait  obstacle,  ph'ysiquement 
ou  moralement,  à  l'exercice  de  lautorité  publique  et  qui  caracté- 
rise la  rébellion.  Les  outrages,  les  simples  menaces  pourront  cons- 
tituer, dans  ce  cas,  des  délits  particuliers,  mais  ils  n'entreront  pas, 
comme  éléments,  dans  le  crime  ou  le  délit  de  rébellion *^  Il 
eo  serait  autrement  si,  à  la  menace,  s'ajoutait  un  acte  maté- 
riel et  violent,  dans  le  but  d*empécher  le  préposé  de  l'autorité 
publique  d'accomplir  la  mission  dont  il  est  chargé,  par  exem- 
ple, si  ce  préposé  avait  été  couché  en  joue  par  un  rebelle  armé 
d'un  fusil  '*,  s*il  avait  été  poursuivi  par  un  individu  brandissant 


**  La  plupart  des  législations  étrangères  prévoient,  comme  moyens  de 
coercition,  les  menaces  à  côté  de  la  violence.  Nous  avons  cité  le  §  113  du 
Code  pénal  allemand.  Les  articles  179  et  180  du  Code  pénal  des  Pays-Bas 
incriminent  également  «  celui  qui,  par  la  violence  ou  par  des  menaces,  s'op- 
pose à  un  fonctionnaire  dans  Texercice  légitime  de  ses  fonctions...  ».Méme 
assimilation,  dans  le  §  163  du  Code  pénal  hongrois,  Tarticle  169  du  Code 
pénal  de  la  Grèce,  Tarticle  269  du  Code  pénal  belge,  Tarticle  190  du  Code 
pénal  italien. 

"Sic,  Cass.,  20  nov.  1807  (D.  J.  G.,  V  Rébellion,  n«»  22,  37);  29  juill. 
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uDe  fourche  ou  une  faux  et  roeDaçant  de  le  frapper^'.  Ces 
exemples,  que  j'emprunte  à  la  jurisprudence,  sont  caractéristi- 
ques. Dans  d'autres  circonstances,  la  question  de  savoir  si  la 
rébellion  est  constituée  sera  plus  douteuse.  Nous  croyons  qu'il 
est  difficile  d'établir  un  critère  absolument  exact,  au  moyen  de 
formules  théoriques.  Sans  doute,  des  paroles  ne  peuvent  équi- 
valoir à  des  voies  de  fait,  et  la  loi  exige  certainement,  pour  qu'il 
y  ait  rébellion,  une  attaque  ou  une  résistance  avec  violences  et 
voies  de  fait.  Mais  des  menaces  graves,  dans  des  circonstances 
telles  que  leur  exécution  immédiate  soit  à  craindre,  nous  pa- 
raissent sufGsantes,  même  en  l'état  de  la  loi  française,  s'il  s'y 
joint  un  acte  sensible  et  extérieur,  distinct  toutefois  des  menaces 
mêmes**. 

1282.  II  faut,  comme  second  élément  matériel  constitutif 
de  la  rébellion,  que  l'opposition  violente  ait  été  pratiquée  par 
un  particulier  contre  un  dépositaire  quelconque  de  la  force 
publique. 

a)  C'est-à-dire  d'abord  que  l'attaque  ou  la  résistance  envers 
un  agent  de  l'autorité  doit  émaner  d'un  particulier^*.  Une  lutte, 

iS08  (ih%d.)\  16  mai  1817  {ibid.)  ;  30  août  1849  (D.  49.1.228);  Bourges,  14 
avr.  1853  (D.  54.2.188). 

"  Sic,  Cass.,  28  mai  1807  (D.  J.  G.,  V  Rébellion,  n»  22). 

*^  Le  Code  pénal  hongrois  (§  163)  exige  que  la  menace  soit  dangereuse. 
Kt  le  §  167  définit  ce  qu'il  entend  par  là  :  «  On  doit  considérer  comme  me- 
nace dangereuse  toute  menace  d'un  crime  ou  d'un  délit  qui,  dans  les  cir- 
constances où  elle  se  produit,  est  de  nature  à  éveiller  chez  la  personne  me- 
nacée la  crainte  fondée  de  Tévénement  immédiat  d'un  danger  >>.  D'après 
Tarticle  180  du  Code  pénal  des  Pays-Bas  :  «  Quiconque,  avec  violences  ou 
menace  de  violences,  s'oppose  à  un  fonctionnaire  dans  l'exercice  légitime  de 
sa  fonction  ou  à  ceux  qui  l'assistent,  soit  en  vertu  d'une  obligation  légale, 
soit  à  sa  requête,  est  puni,  comme  coupable  de  rébellion,  d'un  emprisonne- 
ment d'un  an  au  plus,  ou  d'une  amende  de  trois  cents  florins  au  plus  ». 
Même  système  dans  le  Code  pénal  belge  (art.  269)  et  le  Code  pénal  espa- 
gnol (art.  263). 

*<^  Il  ne  faut  pas  croire,  du  reste,  qu'un  agent  de  la  force  publique  ne 
puisse  être  poursuivi  pour  rébellion.  Ce  serait  mal  comprendre  la  règle  que 
nous  posons.  Si  un  agent  de  la  force  publique,  en  dehors  de  Vexerdee  de  ses 
fondions,  alors  qu'il  se  trouve,  par  exemple,  dans  un  groupe  séditieux, 
résiste,  avec  violences  ou  voies  de  fait,  à  un  autre  agent  de  la  force  pu- 
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même  violente,  entre  agents  de  la  force  publique,  à  l'occasion 
de  l'exécution  d'une  loi  ou  d'un  mandement  de  justice,  peut 
bien  constituer  un  délit  spécial,  mais  non  le  délit  de  rébellion/ 
qui  implique,  comme  caractère  fondamental,  un  acte  de  violence 
contre  l'autorité,  violence  qui  doit  naturellement  émaner  de 
celni  qui  n'étant  pas  revêtu  de  cette  autorité,  a,  pour  premier 
devoir,  de  se  soumettre  à  ses  dépositaires.  Ainsi,  deux  huissiers 
se  présentent  pour  exécuter  une  décision  de  justice,  au  domicile 
du  même  individu;  ils  sont  bien  Tun  et  l'autre  dans  l'exercice 
légitime  de  leurs  fonctions  :  un  conflit,  qui  dégénère  en  une 
rixe,  s'élève  entre  ces  officiers  ministériels,  à  l'occasion  de 
l'acte  d'exécution  qu'ils  viennent  pratiquer,  et  l'un  d'eux  est 
obligé,  par  la  violence  de  l'autre,  de  suspendre  ses  opérations. 
Dirons-nous  qu'il  y  a  rébellion?  nullement.  Le  fait  pourra  être 
qualifié,  suivant  les  cas,  coups  et  blessures,  ou  violences 
légères,  etc.,  mais  il  ne  présentera  certainement  pas  le  titre  de 
rébellion,  puisque  l'intention  de  celui  qui  l'a  commis  n'est  pas 
d'empêcher  Texéculion  d'un  acte  de  justice,  mais  de  supprimer, 
par  la  violence,  l'obstacle  qui  s'opposait  à  l'exercice  de  sa  propre 
fonction. 

b)  Il  faut  que  l'attaque  ou  la  résistance  violente  s'adresse  à 
la  personne  même  de  l'agent  et  non  aux  choses  confiées  à  sa 
surveillance.  Ce  point  incontestable,  puisqu'il  résulte  de  la 
notion  même  de  la  rébellion,  a  été  reconnu  particulièrement 
dans  une  espèce  intéressante.  Des  blés,  mis  en  séquestre, 
avaient  été  enlevés,  en  enfonçant  le  grenier  qui  les  renfermait. 
Les  auteurs  de  cet  acte  de  violence  avaient  été  poursuivis 
pour  rébellion  ;  mais,  sur  pourvoi,  la  Cour  de  cassation  déclara 
la  poursuite  mal  fondée,  par  ce  motif  «  que  les  articles  209  et 
suivants  supposent  des  voies  de  fait  et  des  violences  envers  la 
personne  des  oCQciers  ministériels,  et  que,  dans  l'espèce,  il 
n'en  avait  été  commis  que  sur  la  propriété  du  séquestre  et  non 


blique,  qui  est  dans  Cewereice  légiHme  de  ses  fonctions,  il  commettra,  sans 
aucun  doute,  un  crime  ou  un  délit  de  rébellion,  parce  qu'il  ne  sera,  relati- 
^'emeDt  à  Tacte  qui  lui  est  reproché,  qu'un  simple  particulier,  sans  caractère 
•iinciel.  Cette  solution  ne  saurait  être  douteuse. 
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sur  sa  personne**  ».  Mais  il  arrivera  souvent  que  la  violence 
directe,  exercée  sur  les  choses,  constituera,  en  analysant  les 
circonstances  dans  lesquelles  les  voies  de  fait  sont  intervenues, 
une  violence  contre  la  personne  même  du  dépositaire  de  Tauto- 
rite,  une  coercition  exercée  contre  lui  dans  le  but  de  troubler 
l'exercice  légitime  de  sa  fonction.  Dans  ce  cas,  Télément  pri- 
mordial de  violences  et  voies  de  fait  existera  sans  aucun  doute. 
Il  en  sera  particulièrement  ainsi  du  fait,  par  un  rebelle,  de  s'em- 
parer de  l'arme  d'un  agent  de  la  force  publique,  d'assiéger  la 
maison  ou  la  caserne  dans  laquelle  il  se  trouve*^  de  lui  arracher 
des  mains  un  objet  dont  il  veut  s'emparer  ou  dont  il  s*est  em- 
paré, etc.  De  sorte  que  la  règle  se  ramène  à  celte  autre  proposi- 
tion, plus  exacte  parce  qu'elle  est  plus  précise  :  les  violences  ou 
voies  de  fait  doivent,  pour  constituer  une  rébellion  punissable, 
avoir  eu  lieu  en  présence  du  dépositaire  de  l'autorité  publique,  et 
dans  le  but  de  mettre  obstacle  à  l'exercice  de  ses  fonctions^'. 

c)  Quels  sont  les  ofBciers  publics  qui  doivent  être,  dans  la 
rébellion,  l'objet  de  violences  et  voies  de  fait?  Sur  ce  point, 


*•  Cass.,  29  oct.  1812  (D.  J.  G.,  v<»  Rébellion,  n«  22). 

*'  Blanche  (t.  III,  n<»  33),  rapporte  une  espèce  assez  curieuse,  à  laquelle 
il  prit  part  comme  avocat  général  près  la  Cour  de  Rouen,  et  dans  laquelle  la 
violence  exercée  sur  la  chose  fut,  avec  raison,  considérée  comme  ayant 
atteint  la  personne  elle-même.  Un  vérificateur  de  renregislrement  était  venu 
dans  Tétude  du  notaire  D...;  il  y  faisait  la  vérification  d'un  acte,  rédigé  en 
contravention  à  la  loi  sur  le  timbre,  lorsque  le  notaire  lui  retira  violemment 
cet  acte,  le  déchira  et  s'opposa  à  ee  qu'U  continuât  la  vérifUiotion  quHl 
avait  commencée.  Par  arrêt  du  25  janvier  1844,  le  notaire  D...  fut  con- 
damné par  la  Cour  de  Rouen  conmie  coupable  d'avoir  résisté  par  violence  et 
voies  de  fait  envers  un  préposé  de  l'administration  de  Tenregistrement  et 
des  domaines  (D.  J.  G.,  v^  Rébellion,  n»  30-3«). 

*•  Cfr.  BoRCiANi^  op,  cit.,  n.  12.  C'est  ainsi  encore  qu'il  a  été  décidé  que 
le  fait  par  une  femme,  présente  à  une  visite  domiciliaire,  de  s'emparer  d'ob- 
jets saisis  et  de  les  cacher  dans  ses  vêtements,  et  de  rendre  ainsi  néces- 
saire une  perquisition  sur  sa  personne  pour  la  reprise  de  ces  objets,  peut  être 
considéré  comme  une  voie  de  fait,  de  nature  à  mettre  obstacle  à  l'exécution 
du  mandat  donné  au  fonctionnaire  chargé  de  cette  visite  domiciliaire,  et 
constitue,  dès  lors,  le  délit  de  rébellion  :  Cass.,  16  janv.  1869  (D.  69.1.381). 
Voy.  une  application  plus  délicate  de  la  même  idée  dans  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cass.  belge  du  27  mars  1882  (S.  83.4.18). 
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toutes  les  législations  sont  d'accord  pour  réserver  leur  protec- 
tion aux  agents  secondaires,  chargés  d'exécuter  les  ordres  de 
Tautorité.  Mais  tantôt,  les  Codes  modernes  procèdent  par  voie 
de  formule  générale  ;  tantôt,  au  contraire,  par  voie  d'énumé- 
ration.  Le  Code  pénal  de  1791  avait  adopté  le  premier  procédé  : 
il  comprenait  tous  les  ofQciers,  vis-à-vis  desquels  pouvait  exis- 
ter le  délit  de  rébellion,  sous  l'expression  générique  de  «  dépo- 
sitaires quelconques  de  la  force  publique  ».  A  cette  formule 
abstraite,  le  Code  pénal  de  1810  a  substitué  une  énumération 
complète  et  détaillée.  Il  faut  que  l'attaque  ou  la  résistance  ait 
été  dirigée  contre  «  des  officiers  ministériels,  des  gardes  cham- 
pêtres ou  forestiers,  la  force  publique^  des  préposés  à  la  per- 
ception des  taxes  et  des  contributions,  des  porteurs  de  con- 
trainte, des  préposés  des  douanes^  des  séquestres^  des  officiers 
ou  agents  de  la  police  administrative  ou  judiciaire  ».  Deux  ob- 
servations générales  s'imposent  tout  d'abord.  L'énumération  de 
la  loi  est  essentiellement  limitative^*,  et  l'attaque  ou  la  résistance 
dirigée  contre  toute  autre  personne  pourrait  donner  lieu  à  un 
autre  titre  de  délit  (outrages,  menaces,  coups,  violences),  mais 
elle  ne  saurait  prendre  la  qualification  de  rébellion.  Or,  la  loi 
ne  comprend  pas,  dans  son  énumération,  les  fonctionnaires 
proprement  dits,  ceux  auxquels  a  été  déléguée  une  portion  de 
l'autorité  publique,  tels  qu'un  ministre,  un  préfet,  par  exemple, 
car  ces  fonctionnaires  ordonnent  mais  n'exécutent  pas  eux- 
mêmes  leurs  ordres  ;  et  c'est  dans  cette  exécution  que  peut  se 
produire  l'opposition  violente,  constitutive  de  la  rébellion.  Il 
sagit  donc,  à  l'exception  des  officiers  de  police,  qui  sont  vrai- 
ment des  délégués  directs  de  l'autorité  et  qui  ont  un  pouvoir 
propre,  d'agents  secondaires",  chargés  d'exécuter,  môme  par 
la  force,  les  lois  et  les  ordres  de  l'autorité,  et  qui  ont  besoin 
d'être  spécialement  protégés  par  la  loi,  dans  leurs  fonctions 
d'exécution,  contre  toute  résistance,  parce  que  leurs  fonctions 
mômes  les  mettent  journellement  en  conflit  avec  les  particu- 
liers. 


^•Sic,  Cbauvkau  et  Héue,  l.  III,  n^  938;  Blanche,  t.  IV,  n«  29. 
*•  Sic,  Rauter,  t.  I,  n»  379. 
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CbacuD  des  groupes  meationnés  dans  Tarlicie  209  a  donné 
lieu  à  des  difBcuUés  d'application. 

i""  Les  officiers  ministérieb  Ggureot  en  tète  de  réonmération. 
La  loi  a  particulièrement  en  vue  les  huissiers^  exécuteurs  ordi- 
naires des  ordres  de  justice;  mais  les  expressions  dont  elle  se 
sert  sont  très  larges,  et  il  faut  y  comprendre  les  autres  officiers 
ministériels  et,  particulièrement,  les  notaires  qui,  bien  que  qua- 
lifiés Ae  fonctionnaires  par  l'article  1*'  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI,  sont  bien  des  officiers  ministériels  mis  à  la  disposition 
des  parties  pour  donner  l'authenticité  a  leurs  déclarations  et 
conventions*^  Du  reste,  lorsque  les  notaires  signifient  les  actes 
respectueux  (C.  civ.,  art.  134),  ou  qu'ils  font  le  protêt  d'une 
lettre  de  change  (C.  com.,  art.  173),  leur  caractère  d'agent 
d'exécution  ne  saurait  être  douteux.  Ils  remplissent,  en  effet, 
les  fonctions  d'huissier. 

2^  La  loi  parle  ensuite  des  gardes-champêtres  ou  forestiers, 
sans  distinguer  entre  lesagents  de  l'État  ou  des  communes  et  ceux 
des  particuliers.  Ces  derniers,  ayant  les  mêmes  devoirs  et  les 
mêmes  fonctions  que  les  autres,  ont  droit  à  la  même  protection". 

3*  LdL  force  publique  dont  il  est  question  a  pour  organes  l'ar- 
mée active,  la  gendarmerie,  les  gardes  municipales  là  où  il  y 
en  a  d'établies.  Les  agents  de  ces  divers  corps  ont  pour  mis- 
sion de  concourir,  par  l'emploi  de  la  coercition  physique,  à 
l'exécution  des  ordres  de  l'autorité  publique.  C'est  donc  surtout 
vis-à-vis  d'eux  que  la  rébellion  peut  se  produire. 

4*  Puis,  viennent  les  préposés  à  la  perception  des  taxes  et 
contributions^^ y  parmi  lesquels  figurent,  particulièrement,  les 
agents  des  contributions  indirectes  et  des  octrois,  de  l'enregis- 
trement  et  des  domaines,  etc. 

>»  Cfr.  dans  ce  sens:  Cass.,  22  juin  1807  (B.  cr.,  n*  96);  13  mars  1812 
(h.  cr.,  n^  58);  Bruxelles,  13  févr.  1833  (D.  J.  G.,  v^  RébeUion,  n«  26).  Sic, 
Blanche,  t.  IV,  n«  30. 

••Jurisprudence  constante.  V,  particulièrement  ;  Cass.,  19  juin  1818  (B. 
cr,,  n«  81);  8  avr.  1826  {B.  cr.,  n«  66);  2  juill.  1846  (B.  cr,,  n*  471).  Cfr. 
Blanche,  t.  III,  n*"  31. 

•'  Cfr.  particulièrement  sur  le  sens  de  ces  expressions  :  Cass^  14  mai 
1842  (employés  des  octrois)  (D.  J.  G.,  v»  RébeUion,  n»  30-20). 
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S""  Les  porteurs  de  contrainte  ont  un  caractère  analogue,  et 
il  s'agit^  ici,  non  seulement  de  ceux  qui  procèdent  dans  Tinté- 
rôt  de  rÉtat,  mais  encore  de  ceux  qui  agissent  au  nom  d'une 
commune,  d'un  établissement  public  ou  d'utilité  publique,  d'un 
syndicat,  autorisé  par  la  loi  à  percevoir  des  taxes  et  à  les  mettre 
en  recouvrement  dans  les  formes  administratives *\ 

6**  Les  préposés  des  douanes^  que  la  loi  a  cru  devoir  spécia- 
lement mentionner,  rentraient  dans  les  qualiGcations  précé- 
dentes, soit  comme  préposés  à  la  perception  des  taxes  et  con- 
tributions, soit  même,  dans  le  cas  où  ils  prêtent  main-forte  à 
l'autorité,  comme  agents  de  la  force  publique. 

7"  Les  séquestres^  dont  il  est  question  dans  l'article  209,  sont 
les  dépositaires  nommés  par  justice  (C.  civ.^  art.  1961).  Un  sé- 
questre conventionnel  n'aurait  certainement  pas  ce  caractère. 

8*  L'article  209  protège,  enfin,  contre  les  violences  et  les 
voies  de  fait,  tous  les  agents^  les  plus  élevés  comme  les  plus 
infimes  y  de  la  police  administrative  on  judiciaire  ^  c'est-à-dire 
de  la  police  qui  est  chargée  de  maintenir  l'ordre  public  et  de 
pourvoir  à  la  sûreté  générale  par  des  mesures  préventives,  et, 
de  celle  qui  est  chargée  de  rechercher  les  infractions  punissa- 
bles, d'en  rassembler  les  preuves  et  d'en  livrer  les  auteurs  aux 
tribunaux  chargés  de  les  punir  (C.  instr.  cr.,  art.  8)". 

9""  A  rénumération  de  l'article  209,  il  faut  ajouter  les  agentsdes 
chemins  de  fer  qui  sont  expressément  désignés  par  l'article  25 
de  la  loi  du  15  juillet  1845. 

La  protection  de  la  loi,  qui  entoure  les  agents  de  l'autorité 
publique,  s'étend-elle  aux  particuliers,  employés,  comme  auxi- 
liaires de  rofQcier  public,  dans  l'exécution  de  mesures  de  po- 
lice? Ainsi,  pour  pratiquer  une  perquisition  domiciliaire,  en 
vertu  d'un  mandat  du  juge  d'instruction,  un  commissaire  de 

^  Ainsi,  Tarticle  209  a  étë  appliqué  aux  violences  et  voies  de  faits  dirigées 
contre  les  porteurs  de  contrainte  préposés  par  Tautorité  administrative  pour 
opérer  le  recouvrement  des  taxes  légalement  établies  en  matière  de  dessè- 
chement de  marais  :  Cass.,  8  nov.  1844  (D.  J.  G.,  v«  Rébellion,  n«  Sô-^'»). 

*'  Parmi  ces  ofBciers,  sont  compris  les  maires,  lorsqu'ils  procèdent  à  cer- 
tains actes  de  leurs  fonctions,  non  dans  l'intérêt  de  la  commune,  mais  dans 
un  intérêt  général  :  Cass.,  15  oct.  1824  (D.  J.  G.,  v«  Rébellion,  n*  32). 
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police  se  fait  assister  d'un  serrurier  :  une  résistance,  avec  vio- 
lences et  voies  de  fait,  est  opposée  à  cet  ouvrier,  par  le  citoyen 
contre  lequel  la  mesure  est  dirigée  :  la  qualification  de  rébel- 
lion est-elle  applicable  à  cette  résistance  ?  Nous  n'hésitons  pas 
à  Tadmettre,  car,  au  fond,  la  résistance  est  opposée  au  com- 
missaire de  police,  dont  cet  ouvrier  n'est  que  Tinstrument;  et 
de  même  que  les  violences  sur  les  choses  dont  se  sert  l'officier 
public,  peuvent  constituer,  si  elles  ont  pour  but  de  troubler 
l'exécution  d'un  acte  de  justice,,  Télément  matériel  du  crime  ou 
du  délit,  de  même  la  violence  dont  l'inculpé  a  usé  contre  ce 
serrurier  est  une  voie  de  fait  dirigée  contre  l'agent  que  la  loi 
a  en  vue  de  protéger  et  de  défendre  dans  l'exercice  de  sa  mis- 
sion". 

La  constatation  de  la  qualité  de  dépositaire  de  l'autorité  pu- 
blique, prise  en  considération  par  l'article  209,  constitue-t-elle 
une  simple  recherche  de  fait,  rentrant  dans  la  compétence  du 
jury,  en  cour  d'assises?  implique-t-elle,  au  contraire,  la  solution 
d'un  point  de  droit,  réservé  à  la  cour  d'assises,  sous  le  contrôle 
de  la  Cour  de  cassation?  Une  distinction  s'impose.  S'il  s'agit 
d'établir  que  l'agent  contre  lequel  ont  été  dirigées  les  violences 
et  voies  de  fait,  était,  à  ce  moment  môme,  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  la  question  peut  et  doit  être  soumise  au  jury,  car  elle 
soulève  principalement  un  point  de  fait  que  le  jury  seul  a  qua- 
lité pour  résoudre.  Mais,  quand  il  s'agit  de  déterminer  si^tel  ou 
tel  agent  de  l'autorité  publique  est  compris  parmi  les  personnes 
énumérées  dans  l'article  209,  et  a  la  qualité  à* officier  ministé- 
riel^ de  garde  champêtre  ou  forestier^  par  exemple,  la  question 
est  de  pur  droit,  et  la  qualification  qui  doit  être  donnée  par  la 
cour  d'assises  peut  être  contrôlée  par  la  Cour  de  cassation, 

1283.  Le  troisième  élément  matériel  du  crime  ou  du  délit  de 
rébellion,  c'est  que  l'officier  public  agisse  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  c'est-à-dire  «  pour  Inexécution  des  lois,  des  ordres  ou 
ordonnances  de  r autorité  publique ^  des  mandats  de  justice  ou 


^  Sic,  Cass.,  29  mars  1855  (B.  cr.,  n°  Hl).  Cfr.  Blanxhe,  t.  IV,  n*»  39. 
La  question  est  expressément  résolue  dans  ce  sens  par  l'art.  190  du  Code 
pénal  -italien  qui  a  été  rapporté  «suprâ,  note  3 . 
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jugements  »,  au  moment  où  la  résistance  avec^violences  et  voies 
de  fait  lui  est  opposée. 

Sur  la  nécessité  de  cette  condition,  toutes  les  législations  sont 
d'accord.  Elle  est^  en  effet,  de  Tessence  même  de  la  rébellion. 
Certains  des  agents  énumérés  par  Tarticle  209,  les  gendarmes, 
par  exemple,  sont  toujours  dans  Texercice  de  leurs  fonctions; 
d'autres,  au  contraire,  tels  que  les  porteurs  de  contrainte,  les 
séquestres,  ne  concourent  qu'accidentellement  à  l'exécution  des 
lois  ou  des  ordres  de  Tautorité  publique;  pour  ces  derniers,  il 
faut  que  Tattaque  ou  la  résistance  se  produise  au  moment  même 
où  ils  font  un  acte  nécessité  par  cette  exécution.  C'est  à  cette 
condition  substantielle,  qui  doit  être  relevée  par  le  jugement  ou 
larrêt,  qu'est  subordonnée  l'existence  de  la  rébellion". 

Deux  conséquences  résultent  de  cette  règle  générale. 

a)  La  première  est  incontestable.  Il  faut,  au  moment  où  les 
violences  et  voies  de  fait  se  produisent,  que  rofBcier  public 
remplisse  sa  fonction  :  l'article  209  ne  s'occupe  pas  des  violences 
et  voies  de  fait  exercées  postérieurement  à  l'exécution  des  lois 
ou  des  ordres  de  l'autorité,  et  qui  ont  pour  but,  soit  d'interrom- 
pre cette  exécution,  soit  d'en  faire  cesser  l'effet".  Une  loi  du  22 
Ûoréal  an  II  (art.  2),  déclarait,  il  est  vrai,  applicables,  à  cette 
hypothèse,  les  peines  portées  par  le  Code  pénal  de  1791,  alors 
en  vigueur,  contre  la  désobéissance  à  la  loi.  Il  est  vrai  encore 
que,  depuis  la  promulgation  du  Code  pénal  de  1810,  il  a  été 
d'abord  décidé  que  la  loi  dont  il  s'agit  n'était  point  abrogée". 
Mais,  sur  le  renvoi  de  la  question,  un  avis  du  Conseil  d'État  du 
8  février  1812  s'est  prononcé,  avec  raison,  dans  le  sens  de 
l'abrogation,  par  l'article  484  du  Code  pénal,  de  l'article  2  de  la 

"  Celle  distinction  el  très  neltement  dégagée  par  Blanche,  op.  cU.,  t. 
IV,  n'»»  40  et  41. 

"  Sic,  Chauvau  et  Hélie,  t.  III,  n»  939;  Rauteb,  l.  I,  no  382. 

*'  En  conséquence,  la  Cour  de  cassation  {^vait  vu  une  rébellion  dans  le 
fuil  de  celui  qui,  après  Texpiralion  d'un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée  qui  Tavait  condamné  au  délaissement  d'un  immeuble,  avait  employé 
4es  violences  ou  des  voies  de  fait  pour  interrompre  cette  exécution  el  en 
Taire  cesser  Teffet,  en  ensemençant  l'immeuble.  Cass.,7juin  18H  (D.  J.  G., 
v«  Hébellion,  no  24). 

R.  G.  -  Tome  IV.  14 
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loi  du  22  floréal  an  IP\  Ainsi,  ce  n'est  qu'au  moment  où  se  pro^ 
duit  l'exécution  que  Topposition  violente  qui  y  est  faite  a  le  ca- 
ractère de  rébellion;  mais,  postérieurement  à  cette  exécution, 
les  violences  et  voies  de  fait  pourraient  former  seulement  le 
litre  de  délits  particuliers,  tels  que  celui  de  bris  de  scellés,  de 
détournements  d'objets  saisis,  de  coups  et  blessures,  etc. 

b)  La  seconde  conséquence  est  plus  douteuse,  car  elle  ne 
résulte  pas  des  termes  employés  par  l'article  209.  C'est  que  la 
K'i^istance  avec  violence  ou  voie  de  fait  ne  saurait  constituer  le 
crime  ou  le  délit  de  rébellion,  lorsqu'elle  est  opposée  à  des 
agents  de  l'autorité  publique  qui  ne  sont  pas  dans  l'exercice 
légitime  de  leurs  fonctions.  Cette  question,  que  j'ai  complète- 
ment examinée  à  propos  de  celle  de  la  légitime  défense  à  la- 
quelle elle  se  lie,  est  plutôt  une  question  d'application  qu'une 
question  de  principe.  Deux  tendances  opposées  se  partagent 
encore  aujourd'hui  la  jurisprudence  française  :  l'une  voit  dans 
j  article  209  la  protection  du  fonctionnaire  plutôt  que  celle  de 
k  fonction,  et  ne  subordonne  pas  l'existence  du  délit  de  rébellion 
k  la  légalité  de  l'acte  de  l'officier  public  et  au  plus  ou  moins  de 
régularité  avec  laquelle  il  a  procédé;  l'autre  proclame  l'impu- 
nité de  la  résistance  opposée  par  des  particuliers  à  des  actes  illé- 
gaux, le  fonctionnaire  n'étant,  pas  plus  qu'un  particulier,  cou- 
vert par  l'autorité  qu'il  tient  de  sa  fonction  lorsqu'il  procède 
régulièrement  à  un  acte  illégal  ou  irrégulièrement  à  un  acte 
li^gal.  La  vérité  est  entre  les  deux  tendances,  comme  nous  avons 
essayé  de  le  démontrer  en  analysant  les  diverses  situations  de 
nature  à  se  présenter". 

^^  Les  motifs  de  cet  avis  sont  :  «  Que  celte  loi  rentre  par  son  objet  sous  la 
rubrique  résistance,  désobéissance  et  autres  manquements  envers  raulo- 
v\\i  publique,  qui  forme  l'intitulé  de  la  secl.  4  (liv.  3,  tit.  1,  chap.  3)  du  Codi» 
pi^dal,  et  qui,  si  elle  ne  se  retrouve  pas  dans  cette  section,  qui  règle  vérila- 
lilvment  et  à  fond  toute  la  matière  comprise  dans  la  rubrique  et  si  elle  n'y 
v'A-  pas  remplacée  par  une  disposition  correspondante  à  ce  qu'elle  avait  sta- 
iiFi^,  c'est  une  preuve  que  le  législateur  a  voulu  l'abroger,  et  ne  faire  à  Ta- 
v+^air  dériver  du  fait  qu'elle  avait  caractérisé  et  qualifié  de  crime  qu'une  ac- 
li'tn  purement  civile  ». 

■^'  Voy.  supra,  t.  I,  n*»  302,  p.  578.  Adde,  Alimena,  /  modificatoriy 
L  [lï,  p.  71  à  75,  p.  il9à  122. 
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1284.  L'élément  moral  du  crime  ou  du  délit  de  rébellioa 
consiste,  de  la  part  de  l'inculpé,  à  vouloir  faire  obstacle  à  Texé- 
cution  d'un  acte  de  Tautorité  publique,  ou  à  l'empêcher.  C'est 
par  ce  but  tout  spécial,  que  la  rébellion  se  distingue  d'autres 
infractions  qui  ont,  avec  elle,  la  plus  grande  analogie.  1°  Par 
exemple,  quand  la  résistance  n'a  pas  seulement  pour  objet 
d'empêcher  l'exécution  d'un  acte  déterminé  des  représentants 
de  Taulorité  publique,  mais  tend  surtout  à  exciter  la  guerre 
civile,  à  renverser  ou  à  modifler  le  gouvernement  établi,  bien 
que  le  résultat  voulu  par  l'agent  n'ait  pas  été  atteint,  le  délit 
n'est  plus  simplement  une  rébellion,  il  dégénère  en  un  attentat 
contre  la  sûreté  de  l'État,  puni  de  peines  beaucoup  plus  graves 
(C.  p.,  art.  87  et  91).  2**  D'un  autre  côté,  si  l'inculpé,  sans 
avoir  la  volonté  d'empêcher  l'exécution  des  lois  ou  des  mande- 
ments de  l'autorité  judiciaire,  commet  des  violences  et  voies  de 
fait  envers  un  fonctionnaire  public,  par  un  sentiment  d'inimitié 
contre  lui,  ou  simplement  en  haine  de  l'autorité  dont  il  est  re- 
vêtu, le  délit  ne  prend  plus  la  qualification  de  rébellion,  et 
rentre  dans  les  termes  des  articles  228  à  233  du  Code  pénal, 
qui  prévoient  et  punissent  les  «  violences  envers  les  déposi- 
taires de  l'autorité  et  de  la  force  publique  ».  3°  EnBn,  si  les 
violences  ou  voies  de  fait  ont  été  pratiquées  sur  la  personne 
d'un  fonctionnaire  dont  l'agent  ignorait  la  qualité,  l'acte  rentre 
dans  le  droit  commun  des  coups  et  blessures  ou  violences  lé- 
gères. 

On  voit  par  là  quelle  importance  la  recherche  de  l'intention 
du  délinquant  peut  avoir  sur  la  qualification  de  la  rébellion.  Mais 
il  faut  ne  pas  se  laisser  égarer,  dans  cette  analyse  psychologique, 
par  la  préoccupation,  soit  du  résultat  qui  a  été  atteint,  soit  de  la 
possibilité  même  de  l'atteindre.  Il  importe  peu,  en  un  mot,  que 
la  résistance  ait  été  vaine  ou  qu'elle  dût  être  vaine.  Dans  quel 
but  l'agent  a-t-il  usé  de  violences  et  voies  de  fait?  telle  est  l'unique 
question  dont  on  doit  se  préoccuper.  S'il  a  agi  dans  l'intention  de 
résister  à  un  acte  de  l'autorité  publique,  la  qualification  de  re- 
belle lui  est  applicable. 

Les  violences  et  voies  de  fait  ne  seraient  pas  punissables  sous 
le  titre  de  rébellion,  si  elles  avaient  été  dirigées  contre  des  agents 
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qui  D'élaient  porteurs  ni  de  leurs  costumes  ni  de  leurs  insignes 
officiels,  à  moins  que  la  qualité  de  ces  agents  ne  fût  connue  de 
Tinculpé.  Le  caractère  intentionnel  du  crime  ou  du  délit  de  ré- 
bellion conduit  forcément  à  cette  conséquence  ". 


§  LIX.  -  DES  DIFFÉRENTES  ESPÈCES  DE  RfiBELLIDN. 
(C.  p.,  art.  209  à  221). 

1286.  Circonstances  qui  augmentent  la  gravité  de  la  rébellion.  —  1286.  Première       , 
catégorie  de  circonstances  aggravantes  :  le  nombre  et  les  armes.  Apprécia- 
tion et  critique.  — 1287.  Résumé  du  système  du  Code  pénal  français.  — 1288. 
Le  concert  préalable  des  rebelles  n*est  pas  pris  en  considération  par  la  loi.  — 
1289.  Division.  —  1290.  De  la  distinction  de  la  rébellion,  en  i^ébellion  armée  et 
rébellion  non  armée. —  1291.  Rébellion  considérée  au  point  de  vue  du  nombre 
des  rebelles.  —  1292.  Distinction  de  la  rébellion  en  bandes  ou  attroupements, 
avec  les  attroupements  proprement  dits.   —  1293.  Excuse  légale  de  rarticlo 
213.  — 1294.  Pénalités  complémentaires  et  facultatives  en  matière  derébcUion. 
—  1295.  De  la  rébeUion  commise  par  des  militaires  ou  marins.  —  1296.  Ré- 
bellion envers  les  agents  des  chemins  de  fer.  —  1297.  La  deuxième  catégorie 
de  circonstances  aggravantes,  puisée  dans  le  résultat  immédiat  de  la  rébellion 
n'a  pas  été  prévue  par  le  Code  pénal  français.  — 1298.  La  rébellion  est  un 
délit  formel.  Pas  de  rébellion  tentée,  pas  de  rébellion  manquée.  —  1299.  Pro- 
vocation à  la  rébellion.  —  1300.  Rébellions  spéciales,  prévues  par  Farticle 
219.  —  1301.  Peine  appliquée  pour  rébellion  à  des  prisonniers  prévenus,  accu- 
sés ou  condamnés.  — 1302.  Crimes  et  délits  concomitants  ou  connexes.  — 1303. 
Qualifications  et  questions. 

1285.  La  gravité  de  la  rébellion  et,  par  conséquent,  la  peine 
à  appliquer  à  ce  délit  peuvent  être  graduées  par  la  loi  d'après 
deux  éléments  :  les  circonstances  extérieures  qui  racconapagaenl 
(damnum  mediatum)  et  ses  résultats  [damnum  immediatum). 
Ces  deux  points  de  vue  ne  sont  pas  contradictoires  *.  Dans  louVe 

"  Blanche  (op.  cii ,  t.  IV,  n*  48),  tout  en  affirmant  que  la  rébellion  n'ea 
demeurerait  pas  moins  punissable,  pour  avoir  été  dirigée  contre  des  agents 
qui  n'étaient  porteurs  ni  de  leurs  costumes,  ni  de  leurs  insignes,  ajoute, 
toutefois,  cette  restriction  :  «  Si  la  qualité  de  ces  agents  était  connue  des 
inculpés  ».  Il  cite,  en  effet,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5  septembre 
1812  (£.  Cf.,  n^  262),  déclarant  «  que  Tadjoint  au  maire,  ayant  clairement 
constaté  par  son  procès-verbal  que  sa  qualité  était  bien  connue  de  l'inculpé, 
lorsque  celui-ci  Ta  insulté,  il  n'était  pas,  dès  lors,  nécessaire  que  le  fonc- 
tionnaire fût  revêtu  de  son  costume  ». 

§  LIX.*  Comme  le  prétendent,  mais  bien  à  tort,  Chauveau  et  Hélie,  op. 
dt.,  t.  IIÏ,  n»  945. 
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iofractîon,  il  importe  de  considérer,  en  effet,  pour  mesurer  la 
peioe,  la  gravité  de  l'offense  et  du  doiçmage  qui  en  dérive,  et 
rimportance,  plus  ou  moins  grande,  du  trouble  social  qui  en  est 
la  coDséqueoce. 

1286.  I.  Les  deux  circonstances  extérieures  les  plus  sail- 
lantes, dont  Texistence,  en  augmentant  la  force  objective  de  la 
rébellion,  augmente  le  trouble  et  Talarme  qu'elle  cause,  sont  : 
le  nombre  des  rebelles  et  l'usage  ou,  tout  au  napins,  le  port 
A'armes  de  leur  part  (numerus  et  arma).  C'est  sur  ces  deux  cir- 
constances que  presque  toutes  les  législations  pénales,  anciennes 
et  modernes,  ont  mesuré  la  gravité  de  la  rébellion. 

Quant  au  pori  cC armes  apparentes  ou  cachées^  la  raison  de 
l*aggravation  est  manifeste  ;  elle  ne  peut  donner  lieu  à  aucune 
discussion,  et  la  loi  doit  tenir  compte  de  cet  élément  dans  l'ap- 
préciation de  la  culpabilité  absolue,  parce  qu'il  augmente  le 
danger  de  la  victime  et  manifeste  l'audace  de  l'auteur  du  délit. 

Quant  à  la  seconde  circonstance,  il  est  certain  que,  suivant  le 
nombre  des  rebelles,  l'action  des  représentants  de  l'autorité 
publique  est  plus  ou  moins  entravée,  le  péril  social  qui  naît  du 
délit  est  plus  ou  moins  grave,  et  la  peine  correspondante  doit 
être  plus  ou  moins  élevée.  Mais  cette  circonstance  peut  être  con- 
sidérée, ainsi  que  l'ont  fait,  du  reste,  quelques  Codes  en  vigueur, 
soit  dans  un  sens  relatif  ,  soit  dans  un  sens  absolu.  Cinq  ou  six 
personnes  débiles,  âgées,  valent  moins  pour  la  lutte  que  deux 
ou  trois  personnes  robustes  et  dans  la  force  de  l'âge.  D'un  autre 
côté,  le  nombre  des  rebelles  doit  être  mis  en  relation  avec  celui 
des  agents  contre  lesquels  la  rébellion  a  été  commise.  Enfin,  il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  nombre  est  un  fait  accidentel, 
et  que,  à  défaut  d'entente  préalable  entre  les  rebelles,  il  est  peu 
équitable  de  donner  à  la  présence  fortuite,  dans  une  réunion  de 
vingt  personnes,  d'un  vingt  et  unième  individu,  le  caractère 
d'une  circonstance  aggravante,  faisant  dégénérer  le  délit  en 
crime.  Nos  observations  tendent  donc  à  démontrer  que  la  loi  ne 
doit  pas  être  trop  prévoyante  en  cette  matière;  mais  qu'elle  doit 
laisser  au  juge  de  la  culpabilité  un  large  pouvoir,  pour  tenir 
compte  du  nombre  des  rebelles,  sans  essayer  de  déterminer,  avec 
une  précision  mathématique,  cet  élément  qui,  dans  le  crime  ou 
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le  délit  de  rébellion,  a  une  valeur  essentiellement  relative  et  dif- 
ficile à  mesurer  à  priori. 

1287.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  observations,  voici,  dans  ses 
lignes  générales,  quel  est  le  système  de  la  loi  française.  Si  la 
rébellion  a  été  commise  par  une  ou  deux  personnes  seulement, 
et  sans  armes,  elle  ne  constitue  qu'un  délit,  passible  d'un  em- 
prisonnement de  six  jours  à  six  mois.  Si  elle  a  été  commise 
par  une  ou  deux  personnes  seulement,  mais  avec  armes,  ou 
bien  si  elle  a  été  commise  par  une  réunion  de  trois  jusqu'à 
vingt  personnes  sans  armes,  la  rébellion  est  encore  un  délit, 
passible  de  six  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement.  Mais  elle 
prend  le  caractère  de  crime,  punissable  de  la  réclusion,  lors- 
qu'elle a  été  commise  par  une  réunion  armée  de  trois  personnes 
ou  plus,  jusqu'à  vingt  inclusivement  ou  par  une  réunion  même 
de  plus  de  vingt  personnes,  mais  sans  armes.  Au  dernier  degré, 
enfin,  la  rébellion  est  punie  des  travaux  forcés  à  temps,  lors- 
qu'elle est  commise  en  bande  de  plus  de  vingt  personnes  armées. 

1288.  Avant  de  reprendre  les  termes  de  cette  gradation,  il 
faut  remarquer  que  le  Code  pénal  n'a  pas  tenu  compte  de  l'élé- 
ment aggravant  qui  résulte  du  concert,  préalablement  formé 
entre  plusieurs  personnes,  pour  se  constituer  en  état  de  rébellion 
contre  Fautorité  publique.  Or,  cette  circonstance,  bien  mieux 
encore  que  celle  du  nombre  des  rebelles,  peut  et  doit  entrer 
dans  les  prévisions  de  la  loi,  car  il  s'agit  d'un  fait  qui  est  l'in- 
dice, tout  à  la  fois,  d'une  criminalité  plus  grande  chez  les  re- 
belles, et  d'un  danger  social  proportionné  à  l'audace  que  cette 
entente  suppose  de  la  part  des  coupables. 

1289.  Le  Code  pénal  divise  d'abord  la  rébellion,  en  rébellion 
armée  et  en  rébellion  non  armée  ;  il  la  divise  ensuite,  en  ré- 
bellion de  plus  de  vingt  personnes,  en  rébellion  de  trois  per- 
sonnes ou  plus  jusqu'à  vingt  inclusivement,  en  rébellion  d'une 
ou  de  deux  personnes. 

1290.  Au  premier  point  de  vue,  la  loi  fait  une  distinction 
entre  les  armes  ostensibles  et  les  armes  cachées,  «  Toute  réu-- 
nion  d'individus  pour  un  crime  ou  pour  un  délit,  est  réputée 
réunion  armée,  aux  termes  de  l'article  214,  lorsque  plus  de^ 
deux  personnes  portent  des  armes  ostensibles  ».  Et  l'article  21 S 
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ajoute  :  «  Les  personnes  qui  se  trouveraient  munies  d'armes 
cachées,  et  qui  auraient  fait  partie  d'une  troupe  ou  réunion 
non  réputée  armée,  seront  individuellement  punies  comme  si 
elles  avaient  fait  partie  d'une  troupe  ou  réunion  armée  »• 

Il  est  certainement  juste  et  raisonnable  de  séparer,  pour 
mesurer  la  responsabilité  des  rebelles,  le  cas  oii  ils  sont  trouvés 
munis  d'armes  apparentes,  de  celui  où  ils  sont  trouvés  munis 
d'armes  cachées.  D'un  côté,  en  effet,  le  port  d'armes  ostensibles 
n'est  pas  accidentel  ;  il  révèle,  d'une  manière  décisive,  l'inten- 
tion coupable  du  rebelle;  les  codélinquants,  qui  aperçoivent  ces 
armes  aux  mains  des  autres  rebelles,  ne  peuvent  discuter  la 
responsabilité  solidaire  qu'ils  assument,  en  résistant  à  la  force 
j/ublique  avec  ceux  qui  les  portent.  D'un  autre  côté,  les  armes 
apparentes,  encore  qu'il  n'en  soit  pas  fait  usage  pour  blesser 
ou  frapper  les  agents  de  la  force  publique,  ont  pour  but  et 
pour  résultat  de  les  intimider.  En  conséquence,  la  loi  devrait 
décider  :  1*  que  quand  un  seul  des  rebelles  serait  trouvé  por- 
teur d'une  arme  apparente,  tous  les  codélinquants  encourraient 
la  responsabilité  d'une  rébellion  à  main  armée;  2**  que  le  port 
d'armes  apparentes  constituerait  toujours  une  .^circonstance  ag- 
gravante, encore  qu'il  n'en  eut  été  fait  usage  que  dans  le  but 
de  menacer  ou  d'intimider  les  agents  de  la  force  publique. 

Quant  au  port  d'armes  cachées,  jusqu'à  preuve  contraire,  il 
ne  laisse  pas  présumer  l'intention  de  celui  qui  en  est  muni,  d'en 
faire  un  usage  délictueux;  et  voilà  pourquoi,  dans  toute  légis- 
lation rationnelle,  la  circonstance  aggravante  qui  en  résulte 
devrait  être  subordonnée  à  la  preuve,  soit  que  le  porteur  s'était 
muni  de  ces  armes  dans  le  but  d'en  faire  usage,  soit  que  la 
rébellion  a  été  préparée  par  un  concert  préalable  des  inculpés. 
En  dehors  de  ces  cas,  il  est  irrationnel  et  il  est  certainement  in- 
juste d'assimiler  la  responsabilité  de  celui  qui  porte  une  arme 
cachée,  dont  il  n'a  pas  fait  usage,  à  celle  du  porteur  d'une 
arme  ostensible. 

Le  Code  pénal  français  n'a  pas  tenu  compte  de  ces  données 
rationnelles  :  1*  D'une  part,  en  effet,  il  ne  considère  le  port 
d'armes  ostensibles,  comme  une  circonstance  aggravante  de  la 
rébellion  commise  par  plusieurs  personnes,  que  lorsque  trois  au 
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moins  de  ces  personnes  étaient  munies  de  ces  armes;  2*"  D'autre 
part,  il  assimile  les  détenteurs  dVmes  cachées  aux  auteurs 
d'une  rébellion  à  main  armée,  sans  tenir  aucun  compte  du  port 
accidentel  de  Parme. 

Ces  deux  conséquences  des  articles  214  et  215  sont  certaines. 
Elles  démontrent  le  vice  qui  est  au  fond  des  dispositions  de  la 
loi* 

Ainsi,  pour  en  revenir  au  texte  du  Code  pénal,  la  réunion 
armée  est  toute  réunion  d'individus  pour  un  crime  ou  pour  un 
délit,  mais  seulement  lorsque  plus  de  deux  personnes  (au  moins 
trois)  portent  des  armes  ostensibles.  Cette  définition,  bien  que 
placée  sous  la  rubrique  «  rébellion  »,  est  conçue  en  termes  gé- 
néraux, elle  doit  s'appliquer  à  toute  réunion,  ayant  pour  but 
un  crime  ou  un  délit*. 

Dans  le  cas  de  réunion  armée,  tous  les  rebelles  sont  punis  de 
la  même  peine,  sans  distinction  entre  ceux  qui  sont  et  ceux  qui 
ne  sont  pas  porteurs  d'armes  ostensibles.  La  loi  a  pensé,  sans 
doute,  que  tous  s'étaient  volontairement  associés  à  une  démons- 
tration menaçante  contre  l'autorité  publique  et  elle  les  a  rendus 
solidaires  du  même  crime'. 

Toute  autre  est  la  situation  des  rebelles,  dans  le  cas  de  réu- 
nion non  armée.  La  loi  fait  alors  une  distinction.  Il  y  aurait 
certainement  une  rigueur  excessive,  à  rendre  les  rebelles,  qui  ne 
sont  pas  porteurs  d'armes  cachées,  responsables  d'une  circons- 
tance qu'ils  ont  probablement  ignorée.  Aussi,  ne  sont-ils  punis 
que  pour  participation  à  une  rébellion  par  réunion  non  armée. 
Mais  toute  personne,  faisant  partie  d'une  réunion  non  réputée 

'  Sic,  Gass.,  14  déc.  1850  (B.  cr.f  u^  421}.  Ainsi,  cette  définition  serait 
applicable  :  en  matière  de  délits  électoraux  (D.  2  févr.  1852,  art.  37);  à. 
l'égard  de  certains  faits  prévus  par  la  loi  du  24  mai  1834  (art.  5),  etc. 

'  Aussi,  dans  une  accusation  de  rébellion,  avec  port  d*armes  ostensibles, 
dirigée  contre  plusieurs  accusés,  la  circonstance  aggravante  de  port  d'armes 
ne  peut  être  reconnue  à  Tégard  de  quelques-uns  des  accusés  et  niée  à  l'é- 
gard des  autres  :  cette  circonstance  agit  in  rem^  elle  est  légalement  indi- 
visible, et  aggrave  la  situation  de  tous  les  accusés,  dès  qu'elle  est  constatée 
À  la  charge  de  quelques-uns  d'entre  eux  :  Cass.,  10  oct.  1861  (D.  61.1.502). 
D'où  nous  conclurons  qu'une  seule  question,  sur  cette  circonstance,  doit 
être  posée  au  jury,  quand  il  y  a  plusieurs  accusés. 
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armée,  qui  est  trouvée  nantie  d'armes  cachées,  est  punie  des 
peines  qu'elle  aurait  encourues  si  la  réunion  avait  été  armée. 

Nous  avons  déjà  critiqué  cette  assimilation  qui  nous  paraît 
exagérée. 

Cette  aggravation  de  peines  devra,  à  plus  forte  raison,  frap- 
per, mais  toujours  à  titre  individuel,  ceux  qui,  dans  une  réunion 
réputée  non  armée,  seront  trouvés  porteurs  d'armes  ostensibles. 
11  peut  arriver,  en  effet,  que,  dans  une  réunion  de  rebelles,  il  se 
rencontre  un  ou  deux  individus  porteurs  d'armes  ostensibles. 
On  sait  que,  d'après  la  définition  déjà  critiquée  de  l'article  214, 
la  réunion  n'est  pas  réputée  armée,  puisqu'il  est  nécessaire, 
pour  lui  donner  ce  caractère,  qu'elle  comprenne  au  moins  trois 
personnes  nanties  d'armes  ostensibles.  Est-ce  à  dire  que  les  re- 
belles, porteurs  d'armes  apparentes,  seront  punis  de  la 
môme  peine  que  les  autres  membres  de  la  réunion?  Evidem- 
ment non;  et,  par  un  argument  â /or/ion  de  l'article  215,  leur 
criminalité  sera  aggravée  par  cette  circonstance  même.  Cet  ar- 
ticle applicable  aux  personnes,  munies  d'armes  cachées,  l'est, 
en  effet,  à  plus  forte  raison,  aux  personnes  portant  des  armes  ap- 
parentes*. 

La  question  de  savoir  ce  qu'il  faut  entendre  par  «  armes  »  a 
déjà  été  examinée  à  propos  delà  définition  légale  qui  est  donnée 
de  ce  mot  par  l'article  101  du  Code  pénal^.  Mais  nous  ferons, 
particulièrement,  remarquer,  ici,  que  les  bâtons  et  les  pierres, 
d'après  l'opinion  soutenue  par  nous,  sont  seulement  des  armes 
accidentelles;  en  d'autres  termes,  elles  puisent  la  qualification 
d'armes  dans  Vusage  qui  en  est  fait;  des  personnes  simplement 
munies  de  pierres  ou  de  bâtons  ne  sont  pas  considérées  comme 
élant  armées.  Mais  la  réunion  serait  réputée  armée,  si  plus  de 
deux  individus,  porteurs  de  bâtons  ou  nantis  de  pierres,  avaient 
fait  usage  de  ces  instruments  *. 

1291.  Au  point  de  vue  du  nombre  des  rebelles,  les  disposi- 
tions du  Code  pénal  sont  forcément  arbitraires  :  les  articles  210 

*  Sic,  Blanche,  t.  IV,  n<»  70.  Mais  en  sens  contraire  :  Chauveau  et  Hélie, 
l.  HT,  n*  946. 

»Siiprd,  t.  II,  nM16. 

•  Cfr.  dans  le  môme  sens  :  Chauveau  et  Hélie,  t.  111,  n*  946. 
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à  212  distinguent,  en  effet,  trois  degrés  de  rébellion,  celle 
d'une  ou  deux  personnes,  celle  de  trois  personnes  ou  plus  jus- 
qu'à vingt  inclusivement,  celle  de  plus  de  vingt  personnes. 

V  Le  premier  cas  est  prévu  par  Tarticle  212,  en  ces  termes  : 
«  Si  la  rébellion  rCa  été  commise  que  par  une  ou  deux  per- 
sonnes avec  armes,  elles  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  à  deux  ans;  et  si  elle  a  eu  lieu  sans  armes,  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  six  mois  ». 

2®  Le  second  cas,  par  l'article  211  :  «  Si  la  rébellion  a  été 
commise  par  une  réunion  armée  de  trois  personnes  ou  plus  jus- 
qu'à vingt  inclusivement,  la  peine  sera  la  réclusion;  s'il  n'y  a 
pas  eu  port  d'armes^  la  peine  sera  un  emprisonnement  de  six 
mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus  ». 

3*  Le  troisième,  par  l'article  210  :  «  Si  elle  a  été  commise 
par  plus  de  vingt  personnes  armées"^,  les  coupables^eront  punis 
des  travaux  forcés  à  temps;  et  s'il  n'y  a  pas  eu  port  d'armes, 
ils  seront  punis  de  la  réclusion  ». 

1292.  Les  rébellions,  avec  bandes  ou  attroupements,  dont  il 
est  question  dans  les  articles  210  et  211,  sont  distinctes  des 
attroupements^  dont  la  législation  spéciale  se  trouve  dans  les  lois 
des26  juîllet-3  août  1791,  10-11  avril  1831,  7-9  juin  1848.  Le 
critère  qui  sépare  ces  deux  ordres  d'infractions  est  assez  fa- 
cile à  tracer,  au  moins  en  théorie.  L'attroupement  résulte  d'une 
réunion  accidentelle  de  personnes,  dans  un  lieu  public,  de 
nature  à  faire  craindre  quelque  attentat  contre  la  sûreté  pu- 
blique; le  seul  fait  de  l'attroupement,  même  tumultueux,  n'est 
pas  un  acte  punissable;  ce  qui  constitue  l'infraction,  c'est  l'at- 
troupement persistant  malgré  les  sommations  légales  et  qui  s'ag- 
grave suivant  sa  persistance.  Tandis  que  l'attroupement  est  di- 
rigé contre  le  gouvernement  lui-môme,  la  rébellion  est  dirigée 
contre  ses  agents;  elle  n'a  pour  but  que  de  paralyser  le  fonction- 
nement de  l'autorité  publique  dans  un  de  ses  moyens  d'action. 

"^  Le  texte  est  mal  rédigé.  Il  semble,  en  effet,  ne  réputer  la  rébellion  armée 
que  si  elle  a  été  commise  par  plus  de  vingt  personnes  nanties  d^armes.  Mais 
bien  certainement  cette  rédaction  ne  reproduit  pas  la  pensée  de  la  loi.  Il  faut 
se  reporter  à  Tarticle  214  qui  définit  ce  qu'on  entend  par  réunion  armée. 
Sic,  Blanche,  t.  IV,  n°  54. 
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Son  objectif  n^est  pas  de  renverser  le  gouvernement  établi,  mais 
de  s'opposer  à  un  acte  d'exécution  isolé,  à  un  fait  spécial  d'au- 
torité. 

1293.  Dans  le  cas  de  rébellion  avec  bande  ou  attroupement, 
Tarticle  213,  qu'il  faut  combiner  avec  l'article  100,  crée  une 
excuse  légale  absolutoire,  au  profit  de  ceux  qui,  ayant  fait  partie 
de  ces  bandes  ou  attroupements,  sans  y  exercer  fonction  ou 
emploi,  se  sont  retirés  au  premier  avertissement  de  l'autorité 
publique,  ou  même  depuis,  s'ils  n'ont  été  saisis  que  hors 
du  lieu  de  la  rébellion,  sans  nouvelle  résistance  et  sans  ar- 
mes*. Les  conditions  et  les  effets  de  cette  excuse  sont  les 
mêmes  que  ceux  de  Texcuse  dont  il  est  question  dans  Tar- 
ticle  100. 

1294.  Aux  peines  privatives  de  liberté,  qui  punissent  la  ré- 
bellion, les  articles  218  et  221  ajoutent,  dans  certains  cas,  deux 
autres  peines^  complémentaires  et  facultatives  : 

a)  Aux  termes  de  l'article  218  :  «  Dans  tous  les  cas  où  Usera 
prononcé  pour  fait  de  rébellion  une  simple  peine  (f  emprisonne-- 
mentj  les  coupables  pourront  être  condamnés  en  outre  à  une 
amende  de  i6à  200  francs  ». 

b)  L'autre  peine  est  prononcée,  dans  des  cas  encore  plus 
restreints,  par  l'article  221 ,  contre  «  les  chefs  d'une  rébellion  et 
ceux  qui  t auront  provoquée  »,  qui  «  pourront  être  condamnés 
à  rester,  après  l'expiration  de  leur  peine,  sous  la  surveillance 
spéciale  de  la  haute  police  {au\onrd'hm  remplacée  par  l'interdic- 
tion de  séjour)  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus  ». 

1295.  Dans  le  cas  où  la  rébellion  envers  la  force  publique 
a  été  commise  par  des  militaires  de  tarmée  de  terre  ou  par  des 
marins  et  militaires  de  f  armée  de  mer,  trois  classes  de  rébel- 

"  Presque  tous  les  Codes  modernes  s'accordent  à  reconnaître,  dans  ce 
fait,  une  excuse  de  la  rébellion  :  Code  pénal  sarde  (art.  254);  Code  pénal  au- 
trichien (§§  70  et  73);  Code  pénal  des  Pays-Bas  (art.  186);  Code  pénal  ita- 
lien (art.  i89)  ;  etc.  Je  note,  du  reste,  dans  ce  dernier  Code,  deux  dispositions 
d'une  valeur  bien  inégale.  La  violence  et  la  résistance  envers  Tautorité 
^t  prévue,  à  la  fois,  envers  les  fonctionnaires  publics  et  les  membres  du 
Parlement.  La  peine  est  diminuée,  aux  termes  deTart.  190,  lorsque  le  fait  a 
eu  lieu  pour  faire  échapper  Tauteur  lui-même  ou  Tun  de  ses  proches  pa- 
rents à  une  arrestation. 
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lion  sont  également  prévues  par  les  Codes  de  justice  militaire 
du  9  juin  1857  et  du  4  juin  1858.  Il  est  certain  que  les  tribu* 
naux  de  répression  ordinaires  sont  compétents  pour  connaître 
du  crime  ou  du  délit  de  rébellion,  lorsque  la  poursuite  est  exer- 
cée, à  la  fois,  contre  des  militaires  et  des  marins,  ou  des  per- 
sonnes n'appartenant  pas  à  Tarmée  de'  terre  ou  de  mer.  Mais 
quelle  peine,  dans  ce  cas,  ces  tribunaux  doivent-ils  appliquer 
aux  militaires?  Le  fait  complexe  d'une  rébellion,  commise  avec 
ou  sans  armes,  par  des  militaires  et  des  personnes  non  militaires, 
n'ayant  été  prévu  par  aucune  disposition  des  Codes  militaires, 
on  rentre  alors  dans  les  termes  de  l'article  267  du  Code  du 
9  juin  1857,  qui  le  soumet,  dans  ce  cas,  aux  dispositions  pénales 
du  droit  commun*. 

1296.  La  loi  a  assimilé  à  la  rébellion  Tattaque  ou  la  résis- 
tance avec  violences  et  voies  de  fait  contre  les  agents  des  che- 
mins de  fer;  la  loi  du  15  juillet  1845  (art.  25),  qui  contient  cette 
règle,  renvoie,  pour  la  pénalité,  aux  distinctions  faites  par  le 
Code  pénal. 

1297.  n.  Le  Code  pénal  français  n'a  tenu,  en  principe,  au- 
cun compte,  pour  graduer  son  système  de  pénalité,  des  con- 
séquences immédiates  qu'a  pu  avoir  la  rébellion,  5oit  au  point 
de  vue  du  dommage  qu'elle  a  causé,  soit  au  point  de  vue  de 
la  qualité  des  agents  qui  en  ont  été  l'objet. 

1298.  Tout  d'abord  une  observation  s'impose.  Nous  avons 
vu  qu'au  point  de  vue  du  moment  où  elles  sont  consommées, 
les  infractions  appartiennent,  dans  toute  législation  pénale,  à 
deux  catégories  distinctes  :  il  en  est  pour  lesquelles  la  consom- 
mation est  concomitante  avec  l'action  criminelle  elle-même,  et 
dans  lesquelles,  par  conséquent,  la  loi  pénale  prévoit  et  punit 
un  acte  déterminé,  indépendamment  de  son  résultat  {déliL<t 
formels);  il  en  est  d'autres,  qui  sont  qualifiées  par  leur  résultat 
même,  en  ce  sens,  tout  au  moins  qu'elles  sont  dites  consommées, 
dans  le  cas  seulement  où  l'action  criminelle  a  produit  l'effet 
qu'elle  était  destinée  à  avoir  {délits  mater ielsy^ .  1"  C'est  à  la  pre- 

»  Sic,  CasB.,  15  mai  1858  (D.  38.1340);  Blanche,  t.  IV,  n*  o9. 
^0  Cfr.  swprà,  t.  III,  n©  720,  p.  27. 
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mière  catégorie  qu'appartient  la  rébellion.  En  effet,  sll  est  une 
règle  certaine,  c'est  qu'un  délit  doit  être  considéré  comme  con- 
sommé, si  le  fait  matériel,  constitutif  de  la  violation  du  droit  pro- 
I  tégé  par  la  loi  pénale,  a  été. accompli.  Or,  dans  la  rébellion,  la 
i  loi  prend  sous  sa  tutelle  spéciale  Vinviolabilùé  des  représentants 
I  de  l'autorité  publique  dans  Pexercice  de  leurs  fonctions;  de 
i  sorte  que  le  seul  fait  de  commencer  à  résister  épuise  l'infrac- 
^       tion,  indépendamment  du  résultat  qu'il  a  pu  avoir. 

D'où  il  suit  qu'en  cette  matière,  il  ne  peut  être  question,  ni 
de  délit  manqué,  puisqu'il  est  indifférent  à  la  perfection  de 
I       la  violation  du  droit  lésé,  que  s'accomplisse  ou  non  Tévéne- 
i       ment  voulu  par  le  coupable;  ni  de  délit  tenté^  puisque  du  mo- 
[       ment  où  il  y  a  un  acte  d'exécution,  la  rébellion  est,  par  cela 
même  et  par  cela  seul,  consommée.  D'un  côté,  en  effet,  tenter 
de  résister  à  un  agent  de  la  force  publique,  avec  violences  et  voies 
I       défait,  môme  en  employant  des  moyens  en  disproportion  avec  le 
j       but  à  atteindre,  ce  n'est  pas  tenter  une  rébellion,  c'est  la  com- 
mettre. D'un  autre  côté,  tout  acte  qui  ne  contient  pas  un  com- 
mencement d'exécution  n'est  pas  une  attaque  ou  une  résistance, 
et  échappe  par  conséquent,  en  principe,  a  la  répression. 

1299.  Une  conséquence  immédiate  de  ces  idées,  c'est  que 
lorsqu'une  législation  a  voulu  réprimer  les  actes  préparatoires 
à  une  rébellion,  elle  a  dû  créer  des  titres  spéciaux  de  délits. 
C'est  ce  qui  avait  été  fait  par  le  Code  français,  dans  l'article  217, 
aux  termes  duquel  la  provocation  à  la  rébellion^  soit  par  des 
discours  tenus  dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  soit  par  pla- 
cards affichés,  soit  par  écrits  imprimés,  était  punie,  comme  la 
rébellion  même,  si  la  provocation  avait  été  suivie  d'effet,  et 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  au  moins  et  d'un  an  au  plus, 
si  la  rébellion  n'avait  pas  eu  lieu.  Cette  disposition  est  aujour- 
d'hui abrogée,  parce  que  l'incrimination  spéciale,  portée  contre 
les  provocateurs  de  la  rébellion  par  le  Code  pénal,  a  été  élargie 
et  rendue  applicable  à  la  provocation  de  certains  crimes  et  délits 
'        par  les  diverses  lois  sur  la  presse  **. 

"  Cfr.  notamment  aujourd'hui,  les  articles  23,  24  el  25  de  la  loi  du  29 
juillet  1881. 
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1300.  D'un  autre  côté,  rartiele  219  punit,  comme  réuniom 
de  rebelles^  c'est-à-dire  comme  celles  dont  il  est  question  dans 
les  articles  210  et  211,  les  réunions  «  formées,  avec  ou  sans 
armes,  et  accompagnées  de  violences  ou  de  menaces  contre 
l'autorité  administrative,  les  officiers  et  les  agents  de  police ,  ou 
contre  la  force  publique  :  1°  par  les  ouvriers  ou  journaliers 
dans  les  ateliers  publics  ou  manufactures  ;  2**  par  les  individus 
admis  dans  les  hospices  ;  3^  par  les  prisonniers  prévenus^  ac- 
cusés ou  condamnés  ». 

Cette  disposition,  dont  on  ne  voit  pas  tout  d'abord  la  raison 
d'être,  est  destinée  à  réprimer,  par  des  règles  spéciales,  les  dé- 
sordres qui  peuvent  survenir  au  milieu  de  certaines  aggloméra- 
tions qui  n'ont  pas  été  formées  dans  un  but  direct  de  révolte.  La 
loi  considère  que  le  premier  devoir  des  individus,  réunis  dans 
les  ateliers,  hospices  et  prisons,  est  la  discipline,  et  elle  se  mon- 
tre moins  exigeante,  pour  la  constitution  de  la  rébellion,  que 
dans  les  cas  ordinaires.  En  effet  :  1*  d'après  le  droit  commun, 
la  rébellion  n'existe  que  s'il  y  a  eu  résistance  avec  violences 
et  voies  de  fait;  ici,  au  contraire,  la  rébellion  est  punissable 
dès  que  la  résistance  est  accompagnée  de  menaces;  2**  il  faut, 
d'après  le  droit  commun,  pour  qu'il  y  ait  rébellion,  que  l'at- 
taque ou  la  résistance  ait  été  dirigée  contre  les  personnes  dé- 
signées en  l'article  209,  agissant  pour  l'exécution  des  lois,  des 
ordres  ou  ordonnances  de  l'autorité  publique,  des  mandats 
de  justice  ou  jugements.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  219, 
il  suffit  qu'elle  ait  eu  lieu  contre  l'autorité  administrative  **,  les 
officiers  ou  agents  de  police,  ou  contre  la  force  publique,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  que  ces  personnes  agissent  pour  l'exécution 
des  lois  ou  des  ordres  de  l'autorité  publique. 

1301.  L'article  220,  relativement  à  la  «  peine  appliquée  pour 

*'  Les  agents  que  la  loi  a  voulu  protéger  ici  sont  :  les  administrateurs  en 
mission,  les  préfets,  sous- préfets,  maires,  adjoints,  membres  des  commis- 
sions  de  surveillance,  inspecteurs,  directeurs,  gardiens- chefs,  greffiers,  gar- 
diens, guichetiers  et  concierges  des  prisons,  commissaires  et  agents  de  po- 
lice, gardes  champêtres,  gendarmes,  officiers,  sous-officiers  et  soldats  de 
Tarmée  ;  tous  ceux,  en  un  mot,  qui,  à  un  titre  officiel  quelconque,  peuvent 
avoir  affaire  aux  individus  désignés  dans  l'article  219. 
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rébellion  à  des  prisonniers  prévenus^  accusés  ou  condamnés 
pour  d'autres  crimes  ou  délits  »,  contient  deux  exceptions  au 
droit  commun. 

1*^  La  règle  du  non-cumul  des  peines  est  écartée  :  la  loi  a 
voulu  déjouer  le  calcul  facile  à  prévoir  de  cette  catégorie  de 
délinquants",  et  elle  a  ordonné  que  la  peine,  appliquée  pour 
rébellion,  serait,  par  eux,  subie,  «  savoir^  ceux  qui,  à  raison  des 
crimes  ou  délits  qui  ont  causé  leur  détention,  sont  ou  seraient 
condamnés  à  une  peine  non  capitale  ni  perpétuelle^  immédia- 
tement  après  l'expiration  de  cette  peine;  et,  par  les  autres, 
immédiatement  après  Farrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort, 
qui  les  aura  acquittés  ou  refivoyés  absous  du  fait  pour  lequel 
Us  étaient  détenus  ». 

2*  La  loi  n'a  pas  voulu  davantage  que  la  règle,  d'après  la- 
quelle les  individus  détenus  préventivement  exécutaient,  pen- 
dant la  durée  de  la  prévention,  la  peine  prononcée  contre  eux, 
à  raison  d'une  autre  infraction,  s'appliquât  au  prisonnier 
condamné  pour  rébellion  :  en  effet,  aux  termes  de  l'article 
220,  l'exécution  de  la  peine  ne  commence  qu'après  l'arrêt 
ou  le  jugement  en  dernier  ressort  qui  l'aura  acquitté  ou 
renvoyé  absous  du  fait  pour  lequel  il  subissait  une  préven- 
tion. 

1302.  La  rébellion  peut  être  accompagnée  d'autres  crimes  ou 
délits,  commis  pendant  le  cours  des  acles  de  résistance  ou  à  leur 
occasion  :  c'est  ainsi  que  la  dignité  de  l'agent  de  la  force  pu- 
blique peut  être  lésée  par  des  outrages;  sa  sécurité,  par  des 
coups  et  blessures.  Il  est  clair,  en  pareil  cas,  que  si  la  gravité 
du  crime  ou  du  délit  de  rébellion  est  augmentée  à  raison  des 
moyens  employés  et  de  Ye/fet  produit,  la  résistance  opposée  au 
fonctionnaire  public  ne  peut  absorber  et  cacher  les  autres 
crimes  ou  délits  qui  l'ont  accompagnée.  D'où  il  suit  que^  dans 
une  législation  rationnelle,  deux  règles  devraient  être  posées  : 
i""  la  concomitance  ou  la  connexité  d'autres  crimes  ou  délits, 
avec  le  crime  ou  le  délit  de  rébellion,  serait  considérée  comme 
unecirconstançe  aggravante  légale  de  ce  crime  ou  de  ce  délit; 

»3  Sic,  Besançon,  21  mars  1877  (S.  77.2.296,  D.  77.2.173). 
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2°  mais  celle  aggravalion  se  combinerait  avec  les  règles  admises 
en  matière  de. concours  d'infractions. 

La  loi  française  a  simplement  déclaré,  dans  Tarliole  216,  que 
les  «  auteurs  des  crimes  et  délits^  commis  pendant  le  cours  et  à 
f  occasion  dune  rébellion,  seront  punis  des  peines  prononcées 
contre  chacun  de  ces  crimes,  si  elles  sont  plus  fortes  que  celles 
de  la  rébellion  ».  C'est  donc  un  rappel  pur  et  simple  du  prin- 
cipe général  écrit  dans  le  Code  d*instruclion  criminelle  (art. 
365,  §  2)  :  «  En  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits, 
la  peine  la  plus  forte  sera  seule  prononcée  ».  Par  suite,  comme 
la  rébellion  n'implique  qu'une  attaque  ou  une  résistance  avec 
violences  ou  voies  de  fait,  toutes  les  fois  que  l'auteur  de  la  ré- 
bellion est,  en  outre,  convaincu  d'avoir  porté  des  coups  ou  fiait 
des  blessures  à  l'agent  de  la  force  publique,  il  y  a  là  deux 
délils  dislincts ,  celui  de  rébellion,  et  celui  de  coups  et  bles- 
sures**. 

1303.  Pour  qualifier  la  rébellion  et  formuler  les  questions  au 
jury,  il  faut  partir  d'une  observation  essentielle  :  la  rébellion 
constitue,  en  principe,  un  déUt;  elle  ne  devient  un  crime^  que 
lorsqu'elle  est  accompagnée  d'une  ou  de  plusieurs  des  circons- 
tances aggravantes  prévues  par  les  articles  210  et  suiv.  D'où  ré- 
sultent deux  règles  :  T  Dans  toute  accusation  de  celte  nature,  il 
est  nécessaire  d'interroger  d'abord  le  jury,  par  une  question 
principale,  sur  le  point  de  savoir  si  l'accusé  est  coupable  de  ré- 
bellion ;  2*  on  lui  demande  ensuite,  par  des  questions  distinctes 
et  séparées,  si  la  rébellion  a  été  accompagnée  de  telle  ou  telle 
circonstance  aggravante. 

En  tenant  compte  de  ces  règles,  voici  comment  les  questions 
pourront  être  posées  ; 

Question  principale,  —  N...  est-il  coupable  d'avoir,  en  juillet 
1899,  à  Lyon,  résisté,  avec  violence  et  voie  de  fait,  à  un  briga- 
dier de  gendarmerie,  agissant  pour  l'exécution  des  lois ,  ou 

envers  un  huissier,  agissant  pour  l'exécution  d'un  mandat  de 
justice? 

Circonstances.  1*"  L'attaque  ou  la  résistance,  spécifiée  dans  la 

'*  Cfr.  suprà,  1. 1,  no  203. 
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question  ci-dessus,  a-t-elle  été  commise  par  plus  de  vingt  per- 
sonnes ou  par  trois  personnes  ou  plus? 

2**  Parmi  les  personnes,  ayant  pris  part  à  Tattaque  ou  à  la 
résistance,  plus  de  deux  étaient-elles  porteurs  d'armes  osten- 
sibles ? 

Quand  la  troupe  ou  réunion  est  réputée  non  armée,  les  per- 
sonnes qui  se  trouveraient  munies  d'armes  cachées  sont  indivi- 
duellement punies  comme  si  elles  avaient  fait  partie  d'une  troupe 
ou  réunion  armée  (C.  p.,  art.  215).  Après  la  question  principale, 
formulée  comme  il  est  dit  plus  haut,  on  interroge  le  jury  sur 
les  circonstances  aggravantes  : 

1*  L'attaque  ou  la  résistwce  a-t-elle  été  commise  par  une 
réunion  de  trois  personnes  ou  plus? 

2**  N...  était-il  muni  d'armes  cachées? 


§  XL.  ~  NOTIONS  GÉNÉRALES  SUR  LES  OUTRAGES  ET  VIOLENCES 
ENVERS  LES  DÉPOSITAIRES  DE  L'AUTORITÉ  ET  DE  LA  FORGE  PU- 
BLIQUE. 

1304.  L'outrage  moral  (outrage  proprement  dit)  et  l'outrage  matériel  (violence), 
sont  des  formes  de  la  violence  publique.  Histoire.  Droit  romain.  Ancien  droil 
français.  Droit  intermédiaire.  —  1305.  L'outrage  et  la  violence  doivent  avoir 
eu  lieu  dans  l'exercice  de  la  fonction  ou  à  l'occasion  de  cet  exercice.  Innova- 
tion, à  ce  dernier  point  de  vue,  du  Gode  pénal  de  1810.  —  1306.  Développe- 
ment de  cette  idée.  —  1307.  Quand  peut-on  dire  que  les  outrages  et  les  vio- 
lences ont  été  reçus  par  les  officiers  publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
ou  à  l'occasion  de  ces  fonctions  ?  —  1308.  Division. 

1304.  La  forme  la  plus  fréquente  du  délit  de  violence  pu- 
blique consiste  dans  les  outrages,  soit  matériels  [violences)^  soit 
moraux  [outrages  proprement  dits),  envers  les  dépositaires  de 
Tautorité  ou  de  la  force  publique  (C.  p.,  art.  222  à  233). 

Le  droit  romain  a  manifestement  inspiré,  sur  ce  point,  le 
droit  pénal  moderne.  1**  En  effet,  si  Tinjure  et  les  voies  de  fait 
constituent,  par  elles-mêmes,  dans  toute  législation,  des  délits 
ou  des  crimes,  quelles' que  soient  les  personnes  contre  lesquelles 
elles  sont  dirigées,  elles  puisent  une  gravité  particulière  dans  la 
qualité  àe  fonctionnaire  de  Tagent  qui  est  Tobjet,  soit  de  Tinjure, 
soit  de  la  violence.  C'est  ce  qu'avait  décidé  le  droit  t*omain,  qui 

R.  G.  —  Tome  IV.  15 
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classait,  parmi  les  injures  atroces,  celles  qui  étaient  adressées  à 
un  magistrat  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  2**  D'un  autre  côté, 
le  droit  romain  distinguait  deux  espèces  d'injures,  verbis  aiU 
re,  que  nous  retrouvons  dans  notre  droit  :  Tinjure  verbale,  qui 
I  puisait  une  gravité  plus  intense,  soit  dans  la  condition  de  la  per- 

sonne injuriée,  soit  dans  les  circonstances  où  elle  avait  eu  lieu, 
et  l'injure  réelle,  consistant  dans  les  violences  exercées  sur  la 
personne  [re,  quoties  mantis  inferxiniury ^  qui,  à  raison  de  sa 
nature  même,  était  toujours  qualiOée  d'atroce  [re  atrocem  inju- 
riam  haberi  Labeo  aity^  mais  dont  la  peine  était  graduée  d'après 
W^'  la  gravité  des  violences  et  des  blessures  [vulneris  magnitudo 

atrocitatem  facit  et  nonnunquam  lociis  vulneris  velu ti  oculo 
percussoV. 

L'ancienne  législation  française  reproduisit,  presque  complè- 
tement, les  principes  et  les  distinctions  de  la  loi  romaine,  qui 
cadraient,  du  reste,  avec  les  idées  de  subordination  hiérarchique 
alors  en  honneur.  C'est  ainsi  d'abord  que  la  qualité  de  fonc- 
tionnaire, dans  la  personne  outragée,  était  une  raison  d'aggra- 
vation du  délit  :  «  Les  injures  faites  aux  juges,  magistrats  et 
autres  officiers  de  justice  dans  leurs  fonctions,  dit  Jousse  *,  sont 
des  injures  très  graves  :  le  magistrat  doit  être  sacré  et  invio- 
^  '  lable  dans  ses  fonctions,  parce  qu'il  représente  la  personne  du 

^:  -  prince,  et,  par  conséquent,  c'est  une  espèce  de  crime  de  lèse- 

■•- ^  majesté  d'attenter  à  sa  personne  ».   C'est  ainsi  encore  que  la 

:;\  peine,  étant  arbitraire  et  variant  suivant  la  gravité  de  l'injure, 

f-:^  nos  anciens  auteurs  avaient  séparé  Voutrage  de  la  violence,  et 

'J  :^        '  que  les  anciennes  ordonnances  prononçaient  môme  la  peine  de 

^^  ■  mort,  dans  le  cas  d'excès  ou  de  violences  contre  les  «  magis- 

^.  tratSj  officiers,  huissiers  ou  sergents,  faisant,  exerçant  ou  exé- 

%j\  cutant  acte  de  justice  ». 

~v^  La  législation  intermédiaire,  en  abaissant  les  pénalités  des 

II-  ^ 

^y-  §  LX.  '  L.  1,  §  1,  D.,  De  injuriis  :  Injuriant  fieri  Labeo  ait  aut  re  aut  ver- 

^f:  bis  :  re,  quoties  manus  inferuntur;  verbis  autem^  quoties  non  manus  infe- 

j,  runtur,  convicium  fU. 

h-  -L.  7,  §  8,  D.,  Deinjuns. 

>v'  3L.  i,§  I,  7  ct8,  ibid. 

'V  ♦  Op»  cit.,  t.  III,  p.  601  et  602.  Cfr.  Ml-yaut  de  Vouglans,  op.  cit.,  p.  351. 
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outrages  et  violences,  ne  fit,  pour  le  reste,  que  codifier  des 
principes  traditionnels,  et  le  Code  pénal  de  1810  n'eut  qu'à  les 
préciser  et  à  les  compléter  dans  les  articles  222  à  233. 

1305.  Mais  à  un  point  de  vue  important,  la  législation  mo- 
derne a  innové  sur  la  loi  romaine,  l'ancien  droit  et  la  législation 
intermédiaire.  Aujourd'hui,  en  effet,  les  outrages  et  violences 
prennent  un  caractère  particulier  de  gravité  de  deux  circons- 
tances essentielles.  La  première  est  la  qualité  même  de  fonc- 
tionnaire de  la  personne,  objet  de  l'outrage  ou  de  la  violence. 
La  seconde,  du  fait  que  le  délit  ou  le  crime  a  été  commis  dans 
Vexercice  des  fonctions  ou  à  ^occasion  de  cet  exercice  [durante 
officio  vel  post  officium  sed  contemplatione  officiiy.  Il  y  a  là 
un  développement  de  législation,  qui  est  devenu  une  des  règles 
du  droit  pénal  contemporain.  La  loi  n'a  pas  entendu,  en  effet, 
créer  un  privilège  personnel  en  faveur  de  certains  individus, 
mais  protéger,  dans  l'homme  public,  l'incarnation  de  l'idée  de 
rÉtat;  d'où  il  suit  que  les  outrages  doivent  avoir  été  adressés 
et  les  violences  exercées,  soit  au  moment  où  les  individus  offen- 
sés représentent  l'autorité  publique,  soit  à  l'occasion  des  actes 
qu'ils  ont  accomplis,  comme  représentants  de  cette  autorité®. 

1306.  Deux  situations  sont  ainsi  rapprochées  et  assimilées 
parle  Code  pénal  :  celle  dans  laquelle  le  délit  est  commis  pen- 
dant que  le  dépositaire  de  l'autorité  publique  est  dans  l'exercice 
même  de  ses  fonctions;  celle,  toute  différente,  dans  laquelle 
le  délit  est  commis,  postérieurement  à  l'exercice  de  la  fonction, 
mais  à  [^occasion  de  cet  exercice, 

a)  La  première  situation  suppose  que  le  fonctionnaire,  au 
moment  de  la  perpétration  de  l'outrage  ou  de  la  violence,  pro- 
cède à  un  acte  de  ses  attributions.  Deux  règles  doivent  être 
posées  dans  ce  cas  :  i**  Il  importe  peu,  d'abord,  que  l'outrage 
ou  la  violence  se  rapporte  ou  non  à  un  acte  de  la  fonction;  il 
suffit  que  le  fonctionnaire,  objet  du  délit,    agisse  en  sadite 

*  Ce  sont  les  expressions  de  Farinacius,  De  delktis  et  pœniSf  qucest.  17, 

*  Sur  le  principe  :  Ghassan,  op.  cit.,  t.  I,  n.  Îî69;  de  Grattier,  op.  cit., 
l.  II,  p.  62,  n<»  9;  Barbier,  op.  ciï.,  t.  II,  n»  634;  Chauveau  et  Hélie,  t.  III, 
n«  958  ;  Carrara,  Programma,  Parte  spéciale,  t.  III,  §  1794. 
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qualité^  La  loi  protège  alors  la  personne  publique,  avec  une 
énergie  plus  grande,  parce  que  Toutrage  ou  la  violence  atteint, 
non  seulement  un  individu,  mais  l'État,  dans  un  de  ses  organes. 
Aussi  l'outrage  a  un  caractère  spécial,  même  lorsqu'il  n'a  pour 
objet  qu'un  acte  de  la  vie  privée  ou  qu'il  ne  consiste  que  dans 
une  expression  ordurière;  la  violence  devient  un  délit  ou  un 
crime  sut  generis,  même  lorsqu'elle  est  inspirée  par  un  mobile 
de  haine  personnelle,  et  non  par  un  sentiment  de  mépris  pour 
l'autorité;  2°  Il  importe  peu,  en  second  lieu,  que  le  fonction- 
naire soit  ou  non  porteur  de  son  costume  ou  de  ses  insignes'; 
qu'il  exerce  ses  fonctions  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances 
ou  en  dehors  de  ce  lieu;  qu'il  agisse  avec  plus  ou  moins  de 
régularité*  :  si  le  prévenu  s'adresse  à  lui,  à  l'occasion  d'un  acte 
rentrant  dans  l'ordre  de  ses  attributions  et  auquel  le  fonction- 
naire procède  au  moment  de  l'outrage  ou  de  la  violence,  le 
crime  ou  le  délit  des  articles  222  et  suivants  est  suffisamment 
caraclériséT 

b)  Mais,  dans  le  droit  romain,  comme  dans  notre  ancien 
droit,  les  prévisions  légales  n'allaient  pas  plus  loin.  En  dehors 
de  ses  fonctions,  l'ofûcier  public  n'était  plus  qu'une  personne 
privée,  protégée  seulement  par  la  loi  commune.  Le  même  sys- 
tème se  retrouvait  dans  les  lois  de  l'Assemblée  Constituante, 
qui  exigeaient^  comme  une  condition  nécessaire  de  l'aggrava- 
tion de  peine,  dans  tous  les  cas  d'outrages,  que  l'ofQcier  public 
eût  été  offensé  «  dans  F  exercice  de  ses  fonctions  ».  Lors  de  la 
discussion  du  Code  pénal  de  1810,  un  des  membres  du  Conseil 
d'État  demanda  que  les  outrages  faits  aux  fonctionnaires  publics, 
même  hors  de  leurs  fonctions,  fussent  punis  plus  sévèrement 
que  ceux  qui  sont  faits  aux  simples  particuliers.  Ce  système,  qui 
fut  repoussé  avec  raison*^  puisqu'il  n'est  dû  au  fonctionnaire 

'  Cfr.  par  exemple  :  Cass.,  20  mcars  4875  (D.  75.  I.  385). 

»  Cass.,  iO  juin.  1807  (D.  J.  G.,  v^  Presse-outrage,  n«»  69G-2«);  26  mars 
1813  (i6id.,  n°  694);  Pau,  31  juill.  1857  (D.  58.2.209). 

•  Cfr.  Bakbier,  op,  cit.,  t.  II,  n<»  640.  V.  cependant  :  Paris,  20  janv.  1881 
(D.  83.2.212);  Nîmes,  15  mars  1871  (D.  71.2.29). 

*°  V.  pour  l'analyse  de  cette  discussion  :  Chauveau  et  Hélie,  t.  lïl,  n®  959; 
Blanche,  t.  IV,  n^  95. 
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une  protection  spéciale  que  lorsque  celui-ci  est  attaqué  eu  cette 
qualité,  laissa  cependant  une  trace  dans  la  loi.  C'est  qu'en  effet 
ridée  même  de  l'outrage  a  deux  aspects,  que  le  Code  pénal  de 
1810  a  su  nettement  dégager.  Le  délit  atteint  le  fonctionnaire  et 
non  rhomme  privé,  soit  quand  il  est  commis  pendant  l'exercice 
des  fonctions,  soit  quand  il  a  pour  objet  cet  exercice  même.  Mais, 
dans  le  premier  cas,  il  importe  peu  que  l'outrage  ou  la  violence 
se  rapporte  à  un  fait,  à  un  acte  de  la  fonction,  parce  que  l'ou- 
trage ou  la  violence  constitue  toujours  un  trouble,  apporté  à 
l'exercice  d'un  ministère  public,  une  insulte  qui  avilit  la  dignité 
de  la  fonction.  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  second  cas  : 
il  faut  alors  caractériser  le  délit  par  son  objet  :  lorsqu'il  ne  porte 
sur  aucun  fait  relatif  au  ministère  de  TofBcier  public  et  qui  se 
rattache  à  son  exercice,  il  ne  tombe  plus  sous  le  coup  des  ar- 
ticles 222  et  suiv.  du  Code  pénal.  Les  outrages  et  les  violences 
ne  prennent  leur  qualification  légale  que  lorsqu'ils  sont  commis 
à  raison  ou  à  l'occasion  de  la  fonction,  c'est-à-dire  qu'ils  sont 
déterminés  ou  par  la  fonction  même  ou  par  l'un  des  actes  ac- 
complis par  l'officier  public.  Mais  ce  n'est  pas  le  seul  intérêt  de 
la  distinction.  Les  lois  successives  sur  la  presse,  en  punissant 
les  diffamations  et  injures  commises  envers  les  fonctionnaires, 
à  raison  de  leurs  fonctions  ou  de  leur  qualité,  ont  restreint, 
dans  une  mesure  que  nous  déterminerons  plus  loin,  le  champ 
d'application  des  articles  222  et  suiv.  du  Code  pénal,  en  tant 
qu'il  s'agit  de  frapper  des  outrages  simplement  commis  à  l'oc- 
casion de  l'exercice  des  fonctions;  elles  n'ont,  au  contraire, 
porté  aucune  atteinte  à  ces  dispositions,  en  tant  qu'il  s'agit  d'en 
faire  l'application  à  des  outrages  commis  dans  l'exercice  même 
des  fonctions;  de  telle  sorte  qu'un  outrage  public,  contenant 
une  diffamation  ou  une  injure,  relève  du  Code  pénal  ou  de  la  loi 
sur  la  presse,  suivant  qu'il  a  lieu  dans  l'exercice  des  fonctions 
ou  en  dehors  de  cet  exercice. 

1307.  La  difficulté,  bien  plus  pratique  que  théorique,  est  de 
savoir  quand  les  outrages  sont  reçus  par  les  officiers  publics 
«  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ou  à  l'occasion  de  cet  exer- 
cice ». 

a)  Les  outrages  sont  reçus  dans  Pexercice  de  la  fonction^ 
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lorsqu'ils  sont  adressés  à  Tune  des  personnes  désignées  par  la 
loi,  agissant  en  sadile  qualité  ^^  Cette  condition  est  tout  à  la  fois 
nécessaire  et  suffisante.  Ce  caractère  a  été  reconnu  par  la  ju- 
risprudence :  1*  à  Toutrage  par  paroles,  adressé  à  un  commis- 
saire de  police  dans  une  réunion  publique  qu'il  était  chargé  de 
surveiller";  2*  à  l'outrage  adressé,  dans  une  salle  de  la  mairie 
ouverte  au  public,  au  maire,  qui  attendait  les  membres  du 
conseil  municipal  convoqué  par  lui";  3**  aux  outrages  proférés 
contre  un  maire,  accompagnant  les  commissaires  classiGcateurs 
des  propriétés  pour  les  impôts**,  ou  présidant  une  séance  du 
conseil  de  fabrique*^;  4°  aux  outrages  proférés  contre  un  no- 
taire, qui  donne,  aux  parties  intéressées,  sur  leur  réquisition, 
lecture  d'un  testament  mystique  dont  il  est  dépositaire  et  dont 
il  a  rédigé  l'acte  de  suscriplion  **  ;  5°  aux  outrages  proférés  par 
un  notaire  envers  un  procureur  de  la  République  qui  l'a  appelé 
devant  lui  pour  répondre  de  faits  qui  sont  l'objet  d'une  pour- 
suite disciplinaire*^;  6"  à  ceux  qui  sont  adressés  à  l'instituteur 
qui  surveille  la  sortie  ou  la  récréation  de  ses  élèves**  ;  etc. 

A  rinverse,  il  a  été  décidé  qu'un  avoué  n'est  pas  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  quand  il  assiste  à  une  réunion  de  créan- 
ciers dans  un  ordre  amiable^  cet  avoué  ne  pouvant  agir,  en 
pareil  cas,  qu'en  qualité  de  mandataire  privé  de  son  client*'. 
Il  en  est  de  même  du  maire  qui,  après  avoir  levé  la  séance  du 


»»  Cfr.  CiiAssAx,  op.  cit.,  t.  I,  n«»  567. 

»«  Cass.,  4  juin.  1833 (D.  J.G.,  V  Presse-oulrage,  n»  760);  Cass.,  7  sept. 
i849(D.  50.5.576). 

*'  Cass.,  20  mars  1875  (D.  75.1.385).  Cfr.  Cass.,  20  juill.  1866  (D.  66.5. 
374).  Mais  on  ne  peut  pas  consiflérer  comme  reçu  dans  Texercice  des  fonc- 
tions, l'outrage  adresse  à  un  maire,  qui,  après  la  levée  de  la  séance  du 
conseil  municipal,  s'entretient  avec  des  conseillers  sur  cette  séance  dans  la 
salle  :  Bourges,  31  juill.  1874  (D.  75.2.172). 

<*  Cass.,  28  févr.  1828  (D.  J.  G.,  v»  Fonctionnaire  public,  n«  135-2'»). 

*«  Cass.,  28  août  1823  (D.  J.  G.,  v°  Fonctionnaire,  n<>  135);  8  mars  1869 
(D.  70.1.93). 

18  Cass.,  22  juin  1809  (D.  J.  G.,  v°  Presse-outrage,  n»  ôez-S*»). 

"  Cass.,  21  nov.  1884  (D.  85.1.336). 

*8  Bordeaux,  25  août  1880  (S.  81.1.319). 

»*  Dijon,  14  mai  1879  (D.  79.5.330)  et  Cass.,  28  mars  1879  (D.  79.1.275). 
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conseil  municipal,  s'entretient  avec  des  conseillers  sur  cette 
séance'®. 

b)  Les  outrages  sont  reçus  à  Voccasion  de  rexercice  de  la 
fonction^  lorsque  le  fonctionnaire  ou  l'homme  public  est  visé  en 
sa  qualité  de  fonctionnaire  ou  d'homme  public.  Ce  qu'a  voulu 
la  loi,  c'est  qu'on  distinguât,  dans  la  personne  du  magistrat, 
l'homme  public  de  l'homme  privé.  Ce  qu'elle  a  protégé,  d'une 
manière  spéciale,  c'est  sa  vie  publique,  sa  fonction  même.  Il  ne 
faudrait  donc  pas  s'arrêter  à  une  interprétation  subtile,  qui  pa- 
raît avoir  été  adoptée  par  la  Cour  de  cassation  dans  sa  première 
jurisprudence,  et  d'après  laquelle  l'outrage  devait  viser  le  fonc- 
tionnaire par  relation  avjec  la  fonction  dont  il  était  investi.  Il 
suffit,  —  et  l'article  6  de  la  loi  du  25  mars  1822  a  précisé,  à  ce 
point  de  vue,  le  sens  de  la  formule  du  Code  pénal,  —  que  l'ou- 
trage vise  le  fonctionnaire  ou  l'homme  public,  en  sa  qualité  àQ 
fonctionnaire  ou  d'homme  public,  de  sorte  que  l'outrage  reçu  à 
l'occasion  de  l'exercice  des  fonctions  doit  s'entendre,  non  seule- 
ment de  celui  qui  a  sa  cause  dans  un  acte  déterminé  de  la  fonc- 
tion, mais  aussi  de  celui  qui  a  lieu  à  l'occasion  de  la  fonction  ou 
de  la  qualité  de  la  personne  outragée  '* .  Il  n'y  a  aucune  distinction , 
du  reste,  à  établir  entre  les  outrages  adressés  à  un  fonctionnaire 
à  Voccasion  de  ses  fondions^  et  ceux  qui  1  ui  sont  adressés  à  raison 
de  ses  fonctions  :  ce  sont  deux  expressions  synonymes '^  L'ou- 
trage est  reçu  à  l'occasion  ou  à  raison  de  la  fonction^  lorsqu'il 
est  déterminé  par  la  fonction  elle-même  ou  par  l'un  des  actes 
accomplis  par  le  magistrat  ou  le  fonctionnaire  en  sa  qualité 
d'homme  public. 

1308.  Nous  traiterons,  dans  autant  de  paragraphes  distincts  : 
1°  des  outrages  prévus  et  punis  par  le  Code  pénal;  2**  de  la 
combinaison  et  de  la  conciliation,  en  cette  matière,  du  Code 


"  Bourges,  31  juillet  1874,  précité. 

«»  Cass.,  13  mars  1812  (D.  J.  G.,  v»  Presse-outrage,  n»  746);  Cass.,  22 
août  1840  (D.  J.  G.,  v<»  Fonctionnaire  public,  n'»  138j;  10  mai  1845  (D.  45. 
4.410);  Grenoble,  18  juill.  1873  (D.  74.2.111);  Cass.,  20  mars  1875  (D.  75. 
1.385)  et  la  note. 

"  Voy.  notamment  :  Cass.,  2  févr.  1889  (S.  89.1.286). 
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pénal  et  de  la  loi  sur  la  presse  ;  S*"  des  violences  envers  les  fonc- 
tionnaires**. 


§  LXL  —  DES  OUTRAGES,  ENVERS  LES  DÉPOSITAIRES  DE   L'AUTORITË 
OU  DE  LA  FORCE  PUBLIQUE,  PRËVUS  PAR  LE  CODE  PÉNAL. 

(C.  p.,  art.  222  à  227  ;  L.  28  déc.  1894). 

1309.  Principe  et  distinction  en  matière  d'outrages.  — 1310.  L'ontrage  n'a  pas  été 
défini  par  la  loi.  Des  outrages  qualifiés  «  oflenses  ». —  1311.  Diti'érenles  espèces 
d'outrages.  Éléments  constitutifs  généraux.  —  1312.  Premier  élément.  Il  faut 
que  l'outrage  s'adresse  à  une  personne  revêtue  d'un  caractère  public.  —  1313. 
Outrage  fait  aux  magistrats  de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire  et  aux  jurés, 
— 1314.  Outrage  adressé  à  tout  officier  miniçtériel,  tout  agent  dépositaire  de 
la  force  publique,  tout  citoyen  chargé  d'un  ministère  de  service  public.  Sens 
de  ces  diverses  qualifications.  —  1315.  Outrage  adressé  à  tout  commandant  de 
la  force  publique.  Difficultés.  —  1316.  Second  élément  de  l'outrage.  Il  faut  que 
TofFense  ait  eu  lieu  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  des  fonctioQs.  — 
1317.  Troisième  élément  de  l'outrage.  Sea^  diverses  manifestations.  Outrage 
par  paroles.  Outi-age  par  gestes  ou  menaces.  Outrage  par  écrit  ou  dessin  non 
rendus  publics.  —  1318.  Quatrième  élément  de  l'outrage.  Du  caractère  de  gra- 
vité que  doit  avoir  l'attaque  pour  être  qualifié  d'outrage.  Inculpation  à  l'honneur 
et  à  la  délicatesse.  Distinctions  faites  parla  jurisprudence.  —  1319.  La  dénon- 
ciation d'un  délit  imaginaire  ou  simulé  peut-elle  constituer  un  outrage?  Dis- 
cussion. Jurisprudence.  —  1320.  La  présence  do  la  personne  oftensée  est- elle 
nécessaire  pour  qu'il  y  ait  outrage?  —  1321.  Gnquième  élément  du  délit.  De 
Tintention  d'outrager.  —  1322.  Outrages  commis  à  l'audience  des  cours  ou 
tribunaux.  —  1323.  Pénalité  de  l'outrage.  Distinctions  faites  par  la  loi.  — 1324. 
Réparation  d'honneur.  Critique.  Abrogation  des  articles  226  et  227  par  la  loi 
du  28  déc.  1894. 


1309.  Sous  la  qualification  générique  à' outrages,  les  articles 
222  et  suiv.  du  Code  pénal  répriment  toutes  les  attaques  d'un 
caractère  offensant,  injurieux  ou  diffamatoire,  dirigées  contre 
les  dépositaires  de  Tautorité  ou  de  la  force  publique,  soit  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  soit  à  Toccasion  de  cet  exercice,  et 
commises,  avec  ou  sans  publicité,  par  paroles,  gestes,  menaces, 
et,  dans  certains  cas,  par  écrits  ou  dessins  non  rendus  publics. 

'*  Certains  Codes  classent  ces  délits  parmi  les  délits  contre  les  personnes, 
en  les  considérant  comme  des  faits  d'injure  ou  de  violence  qualifiés  (C-  p. 
toscan,  art.  369).  D'autres,  parmi  les  délits  contre  l'autorité  publique  ou  Tad- 
ministralion  publique  (C.  p.  italien,  art.  187  à  193). 
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Deux  distinctions  sont  faites  par  la  loi  et  dominent  ses  dis- 
positions : 

i"  L'outrage  a  des  manifestations  variées,  mais  on  peut  les 
ramener  toutes  aux  trois  formes  suivantes  :  Toutrage  se  commet, 
60  effet,  soit  par  paroles  {verbis)^  soit  par  gestes  ou  menaces  [re)^ 
soit  par  écrits  ou  dessins  [scriptis)\ 

2®  La  peine  de  l'outrage,  toujours  plus  grave  que  lorsque  le 
délit  de  diffamation  ou  d'injure  ne  blesse  qu'une  personne 
privée,  est  graduée,  d'après  la  qualité  du  fonctionnaire  outragé, 
d'après  le  lieu  où  l'outrage  est  commis,  d'après  les  formes  de 
manifestation  qu'il  affecte  [aut  persona^  aut  tempore^  aut  re 
ipsa  alrocem  injuriam  fieri). 

1310.  L'expression  «outrage  »,  qui,  dans  son  sens  étymolo- 
gique (ouire-agir),  paraît  comprendre  les  excès  de  toute  sorte, 
est  restreinte,  par  la  législation  pénale  française,  aux  actes  d'u7ie 
nature  offensante,  autres,  toutefois,  que  les  violences  et  les 
voies  de  fait,  dirigées  contre  certaines  personnes  revêtues  d'un 
caractère  public*.  A  la  différence  soit  de  ïinjure,  qui  consiste 
dans  toute  expression  outrageante,  terme  de  mépris  ou  d'invec- 
tive, ne  renfermant  l'imputation  d'aucun  fait,  soit  de  la  di/fa- 
mation^  qui  consiste  dans  l'allégation  ou  l'imputation  d'un  fait 
de  nature  à  porter  atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  considération  de 
*  la  personne  à  laquelle  il  est  imputé,  l'outrage  n'a  pas  été  défini 
par  la  loi  française.  C'est  donc  un  fait  indéterminé,  qui  peut  se 
commettre  de  bien  des  manières  différentes,  mais  qui  a  pour  ca- 
ractère spécifique  d'oy^enser  la  personne  contre  laquelle  il  est  di- 
rigé. Les  simples  particuliers. sont  exclusivement  protégés,  dans 
leur  honneur,  leur  considération,  leur  dignité,  par  la  législation 
de  la  diffamation  et  de  Vinjure.  Les  personnes  revêtues  d'un 
caractère  public  le  sont,  tout  à  la  fois,  par  celle  de  la  diffama- 
tion et  de  l'injure  et  par  la  législation  particulière  de  l'outrage. 
Il  faut  remarquer,  en  effet,  qu'elles  peuvent  être  victimes  d'une 
diffamation  ou  d'une  injure,  qui,  tantôt,  se  confondent  et  s'ab- 

§  LXI.  *  La  qualification  d'outnige  est  également  donnée  à  des  actes  of- 
fensants qui  blessent  certaines  abstractions.  C'est  ainsi  que  la  loi  prévoit  : 
i**  l'outrage  public  à  la  pudeur  (C.  p.,  art.  330);  2°  l'outrage  aux  bonnes 
mœurs  (L.  29  juill.  1881,  art.  28;  L.  2  août  1882;  L.  16  mars  1898). 
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sorbent  dans  le  délit  d'outrage,  tantôt  constituent  des  délits  dis- 
tincts. La  conciliation  entre  la  législation  du  Code  pénal  et  celle 
de  la  presse  présente  quelques  difficultés  que  nous  examinoos 
plus  loin. 

L'outrage  est  qualifié  «  offenseyi,  lorsqu'il  est  dirigé  :  1°  contre 
la  personne  du  Président  de  la  République  (L.  29  juill.  4881, 
art.  26)  ;  2**  et  contre  celle  des  souverains  ou  chefs  de  gouver- 
nements étrangers  (L.  29  juill.  i881,  arL  36).  Nous  avons  déjà 
dit  que  les  expressions  :  «  outrage  »,  w  offense  »,  étaient  syno- 
nymes, et  qu'elles  ne  diffé^^aient  que  dans  leur  application.  Mais 
lorsque  l'attaque  s'adresse  à  une  personne  revêtue  d'un  carac- 
tère public  et  constitue  un  outrage  proprement  dit,  le  seul  ca- 
ractère de  la  personne  outragée  ne  suffit  pas  pour  constituer  le 
'lélit;  il  faut  que  cette  personne  ait  été  atteinte,  soit  au  moment 
uù  elle  exerçait  ses  fonctions,  soit  à  raison  de  ses  fonctions  ou  de 
sa  qualité,  tandis  que  le  délit  A'offeme^  s'appliquant  aux  repré- 
î^entants  directs  de  la  souveraineté,  est  constitué,  au  contraire, 
dans  tous  les  cas  et  sans  distinguer  quel  est  l'objet  des  paroles  ou 
des  actes  offensants.  Cette  sorte  de  dualité  entre  l'homme  agissant 
dans  son  caractère  public  et  l'homme  privé  ne  saurait  exister, 
en  effet,  lorsqu'il  s'agit  d'un  chef  d'État  ou  de  son  représen- 
tant. 

1311.  Le  Code  pénal  fait  une  première  distinction,  basée  sur 
la  qualité  Aqs  personnes  qui  sont  l'objet  de  l'outrage.  Dans  les 
articles  222  et  223,  il  s'occupe  des  outrages  par  paroles,  par 
écrit  et  par  gestes  ou  menaces,  envers  les  magistrats  de  F  ordre 
administratif  ou  judiciaire  et  les  jurés.  Dans  l'article  22 i,  de 
Toulragefait  par  paroles,  gestes  ou  menaces,  envers  tout  offi- 
cier ministériel,  tout  agent  dépositaire  de  la  force  publique,  et 
tout  citoyen  chargé  d'un  miîiistère  de  set^ice  public.  Dans  l'ar- 
ticle 22S,  de  l'outrage  adressé,  dans  les  mêmes  conditions  et  de 
la  même  manière,  à  un  commandant  de  la  force  publique. 

Mais  s'il  y  a,  entre  ces  divers  cas,  des  différences  quant  à  la 
pénalité,  la  nature  du  délit  reste,  pour  nous,  toujours  la  même. 
Les  distinctions  faites,  à  ce  point  de  vue,  par  la  jurisprudence, 
ne  nous  paraissent  pas  fondées.  Cinq  éléments  constituent  l'ou- 
trage. i°  Il  faut  que  la  personne  outragée  soit  revêtue  de  laqua- 
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lilé  indiquée  par  la  loi  ;  2°  que  Toutrage  ait  été  reçu  dans  l'exer- 
cice des  fonctions  ou  à  Toccasion  de  cet  exercice;  3**  qu'il  sema- 
oifesle  par  un  fait  niatériel  déternainé  :  par  des  paroles,  des 
écrits  ou  dessins,  des  gestes  ou  menaces;  4°  qu'il  soit  déna- 
ture à  inculper  Thonneur  ou  la  délicatesse  du  fonctionnaire 
outragé  ;  5**  qu'il  ait  été  comniis  avec  une  intention  outrageante. 
Je  reprends  ces  éléments  divers  de  l'incrimination,  recher- 
chant dans  quelle  mesure  ils  s'appliquent  à  chaque  catégorie 
(l'outrages. 

1312.  I.  La  première  condition  générale  de  l'outrage,  c'est 
qu'il  s'adresse  à  une  persofine  revêtue  d'un  caractère  public. 
Mais,  à  ce  point  de  vue,  il  y  a  lieu  de  distinguer,  pour  qualifier 
le  délit,  diverses  situations.. 

1313.  Les  articles  222  et  223  ne  prévoient  que  l'outrage  fait 
aux  magistrats  de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire  et  aux 
jurés.  Si  l'outrage  a  été  dirigé  contre  des  personnes  autrement 
qualifiées,  il  peut  tomber  sous  le  èoup,  soit  des  articles  224 
et  225,  soit  des  articles  31  et  33  de  la  loi  sur  la  presse  du  29 
juillet  1881,  mais  il  n'est  pas  punissable  des  peines  prononcées 
par  les  articles  222  et  223  du  Code  pénal,  qui  ne  s'appliquent 
pas  à  tout  dépositaire  de  F  autorité  publique,  mais  seulement  à 
(les  dépositaires  spéciaux, 

a)  La  qualité  de  «  magistrat  »  appartient,  en  effet,  au  fonc- 
tionnaire qui  exerce,  par  une  délégation  directe  de  la  loi,  soit 
dans  l'ordre  administratif,  soit  dans  l'ordre  judiciaire,  une  por- 
tion de  l'autorité  publique,  lui  donnant  le  droit  de  commander 
[imperium)  ou  le  droit  de  juger  (/wmrfzWio)'. 

Dans  Vordre  administratif,  le  Président  de  la  République,  les 
ministres  et  sous-secrétaires  d'État,  les  membres  du  Conseil  d'Étal, 
de  la  Gourdes  comptes,  des  conseils  de  préfecture,  ayant  un  droilde 
commandement  et  de  juridiction  ;  les  préfets,  sous-préfets,  maires* 

*  Sic,  Blanche,  t.  IV,  n*»  90, 

'  Il  n'est  pas  douteux  que  les  maires  exercent  une  véritable  magistra- 
ture îidminislraîive,  quand,  en  leur  qualité  de  magistrats  municipaux,  ils 
procèdent  par  voie  d'arrêtés,  s'imposant  obligatoirement  aux  citoyens.  Mais 
il  faut  aller  plus  loin,  et  décider,  avec  la  jurisprudence,  que  les  maires  ont 
la  qualité  de  magistrats  de  Tordre  administratif,  toutes  les  fois  qu'ils  agissent 
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et  adjoints  du  maire*,  les  commissaires  de  police,  ayant  le  pouvoir 
de  prendre  et  de  rendre  obligatoires,  envers  les  citoyens,  des 
mesures  d'ordre  et  de  sécurité  publiques,  méritent,  sans  qu'il 
puisse  y  avoir  de  contestations  sérieuses  sur  ces  divers  points,  la 
qualification  de  magistrats  et  sont  certainement  protégés  par  les 
articles  223  et  224  du  Code  pénal.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même 
des  députés,  sénateurs,  conseillers  municipaux,  généraux, 
d'arrondissement*,  présidents  de  bureaux  électoraux  *,  percep- 
teurs, agents  des  contributions  indirectes,  etc. 

Dans  Yordre  judiciaire,  les  magistrats  sont  les  juges  et  les 
membres  du  ministère  public  près  de  toutes  les  juridictions 
légalement  organisées,  juridictions  civiles  et  juridictions  pé- 
nales, juridictions   ordinaires  et  juridictions  exceptionnelles  \ 

en  qualilt^  de  maires  :  Cass.,  23  août  i844  (D.  45.1.31);  17  mai  iSio  (D. 
45.1.347);  8  mai  t869  (D.  70.1.93). 

♦  Un  adjoint  au  maire  est  certainement  un  magistrat,  quand  il  remplace, 
par  délégation,  le  maire  empêché.  Mais  Test-il  en  sa  qualité  même  d'adjoint? 
La  Cour  de  cassation  estime,  avec  raison,  que  «  ce  qui  constitue  la  qualité 
de  magistrat  est  Yapiitude  permanente  ciu'elle  confère  et  non  Vacte  acci- 
dentel dérivant  de  cette  aptitude  ».  Cass.,  10  mai  1845  (D.  45.1.410). 

^  Ces  diverses  personnes  peuvent,  du  reste,  revêtir  accidentellement  la 
(jualité  de  magistrats  administratifs,  quand,  par  délégation  de  la  lui  ou  de 
l'autorité,  elles  exercent  une  magistrature  administrative. 

^  A  moins  que  le  bureau  ne  soit  présidé  par  un  magistrat,  le  maire  par 
exemple. 

■^  Aux  membres  des  juridictions  militaires  par  exemple  :  Cass.,  31  janv. 
1845  (D.  45.1.61).  Mais  les  Codes  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  terre 
(9  juin  1857,  art.  115  et  119)  et  pourParmée  de  mer  déclarent  formellement 
que  les  assistants,  témoins  et  accusés,  militaires  ou  non  militaires,  qui  se 
rendent  coupables,  envers  le  conseil  ou  l'un  de  ses  membres  (au  nombre 
desquels  figurent  l'officier  rapporteur  et  le  greffier),  de  voies  de  fait,  ou 
d'outrages  ou  menaces  par  propos  ou  gestes,  sont  condamnés,  séance  te- 
nante, aux  peines  portées  contre  les  voies  de  fait  ou  outrages  commis  envers 
les  supérieurs  pendant  le  service.  Si  les  auteurs  de  ces  voies  de  fait  ou 
outrages  ne  sont  ni  militaires,  ni  assimilés  aux  militaires,  les  peines  portées 
par  le  Code  pénal  sont  seules  applicables.  Ce  qui  revient  k  dire  que  les 
membres  du  conseil  de  guerre,  au  point  de  vue  des  outrages,  qui  peuvent 
leur  être  adressés,  à  l'audience,  ne  revêtent  la  qualité  de  magistrats  de 
Tordre  judiciaire  qu'à  Tégard  des  non-militaires.  Mais  il  a  fallu  une  dispo- 
sition spéciale  des  Codes  de  justice  militaire  pour  déroger  au  droit  commun. 
Le  principe,  d'après  lequel  les  magistrats  des  juridictions  exceptionnelles, 
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Les  officiers  de  police  judiciaire,  qui  ne  sont  ni  juges  ni  officiers 
du  ministère  public,  ne  sont  certainement  pas  compris  sous 
cette  désignation,  pas  plus  que  les  conseils  de  discipline  de 
Tordre  des  avocats,  des  chambres  de  notaires,  d'avoués,  d'huis-' 
siers,  les  conseils  académiques,  etc. 

b)  Dans  les  anciens  articles  222  et  223,  il  n'était  parlé  que 
des  magistrats  de  Tordre  administratif  ou  judiciaire.  Les  jurés, 
ces  magistrats  d'un  jour  que  le  hasard  d'un  tirage  au  sort  dé- 
signe, avaient-ils  cette  qualité?  La  question  pouvait  être  sérieu- 
sement discutée.  Mais  la  loi  du.  13  mai  1863,  en  ajoutant  les 
mots  :  «  lorsqu'un  ou  plusieurs  jurés  »,  au  texte  de  l'article  223, 
a  fait  cesser  toute  difficulté.  La  protection  du  législateur  s'étend, 
désormais,  aux  jurés,  quels  qu  ils  soient,  aussi  bien  aux  jurés 
qui  se  prononcent  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  qu'à  ceux  qui  se  prononcent  en  matière  criminelle. 

1314.  L'article  224  prévoit  et  punit  d'un  emprisonnement  de 
six  jours  à  un  mois  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents 
francs,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement,  l'outrage 
commis  envers  tout  officier  ministériel^  tout  agent  dépositaire 
de  la  force  publique,  tout  citoyen  chargé  d'un  ministère  de 
service  public. 

a)  Les  officiers  ministériels^  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit, 
sont  certains  officiejps  institués  pour  le  service  de  la  justice,  et 
parmi  lesquels  figurent,  notamment,  les  avoués,  les  huissiers^, 
les  commissaires-priseurs,  les  notaires",  les  greffiers,  les  avo- 
cats à  la  Cour  de  cassation,  les  agents  de  change.  La  Cour  de 
cassation  a  considéré,  comme  officiers  ministériels,  les  porteurs 
de  contrainte  des  contributions  directes  ^°.  Mais  ces  agents,  bien 

sont  protégés  par  les  art.  222  et  223,  est  certain.  Il  a  étéjugr,  par  exemple, 
que  le  Bach-Adel  etTAdel,  suppléants  du  Cadi  en  Algérie,  sont  des  magistrats 
^ie  l'ordre  judiciaire,  et  qu'un  Caïd  est  un  magistrat  de  l'ordre  administratif: 
Cass.,  {^^  mars  1884  (fî,  cr.,  n^  63). 

*  V.  par  exemple  :  Cass.,  26  juin  1879  (JB.  cr.,  n<»  131). 

*  La  question,  en  ce  qui  conceroe  les  notaires,  ne  nous  paraît  pas  dou- 
teuse. Elle  n*a  été  posée,  plutôt  que  discutée,  dans  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence, que  parce  que  Tarticle  1"  de  Ta  loi  du  29  ventôse  de  Tan  IX  qua- 
li6e  ces  officiers  de  fonctionnaires  publics. 

"  Cass.,  30  juin  1832  (JB.  cr.,  n»  232). 
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que  remplissant  les  fonctions  d'huissiers**,  n'en  ont  pas  le  carac- 
tère, et,  pour  les  assimiler  aux  ofBciers  ministériels,  il  faudrait, 
comme  cela  a  été  fait  dans  Tarticle  209,  une  disposition  formelle 
de  la  loi.  L'observation  n'a,  du  reste,  aujourd'hui,  aucune  inn- 
portance  pratique,  depuis  que  la  loi  du  13  mai  1863  a  étendu 
les  prévisions  de  l'article  224,  car  si  les  porteurs  de  contrainte 
ne  sont  pas  protégés  par  l'article  224,  comme  officiers  ministé- 
riels^ ils  le  sont  certainement  comme  citoyeiu  chargés  d'un  mi- 
nistère de  service  public  ^^. 

b)  Tous  les  agents  dépositaires  de  la  force  publique ^  c'est-à- 
dire  tous  ceux  qui  ont  pour  mission  d'exécuter  les  ordres  des 
magistrats  de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire  à  tous  les  de- 
grés, soit  en  mettant  en  mouvement  l'action  de  la  force  pu- 
blique, soit  en  l'exerçant  eux-mêmes,  sont  compris  parmi  les 
personnes  protégées  par  l'article  224.  Dans  celle  catégorie, 
rentrent  :  1**  les  citoyens  faisant  partie  de  Tarmée  de  terre  et  de 
mer;  2°  les  gendarmes;  3°  les  gardes  forestiers;  4*^  les  gardes 
champêtres  et  les  gardes  des  particuliers,  régulièrement  nom- 
més et  assermentés,  etc. 

c)  Avant  la  loi  du  13  mai  1863,  l'article  224  ne  comprenait, 
dans  sa  disposition,  que  les  officiers  ministériels  et  les  agents 
dépositaires  de  la  force  publique.  De  là,  étaient  nées,  dans  la 
doctrine  el  la  jurisprudence,  quelques  incertitudes  sur  l'étendue 
de  ces  qualifications.  Pour  les  faire  cesser,  la  loi  de  1863  a  em- 
prunté, à  l'article  230  du  Code  pénal,  une  désignation,  dont  les 
termes  génériques  paraissent  devoir  assurer,  dans  tous  les  cas, 
la  répression  des  outrages*',  c'est  celle-ci,  «  tout  citoyen  chargé 

**  L.  16  thermidor  an  VIII,  art.  18  :  «  Les  porteurs  de  contrainte  feront 
seuls  les  fondions  d'huissiers  pour  les  contributions  directes  ;  ils  ne  sont  pas 
assujettis  au  droit  de  patente  ». 

^^  Les  discussions  auxquelles  se  livrent,  par  conséquent,  Chauveau  et 
HÉLiE  sur  ce  point  (t.  III,  n»  979),  sont  des  discussions  rétrospectives.  Cfr. 
Blanche,  t.  IV,  nMi4. 

"  Voici  quelles  étaient  les  raisons  donne'es  par  rexposé  des  motifs  de  la 
loi  du  13  mai  1863  à  l'appui  de  celte  addition  :  «  Les  tribunaux  hésitent  à 
comprendre  sous  la  dénomination  d'agents  dépositaires  de  la  force  publique, 
les  surveillants  des  halles  et  marchc^s,  les  gardiens  des  maisons  centrales, 
les  a^^ents  des  contributions  indirectes  et  d'autres  encore.  Il  en  résulte  que 
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d un  ministère  de  service  public  ».  On  rangera,  dans  cette  classe, 
toutes  les  personnes  qui,  sans  avoir  la  qualité  d'officiers  minis- 
tériels ou  d'agents  dépositaires  de  la  force  publique,  seront 
chargées  d'un  service  public  quelconque.  La  disposition  est  ce- 
pendant limitée  :  1®  par  ses  termes,  aux  seuls  citoyens  ;  2''  par 
son  esprit,  aux  seules  personnes  qui  ont  été  investies,  d'une 
manière  permanente  ou  temporaire,  d'une  délégation  de  l'auto- 
rité ou  de  la  force  publique  y  puisque  l'article  224  est  placée  sous 
la  rubrique  :  «  outrages  et  violences  envers  les  dépositaires  de 
l'autorité  et  de  la  force  publique  ».  Il  ne  suffit  donc  pas  d'être 
chargé  d'un  service  général  pour  bénéficier  de  cette  protection 
particulière  ;  il  faut  que,  à  raison  de  te.  fonction  remplie,  l'outrage 
ne  reste  pas  personnel  à  la  victime,  qu'il  atteigne,  indirectement, 
l'autorité  publique.  Par  suite,  la  détermination  des  personnes 
auxquelles  il  est  légitime  de  reconnaître  la  qualité  de  citoyen 
chargé  d'un  ministère  de  service  public,  est  donnée  par  la  ré- 
ponse à  cette  question  :  l'outrage  envers  le  citoyen  constilue-l- 
il  en  même  temps  un  manquement  envers  l'autorité  publique? 
C'est  à  ce  critère  que  paraissent  se  rallier  la  doctrine  et  la  ju- 
risprudence. 

C'est  ainsi  que  le  caractère  de  citoyen  chargé  d'un  ministère 
de  service  public  a  été  donné  :  i**  a  un  syndic  de  faillite**;  2*" 
àun  instituteur  communal**  ;  3°  à  un  expert  procédant  en  vertu 
d'une  délégation  du  juge  de  paix**;  4°  à  un  cantonnier*';  5°  à 
un  commis  greffier  de  justice  de  paix;  G"*  aux  membres  d'une 
association  syndicale  instituée  pour  le  curage  d'une  rivière*®  ; 
l""  au  délégué  ayant  mandat  du  préfet  pour  la  recherche  du 

les  outrages  commis  envers  ces  agents  restent  impunis.  Pour  prévenir  toute 
hésitation  sur  ce  point,  on  emprunte  à  Tarticle  230  une  désignation  dont  les 
termes  génériques  paraissent  devoir  assurer  la  répression  dans  tous  les 
cas  ». 

»*  Gass.,  12  févr.  1880  (B.  cr,,    n'>  28). 

*-  Nancy,  25  janv.  1879  (S.  80.2.333);  Bordeaux,  25  août  1880  (S.  81.2. 
52);  Caen,  10  mars  1886  (S.  86.2.158);  Cass.,  18  mai   1893  (D.  95.1.i62). 

*«  Cass.,  8  mars  1877  (D.  78.1.395).  Autre  espèce  ;  Trib.  corr.  de  Fon- 
tainebleau, 10  sept.  1869  (D.  69.3.104);  Douai,  23  janv.  1882  (S.  85.2.31). 

"  Cass.,  12  février  1886  (B.  cr.,  n«  50). 

«»  Trib.  de  Châtillon-sur-Seine,  29  mars  1866  (D.  66.3.48). 
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phylloxéra  en  vertu  des  lois  des  i  5  juillet  1878  et  2  août  1879  "  ; 
8°  à  un  séquestre  judiciaire";  9°àurt  garde-barrièpe**  ;  10*^  au 
comnaandant  d'une  compagnie  de  sapeurs  pompiers  légalement 
organisée  ;  etc. 

L'expression  légale  «  citoyen  chargé  d'un  service  ou  d'un 
mandat  public  »  se  retrouve  dans  l'article  31  de  la  loi  sur  la 
presse  du  29  juillet  1881.  A-t-elle  le  même  sens  que  dans  l'ar- 
licle  224  du  Code  pénal?  La  question  divise  la  jurisprudence  et 
la  doctrine.  Pour  la  jurisprudence,  le  sens  en  est  plus  étroit  et 
plus  précis,  et  il  faut  entendre  par  «  citoyens  chargés  d'un  ser- 
vice ou  d'un  mandat  public  »  les  personnes  qui,  sans  être  des 
fonctionnaires,  sont  néanmoins  chargées  d'une  partie  de  l'admi- 
nistration publique  ou  investies  d'une  portion  de  son  autorité. 
Pour  la  doctrine,  la  qualité  de  citoyen  chargé  d'un  service  pu- 
blic est  plus  commune.  Elle  appartient  àtoute  personne  à  qui  la 
loi  ou  les  pouvoirs  établis  ont,  dans  un  but  d'utilité  générale, 
confié  le  service  ou  la  défense  d'intérêts  généraux,  même  d'ordre 
purement  privé". 

1315.  L'article  223  distraits  les  «  commandants  de  la  force 
publique  »  de  la  classe  des  agents  qualifiés  dans  l'article  224, 
pour  donner  à  l'outrage  dont  ils  peuvent  être  l'objet  un  caractère 
spécial  de  gravité.  Voici  les  termes  de  cette  disposition  :  w  Vou- 
Irage  mentionné  en  l article  précédent,  lorsqu'il  aura  été  dirigé 
contre  un  commandajit  de  la  force  publique^  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  quinze  jours  à  trois  mois,  et  pourra  fétre 
aussi  d'une  amende  de  seize  francs  à  cinq  cents  francs  ».  Une 

13  Poitiers,  23  décembre  1879  [Joum.  du  Pal,  2.949).  Cet  arrêt  a  refusé 
cette  qualité  aux  ouvriers  accompagoaDt  ce  délégué. 

8«  Cass.,  16  déc.  1893  {S.  95.1.201)  et  la  note. 

"  Rouen,  17  avril  1898  (Joum.  des  Parq,,  1898  2.110). 

"  Voy.  Cass.,  22  cet.  1896  (S.  97.1.473)  et  la  note  de  M.  Roux.  On  trouve 
cependant  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  celui  du  5  juillet  1883  (S. 
S4.1.203),  déclarant  que  Texpression  <(  citoyen  chargé  d*un  service  public  » 
devait  s'entendre  de  la  même  manière  que  sons  la  législation  antérieure; 
or,  sous  la  législation  antérieure,  la  Cour  de  cassation  lui  avait  donné  un 
sens  précis,  celui  de  l'expression  de  u  citoyen  chargé  d'un  ministère  de  service 
public  »  des  art.  224  et  230  du  Code  pénal.  Comp.  Barbier,  Code  expliqué 
de  la  presse,  t.  II,  n^  485. 
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seule  question  s'est  élevée  sur  la  portée  de  la  qualification  de 
commandant  de  la  force  publique.  Il  y  a,  en  effet,  deux  ma- 
nières de  la  comprendre  :  on  peut  la  restreindre  aux  comman- 
dants de  hauts  grades,  ou  Tétendre  aux  commandants  de  toute 
espèce,  depuis  le  plus  infime,  un  brigadier  ou  un  caporal  par 
exemple,  jusqu'au  plus  élevé.  Il  me  paraît  difficile,  sans  entrer 
dans  une  voie  bien  arbitraire,  de  ne  pas  donner  à  la  loi  la  plus 
large  étendue  d'application.  Un  commandant,  c'est  tout  agent 
de  la  force  publique,  quel  que  soit  son  grade,  qui  a  d'autres 
agents  sous  ses  ordres,  au  moment  où  il  est  outragé". 

Mais  cette  qualité  continue-t-elle  d'appartenir  au  chef  mili- 
taire qui  n'a  sous  ses  ordres,  à  l'instant  où  il  reçoit  l'outrage, 

*'  C'est  ce  qu'a  décide  la  Cour  de  cassation,  en  annulant  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Toulouse  qui  avait  jugé  le  contraire  :  «  Attendu  que,  d'après  Tar- 
ticle  225  du  Code  pénal,  Foutrage  par  paroles,  gestes  ou  menaces,  dirigé 
contre  un  commandant  de  la  force  publique,  doit  être  puni  de  six  jours  à  un 
mois  d'emprisonnement  (depuis  la  loi  du  13  mai  1863,  de  quinze  jours  à  trois 
mois,  et  d'une  amende  facultative  de  seize  francs  à  cinq  cents  francs); 
attendu  que  d'après  les  articles  81,  136,  138,  141,  180,  188,  191,  192,  193, 
196  et  225  de  l'ordonnance  du  29  octobre  1820,  sur  l'organisation  de  la  geu- 
darmerie,  les  brigadiers  de  gendarmerie  sont  de  véritables  commandants  de 
la  force  publique,  dans  l'étendue  du  territoire  assigné  à  leur  brigade,  et 
lorsque,  dans  le  service,  ils  sont  à  la  tête  d'un  détachement  ;  attendu  que  la 
Cour  de  Toulouse,  en  déclarant,  en  droit,  qu'un  brigadier  de  gendarmerie, 
assisté  d'un  seul  gendarme,  ne  pouvait  point  être  considéré  comme  com- 
mandant de  la  force  publique,  a  méconnu  et  violé  les  dispositions  de  l'or- 
donnance royale  du  29  octobre  1820  et  l'article  225  du  Code  pénal  ».  14  jan- 
vier 1826  [B.  cr.,  n<>  9).  Cfr.  dans  le  môme  sens  :  Cass.,  24  mai  1873  {B. 
er,,  n»  444);  2  décembre  1880  {B.  cr„  n»  222);  9  octobre  1894  (B.  cr., 
oo  287).  Sic^  Blanche,  t.  IV,  n«  124.  Chauveau  et  Hélie  (t.  III,  n^  980)  ont, 
cependant,  contesté  cette  solution,  en  prétendant  tirer  des  travaux  prépara- 
toires cette  règle  que  c'est  «  aux  seuls  officiers  que  le  législateur  a  voulu 
prêter  une  protection  plus  efficace  »,  et  en  rapprochant  l'article  225  de  l'ar- 
ticle 235,  qui  distingue  soigneusement  les  commandants  des  officiers  et  des 
sous-officiers  de  la  force  publique.  Mais,  d'une  part,  le  premier  argument  est 
peu  probant,  en  présence  d'un  texte  conçu  dans  des  termes  généraux.  D'autre 
part,  le  second  argument^  s'il  était  vrai,  établirait  que  ce  ne  sont  pas  seule- 
ment les  sous-officiers,  mais  encore  les  officiers  que  la  loi  oppose  aux 
commandants  dn  la  force  publique.  À  qui  donc  s'appliquerait  alors  l'arlicle 
225?  Aux  seuls  ofGciers  que  les  lois  et  usages  militaires  désignent  sous  la 
qualiBcation  de  «  commandants  ».  Personne  ne  Ta  soutenu  jusqu'ici. 

R.  G.  —  Tome  IV.  16 
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aucun  détachement,  ni  même  aucun  subordonné?  Il  convient, 
je  crois,  d'établir  une  distinction,  entre  les  chefs  militaires, 
ayant  le  grade  dJ officiers,  et  ceux  qui  ont  seulement  le  grade 
de  sous-officiers,  brigadiers  et  caporaux.  Les  premiers,  à  rai- 
son de  leur  grade  même  et  du  rang  qu'ils  occupent  dans  la 
hiérarchie  militaire,  ont,  à  titre  permanent,  la  qualité  de  com- 
mandants de  la  force  publique.  Ainsi,  tout  officier,  même  quand 
il  n'a,  sous  ses  ordres,  aucune  troupe,  est  protégé  par  Tarticle 
225,  contre  tout  outrage  par  paroles,  gestes  ou  menaces,  qui 
lui  serait  adressé  dans  Texercice  de  ses  fonctions  ou  à  Toccasion 
de  cet  exercice**.  Mais  les  militaires,  n'ayant  pas  le  grade  d'of- 
ficiers, ne  sauraient,  en  dehors  de  l'exercice  môme  du  com- 
mandement, être  considérés  comme  des  commandants  de  la 
force  publique,  puisque  cette  qualité  leur  est  donnée  par  un  fait 
plutôt  que  par  un  titre". 

1316.  II.  11  faut,  en  second  lieu,  que  l'outrage  ait  été  reçu 
dans  r  exercice  ou  à  F  occasion  de  l'exercice  des  fonctions  Aq 
celui  qui  en  est  l'objet-  Sans  revenir  sur  cette  règle  primor- 
diale, dont  nous  avons  donné  la  raison  d'être  et  la  portée,  nous 
ferons  remarquer  qu'aucune  publicité  n'est  requise  pour  consti- 
tuer l'outrage,  prévu  et  puni  par  le  Code  pénal".  La  loi  a  aussi 
bien  en  vue  les  outrages  reçus  dans  un  lieu  public,  tel  qo'uD 
théâtre,  une  réunion  publique,  un  collège  électoral,  l'audience 
d'un  tribunal,  que  les  outrages  reçus  à  huis-clos,  par  exemple 
dans  l'appartement  d'un  magistrat,  dans  un  conseil  de  famille^ 
dans  un  conseil  municipal,  alors  que  les  séances  de  ces  conseils 

«*  Cf.  Alger,  2  mars  1877  (D.  78.1.256)  ;  Angers,  2  juin  1873  (D.  73.2.143). 
Les  deux  arrêts  relèvent  celte  double  circonstance  qne  les  officiers,  ou- 
tragés à  l'occasion  de  leurs  fonctions,  étaient  en  uniforme,  et  se  trouvaient 
dans  leur  ganisoo.  Si  ces  deux  circonstances  pouvaient  être  utiles  à  relever 
il  est  évident  que  ni  Tune  ni  l'autre  n'étaient  essentielles  pour  qu'il  y  eût 
lieu  à  l'application  de  l'article  225. 

**  Nous  avons  déjà  dit  cependant  (suprà^  note  22)  que  la  jurisprudence 
qualifiait  toujours  les  maréchaux  de  logis  et  les  brigadiers  de  gendarmerie^ 
agissant  dans  l'étendue  du  territoire  assigné  à  leur  brigade,  de  commandants 
de  la  force  publique.  Comp.  Cass.,  14  mars  1889  (D.  89.1.487). 

*•  Cfr.  sur  ce  point  :  Blanche,  l.  IV,  n*  87,  et  les  nombreux  arrêts  qu'il 
cite;  Chauveau  et  HiSlie,  l.  III,  n.  967. 
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n'étaient  pas  publiques,  etc.  *\  Nous  verrons,  au  contraire,  que 
la  publicité  est  toujours  un  élément  constitutif  des  délits  de 
diffamation,  d'offense  ou  d'outrage,  réprimés  par  la  loi  sur  la 
presse. 

1317.  III.  Il  faut,  comme  troisième  élément  constitutif  de 
l'outrage,  que  le  délit  se  manifeste  par  un  fait  extérieur.  La  loi 
pénale  ne  punit  pas  un  sentiment^  mais  un  acte  de  mépris. 

Deux  formes  de  manifestations  ont  été  prévues  et  assimilées, 
au  moins  au  point  de  vue  des  personnes  qui  en  sont  l'objet, 
les  outrages  par  paroles  et  les  outrages  par  gestes  ou  menaces. 
L'outrage  réalisé  par  écrit  ou  dessin  non  rendus  publics  n'est, 
au  contraire,  punissable  qu'autant  qu'il  est  adressé  à  des  nia- 
/fistrats  de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire  ou  à  des  jurés. 

Examinons  distinctement  ces  diverses  manifestations  du  délit. 

a)  La  parole,  envisagée  comme  moyen  de  réaliser  l'outrage, 
doit  s'entendre  de  toute  émission  de  voix  frappant  l'oreille.  Si 
donc  nous  donnons  le  caractère  d'outrages  par  paroles,  aux 
huées,  aux  vociférations,  aux  glapissements,  aux  sifflets",  etc., 
nous  le  refusons,  au  contraire,  aux  outrages  se  manifestant 
par  des  bruits  ou  sons  qui  ne  seraient  pas  directement  produits 
par  la  voix  humaine,  tels  que  des  charivaris,  réalisés  à  l'aide 
d'instruments  bruyants. 

b)  Les  outrages  par  gestes  ou  menaces,  qui  sont  réprimés  par 
les  articles  222,  224  ou  225,  suivant  la  qualité  des  personnes 
auxquelles  ils  s'adressent,  tombent  certainement  sous  le  coup  de 
ces  dispositions  pénales,  qu'il  soient  ou  non  accompagnés 
d'une  publicité  quelconque.  Une  jurisprudence,  que  nous  criti- 
quons plus  loin,  n'exige  même  pas  qu'ils  tendent  à  inculper 
l'honneur  ou  la  délicatesse  de  la  personne  outragée. 

L'outrage  par  gestes  se  résume  dans  un  geste  offensant,  c'est- 
à-dire  dans  toute  action  du  corps,  dans  toute  mimique,  dans 
toute  attitude,  exprimant  clairement  la  dédain  ou  le  mépris  pour 
la  personne  à  laquelle  il  s'adresse.  Mais  il  faut  soigneusement 

•'  Il  convient  même  de  remarquer  que  l'article  227  ne  prévoit  Toutrage 
par  écrits  ou  dessins,  qu'autant  que  ces  écrits  ou  dessins  n'ont  pas  été  ren- 
dus publics. 

"  Cfr.  Paris,  8  mars  1856  (D.  o6.2.l48). 
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distinguer,  aujourd'hui,  Toutrage  par  gestes^  de  la  violence  ou 
voie  de  fait  la  plus  légère,  qui  est  réprimée  par  les  articles  228 
et  230  du  Code  pénal '^  et  qui  suppose  un  acte  matériel  exercé 
sur  la  personne  même  du  fonctionnaire. 

L'outrage  par  menaces  pourrait  s'entendre  de  toute  menace 
outrageante,  exprimée,  soit  par  écrit,  soit  par  paroles,  soit  par 
gestes.  Mais  nous  croyons  qu'il  faut  limiter  l'expression   aux 
menaces  verbales^  les  seules  qui  paraissent  être  entrées  dans  les 
prévisions  de  la  loi.  Il  est,  du  reste,  sans  intérêt  de  savoir  si  un 
geste  menaçant  doit  être  qualifié  «  outrage  par  geste  »,  ou  «  ou- 
trage par  menace  »,  ces  deux  délits  étant  frappés  des  mêmes 
peines  (C.  p.^  art.  223  et  224).  Peu  importe  aussi  qu'une  me- 
nace verbale  soit  qualifiée  «  outrage  par  menaces  »,   quand 
elle  s'adresse  à  l'une  des  personnes  protégées  par  les  articles 
224  et  225.  Mais  la  véritable  nature  du  fait  est  nécessaire  à 
préciser,  quand  l'outrage  s'adresse  à  des  magistrats  ou  à  des 
jurés,  puisque  l'article  223  punit  l'outrage  par  gestes  ou  mena- 
ces de  peines  moins  sévères  que  celles  édictées  par  l'article  222 
contre  l'outrage  par  paroles".  Voici,  croyons-nous,  le  véritable 
critère  de  la  distinction  :  les  seules  menaces  verbales,  qui  relè- 
vent de  l'article  213,  sont  celles  qui  ne  sont  pas  conçues  en 
termes  méprisants  ou  injurieux  et  dont  le  caractère  outrageant 
est  contenu  dans  la  menace  méme^  Ainsi,  dire  à  un  magistrat, 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  :    «  Si  vous  avancez,  je   vous 
tue  »,  c'est  l'outrager  par  menace  verbale,  et  tomber   sous  le 

coupde  Tarticle  223.  Lui  dire  :  «  Si  vous  avancez,  je  vous  f 

la  botté  par  le  derrière  »,  c'est  l'outrager  par  paroles^  et  tom- 

2«  Modifu's  par  la  loi  du  13  mars  1863.  i 

3°  Pourquoi  l'outrage  par  paroles  est-il  considéré,  lorsqu'il  s'adresse  a  uii 
magistral  ou  à  un  juré,  comme  plus  grave  que  l'outrage  par  gestes  ou  m 
naces?  Il  est  assez  difficile  de  se  rendre  compte  de  cette  différence.  La  loi 
peut-être  considéré  que  l'outrage  par  paroles  avait  ordinairement  un  se 
plus  précis,  plus  délerminé,  que  l'outrage  par  gestes  ou  menaces?  Mais, 
c'est  là  le  véritable  motif  de  cette  différence,  la  loi,  pour  être  logique,  aun 
dû  distinguer,  dans  tous  les  cas,  ces  deux  formes  de  Toutrage,    c^est-k-di 
les  punir  différemment,  aussi  bien  lorsque  l'outrage  est  adressé   à  l'un  (ï{ 
agents  qualifiés  par  les  articles  224  et  225,  que  lorsqu'il  est  adressé  à  \ 
magistrat  ou  juré. 
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ber  sous  le  coup  de  Tarticle  222.  Il  y  a  là  des  nuances  délicates 
à  saisir  et  une  analyse  parfois  subtile  à  faire. 

c)  Mais  à  ces  catégories  d'outrages  s'étaient  arrêtées  les  pré- 
visions du  Code  pénal  de  1810.  La  jurisprudence  eut  à  se  de- 
mander si  l'article  222  était  également  applicable  à  Toutrage 
par  écrit.  La  Cour  de  cassation  varia  sur  la  solution  du  pro- 
blème. La  chambre  criminelle  considéra  d'abord  «  que  l'article 
222  n'exigeait  pas,  pour  son  application,  que  les  paroles  ou- 
trageantes qu'il  avait  pour  but  de  réprimer  eussent  reçues  aucune 
publicité;  que  les  magistrats  de  Tordre  administratif  ou  judi- 
ciaire devaient,  en  effet,  être  protégés  dans  tous  les  actes  de 
leurs  fonctions,  et  dans  tous  les  rapports  qu'ils  avaient  en  cette 
qualité  avec  les  citoyens,  même  dans  ceux  qui  ne  sont  pas  pu- 
blics; que  les  outrages,  contenus  dans  des  lettres  missives  à  eux 
adressées  à  raison  de  leurs  fonctions^  devaient  être  réprimés 
comme  le  serait  un  outrage  verbal  non  public  ;  que  l'application 
à  de  tels  faits  des  dispositions  de  l'article  222  était  autorisée  par 
la  généralité  des  mots  :  outrages  par  paroles  (ce  qui  comprend 
les  paroles  écrites),  et  ne  pourrait  être  écartée  sans  laisser  dans 
la  loi  une  lacune  qui  n*a  pu  être  dans  l'intention  du  législa- 
teur" ».  Par  sufile  de  la  résistance  des  cours  d'appel,  la  ques- 
tion revint  devant  toutes  les  chambres  réunies,  qui  répudièrent 
la  jurisprudence  de  la  chambre  criminelle,  en  décidant  «  que 
Tarticle  222,  qui  punit  les  outrages  par  paroles  faits  à  un  fonc- 
tionnaire dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ne  comprend  pas  les 
outrages  ou  injures  contenus  dans  une  lettre  adressée  à  ce  fonc- 
tionnaire et  dont  il  a  eu  seul  connaissance;  qu'en  effet,  le  mot 
parole  de  l'article  222  doit  être  pris  dans  son  sens  propre  et 
dans  son  acception  vulgaire,  et  qu'il  ne  doit  dès  lors  être  ap- 
pliqué qu'aux  mots  articulés  ou  prononcés  de  vive  voix  ;  que 
les  tribunaux  ne  peuvent  étendre  les  dispositions  pénales  des 
lois,  des  cas  qu'elles  expriment  à  d'autres  cas  qu'elles  n'expri- 
ment pas,  et  qu'il  n'appartient  qu'au  législateur  d'ajouter  à  ces 
dispositions  ou  d'en  combler  les  lacunes'*,  etc.  ». 

3»  Cass.,  8  sept.  1837  (B.  cr,,  n»  264);  15  juin  1837  (B.  cr,,  w^  180);  2 
juin  1838  (B.  cr.,  n»  157);  21  sept.  1838  \B,  cr.,  no  311). 

3*  Cass.,  11  févr.  1839  (B.  cr.,  n»  47).  Cet  arrêt  fixa,  d'une  manière  dé- 
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Évidemment,  la  vérité  se  trouvait  dans  cette  dernière  juris- 
prudence. Il  suffisait  que,  de  ces  deux  modes  d'exécution  du 
délit,  Toutrage  par  paroles  et  Toulrage  par  écrit,  le  premier 
seul  eût  été  prévu  par  la  loi,  pour  qu'on  ne  pût  étendre  à  l'autre 
une  disposition  répressive.  La  loi  du  43  mai  1863  a  donc  com- 
blé une  lacune,  en  ajoutant,  dans  le  texte  de  l'article  222,  aux 
mots  :  «  quelque  outrage  par  paroles  »,  ces  mots  :  «  par  écrit 
ou  dessin  non  rendus  publics^^  ». 

Il  faut  remarquer  :  que  1*  les  ^^«&  officiers  publics,  spéciale- 
ment protégés  contre  ce  mode  d'exécution  de  l'outrage,  sont  les 
magistrats  de  Tordre  administratif  ou  judiciaire  et  les  jurés; 
2*  que  la  loi  n'avait  pas  à  se  préoccuper  des  outrages  par  écrit 
ou  dessin  rendus  publics,  ces  outrages  étant  déjà  réprimés 
par  les  lois  sur  la  presse  de  1819  et  de  1822. 

1318.  IV.  L'outrage,  réprimé  par  Tarticle  222,  est  celui  qui 
tend  à  inculper  Vhonneur  ou  la  délicatesse  de  la  personne  qui 
l'a  reçu.  A  prendre  ces  expressions  à  la  lettre,  l'outrage  ne 
serait  punissable  qu'autant  qu'il  aurait  le  caractère  d'une  dififa- 
mation  ou  d'une  injure  contenant  imputation  de  vices  déter- 
minés. C'est,  en  effet,  le  système  qui  a  été  soutenu,  devant  la 
Cour  de  cassation,  avec  l'autorité  qui  s'attachait  à  sa  parole, 
par  le  procureur  général  Dupin'*.  Mais,  s'il  est  conforme  au 
texte  littéral  de  la  loi,  il  ne  l'est  pas  a  son  esprit,  car  il  aurait 
pour  conséquence,  s'il  était  exact,  de  laisser  complètement  im- 
punies des  attaques  de  nature  à  porter  atteinte,  sinon  à  l'hon- 
neur et  à  la  délicatesse  du  magistrat,  du  moins  à  la  dignité  dont 
il  est  revêtu.  Aussi  n'a-t-il  pas  prévalu  en  jurisprudence,  et  la 
Cour  de  cassation,  s'inspirant  du  but  de  l'article  222,  a  toujours 
considéré,  comme  tendant  à  inculper  l'honneur  ou  la  délicatesse 
du  magistrat,  toutes  les  paroles,  tous  les  écrits  ou  dessins,  qui, 
exprimant  le  mépris  pour  sa  personne,  pour  ses  actes  ou  pour 
ses  fonctions,  sont  de  nature  à  diminuer  le  respect  des  citoyens 

finitive,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  Cfr.  un  arrêt  de  la  chajubrt 
criminelle  du  8  mai  1856  (B.  O'.,  n^  467). 

'^  Voy.  pour  l'application  :  Cass.,  9  janv.  4896  (D.  96.1.148). 

*♦  V.  son  réquisitoire  sous  l'arrêt  des  chambres  réunies  du  17  mars  185; 
(D.  51.1.99  et  suiv.). 
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pour  son  autorité  morale  et  pour  le  caractère  dont  il  est  revêtu. 
Telle  est  la  formule  générale,  donnée  par  la  Cour  suprême  à 
sa  dernière  jurisprudence,  formule  assez  large  et  assez  élastique 
pour  permettre  de  faire  rentrer,  sous  la  qualification  d  outrages 
par  paroles,  par  écrits  ou  dessins  non  rendus  publics,  les 
offenses  de  toute  nature,  depuis  l'imputation  diffamatoire  la 
plus  grave,  jusqu'au  simple  propos  méprisant,  et  même  des  ex- 
pressions, en  apparence  inoffensives,  mais  qui  comportent,  en 
raison  des  circonstances,  un  sens  injurieux  ou  diffamatoire". 
Cette  extension,  peut-être  exagérée,  d'une  qualification  pré- 
cisée  par  la  loi'\  enlève  presque  tout  intérêt  à  la  discussion 

"  Voy.  Cass.,  8  mai  1891  (D.  92.1.105).  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu  on  devait 
qualifier  croulrages  tendant  à  inculper  Tiionneur  ou  la  délicatesse  du  ma- 
gistrat :  1°  le  fait  de  dire  à  un  fonctionnaire  :  "  Allez  moucharder  ailleurs  ». 
Gass.,  2  janv.  1834  (D.  J.  G.,  V*  Presse-outrage,  n°  679);  2»  le  fait  de  dire 
à  un  maire  :  cr  Je  me  f...  de  vous  ».  Cass.,  23  août  1844  (D.  J.G.,  x""  Presse- 
outrage,  n°  782-7°);  3°  le  fait  de  dire  :  «  Vous  en  avez  menti  ».  Cass.,  8 
déc.  1849  (D.  50.1.252);  20  mars  1875  (D.  75.1.385)  ;  4°  le  fait  de  dire  à  un 
commissaire  de  police  :  «  Je  vous  emm...,  vous  et  vos  procès -verbaux  ». 
Cass.  crim.,  8  mars  1851  et  Cass.,  ch.  réun.,  17  mars  1851  (D.  51.1.99); 
5**  le  fait  de  dire  à  un  magistrat  ;  «  Vous  êtes  un  fanfaron  ».  Cass.,  17  janv. 
4879  (B.  cr.,  n°  12);  ou  :  «  C'est  de  vous  qu'on  est  fatigué  ici;  vous  êtes 
enragé  de  ce  que  vous  allez  partir  bientôt  ».  Cass.,  18  oçt.  1894  (D.  95.1.464)  ; 
6*>  le  fait  ds  dire  :  «  En  conservant  la  présidence  du  tribunal  des  conflits, 
M.  le  garde  des  sceaux  avilit  les  fonctions  judiciaires  ».  Nancy,  27  nov. 
1880  [La  Loi,  n®  du  1«'  déc);  7°  le  fait  d'insérer  dans  un  exploit  d'huissier 
que  c'est  «  par  une  inadvertance  et  une  légèreté  singulière  chez  l'adminis- 
trateur d'un  des  premiers  départements  de  France  »,  qu'un  certain  arrêté 
préfectoral  a  été  pris  ».  Cass.,  10  août  1883  (D.  84.1 .309)  ;  8°  le  fait  de  traiter 
un  avoué  de  voleur,  dans  son  étude,  en  présence  de  ses  clercs.  Cass.,  16 
janv.  1893  (D.  95.1.164).  On  trouvera  d'autres  exemples,  dans  le  C.p.  annoté 
de  D.,  art.  222,  n^»  523  à  550.  —  Adde^  Fabreguettes,  op.cit.,  t.  Il,  p.  100 
et  suiv.;  Barbier,  Code  expliqué  de  la  presse,  t.  II,  p.  152  et  suiv. 

3®  Il  nous  semble,  en  effet,  évident  que  la  jurisprudence  obéit  à  une  ten- 
dance regrettable,  en  considérant,  comme  des  outrages,  des  propos  qui  ne 
sont,  tout  au  plus,  que  des  irrévérences  de  langage,  ou  des  critiques  un 
peu  vives.  Cette  tendance  est  contraire  au  sens  usuel  du  mot  outrage,  comme 
à  son  sens  légal.  Cfr.  C.  proc.  civ.,  art.  11.  «  Combien  de  petites  attaques, 
disait  Berlier,  au  cours  de  la  discussion  des  articles  222  et  suiv.  du  Code 

pénal  (LocRÉ,  t.  XXX,  p.  158,  n^  9),  auxquelles  le  magistrat  ne  doit  que 

son  mépris  » . 
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d'une  interprétation  des  articles  223  à  225,  qu'il  nous  est  dif- 
ficile d'admeltre.  En  effet,  l'article  223,  qui  punit  l'outrage  en- 
vers les  magistrats  et  les  jurés,  les  articles  224  et  225^  qui  ré- 
priment l'outrage  fait  par  paroles,  gestes  ou  menaces  à  tout 
officier  ministériel,  à  tout  agent  dépositaire  ou  commandant  de 
la  force  publique  et  à  tout  citoyen  chargé  d'un  ministère  de 
service  public,  n'exigent  pas,  d'une  façon  expresse,  que  l'ou- 
trage tende  à  inculper  l'honneur  ou  la  délicatesse  de  la  per- 
sonne outragée.  Bien  qu'il  soit  peu  logique  de  voir,  dans  cette 
condition,  un  des  éléments  essentiels  du  délit,  quand  il  s'agit 
d'outrages  par  paroles,  par  écrits  ou  dessins  non  rendus  publics 
envers  des  magistrats  ou  des  jurés,  et  de  la  considérer  comme 
n'étant  pas  nécessaire,  quand  l'outrage  par  paroles  s'adresse  à 
des  fonctionnaires  ou  agents  d'un  ordre  hiérarchique  inférieur, 
ou  quand  l'outrage,  envers  des  magistrats  ou  des  jurés,  se  réa- 
lise par  gestes  ou  menaces,  la  jurisprudence,  s'attachant  aux 
termes  mêmes  de  la  loi,  déclare  cette  condition  inapplicable, 
tant  aux  outrages  par  gestes  ou  menaces  faits  aux  magistrats  et 
jurés  (C.  p.,  art.  223),  qu  aux  outrages  par  paroles^  gestes  ou 
menaces  adressés  aux  personnes  visées  par  l'article  224  ou  par 
l'article  225 *\  Nous  n'avons  pas  besoin  cependant  de  faire  ob- 
server, avec  tous  les  auteurs,  que  la  nature  du  délit  est  la  même, 
quel  que  soit  son  mode  de  réalisation,  et  quel  que  soit  le  fonc- 
tionnaire qui  en  est  l'objet". 

Mais  la  différence  que  fait,  à  ce  point  de  vue,  la  jurispru- 
dence, porte  moins  sur  le  fond  du  droit  que  sur  la  forme  dans 
laquelle  le  caractère  du  délit  doit  être  constaté.  Dans  tous 
les  cas  d'outrages,  s'il  est,  en  effet,  suffisant  que  les  faits  in- 
criminés sous  cette  qualification  soient  l'expression  d'un  sen- 

«'  Cfr.  Cass.,  7  mai  1853  (B.  cr,,  n«>  158);  28  janv.  1876  (B.  cr.,  n.  32); 
29  juin  1883  (B.  cr.,  no  167). 

3*  Peut-être  y  aurait-il  lieu  de  faire  une  distinction  enlre  Toutrage  par 
gestes  ou  menaces  et  l'outrage  par  paroles?  Pour  le  premier,  à  raison  de  sa 
nature  même,  la  condition  qu'il  portât  atteinte  à  Thonneur  ou  à  la  délica- 
tesse de  celui  auquel  il  s'adresse,  ne  serait  pas  indispensable.  Mais,  pour  le 
second,  nous  ne  comprenons  pas  très  bien  le  motif  qui  détermine  la  juris- 
prudence à  Tezonérerde  cette  condition. 
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timeot  de  mépris  pour  le  magistrat,  ses  actes  ou  ses  fonc- 
lions,  et  tendent  à  diminuer  le  respect  des  citoyens  pour  le 
titre  dont  il  est  revêtu,  il  est  cependant  nécessaire  que  les 
paroles,  gestes  ou  menaces,  constitutifs  de  Toutrage,  pré- 
sentent un  caractère  de  gravité  méritant  cette  qualification. 

Si  donc  le  juge  du  fait,  qui  réprime  un  outrage  par  gestes  ou 
menaces,  envers  un  magistrat  ou  un  juré,  ou  un  outrage  par 
paroles,  gestes  ou  menaces,  envers  un  officier  ministériel,  un 
dépositaire  de  l'autorité  publique,  un  citoyen  chargé  d*un  mi- 
nistère de  service  public,  n'a  pas  à  constater,  dans  son  juge- 
ment, que  Toutrage  est  de  nature  à  inculper  Ttionneur  ou  la 
délicatesse  de  la  personne  qui  en  est  Tobjet,  il  est  obligé  de 
préciser  et  de  qualifier  les  paroles,  le  geste  ou  la  menace, 
dans  lesquels  il  voit  un  outrage,  pour  mettre  la  Cour  de  cassa- 
lion  en  mesure  de  vérifier  si  le  fait  reproché  à  l'inculpé  peut 
être  légalement  qualifié  d'outrageant '•.  C'est  là  une  règle  d'une 
singulière  importance  pratique,  car  c'est  dans  ces  limites  que 
s'exerce  le  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  sur  les  poursuites 
pour  outrage. 

1319.  11  faut  rapprocher,  à  deux  points  de  vue,  le  fait  de  dé- 
noncer un  délinquante  l'autorité  et  l'outrage  à  un  fonctionnaire. 

a)  Celui  qui,  par  écrit,  signale  spontanément  au  ministère  pu- 
blic ou  à  l'autorité  administrative  des  faits  de  nature  à  entraî- 
ner la  mise  en  jugement  ou  la  destitution  d'un  fonctionnaire, 
n'outrage  pas  ce  fonctionnaire,  alors  d'ailleurs  qu'en  dehors  des 
qualifications  données  aux  faits  imputés  et  nécessairement  dé- 
pendantes de  ces  faits,  l'imputation  ne  contient  aucune  expres- 
sion qui  puisse  être  considérée  comme  outrageante.  Mais  le  fait 
peut  constituer,  dans  les  conditions  de  l'art.  373  du  Code  pénal, 
une  dénonciation  calomnieuse*®. 

b)  Une  fausse  dénonciation,  faite  aux  agents  de  l'autorité, 
dans  Vintention  de  les  outrager''^  en  provoquant,  de  leur  part, 

'•  Cfr.  Blanche,  t.  IV,  n'*  i02.  Voy.  Chambres  réunies,  17  mars  1851  (D. 
51.1.99);  Cass.,  28  février  1890  (D.  91.1.46). 

♦»  Comp.  Casa.,  13  juill.  1875  (S.  78.1.386);  3  déc.  1895  (S:  98.1.169). 

^'  Un  point  cerlain,  reconnu  même  par  ia  jurisprudence,  c^est  que  la  dé- 
nonciation d'un  délit  imaginaire  ne  peut  constituer  un  outrage  qu'autant 
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des  recherches  frustatoires,  qui  les  détournent  d'un  service 
utile  et  peuvent  déverser  sur  eux  le  ridicule,  sont-elles  de  na- 
ture à  constituer  un  outrage?  On  Ta  contesté*",  en  faisant  re- 
marquer que  la  loi  punit,  dans  les  articles  222  et  suiv.,  des 
expressions  injurieuses,  des  termes  de  mépris,  des  invectives, 
des  imputations  de  vices  ou  d'actions  blâmables,  qui  portent 
atteinte  à  Thonneur  ou  à  la  délicatesse  de  la  personne  à  la- 
quelle on  les  adresse  ;  or,  on  ne  peut  voir  un  outrage  dans  une 
déclaration  ou  une  dénonciation  mensongère  faite^  aux  agents 
de  l'autorité,  quelle  que  soit  l'intention  qui  l'inspire.  Mais  cette 
première  considération,  pour  repousser  la  qualification  d'ou- 
trage, nous  paraît  insuffisante,  si  Ton  admet,  avec  la  jurispru- 
dence, que  l'outrage  est  réputé  porter  atteinte  à  l'honneur  ou  à 
la  délicatesse  du  magistrat  outragé,  toutes  les  fois  qu'il  est  de 
nature  à  diminuer  le  respect  des  citoyens  pour  l'autorité  dont  il 
est  revêtu.  Or,  tels  sont  bien  le  but  et  le  résultat  de  la  dénoncia- 
tion à  l'autorité  d'un  délit  imaginaire,  faite  avec  l'intention  de 
se  moquer  de  l'agent  auquel  elle  est  adressée.  Nous  croyons, 
par  conséquent,  qu'à  ce  premier  point  de  vue,  le  fait  répondrait 
parfaitement  aux  exigences  des  articles  222  et  suiv.  Mais  com- 
ment une  dénonciation  mensongère,  conçue  en  termes  respec- 
tueux, et  ne  contenant  aucune  expression  ou  imputation  offen- 

qu'elle  est  faite  avec  l'intention  d'outrager  les  agents  de  l'aulorité  :  Cass., 
9  décembre  1808  (D.  J.  G.,  vo  Presse-outrage,  n*»  681);  Douai,  20  mars 
1883  (D.  83.2.178).  C'est  ainsi  qn'il  a  été  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  d'ou- 
trage, parce  que  l'intention  d'outrager  faisait  défaut,  dans  le  fait  de  dénon- 
cer à  la  gendarmerie  un  vol  imaginaire,  quand  le  dénonciateur  a  pour  but 
de  rendre  vraisemblables  des  pertes  imaginaires,  aOn  d'éveiller  la  pitié  de 
ses  créanciers  :  Colmar,  31  mars  1858  (D.  58.2.67);  ou  quand  il  poursuit 
un  but  de  vengeance  contre  le  tiers  qu'il  dénonce  :  Besançon,  31  mai  1871 
(D.  73.2.53).  V.  cependant  dans  un  sens  un  peu  différent  :  Douai,  29  avril 
1874  (D.  75.2.3);  Poitiers,  1«^'  juill.  1883  (D.  83.2.177).  Mais  j'ajoute  que 
la  dénonciation  d'un  délit  imaginaire,  en  admettant  qu'elle  ne  constitue  pas 
un  outrage,  pourrait  tomber,  dans  certaines  circonstances,  sous  le  coup, 
soit  de  l'art  389  dn  Code  pénal,  qui  punit  la  dénonciation  calomnieuse,  soit 
de  l'art.  27  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  qui  punit  la  publication  de  fausses 
nouvelles  ayant  troublé  la  paix  publique. 

*'  Cfr.  par  exemple  :  Blanche,  t.  IV,  n°  109,  p,  158;  Chauveau  et  Kélie, 
t.  III,  n«  978. 
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sanle,  serait-elle  de  nature  à  constituer  un  outrage  par  parole^ 
si  elle  était  faite  verbalement  (G.  p.,  art.  222  et  224),  un  ou- 
trage par  écrit  non  rendu  public,  si  elle  était  faite  par  écrit 
(C.  p.,  art.  222)?  La  qualification  d'outrage  par  parole  ou  par 
écrit  ne  peut  être,  en  effet,  attribuée,  par  voie  d'induction 
et  de  raisonnement,  à  une  dénonciation  qui  est  formulée,  dans 
des  termes,  n'ayant,  par  eux-mêmes,  aucun  caractère  outra- 
geant. Comme  tout  délit,  Toutrage  est  constitué  par  un  élément 
matériel  :  ici,  des  paroles,  des  écrits,  des  gestes,  des  menaces^ 
dont  le  caractère  est  d'être  offensant.  Cependant,  la  jurispru- 
dence, après  quelques  hésitations,  et  dans  le  but  de  ne  pas 
laisser  impuni  un  fait  certainement  répréhensible,  a  étendu  la 
qualification  d'outrage,  à  la  dénonciation,  intefitionnellement 
offensante^  d'un  délit  imaginaire,  adressée  àTautorité  compé- 
tente". Dans  ces  termes,  la  solution  peut  être  certainement  dé- 
fendue, car  l'outrage  puise  alors  son  existence  dans  Vintention 
du  délinquant,  parce  que  le  but  de  la  déclaration  mensongère 
est  de  se  jouer  des  magistrats  ou  des  gendarmes,  en  les  enga- 
geant dans  des  recherches  frustratoires  dont  le  résultat  sera  de 
les  exposer  à  la  moquerie  du  public. 

Mais,  en  réalité,  le  fait  qui  nous  occupe  rentre  dans  un  titre  de 
délit  que  certains  Codes  étrangers  ont  prévu  sous  la  rubrique  de 
simulation  d'infraction.  On  en  est  réduit,  en  France,  à  pour- 
suivre, comme  inculpé,  soit  d'outrage  envers  l'autorité,  soit  quel- 


*a  Cfr.  Aix,  i"  juin  1870  (D.  70.2.202);  Douai,  29  avr.  1874  (D.  75.2.3); 
Trib.  de  la  Roche-su r-Yon,  26  avr.  1883;  sur  appel,  Poitiers,  le  juilL 
1883  (D.  83.2.177);  même  affaire,  sur  pourvoi,  Gass.,  23  août  1883  (D.  83. 
5.364);  Limoges,  17  janv.  1889  (/oiim.  des  Parq.,  1883,  art.  251);  Trib. 
corr.  de  FonUinebleau,  4  déc.  1891  (D.  92.2.117);  Paris,  13  janv.  92  (D.  92. 
2.117).  Les  arrêts  que  nous  rapportons  statuent  dans  le  cas  où  )a  dénoncia- 
tion mensongère  est  faite  à  un  agent  de  la  force  publique  (art.  224).  Mais, 
en  admettant  le  point  de  départ  de  la  jurisprudence,  il  faut  remarquer  que 
la  dénonciation,  verbale  ou  écrite,  faite  &  un  magistrat  (C.  p.,  art.  222),  au- 
rait certainement  le  même  caractère.  Toutefois,  entre  Inapplication  &  ce  fait 
de  Tant.  222  et  celle  de  l'art.  224,  ii  y  a  cette  différence  essentielle,  que  ce 
dernier  article  laisse  en  dehors  de  ses  prévisions  Toutrage  par  ^cri^,  public 
on  non  public.  Cfr.  Barbier,  Code  expliqué  de  la  presse,  t.  II,  n*»  603  ;  arti- 
cle anonyme  du  Journ.  du  droit  crtm«,  art.  10358. 
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quefois  de  faux,  celui  qui  dénonce  mensoDgèrement  une  infrac- 
lion  non  perpétrée,  ou  qui,  par  suite  de  concert  avec  les  pré'^ 
venus,  se  déclare  l'auteur  d'une  infraction  qu'il  n'a  pas  commise. 
Les  deux  faits  sont  de  nature  difiFérente,  mais  l'expérience  prouve 
qu'ils  aboutissent  au  même  résultat  qui  est  d'égarer  la  justice 
et  de  déconsidérer  l'autorité.  Quel  que  soit  le  mobile  qui  les  ins- 
pire, une  répression  s'impose;  mais  elle  ne  peut  être,  juridique- 
ment, ni  celle  de  l'outrage,  ni  celle  du  faux**. 

1320.  La  jurisprudence  n'exigeait  pas^  avant  la  loi  du  13  mai 
1863,  que  l'outrage  eût  été  commis  en  présence  de  celui  qui  en 
était  l'objet,  qu'il  fût  parvenu  à  sa  connaissance,  et  même  qu'il 
eût  été  proféré  avec  Vinteniion  qu'il  lui  fût  rapporté.  D'une 
part,  en  effet,  la  loi  ne  considérait  pas  la  présence  de  la  per- 
sonne outragée,  comme  une  condition  de  l'incrimination,  puis- 
qu'il suffisait  que  l'outrage  eût  été  «  reçu  »  par  elle.  D'autre 
part,  comme  le  faisait  remarquer  la  Cour  de  cassation,  les  arti- 
cles 222  et  suiv.,  ayant  été  édictés  dans  le  but  de  faire  respecter 
l'autorité  et  la  dignité  du  magistrat,  leur  application  ne  pouvait 
«  dépendre  de  la  circonstance  que  l'offenseur  et  le  magistrat 
offensé  aient  été  en  présence  l'un  de  l'autre,  au  moment  de  la 
perpétration  de  l'outrage,  ni  de  l'intention  où  le  prévenu  était 
réellement,  que  l'injure,  par  lui  émise,  atteignît  le  magistrat 
qui  en  est  l'objet,  ou  parvint  à  sa  connaissance  ».  Mais,  de  la 
discussion  de  la  loi  de  1863  et  de  la  rédaction  nouvelle  donnée 
à  l'article  222,  résulte,  à  n'en  pas  douter,  la  volonté  du  légis- 
lateur de  ne  punir  l'outrage  qu'autant  qu'il  aura  été  adressé  di- 
rectement et  volontairement  au    magistrat   qui   en«  est  l'ob- 

*^  Sous  la  rubrique  «  De  la  simulation  d'infraction  »,  Tari.  211  du  Code 
pénal  italien  contient  la  disposition  suivante  :  Quinconque  dénonce  à 
l'autorité  judiciaire  ou  k  un  fonctionnaire  public  qui  est  tenu  d'en  rendre 
compte  à  cette  autorité,  une  infraction  qui  n'a  pas  eu  lieu,  ou  bien  qui  en 
simule  les  traces,  de  manière  à  rendre  possible  l'ouverture  d'une  procédure 
pénale  pour  la  constater,  est  puni  de  la  réclusion,  qui  peut  être  portée  à 
trente  mois.  —  Encourt  la  même  peine  celui  qui,  devant  l'autorité  judiciaire, 
déclare  faussement  avoir  commis  ou  avoir  concouru  à  commettre  une  infrac- 
tion, à  moins  que  la  fausse  déclaration  n'ait  pour  but  de  sauver  un  proche 
parent  ».  Les  Codes  d'Allemagne,  d'Autriche,  de  Hongrie,  de  Belgique,  etc., 
n'ont  pas  prévu  ces  deux  faits. 
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jet**.  La  jurisprudence,  se  plaçant  à  ce  point  de  vue  nouveau, 
décide,  aujourd'hui,  que  Toutrage  n'est  suffisamment  caractérisé 

^^  L'analyse  de  la  discussion  est  reproduite  in  extenso  par  Chauvbau  et 
Hélib,  t.  III,  n°  964.  Nous  en  citerons  les  points  essentiels.  A  la  séance 
du  Corps  législatif  du  47  avril  i863,  M.  Picard  disait  :  «  Je  n'entends  nul- 
lement reprendre  la  discussion,  à  laquelle  vous  avez  prêté  votre  bienveillante 
attention.  L'article,  qui  nous  est  soumis  avec  certaines  modifications,  donne, 
ea  grande  partie,  satisfaction  à  nos  griefs.  Et  s'il  ne  s'agissait  que  des 
intentions  de  ceux  qui  le  votent,  nous  pourrions  être  unanimement  d'ac- 
cord pour  l'adopter  sans  contestation  aucune.  Mais  il  faut  que  nous  pro- 
voquions, de  la  part  du  gouvernement,  une  explication  qui  rende  bien 
sensible  la  signification  nouvelle,  qui  va  être  donnée  à  l'article  222  par  la 
rédaction  qui  nous  est  soumise.. L'ancien  art.  222,  proposé  par  la  commis- 
sion, punissait  les  deux  sortes  d'outrages,  l'outrage  par  paroles  et  l'outrage 
par  écrit.  Sur  l'outrage  par  paroles,  nous  avons  mis  la  commission  en  pré- 
sence de  la  jurisprudence  constante  de  la  Cour  suprême,  et  nous  lui  avons 
dit  que  sa  rédaction  ne  pouvait  pas  être  admise,  parce  qu'elle  impliquerait, 
conlrairemeol  à  l'interprétation  qu'elle  donnait  elle-même,  dans  son  rap- 
port, deux  faits  qu'il  ne  fallait  pas  accepter  ;  le  premier,  c'est  que  l'outrage 
par  paroles  pouvait  se  commettre  en  dehors  de  la  présence  du  magistrat  ;  le 
second,  c'est  que  l'outrage  par  paroles  pouvait  être  commis,  sans  qu'il  y  eût, 
de  la  part  de  celui  qui  le  commettait,  intention  de  faire  parvenir  jusqu'au 
magistrat,  les  paroles  outrageantes.  La  commission,  pour  donner  satisfac- 
tion à  notre  commentaire,'  a  rédigé,  en  ce  qui  touche  l'outrage  par  paroles, 
l'article,  en  ajoutant,  au  mot  outrage  reçu,  cette  phrase  :  «  Celui  qui  lui  aura 
adressé  cet  outrage  »,  aBn  de  bien  limiter  la  peine,  au  cas  où  la  personne 
qui  a  outragé,  adresse  directement  l'outrage  aux  magistrats  et  l'adresse 
intentionnellement.  Cela  est  bien  entendu,  et,  avec  cette  interprétation, 
nous  sommes  de  l'avis  du  Conseil  d'État.  Nous  ne  pouvons  pas,  car  c'est  la 
doctrine  qui  a  été  très  nettement  exposée  par  M.  Emile  Olivier,  nous  ne 
pouvons  pas  être  de  l'avis  du  Conseil  d'État  sur  la  nécessité  de  punir  l'ou- 
trage par  écrit  non  rendu  public.  Nous  croyons  que  c'est  une  innovation 
fâcheuse  dans  nos  Codes.  Mais,  en  ce  qui  touche  la  rédaction  de  l'article, 
il  est  bien  entendu  que  ces  mots  :  Par  écrit  non  rendu  public^  sont  limités 
par  le  Conseil  d'État  à  ce  qui  est  lettre  missive  ou  l'équivalent  d'une  lettre 
missive,  et  que  jamais,  quand  l'écrit  privé  n'aura  pas  été  adressé  directe- 
ment  et  volontairement  au  magistrat,  la  loi  pénale  ne  pourra  l'atteindre...  >^ 
M.  de  Parieu  répond  :  a  Je  ne  pourrais  avoir  qu'une  chose  à  dire,  c'est  que 
M.  Picard  me  met  en  demeure  de  répéter  ce  que  j'ai  expliqué  moi-même,  il 
y  a  deux  ou  trois  jours,  sur  le  sens  que  nous  donnons  à  l'article.  Jamais,  il 
n'y  a  eu  de  dissidence  sérieuse  entre  la  commission  et  les  autres  membres 
de  cette  assemblée,  sur  cette  circonstance,  qu'il  fallait  l'intention  de  faire 
arriver  l'outrage  au  magistrat,  pour  qu'il  y  eût  délit  commis...  ». 
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que  s'il  réunit  les  deux  conditions  suivantes  :  il  faut,  en  premier 
lieu,  qu'il  parvienne  à  Isl  connaissance  de  celui  qui  en  est  l'objet  ; 
en  second  lieu,  que  ce  résultat  soit  obtenu  parla  volonté  môme 
de  l'inculpé**. 

Ainsi,  en  malière  d'outrage  par  paroles ^  s'il  n'est  pas  indis- 
pensable que  les  paroles  outrageantes  soient  prononcées  enpré- 
sence  du  magistrat^  ni  môme  qu'elles  soient  entendues  de  ce 
dernier",  il  est,  tout  au  moins,  nécessaire  qu'elles  le  soient 
«  en  présence  de  personnes  placées,  vis-à-vis  de  lui,  dans  un 
état  de  relations  tel  que  le  prévenu^  en  les  prononçant,  ait  en- 
tendu les  faire  arriver,  par  cet  intermédiaire,  jusqu'au  magistral 
outragé*'  ». 

En  matière  d'outrages  par  écrit  non  rendu  public^  la  juris- 
prudence décide,  en  principe,  que  le  délit  existe,  soit  que  l'écrit 
ait  été  adressé  directement  au  magistrat,  soit  qu'adressé  à  un 
tiers,  il  soit  parvenu  à  la  connaissance  du  magistrat  parla  vo- 
lonté du  prévenu. 

On  voit,  par  cet  exposé,  qu'aucune  distinction  n'est  faite  en- 
tre Voutrage  verbal  et  Voutrage  écrit  :  pour  caractériser  l'un, 
comme  pour  caractériser  l'autre,  il  faut,  mais  il  suffit  que  le 
magistrat  en  ait  été  informé  par  la  volonté  môme  du  prévenu. 
Nous  ne  croyons  pas  que  cette  jurisprudence  traduise  exacte- 
ment l'intention,  clairement  manifestée,  du  législateur.  En  ce  qui 
concerne  l'outrage  par  écrit,  nous  admettons  volontiers,  s'il  est 
adressé  à  une  personne  qui,  par  sa  situation  à  Tégard  du  ma- 
gistrat, apparaisse  comme  un  intermédiaire  presque  obligé, 
choisi  à  dessin  par  l'auteur  de  l'outrage  pour  le  faire  parvenir 
à  son  adresse,  que  l'outrage  soit  considéré  comme  directement 
adressé  à  ce  magistrat.  Mais  s'il  s'agit,  au  contraire,  de  l'ou- 
trage verbal,  comment  réputer  directement  adressées  au  ma- 
gistrat les  paroles  outrageantes  dites  a  un  tiers  chargé  de  les 

*«  Cfr.  Cass.,  1.5  ddc.  1865  (D.  66.1.137);  17  mars  1866  (B.  cr.,  n<»  79); 
16  nov.  1888  (D.  89.1.71)  ;  Blanche,  t.  IV,  no  88. 

*^  Cl'p.  la  discussion  à  laquelle  se  livrent  à  ce  sujet,  spécialement  k  propos 
de  Toutrage  conmiis  à  Taudience,  MM.  Chauveau  et  Hi^Lis,  op.  cU,y  t.  III, 
n»  973 . 

**  V.  Parrôt  précitti  du  13  décembre  1865. 
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lui  répéter?  Ce  rapport  direct  et  personnel,  qui  constitue  pré- 
cisément l'outrage,  et  qui,  à  tort  ou  à*  raison,  a  paru  essentiel 
au  législateur  de  1863  pour  le  caractériser,  n'existe,  en  effet, 
que  si  les  paroles  outrageantes  ont  été  prononcées  en  présence 
du  magistrat  ou  au  moins  entendues  par  lui. 

1321.  V.  L'élément  moral  de  l'outrage,  consiste,  de  la  part  de 
l'inculpé,  dans  la  volonté  ou  plutôt  dans  Yinteniion  doffenser. 
Le  délit  n'est  ainsi  constitué  que  par  Tesprit  d'outrage.  Cette 
proposition,  qui  résulte  de  la  notion  même  du  délit  [injuria  ex 
affeciu  facientis  consistii),  n'a  jamais  été  contestée.  Mais  il 
suffit  que  les  paroles,  les  gestes  ou  les  menaces  aient,  par 
eux-mêmes,  un  caractère  outrageant,  pour  faire  présumer 
l'intention  délictueuse,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  relever 
expressément  cet  élément  dans  le  jugement  ou  l'arrêt  de  con- 
damnation. Voici  quelles  sont  les  conséquences  de  ces  idées  : 
1**  L'inculpé  peut  établir  que  des  paroles  ou  des  gestes  outra- 
geants ont  eu  un  tout  autre  mobile  que  la  volonté  d'outrager, 
mais  c'est  à  lui  qu'incombe  la  preuve  de  sa  bonne  foi  *^; 
2**  D'autre  part,  le  délit  d'outrage  n'existe  qu'autant  que  l'outrage 
es\.  sciemment  adressé  aux  personnes  qualifiées  par  les  articles 
222  à  225;  si  donc  l'auteur  a  agi  dans  une  intention  offensante  à 
regard  de  la  personne  outragée,  mais  dans  Tignorance  de  la  qua- 
lité de  cette  personne,  le  fait  ne  cessera  peut-être  pas  d'être  dé- 
lictueux, mais  il  sera  réprimé  sous  la  qualification  de  diffama- 
lion  ou  d'injure  envers  un  particulier;  3"*  Enfin,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  dit,  l'outrage  n'est  atteint  par  la  loi  que  si  son 
auteur  a  eu  la  volonté  de  le  faire  parvenir  à  la  connaissance  de 
la  personne  outragée. 

^'  Ainsi,  le  fait  de  proposer  secrètement  une  récompense  à  un  me'decin- 
major,  faisant  partie  d'un  conseil  de  révision,  dans  le  but  de  le  délpurner 
de  ses  devoirs,  bien  qu'il  soit  de  nature  à  blesser  la  délicatesse  de  ce  médecin, 
ne  peut  être  qualifié  d'outrage,  quand  l'auteur  de  cette  proposition  n'a  eu 
d'autre  objet  que  de  se  rendre  ce  médecin  favorable  :  Cass.,  25  janv.  1866 
(D.  66.1.235).  Nous  avons  vu  également  que  le  fait  de  dénoncer  à  l'autorité, 
sans  intention  de  Toutrager,  un  délit  imaginaire,  ne  constitue  pas,  même 
dans  le  système  de  la  jurisprudence,  un  délit  d*outrage.  Cfr.  également,  sur 
cet  élément  :  Montpellier,  18  mai  1874  (D.  '75.2.3);  Cass.,  5  mars  1875  (B. 
cr.,  no  82)  ;  22  juin  1877  (B.  cr,,  n«  150);  14  janv.  1881  {jB.  cr,,  n^  10). 
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1322.  L'outrage,  fait  aux  magistrals  ou  jurés,  à  Vaudience 
même,  revêt  uq  caractère  exceptionnel  de  gravité.  Toutes  les 
législations  ont  donc  vu,  dans  cette  circonstance  du  lieu  où  se 
produit  l'outrage,  un  élément  aggravant  de  l'incrinaination.  Et 
les  articles  222  et  223  n'ont  fait  que  reproduire,  à  ce  point  de 
vue,  une  règle  de  tradition,  le  premier,  en  prononçant  un  em- 
prisonnement de  deux  à  cinq  ans,  si  l'outrage  a  eu  lieu  par 
paroles*^,  à  l'audience  d'une  cour  ou  d'un  tribunal,  le  second, 
en  prononçant  un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans,  si 
l'outrage  a  eu  lieu  par  gestes  ou  menaces^  dans  le  même  lieu^*. 
Ces  dispositions  supposent  d'abord  que  l'outrage  s'adresse  à 
Tun  des  magistrats  ou  des  jurés  siégeant  à  l'audience.  Mais  il 
importe  peu,  puisque  le  magistrat  offensé  est  dans  l'exercice 
même  de  ses  fonctions,  que  l'outrage  concerne  ou  non  l'affaire 
€n  cours  d'être  jugée,  et  même  qu'il  soit  étranger  aux  fonctions 
du  magistrat  outragé.  Le  texte  vise  indistinctement  tous  les 
tribunaux,  soit  ordinaires,  soit  d'exception,  soit  de  l'ordre  ad- 
ministratif, soit  de  Tordre  judiciaire,  qui-  tiennent  des  audien- 
ces publiques  ou  à  huis-clos. 

Les  outrages,  commis  à  l'audience  envers  les  magistrats  qui 
y  siègent,  sont  instruits  et  jugés,  conformément,  soit  aux  règles 
spéciales  de  Tarlicle  503  du  Code  d'instruction  criminelle,  si  ces 
outrages  accompagnent  uu  tumulte  dans  une  audience  publi- 
que^ soit  conformément  aux  règles  édictées  par  l'article  181  du 
même  Code,  si  ces  outrages  se  produisent  sans  tumulte  à  l'au- 
dience publique  ou  non  publique  d'une  cour  ou  d'un  tribunal 
de  droit  commun.  Dans  le  cas  où  l'outrage,  à  raison  des  cir- 
constances dans  lesquelles  il  se  produit,  ou  de  la  juridiction 
devant  laquelle  il  a  lieu,  ne  peut  être  immédiatement  jugé  par 
les  magistrats   outragés,   ceux-ci  doivent  en  dresser  procès- 

^^  Xous  ferons  remarquer  que  Tari.  222,  g  2,  ne  parle  que  des  outrages 
par  paroles,  d'où  il  faut  conclure  qu'un  outrage  par  écrit  ou  dessin  n'est  pas 
davantage  puni  parce  qu'il  serait  commis  à  l'audience  d'une  cour  ou  d'un 
tribunal . 

^*  La  loi  maintient,  entre  l'outrage  par  paroles  et  l'outrage  par  gestes  ou 
menaces,  commis  a  l'audience,  la  dilTérence  de  pénalité  que  nous  avons  déjà 
signalée  ;  elle  considère  que  le  premier  est  plus  grave  que  le  second. 
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verbal,  et  Toutrage  donne  lieu  alors  à  une  procédure  ullérieure, 
suivie  conformément  aux  règles  du  droit  commun. 

L'article  10  du  Code  de  procédure  civile  punit  les  manque- 
me?U$  de  respect,  et  Tarlicle  H  punit  les  insultes  ou  irrévérences 
^raveSj  dont  les  parties  comparantes  ou  leurs  représentants 
peuvent  se  rendre  coupables  envers  un  juge  de  paix  à  son  au- 
dience. L'article  91  du  même  Code  protège  également  les  mem- 
bres des  tribunaux  de  première  instance  et  des  cours  et  les 
officiers  de  justice,  contre  les  outrages  ou  menaces  quelconques 
qui  pourraient  leur  être  adressés  à  l'audience.  La  jurispru- 
dence a  pensé,  avec  raison,  que  ces  dispositions  n'avaient  été 
ni  abrogées  ni  même  modiRées  par  les  articles  222  et  223  du 
Code  pénal,  et  elle  a,  fait,  à  ces  deux  législations,  une  part  lé- 
gitime d'application.  D'un  côté,  en  effet,  toutes  les  fois  que  les 
manquements   de   respect,   que   les  insultes    ou  irrévérences 
graves  ne  s'élèveront  pas  jusqu'aux  proportions  de   l'outrage 
prévu  et  puni  par  le  Code  pénal,  le  juge  de  paix  réprimera  ces 
actes  en  vertu  des  articles  10  et  11  du  Code  de  procédure  ci- 
vile ;  mais  lorsqu'il  s'agira  d'outrages  rentrant  dans  la  classe  de 
ceux  qui  sont  prévus  et  punis  par  le  Code  pénal,  il  y  aura  lieu, 
pour  le  magistrat,  d'appliquer,  séance  tenante,  les  peines  édic- 
tées par  les  articles  222  etsuiv.,  conformément  aux  dispositions 
du  Code  d'instruction  criminelle  qui  lui   donnent  pouvoir  et 
compétence  à  cet  effet".  D'un  autre  côté,  la  môme  solution 
devra  être  donnée,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  91  du  Code 
de  procédure  civile,  texte  qui,  à  raison  des  peines  légères  qu'il 
prononce  et  des  formes  expéditives  qu'il  trace,  continuera,  en 
présence  des  articles  222  et  223,   à  s'appliquer  aux    outra- 
ges et  menaces  ne  rentrant  pas  dans  les  prévisions  du  Code 
pénal  *'. 

1323.  Les  pénalités  correctionnelles  de  l'outrage  sont  gra- 

^*  C  est  ce  qu'ont  dncidé,  particulièrement,  un  arrêt  des  chambres  réunies 
<ie  la  Cour  de  cassatloû  du  25  juin  1855  (D.  55.1.430)  et  un  arrêt  de  la 
chambre  criminelle  du  24  mai  1867  (D.  67.1.366).  Cfr.  en  outre  :  Cass.,  8 
déc.  1849  (D.  54.1.421).  Cette  jurisprudence  est  approuvée  par  Chauveau 
^t  Hélie,  t.  llï,  n»  972. 

"  SiCf  Chauveau  et  Hélie,  op.  et  loc.  cit. 

R.  G.  —  Tome  IV.  17 
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duées,  ainsi  que  nous  Tavons  vu,  en  tenant  cooipte,  tout  à  la 
fois,  de  la  qualité  de  rofficier  public  auquel  il  est  adressé,  du 
lieu  où  il  est  commis,  de  son  mode  de  manifestation,  a)  Quand 
l'outrage  est  adressé  à  des  magistrats  ou  à  des  jurés,  la  peine 
varie  d'abord,  suivant  que  Toutrage  a  lieu  par  paroles  et  par 
écrits  ou  dessins  non  rendus  publics  (C,  p.,  art.  222),  ou  bien 
par  gestes  ou  menaces.  La  loi  ayant  jugé  la  première  catégorie 
d'outrages  plus  répréhensible  que  la  seconde,  punit  Toutrage  par 
paroles  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  deux  ans,  et  l'ou- 
trage par  gestes  d'un  emprisonnement  d*un  mois  à  six  mois. 
Mais,  par  une  inconséquence  saillante,  le  minimum  de  la  peine, 
pour  l'outrage  jugé  le  moins  grave,  est  plus  élevé  (un  mois),  que 
pour  l'outrage  jugé  le  plus  grave  (quinze  jours)  •*.  b)  De  plus, 
les  outrages,  respectivement  prévus  par  les  articles  222  et  223, 
sont  passibles  d'une  peine  plus  élevée  quand  ils  sont  commis  à 
Yaudience.  L'emprisonnement,  dans  le  cas  d'outrage  par  pa- 
roles, est  alors  de  deux  à  cinq  ans,  et,  dans  le  cas  d'outrage  par 
gestes  ou  menaces,  d'un  mois  à  deux  ans.  c)  Quand  l'outrage 
est  adressé  aux  personnes  qualifiées  par  l'article  224,  il  est, 
quel  que  soit  son  mode  de  perpétration,  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  six  jours  à  un  mois  et  d'une  amende  de  seize  francs  à 
deux  cents  francs,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 
d)  EnQn,  la  peine  s'élève  à  un  emprisonnement  de  quinze  jours  à 
trois  mois,  et  à  une  amende  facultative  de  seize  francs  à  cinq 
cents  francs,  quand  l'outrage  est  adressé  à  un  commandant  de 
la  force  publique  (C.  p.,  art.  22S). 

1324.  Les  articles  226  et  227,  aujourd'hui  abrogés  par  la  loi 
du  28  décembre  1894",  donnaient,  en  outre,  aux  tribunaux, 
dans  tous  les  cas  de  condamnation  pour  outrages  adressés  aux 
personnes  qualiflées  par  les  articles  222  à  225,  la  faculté  dV 

^^  Cette  inconséquence  est  due  à  la  revision  de  ^  863.  En  elTet,  sous  Fem- 
pire  du  Code  pénal  de  1810,  les  art.  222  et  223  avaient,  dans  cette  partie 
de  leurs  dispositions  pénales,  le  même  minimum.  Eu  1863,  le  législateur  a 
cru  devoir  abaisser  le  minimum  pénal  de  J'art.  222,  et  il  a  oublié  d'abaisser 
celui  de  l'art.  223,  ce  qu'il  aurait  dil  faire  pour  maintenir  une  harmonie 
nécessaire  entre  ces  dispositions. 

"  Voy.  suprà,  t.  IT,  n»  459,  p.  266. 
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bliger  l'oÉfenseur  à  faire  réparation  à  Toffensé,  soit  à  la  pre- 
mière audience,  soit  par  écrit. 

Cette  peine  avait  été  empruntée  à  l'ancien  droit,  où  elle  figu- 
rait au  nombre  des  peines  ordinaires,  à  côté,  mais  au-dessous, 
de  la  peine  infamante  de  M  amende  honorable,  Jousse**,  s*expli- 
quantsur  la  réparation  d'honneur,  nous  dit  que  c'  «  est  la  satis- 
faction qu'un  accusé  qui  a  offensé  quelqu'un  est  obligé  de  faire 
à  celui  qu'il  a  offensé.  Quand  l'injure  est  légère,  cette  réparation 
se  fait  par  un  acte  que  Ton  met  au  greffe,  et  par  lequel  on  dé- 
clare que  l'on  tient  celui  qu'on  a  injurié  pour  une  personne 
d'honneur;  si  Tinjureest  grave,  celui  qui  l'a  proférée  est  con- 
damné à  faire  cette  déclaration,  en  présence  de  deux  ou  plusieurs 
personnes,  au  choix  de  l'offensé,  à  lui  demander  pardon  et  à 
passer  un  acte  de  celte  déclaration  devant  notaire  et  à  ses  dé- 
pens'^  ». 

Cette  peine  était  donc  un  débris  d'un  régime  pénal  disparu,  n 
aussi  étrangère  à  l'esprit  du  droit  moderne  que  pourrait  l'être  la 
peine  du  fouet.  En  effet,  la  réparation  d'honneur,  pour  être  sé- 
rieuse, doit  être  volontaire  ;iowiQ  réparation  imposée  hunâilie  \ 
le  coupable  et  excite  son  ressentiment  au  lieu  de  l'apaiser. 

Du  reste,  il  est  de  la  nature  d'une  telle  peine  d'être  difficile  à 
exécuter  :  la  loi,  qui  l'organise,  doit  prévoir  le  refus,  de  la  part 
du  condamné,  de  faire  amende  honorable.  Dans  notre  ancien 
droit,  une  peine  plus  grave  était  alors  substituée,  par  décision 
du  juge,  à  l'amende  honorable.  Dans  le  système  du  Code  pénal, 
si  l'offenseur  avait  été  condamné  à  l'emprisonnement,  le  temps 
d'emprisonnement  prononcé  contre  lui  n'était  compté  qu'à  dater 
du  jour  où  la  réparation  avait  eu  lieu;  s'il  avait  été  condamné 
à  l'amende,  et  s'il  refusait  la  réparation  ordonnée,  il  pouvait  y 
être  contraint  par  corps.  La  loi  ne  disait  pas  ce  qui  arriverait,  si 
le  condamné  s'obstinait  indéfiniment  dans  son  refus .  C'était, 
sans  doute,  sous  forme  d'astreinte,  la  première  application,  faite 
par  le  Code  pénal  français,  de  la  condamnation  indéterminée. 

.  5»  Jousse,  op.  cit.y  t.  I,  p.  116. 

*'  Ces  actes  notariés  singuliers,  dont  on  retrouve  encore  de  nombreux 
exemplaires,  étaient  ordinairement  imprimes  et  affichés  aux  frais  de  l'offen- 
seur. 
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Mais  je  n'insiste  pas  davantage  sur  celte  pénalité  exception- 
nelle, car,  à  l'époque  où  la  réparation  d'honneur  pouvait  eocore 
être  Jégalenient  ordonnée,  la  pratique  ne  nous  en  offrait  que 
peu  d'exemples. 


§  LZII.  -  D£  LA  COMBINAISON  ET  DE  LA  CONCILIATION 

DE  LA  LOI  SUR  LA  PRESSE 

AVEC  LES  ARTICLES  222  A  225  DU  GODE  PfiNAL. 

(L.  29  jaill.  1881,  arL  31  et  33,  §  i). 

1325.  De  la  législation  de  la  presse  sur  les  injures  et  diiTamatlons  et  de  la  lé- 
gislation du  Gode  pénal.  —  1326.  Intérêts  multiples  que  présente  la  question 
de  savoir  si  tel  fait  est  une  injure,  ou  une  diffamation,  ou  un  outrage.  — 
1327.  Difficulté  de  délimiter  exactement  le  domaine  de  ces  deux  législations. 
—  1328.  Examen  rétrospectif  de  la  combinaison  des  dispositions  du  Gode  pé- 
nal avec  celles  des  lois  du  17  mai  1819  et  du  25  mars  1822.  —  1329.  Goncilia- 
tion  des  articles  31  et  33,  §  1,  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  avec  les  articles 
222  et  suiv.  du  Gode  pénal.  Difficultés.  —  1330.  Jurisprudence.  Critique  de 
cette  jurisprudence. 

1325.  Les  articles  31  et  33,  §  I  ',  de  la  loi  sur  la  presse  du 
29  juillet  1881 1  relatifs  aux  diffamations  et  injures  commises 
par  certains  moyens  de  publicité,  à  raison  de  leurs  ronclions  et 
qualités,  envers  un  ou  plusieurs  membres  du  ministère,  ua  ou 
plusieurs  membres  de  Tune  ou  l'autre  Chambre,  un  fonction- 
naire public,  un  dépositaire  ou  agent  de  Tautorilé  publique,  un 
ministre  de  Tun  des  cultes  salariés  par  TÉlat,  un  citoyen  chargé 

g  LXII.  ^  Art.  31  :  «  Sont  punis  des  mêmes  peines  (emprisonnement  de 
huit  jours  à  un  an  et  amende  de  100  à  3,000  francs,  ou  de  Tune  de  ces  deux 
peines  seulement)  la  diffamation  commise  par  les  mômes  moyens,  à  raison 
de  leurs  fonctions  ou  de  leur  qualité,  envers  un  ou  plusieurs  membres  du 
ministère,  un  ou  plusieurs  membres  de  Tune  ou  de  l'autre  Chambre,  un  fonc- 
tionnaire public,  un  dépositaire  ou  agent  de  Tautorité  publique,  un  ministre 
de  Tun  des  cultes  salariés  par  TÉtat,  un  citoyen  chargé  d'un  service  ou  d*un 
mandat  public,  temporaire  ou  permanent,  un  juré  ou  un  témoin  à  raison  de 
sa  déposition  ».  —  Art.  33,  §  1  :  «  L'injure  commise  par  les  mêmes  moyens 
envers  les  corps  ou  les  personnes  désignées  par  les  articles  30  et  31  de  la 
présente  loi,  sera  punie  d*un  emprisonnement  de  six  jours  a  trois  mois  et 
d'une  amende  de  18  francs  à  50  francs,  ou  de  Tune  de  ces  deux,peiue&  seu- 
lement » . 
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d'au  service  ou  d'un  mandat  public,  temporaire  ou  permanent, 
un  juré  ou  un  témoin  à  raison  de  sa  déposition,  et  les  articles 
222  à  225  du  Code  pénal,  concernant  la  répression  des  ou- 
trages envers  les  dépositaires  de  Tautorité  ou  de  la  force  publi- 
que, forment  deux  législations  parallèles,  qui  statuent,  tantôt 
eu  vue  de  faits  comportant  évidemment  des  qualifîcations  dis* 
tînctes,  tantôt  en  vue  de  faits  rentrant  à  la  fois  sous  les  prévi- 
sions de  ces  deux  ordres  de  dispositions  législatives. 

1326.  La  question  de  savoir  si  tel  fait  a  le  caractère  d'un  oti- 
trage  ou,  au  contraire,  celui  d'une  diffamation  ou  injure^  pré- 
sente des  intérêts  considérables.  En  effet,  les  outrages  prévus 
par  le  Code  pénal  constitueat  des  délits  ordinaires,   qui  sont 
soumis  à  toutes  les  règles  du  droit  commun,  notamment  en  ce 
qui  concerne  Vexercice  du  droit  de  poursuitey  la  compétence^ 
Jes  circonstances  atténuanteSy  la  prescription,  etc.  Les  délits  de 
difTamation  et  d'injure,  envers  les  personnes  publiques  visées 
par  Tarticle  31  de  la  loi  sur  la  presse,  sont,  au  contraire,  sou- 
mis aux  règles  spéciales  édictées  par  cette  loi,  notamment  en 
ce  qui  touche  la  nécessité  d*une  plainte  préalable  pour  qu'il  y 
ait  lieu  à  poursuite,  la  compétence  de  la  cour  d'assises,  \^  pres- 
cription de  trois  mois,  etc.  L'intérêt  de  la  distinction  se  présente 
également  à  d'autres  points  de  vue.   Ainsi,  l'inculpé  d'outrage 
ne  peut  être  admis  à  proe^ver,  pour  faire  tomber  la   poursuite, 
la  vérité  de  ses  allégations  offensantes.  Or,  s'il  en  est  de  même 
en  matière  d'injure,  il  n'en  est  point  ainsi  en  matière  de  diiïa- 
niatioQ,  envers  une  personne  publique,  à  raison  de  sa  fonction  ou 
de  sa  qualité.  La  publicité^  qui  est  l'élément  essentiel  des  délits 
de  difTamation  ou  d'injure,  n'est  point  nécessaire  pour  consti- 
tuer le  délit  d'outrage.   Pour  que  l'outrage  soit  punissable,  il 
faut,  depuis  la  loi  du  13  mai  1863,  qu'il  ait  été  commis  en  pré- 
sence de  lapersonne  outragée,  ou,  du  moins,  qu'il  soit  parvenu 
à  sa  connaissance  par  la  volonté  même  du  prévenu.  Cette  con- 
dition n'est  pas  exigée  en  matière  de  diffamation  ou  d'injure. 

1327.  La  délimitation  exacte  du  domaine  respectifde  la  légis- 
lation du  Code  pénal  et  de  celle  de  la  presse  présentait  déjà  des 
difBcullés  sous  l'empire  des  lois  du  17  mai  1819  et  du  25  mars 
1822,   et   le  problème,  loin  de  se  simplifier,  est  devenu  plus 
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compliqué,  depuis  1881,  à  raison  de  ce  qu'il  se  rattache  à  une 
question  de  compétence  qui  n'existait  pas  autrefois.  En  effet,  les 
lois  sur  la  presse,  antérieures  à  la  loi  du  29  juillet  1881,  avaient 
toujours  attribué  la  connaissance  des  diffamations  ou  injures 
envers  les  fonctionnaires,  quand  elles  étaient  verbales,  aux  tri- 
bunaux correctionnels,  tandis  qu'aujourd'hui  ces  délits  rentrent 
dans  le  domaine  de  la  cour  d'assises,  qui  e$t  la  juridiction  de 
droit  commun  en  matière  de  presse. 

1328.  Mais,  pour  préciser  la  question,  il  importe  de  mettre 
d'abord  la  législation  du  Code  pénal  en  parallèle  avec  la  légis- 
lation antérieure.  Les  articles  16  et  19  de  la  loi  du  17  me^i  1819 
punissaient  les  diffamations  ou  injures,  commises,  soit  par  des 
discours^  cris  ou  meiiaces  proférés  dans  des  lieux  ou  réunions 
publics^  soit  par  des  écrits,  des  imprimés  ou  dessins,  etc.,  vendus 
ou  distribués,  mis  en  vente,  ou  exposés  dans  des  lieux  ou  réu- 
nions publics,  soit  par  Ae^  placards  ou  affiches  exposés  au  re- 
gard  du  public,  envers  tous  dépositaires  ou  agents  de  l'autorité 
publique^  pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions.  En  complé- 
ment de  cps  dispositions,  l'article  6  de  la  loi  du  25  mars  1822, 
réprimait  les  outrages  faits  publiquement,  d'une  matière  quel- 
conque, à  certains  officiers  publics  à  raison  de  leurs  fonctions. 
Ces  deux  lois  avaient  implicitement  abrogé  les  articles  222  et 
suiv.  du  Code  pénal,  dans  ce  qu'ils  avaient  d'incompatibles  avec 
leurs  dispositions.     ^ 

La  jurisprudence  donnait  au  conflit  existant  entre  la  législa- 
tion commune  et  celle  des  lois  sur  la  presse  les  solutions  sui- 
vantes : 

a)  Les  articles  222  et  suiv.  continuaient  à  réprimer  :  1*  les 
outrages  non  publics,  puisque  les  lois  de  1819  et  de  1822  ne 
statuaient  qu'en  vue  des  diffamations,  injures  et  outrages  com- 
mis publiquement;  2°  les  outrages  publics  ^d,?  paroles,  gestes^ 
ou  menaces^  commis  dans  l'exercice  même  des  fonctions,  puis- 
que les  lois  de  1819  et  de  1822  ne  statuaient  qu'en  vue  des  dif- 
famations, injures  ou  outrages,  commis  à  raison  de  la  fonction 
et  en  dehors  de  son  exercice  même. 

b)  Au  contraire,  les  articles  222  et  suiv.  cessaient  de  s'ap- 
pliquer aux  outrages  publics  par  paroles,  gestes  ou  menaces^ 
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.commis  à  l'occasiofi  de  V exercice  des  fonctions  et  en  dehors  de 
cet  exercice  même,  puisque  ces  outrages  se  trouvaient  prévus 
et  punis,  soit  sous  la  qualiBcation  de  diffamations  ou  d'injures, 
par  la  loi  de  1819,  soit  sous  la  qualiQcation  d'outrages,  parla 
loidel822^ 

1329.  Ces  précédents  établis,  quel  a  été  le  rôle,  dans  la  ques- 
tion, de  la  loi  sur  la  presse  du  29  juillet  1881?  Tout  d'abord,  il 
y  a  deux  points  incontestables. 

Les  lois  de  1819  et  de  1822  ont  été  abrogées  par  l'article  68 
de  la  loi  de  1881'. 

Mais  cette  même  loi  a  maintenu  en  vigueur  les  articles  222  et 
suiv.  du  Code  pénal*. 

Par  conséquent,  nous  ne  nous  trouvons  plus  en  présence 


*  Pour  les  reosergnements  rétrospectifs,  on  consultera  :  Blanche,  op.  cU.^ 
t.  IV,  n®  124;  de  Okattcer,  op,  cit.,  i.  I,  p.  208  et  s.,  et  t.  II,  p.  56  et  s.  ; 
Parant,  op,  cit. y  p.  135  et  s.;  Grbllet-Dumazeau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  187; 
Chassan,  op.  cit.^  t.  I,  u?  555.  Voici,  du  reste,  dans  quels  termes  s'expri- 
mait la  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  20  mars  1875  (D.  75.1.385)  : 
«(  Attendu,  en  droit,  que  l'article  222  du  Code  pénal  n*est  pas  compris  dans 
la  nomenclature  des  articles  de  ce  Code  que  Tarticle  26  de  la  loi  du  17  mai 
i819  déclare  être  abrogés,  et  que  cette  abrogation  n'a  pas  été  davantage 
prononcée  par  la  loi  du  25  mars  1822;  que  cet  article  conserve  donc  toute  sa 
force  dans  les  dispositions  qui  ne  sont  point  inconciliables  avec  celles  de  ces 
deux  lois  ;  qu'il  a  prévu  tout  à  la  fois  et  soumis  à  la  même  disposition  pénale 
les  outrages  faits,  avec  ou  sans  publicité,  à  des  magistrats  de  Tordre  adminis- 
tratif ou  judiciaire  dans  Fexercice  de  leurs  fonctions  et  ceux  qui  leur  sont  faits 
seulement  à  l'occasion  de  cet  exercice;  que  ces  deux  genres  d'outrages  ont 
cependant  des  caractères  diiïérents...  ;  qu'il  a  été  dans  l'esprit  des  lois  des 
17  mai  1819  et  25  mars  1822,  de  ne  pas  confondre  ces  deux  genres  d'ou- 
trages..., qu'il  résulte  donc  de  la  combinaison  des  articles  16,  19  de  la  loi 
du  17  mai,  et  de  la  loi  du  25  mars,  avec  l'article  222  du  Code  pénal,  que  si 
l'outrage  par  paroles  fait  publiquement  à  un  fonctionnaire  à  raison  de  ses 
fonctions  tombe  dans  les  termes  dudit  article  6  de  la  loi  du  25  mars  1822, 
i'outrage  par  paroles  'dans  l'exercice  des  fonctions,  qu'il  soit  ou  non  public^ 
ou  à  l'occasion  de  cet  exercice,  mais  sans  publicité,  a  continué  d'être  régi 
et  prévu  par  l'article  222  du  Code  pénal». 

'  Sic,  Cass.,  12  juill.  1883  (B.  cr.,  n»  176)  ;  Barbier,  Code  expliqué  de  la 
presse,  t.  Il,  p.  55,  en  note. 

^  En  effet,  l'article  68  de  la  loi  sur  la  presse  ne  vise,  pour  les  abroger,  que 
^s  dispositions  appartenant  à  la  législation  sur  la  presse  proprement  dite. 
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que  des  articles  31  et  33,  §  1,  qui  punissent  les  diffamatiom  el 
injures^  commises  par  l'un  des  moyens  de  publicité  énoncés 
dans  les  articles  23  et  28,  envers  les  fonctionnaires  publics  el 
autres  personnes  revêtues  d'un  caractère  public,  à  raison  de 
leurs  fonctions  ou  de  leur  qualité.  On  voit  qu,e  la  loi  sur  la 
presse,  écartant  les  p;*évisions  de  la  loi  de  1822,  n'incrimine  plus 
les  outrages,  adressés  publiquement,  d'une  manière  quelcon- 
que, à  certaines  personnes  revêtues  d'un  caractère  officiel;  elle 
réprime  seulement  les  attaques  ayant  le  caractère  plus  précis 
d'une  diffamation  ou  d'une  injure.  On  peut  affirmer,  par  con- 
séquent, que  les  articles  31  et  33,  §  1,  de  la  loi  du  29  juillet 
1881,  plus  extensifs,  au  point  de  vue  des  personnes  publiques 
protégées  contre  les  diffamations  ou  les  injures,  que  ne  l'étaient 
les  articles  16  et  19  de  la  loi  de  1819,  reproduisent  cependant 
les  principes  mêmes  de  cette  législation.  De  sorte  que  le  conflit 
entre  les  articles  222  et  suiv.  du  Code  pénal  et  les  articles  31 
et  33,   §    1,  de  la  loi  de  1881  se   pose,  aujourd'hui,   exac- 
tement dans  les  mêmes  termes  que  sous  l'empire  de  la  loi 
de  1819. 

D'où  il  suit  que  le  Code  pénal  est  seul  applicable,  quand  on 
se  trouve  en  présence  :  1*  soit  d'outrages  non  publics;  2'  soit 
d'outrages  publics,  mais  dont  la  publicité  n'est  pas  réalisée  par 
l'un  des  moyens  déterminés  par  les  lois  sur  la  presse,  comme 
seraient,  parJJ exemple,  les  outrages  par  gestes;  soit  d'ou- 
trages,  mêmes  publics,  commis  dans  l'exercice  des  fonctions. 

Il  n'y  a  qu'un  seul  cas,  par  conséquent,  où  l'outrage  rentre 
à  la  fois  dans  les  termes  des  deux  législations,  celle  du  Code 
pénal,  celle  de  la^loi  sur  la  presse  :  c'est  le  cas  où  il  s'agit  d'un 
outrage,  présentant  tous  les  éléments  légaux  de  la  diffamation 
ou  de  Vinjure,  commis  par  paroles,  publiquement  proférées^ 
envers  \q%  personnes  visées  par  les  articles  ^^^  et  suiv.  du  Code 
pénal,  à  Voccasion  de  l'exercice  dt  leurs  fonctions,  mais  en 
dehors  de  cet  exercice. 

Admettra-t-on  alors  que  ce  même  Tait  puisse  constituer  deux 
délits  distincts,  dont  la  répression,  au  gré  du  ministère  public, 
serait  poursuivie,  soit  sous  la  qualification  d'outrage,  soit  sous 
la  qualification  de  diffamation  oix  d'injure?  Cette  opinion  a  été, 
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il  est  vrai,  soutenue*,  mais  évidemment  à  tort;  car,  il  est  bien 
certain  que  la  loi  sur  la  presse  a  implicitement  abrogé  les  articles 
222  et  suiv.  du  Code  pénal,  dans  celles  de  leurs  dispositions  qui 
tendaient  à  la  répression  des  outrages  diffamatoires  ou  inju- 
rieux par  paroles  (discours,  cris  ou  menaces  verbales),  pro- 
férées dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  en  dehors  de  l'exer- 
cice des  fonctions  de  la  personne  diffamée  ou  injuriée,  mais  à 
l^occasion  de  Texercice  de  ces  fonctions. 

1330.  Cependant,  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  cru  devoir 
reproduire  la  jurisprudence  qu'elle  avait  affirmée  sous  l'empire 
de  la  législation  antérieure.  Frappée  des  inconvénients  prati- 
ques que  pourrait  avoir  cette  jurisprudence,  en  présence  d'une 
loi  qui  défère  à  la  cour  d'assises  les  diffamations  et  injures  pré- 
vues par  les  articles  31  et  33,  §  1,  elle  a  cherché  à  élargir  le 
champ  d'application  du  Code  pénal  et  à  restreindre  celui  de  la  loi 
sur  la  presse.  On  peut  résumer  ainsi  les  principes  assez  vagues 
dont  elle  s'inspire.  Quand  les  outrages  adressés  au  fonctionnaire, 
à  raison  de  sa  fonction,  se  réalisent  par  la  parole,  ils  ne  tombent 
sous  le  coup  des  articles  31  et  33,  §  1,  de  la  loi  du  29  juillet 
1881,  qu'autant  qu'ils  se  produisent  dans  des  lieux  ou  réunions 
publics  et  qu'ils  présentent  le  caractère  d'imputations  inju- 
rieuses ou  diffamatoires,  impliquant  l'appréciation  ou  la  critique 
des  actes  du  fonctionnaire.  Les  outrages  injurieux,  par  paroles 
ou  menaces  publiquement  proférées,  qui  sont  moins  des  criti- 
ques que  de  simples  grossièretés,  échappent  à  Tapplication  de 
la  loi  sur  la  presse  et  sont  réprimés,  comme  outrages  prévus 
par  les  articles  222  et  suiv.  du  Code  pénal,  par  les  tribunaux 
correctionnels*. 


^  V.  Le  rapport  de  M.  le  conseiller  Gast  sous  Tarrôt  de  cassation  du  8  fé- 
vrier i  884  (D.  84.1.306). 

^  Gfr.  particulièrement  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  15  mars 
1883  (D.  83.1.225)  et  du  29  juin  1883  (D.  83.1.308).  V.  également  :  10  août 
1883  (D.  83.1.309)  ;  8  février  1884  (D.  84.1.305);  16  et  22  juill.  1889  (D. 
90.1.188);  8  nov.  1895  (D.  96.1.190;  S.  96.1.108);  Orléans,  2  févr.  1897 
(S.  98.2.315)  et  la  note.  C'est  dans  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Satnt*Luc 
CouRBORiEU,  précédant  Tarrét  du  15  mars  1883,  qu*il  faut  chercher  la  portée 
de  cette  jurisprudence  et  les  véritables.motifs  qui  ont  déterminé  la  Cour  de 
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La  critique  doctrinale  de  cette  jurisprudence  serait  trop  fa- 
cile à  faire  \  Mais  il  faut  la  considérer  comme  un  expédient  pré- 
torien, destiné  à  soustraire  à  la  connaissance  du  jury  des  délits 
qui  se  produisent  fréquemment  et  qui  n'ont,  ainsi  que  nous  le 
reconnaissons  volontiers,  aucun  rapport  avec  les  délits  de 
presse.  Nous  sommes  convaincu  qu'un  changement  dans  la  ju- 
risprudence coïnciderait  avec  un  changement  dans  la  compé- 
tence, et  que  le  jour  où  la  loi  ferait  rentrer  tous  les  délits  de 
diffamation  et  d'injure  dans  le  domaine  des  tribunaux  correc- 
tionnels, la  Cour  de  cassation  reviendrait  à  la  doctrine  tradi- 
tionnelle qu'elle  avait  affirmée,  avec  tant  d'insistance,  sous 
l'empire  des  lois  de  1819  et  de  1822.  Jusque-là,  toutes  les  cri- 
tiques théoriques  seront  sans  influence  sur  sa  solution'. 

cassation  à  Tadopter  :  «  Ce  que  la  loi  nouvelle  défère  au  jury,  dit  le  rappor- 
teur, ce  n*est  pas  Toulrage,  môme  public,  par  paroles,  se  produisant  à  Toc- 
casion  de  Texercice  des  fonctions,  ce  n'est  pas  le  propos  grossier  du  vaga- 
bond, du  mendiant  ou  de  l'ivrogne,  trouvés  sur  la  voie  publique  ou  conduits 
au  dépôt,  après  quelques  heures  de  séjour  au  poste,  par  un  agent  qu'ils  io- 
sultent  sur  la  voie  publique...  Ce  que  le  législateur  a  entendu  réserver  au 
jury,  c'est  Tappréciation  des  poursuites  dirigées  contre  les  gérants  des  jour- 
naux, à  raison  d'articles  publiés  par  la  voie  de  la  presse,  ou  contre  les  ora- 
teurs dans  les  réunions  et  lieux  publics,  pour  diffamations,  ou  môme  pour 
simples  critiques  injurieuses  dirigées  contre  les  fonctionnaires,  dépositaires 
ou  agents  de  l'autorité,  à  raison  de  leurs  fonctions  ou  de  leur  qualité;  la 
juridiction  du  jury  en  pareille  occurence  a  paru  être  la  sauvegarde  néces- 
saire du  droit  d  examen,  de  discussion,  de  contrôle  et  de  censure  des  actes 
du  gouvernement  et  de  ses  agents...  ».  Voy.  les  obs.  faites  par  M.  Villby 
sous  Bourges,  17  mai  1895  (S.  96.2.153) 

^  Elle  a  été  faite  avec  une  grande  force  de  raisonnement  par  Barbier, 
Code  expliqué  de  la  presse,  t.  II,  p.  50  à  71. 

^  Au  moment  où  nous  écrivons  (15  juin  1899),  le  Sénat  vient  d'être  saisi 
par  un  de  ses  membres  d'une  proposition  tendant  à  déférer  aux  tribunaux 
correctionnels  toutes  les  diiïamations  et  injures  commises  par  la  voie  de  la 
presse. 
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i^  LXIil.  -  DES  VIOLENCES  ENVERS  LES  FONCTIONNAIRES  PUBLICS. 

(G.  p.,  art.  228  à  233). 

1331.  La  violence  publique  et  la  violence  privée.  —  1332.  Certaines  législations 
prévoient  et  distinguent  la  violence  contre  les  corps  constitués  et  la  violence 
contre  les  agents  de  rautorité.  —  1333.  Diftei-ences  entre  le  délit  de  rébellion 
et  celui  de  violences  contre  les  dépositaires  dé  la  force  publique.  —  1334.  Les 
violences  envers  les  personnes  sont  toujours  punissables.  La  qualité  de  fonc- 
tionnaire de  la  viclinie  intervient,  dans  la  législation  française,  comme  cons- 
titutive d'une  incrimination  spéciale.  — 1335.  Distinctions  entre  les  violences 
correctionnelles  et  les  violences  criminelles.  —  1336.  Voies  de  fait  et  violences 
légères.  —  1337.  Violences  et  voies  de  fait  commises  envers  les  magistrats.  — 
1338.  Éléments  constitutifs  du  délit.  —  1339.  Pénalité.  —  1340.  Violences  à 
Vaudience.  —  1341.  Violences  légères  envers  un  officier  ministériel,  un  agent 
de  la  force  publique,  un  citoyen  chargé  d'un  ministère  de  service  public.  — 
1342.  Violences  graves.  Ehhnents  de  cette  gravité.  —  1343.  Provocation.  Légi- 
time défense.  —  1344.  Qualifications  et  questions. 


1331.  Les  délits,  au  point  de  vue  du  procédé  d'exécution, 
se  répartissent  en  deux  grandes  catégories  :  ceux  que  constitue 
la  fraude^  et  ceux  qu'inspire  la  violence.  Suivant  la  profonde 
observation  du  Dante  : 

D'ogni  malizia,  eh*  odio  in  cielo  acquista 

Ingiuria  ô  il.  fine,  ed  ogni  fin  cotale 

0  con  forza  o  cod  frode  altrui  contrista. 

La  violence  est  l'élément  constitutif  des  délits  qui  supposent 
une  pression  sur  la  volonté,  pression  qui  peut  être  morale  {me- 
naces) ou  matérielle  {violence  proprement  dite).  Suivant  que 
la  violence  s'exerce  sur  un  agent  de  l'autorité  publique  ou  sur 
un  simple  particulier,  elle  est  dite  publique  ou  privée  {vis  pu- 
biica,  vis  privata), 

1332.  Quelques  législations  prévoient  deux  espèces  de  vio- 
lence publique  :  celle  qui  s'adresse  à  des  corps  constitués^  celle 
qui  s'adresse  individuellement  à  des  agents  de  l'autorité.  Seule, 
cette  dernière  forme  du  délit  est  l'objet  des  dispositions  du 
Code  pénal. 

1333.  En  dehors  des  violences  ou  voies  de  fait,  exercées  sur 
les  officiers  publics,  dans  le  but  d!empêcher  l'exécution  des  lois 
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OU  des  ordres  de  l'autorité,  violences  qualifiées  de  rébellion^  la 
loi  prévoit  et  réprime  les  violences  et  voies  de  fait,  quel  quen 
soit  le  but  ou  le  mobile^  commises  envers  un  orficier  public 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ou  à  l'occasion  de  cet  exercice 
même.  La  distinction  de  la  rébellion,  dont  s'occupent  les  ar- 
ticles 209  à  221  du  Code  pénal,  et  des  violences  envers  les 
dépositaires  de  l'autorité  et  de  la  force  publique,  dont  il  est 
question  dans  les  articles  228  à  233,  doit  être  faite,  en  tenant 
compte  des  deux  observations  suivantes  :    , 

a)  Il  ne  peut  y  avoir  rébellion  que  lorsque  les  violences  ou 
voies  de  fait  ont  eu  lieu,  alors'  que  l'officier  public  était  dans 
r exercice  même  de  ses  foliotions .  En  dehors  de  celte  situation, 
les  violences  et  voies  de  fait  constituent,  suivant  les  cas,  l'un  des 
crimes  ou  des  délits  prévus  par  les  articles  228  à  233,  mais  la 
qualification  de  rébellion  leur  est  étrangère. 

b)  Si  les  violences  ou  voies  de  fait  ont  été  commises  pendant 
que  f officier  public  exerçait  son  ministère^  deux  hypothèses 
sont  possibles  :  1°  Ou  bien  elles  n'ont  pas  causé  de  blessures, 
d'effusion  de  sang  ou  de  maladie,  et,  dans  ce  cas,  pour  savoir 

'si  elles  rentrent  dans  les  termes  des  articles  209  et  suiv.,  oa 
dans  ceux  de  l'article  228,  il  faut  se  préoccuper  de  l'intention 
indirecte  du  délinquant.  Celui-ci  a-t-il  eu  pour  but  d'empêcher 
l'exécution  d'une  loi  ou  d'un  acte  de  justice?  le  fait  est  une  ré- 
bellion. A-t-il  agi  sous  l'empire  d'un  autre  sentiment?  le  fait  a 
le  caractère  de  violences  envers  les  fonctionnaires  publics.  2<*0u 
bien  les  voies  de  fait  ont  été  la  cause  d'effusion  de  sang,  ou  de 
blessures,  ou  de  maladie,  et  alors,  quel  que  soit  le  mobile  de 
l'auteur  des  violences,  l'article  231  du  Code  pénal  devient  ap- 
plicable. Mais  une  question  se  pose  dans  le  cas  où  les  caractères 
de  la  rébellion  concourent  avec  ceux  du  crime  prévu  par  ce 
texte  ;  l'inculpé  doit-il  être  considéré  comme  ayant  comniis 
deux  infractions,  le  crime  de  violence  et  le  délit  de  rébellion  ? 
Évidemment,  puisqu'il  n'y  a  qu'un  seul  fait  et  une  seule  réso- 
lution criminelle,  une  seule  peine  peut  être  infligée,  mais  une 
double  qualiGcation  est  cependant  possible,  et  si  l'inculpé  ne 
peut  être  puni  deux  fois,  pour  rébellion  et  violences,  il  peut  être 
poursuivi  deux  fois,  de  sorte  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que,  mis 
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en  accusation  pour  le  crime  de  violence,  et  acquitté  de  ce  chef, 
il  soit  traduit  devant  le  tribunal  correctionnel,  pour  le  délit  de 
rébellion  et  condamné  sous  celle  qualification*. 

1334.  Les  violences  ou  voies  de  fait  constituent  des  infrac- 
lions,  quel  que  soit  le  caractère  delà  personne  qui  en  est  Tobjet. 
La  qualité  de  fonctionnaire  public,  chez  la  victime  de  ces  vio- 
lences, intervient  donc,  suivant  les  systèmes  législatifs  en 
vigueur,  soit  à  titre  de  circonstance  aggravante  d'un  crime  ou 
d'un  délit  ordinaire,  soit  à  titre  à' élément  constitutif  A'xxn  crime 
ou  d'un  délit  spécial.  C'est  à  ce  dernier  point  de  vue  que  le 
Code  pénal  a  qualifié  les  violences  publiques.  Il  considère  les 
voies  de  fait  envers  les  fonctionnaires  publics,  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  ou  à  Toccasion  de  cet  exercice,  comme  for- 
aiant  un  titre  particulier  d'incrimination,  dont  la  pénalité  est 
graduée,  tout  à  la  fois,  d'après  la  gravité  de  leurs  résultats  et 
d'après  la  qualité  même  du  fonctionnaire  qui  en  est  l'objet. 

1335.  Les  violences  et  voies  de  fait  constituent,  suivant  leur 
gravité,  des  délits  ou  des  crimes.  C'est  en  partant  de  ce  point  de 
vue  que  nous  allons  les  classer. 

1336.  Voies  de  fait  et  violences  légères.  —  Les  articles 
228,  229  et  230  s'appliquent  aux  violences  et  voies  de  fait  non 
préméditées  qui  nont  occasionné  aucune  blessure.  La  loi,  en  ce 
qui  concerne  ce  premier  degré  de  violence,  a  gradué  la  peine 
suivant  la  qualité  de  la  personne  qui  en  est  l'objet. 

1337.  I.  L'article  228  ne  concerne  que  les  violences  et  voies 
de  fait  commises  envers  un  magistrat.  Il  est  ainsi  conçu  : 
«  Tout  individu  qui,  même  sans  armes  et  sans  qu'il  en  soit  ré- 
sulté de  blessures,  aura  frappé  un  magistrat  dans  t exercice 
de  ses  fonctions,  ou  à  t occasion  de  cet  exercice,  ou  commis 
toute  autre  violence  ou  voie  de  fait  envers  lui  dans  les  mêmes 
circonstances,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq 
ans.  —  Le  maximum  de  cette  peine  sera  toujours  prononcé,  si 
la  voie  de  fait  a  eu  lieu  à  l'audience  d'une  cour  ou  d'un  tribu- 


§  LXIII.  *  Cfr.  Blanche,  t.  IV,  no  134,  et  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
5  août  1843  (B.  cr.,  n»  201),  qu'il  analyse.  Adde,  Besançon,  21  mars  1817 
(D.  77.2.173). 
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nal.  Le  coupable  pourra,  en  outre,  dans  les  deux  cas,  être  privé 
des  droits  mentionnés  en  l'article  42  du  présent  Code  pendant 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à  compter  du  jour  où,  il 
aura  subi  sa  peine  et  être  placé  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  pendant  le  même  nombre  d'années  ». 

Cet  article  a  été  modifié  parla  loi  du  13  mai  1863  à  un  dou- 
ble point  de  vue  :  1**  par  Taddition,  dans  son  contexte,  des 
mots  :  «  ou  aura  commis  toute  autre  violence  ou  voie  de  fait  »; 
2**  par  la  substitution  du  maximum  de  Temprisonnement  à  la 
dégradation  civique,  dans  le  cas  de  violences  ou  voies  de  fait 
commises  à  l'audience. 

Pour  apprécier  ces  modifications,  il  nous  faut  examiner  : 
P  les  éléments  constitutifs  du  délit  ;  2*  sa  pénalité;  3**  la  circons- 
tance aggravante  qui  résulte  du  lieu  où  il  est  commis. 

1338.  Ce  délit  est  subordonné  à  quatre  conditions  essentielles. 

à)  Il  faut  qu'il  ait  été  commis  envers  un  magistrat.  Nous  sa- 
vons déjà  quels  senties  fonctionnaires  auxquels  appartient  cette 
qualité'.  Mais  on  remarquera,  sans  doute,  que  la  loi  du  13  mai 
1863,  qui,  dans  les  articles  222  et  223,  a  ajouté  les  jurés,  aux 
magistrats  de  Tordre  administratif  ou  judiciaire,  protégés  con- 
tre les  outrages,  n'en  a  rien  dit  dans  l'article  228,  à  propos 
des  violences  et  voies  de  fait.  C'est  que  l'oubli  du  Code  pénal, 
à  ce  sujet,  avait  été  déjà  réparé  par  les  dernières  dispositions 
de  l'article  6  de  la  loi  du  2o  mars  1822,  aux  termes  duquel  : 
«  Si  l'outrage,  dans  les  diÉférents  cas  prévus  par  le  présent 
article,  a  été  accompagné  d'excès  ou  de  violences,  prévus  par 
le  premier  paragraphe  de  l'article  228,  il  sera  puni  des  peines 
portées  audit  paragraphe  et  à  l'article  229,  et,  en  outre,  de 

*  Le  Tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  dans  i'afifaire  de  Chrîstiani,  a  con- 
sidéré que,  au  point  de  vue  de  Tapplication  de  Tart.  228,  le  Président  de  la 
République  avait  la  qualité  de  magistrat  de  Tordre  administratif  (Trib.  corr. 
Seine,  i2  juin  4899).  La  question  n'est  pas  sans  difficulté.  Voy.  Barbier^ 
op,  cit.,  t.  II,  n^  653.  Je  crois  cependant  que>  d'après  nos  lois  constitution- 
nelles, le  Président  de  la  République,  qui  exerce  une  portion  de  l'autorité 
publique,  doit  être  considéré  comme  ayant  la  qualité  de  magistrat  de  Tordre 
administratif.  S'il  n*est  pas  davantage  protégé  qu'un  maire  ou  qu'un 
commissaire  de  police,  encore  est-il  convenable  qu'il  ne  le  soit  pas  moins. 
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Tamende  portée  au  premier  paragraphe  du  présent  article.  Si 
l'outrage  est  accompagné  des  excès,  prévus  par  le  second  pa- 
ragraphe de  Tarticle  228  et  par  les  articles  231,  232,  et  233,  le 
coupable  sera  puni  conformément  audit  Code  ».  Nous  avons 
soutenu  que  la  loi  du  2S  mars  1822,  se  rattachant  au  régime 
de  la  presse,  avait  été  implicitement  abrogée  par  l'article  68  de 
la  loi  du  29  juillet  1881.  Les  jurés  n'étant  certainement  pas  des 
magistrats^  il  faut  en  conclure  que  l'article  228  leur  est  aujour- 
d'hui étranger;  est-ce  à  dire  qu'ils  soient  assimilés  à  de  simples 
particuliers,  au  point  de  vue  des  violences  dont  ils  seraient  l'ob- 
jet dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ou  à  l'occasion  de  cet 
exercice?  Nullement  :  ils  rentrent,  en  effet,  sans  qu'on  puisse 
en  douter,  dans  la  classe  des  citoyens  chargés  d'un  ministère 
de  service  public,  que  protège  l'article  230  du  Code  pénal. 

b)  Il  faut  que  le  délit  ait  été  commis  dans  rexercice  ou  à  l'oc- 
casion de  l'exercice  des  fonctions  du  magistrat  qui  en  est  Tob- 
jet.  Nous  savons  déjà  sous  pelles  conditions  le  fait  a  ce  carac- 
tère. 

c)  Il  faut  que  les  coups,  violences  ou  voies  de  fait,  d'où  ré- 
sulte le  délit,  aient  eu  lieu  sans  préméditation  et  sans  effusion 
de  sang,  blessures  ou  maladies. 

Avant  la  loi  de  revision  de  1863,  l'article  228  ne  punissait 
que  celui  qui  Sivaxi  frappé,  c'est-à-dire  porté  un  coup,  de  sorte 
qu'en  combinant  la  législation  des  outrages  avec  celle  des  vio- 
lences, le  Code  ne  paraissait  atteindre  que  la  violence  publique, 
se  manifestant,  soit  sous  forme  de  gestes  outrageants,  soit  sous 
forme  de  coups.  Entre  ces  deux  catégories  de  faits,  il  en  existe 
cependant  d'autres,  que  la  loi  romaine  avait  soigneusement  ana- 
lysées', je  veux  parler  des  voies  de  fait  légères,  qui  ne  causent 
aucune  douleur  et  ne  laissent  aucune  trace.  Le  rapport  sur  la  loi 
de  1863  de  la  commission  du  Corps  législatif  le  faisait  remar- 
quer en  ces  termes  :  «  L'article  223  punit  l'outrage  par  gestes 
ou  menaces  envers  un  magistrat.  L'article  228  punit  les  coups. 
Entre  les  menaces  et  les  coups,  il  est  des  voies  de  fait  ou  des 
violences  qui   ne  rentrent  pas   précisément  dans  aucune  des 

»  Cfr.  LL.  1,  §  2  ;  5,  §  7  ;  7,  §§  5  et  9,D.,  De  injuriis  etfamosis  libeUis. 
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expressions  employées  par  la  loi,  et  qu'on  ne  voudrait  pas  lais- 
ser impunies.  Tel  est  le  fait  de  cracher  a  la  figure  d'un  fonc- 
tionnaire, de  déchirer  sa  robe,  d'arracher  ses  insignes,  de  le 
saisir  au  corps,  de  le  secouer  avec  violence  et  même  de  le  ren- 
verser. Ces  violences  ou  voies  de  fait  sont  rares,  sans  doute, 
envers  les  magistrats  ou  fonctionnaires  d'un  rang  élevé,  mais 
elles  le  sont  moins  envers  des  agents  de  la  force  publique  ou 
des  citoyens  chargés  d'un  service  public;  et  comme  l'article 
230,  qui  punit  les  violences  envers  ces  agents,  s'en  réfère  à  l'ar- 
ticle 228  pour  leur  définition,  la  difficulté  existait  pour  les  uns, 
comme  pour  les  autres  ».  Désormais,  cette  difficulté  n'existe 
plus,  car  l'article  228,  modifié  dans  ses  termes,  punit,  non  seu- 
lement celui  qui  ^frappé^  mais  encore  celui  qui  a  commis  toute 
autre  violence  ou  voie  de  fait^  quelle  qu'en  soit  la  nature,  c'est- 
à-dire  tout  acte  physique  atteignant  Vindividu  qui  en  est  l'objet*. 
d)  L'élément  intentionnel  du  délit  prévu  par  larticle  228  ré- 
sulte de  la  connaissance^  chez  l'inculpé,  de  la  qualité  de  sa  vic- 
time. Peu  ihiporte  le  mobile  auquel  il  a  obéi;  il  est,  en  effet, 
indifférent,  pour  la  loi,  que  ce  soit  la  haine,  la  vengeance,  Ten- 
vie  ou  tout  autre  passion,  qui  l'ait  porté  à  agir  :  a-t-il  voulu^ 


^  Ces  violences  ne  pourront  évidemment  résulter  que  d'un  acte  physique 
sur  Ja  personne  qui  en  est  Tobjet.  Nous  sommes  bien  d'accord  avec  Blanchk 
{op.  cit.,  t.  IV,  n<*  131,  p.  183)  sur  cette  proposition.  Mais  nous  Ae  le 
sommes  plus  sur  la  conséquence  qu'il  en  tire  :  a  Je  ne  doute  pas,  en  effet, 
ajoute-t-il,  que,  malgré  les  additions  de  la  loi  du  13  mai  1863,  on  ne  doive 
encore  juger,  aujourd'hui,  que  cracher  à  la  figure,  ce  n'est  pas  exercer  une 
violence  ou  une  voie  de  fait,  et  que  ce  n'est  que  commettre  un  outrage  par 
gestes  >>.  Blanche,  cite,  comme  l'ayant  décidé  ainsi,  deux  arrêts,  antérieurs 
i'un  et  l'autre  à  la  loi  de  1863  :  Cass.,  29  mars  1845  (B.  cr.,  nM19)  ;  5  jan- 
vier 1855  (B.  cr.f  n*"  4  ;  D.  55.1.47).  Mais,  sans  examiner  si  ces  décisions  ne 
méconnaissaient  pas  le  véritable  sens  du  mot  geste,  lequel  se  distingue  de 
la  voie  de  fait  en  ce  que  le  geste  n'atteint  pas  celui  à  qui  il  s'adresse,  il 
nous  paraît  certain  que  le  fait  de  cracher  au  visage  d'une  personne,  est  une 
violence  légère,  parfaitement  caractérisée.  Il  est  à  remarquer,  du  reste,  que, 
parmi  les  exemples  de  voies  de  fait  donnés  dans  le  rapport  qui  a  précède» 
celte  loi  et  que  nous  avons  cité,  se  trouve  précisément  le  fait  de  cracher  à 
la  figure  d'un  fonctionnaire. 

^  La  volonté  de  léser  un  fonctionnaire  est,  en  effet,  essentielle,  puisque 
l'élément  spécial  du  délit  de  violence  publique  est  puisé  dans  celte  qualité. 
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atteindre  le  fonctionnaire  dans  son  inlégrilé  personnelle,  alors 
que  celui-ci  exerçait  sbn  ministère  ou  à  l'occasion  d'un  acte  de 
son  ministère?  Telle  est  la  seule  recherche  à  faire  pour  carac- 
tériser le  délit*.  Mais  l'article  228  ne  s'applique  qu'aux  coups 
et  violences  légères  non  prémédités^  la  circonstance  de  la  pré- 
méditation, pour  les  faits  qu'il  prévoit,  entraînant,  aux  termes 
de  l'article  232,  une  aggravation  de  peine  :  «  Dans  le  cas  même 
où  ces  violences  n'auraient  pas  causé  d effusion  de  sang,  bles- 
sures ou  maladie,  les  coups  seront  punis  de  la  réclusion^  s'ils 
ont  été  portés  avec  préméditation  ou  de  guet-apens  ». 

1339.  Les  violences  et  voies  de  fait  envers  un  magistrat  sont 
punies  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans.  Cette  peine  est 
obligatoire. 

Mais  la  loi  autorise  les  juges  à  prononcer  trois  autres  peines 
facultatives  :  1"  l'interdiction  des  droits  mentionnés  en  l'article 
i2  du  Code  pénal  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus, 
à  compter  du  jour  où  le  condamné  aura  subi  sa  peine  ;  2*  le 
renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  aujourd'hui  rem- 
placé par  l'interdiction  de  séjour,  pendant  le  même  laps  de 
temps;  S""  enfin,  une  sorte  de  bannissement  local,  dont  il  est 
question  dans  l'article  229,  en  ces  termes  :  «  Dans  l'un  et 
t autre  des  cas  exprimés  en  l'article  précédent^  le  coupable 
pourra^  de  plus,  être  condamné  à  s'éloigner,  pendant  cinq  à 
dix  ans,  du  lieu  oii  siège  le  magistrat,  et  d'un  rayon  de  deux 
myriamètres.  Cette  disposition  aura  son  exécution  à  dater  du 
jour  où  le  condamné  aura  subi  sa  peine.  Si  le  condamné  en^ 
freint  cet  ordre  avant  l'expiration  du  temps  fixé,  il  sera  puni 
.  du  bannissement'^  ». 

1340.  Si  ies  violences,  prévues  par  l'article  228,  ont  eu  lieu 

^  Comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  quand  les  violences  et  voies 
de  fait  sont  commises,  alors  que  rofficier  public  est  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  il  est  oiseux  de  rechercher  si  elles  ont  eu  lieu  à  cause  des  fonc- 
tions mêmes. 

'^  Il  est  à  peine  utile  de  faire  remarquer  que  c'est  bien  là  une  peiue  et  non 
uoe  satisfaction  donuée  au  magistrat  offensé  :  d'où  la  conséquence  qu'elle 
ne  pourrait  être  remise  par  la  volonté  de  ce  magistrat,  son  décès  ou  son 
changement  de  résidence.  Gfr.  Chaiveau  et  Hélie,  op.  ciL,  t.  III,  n»  991. 

R.  0.  -  Tome  IV.  18 
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à  V audience  d'une  cour  OU  d'un  tribunal,  le  maximum  deTem- 
prisonnement  sera  toujours  prononcé,  sauf  déclaration  de  cir- 
constances atténuantes.  Avant  la  loi  de  revision  de  1863,  celle 
circonstance  aggravante,  résultant  du  lieu  où  avait  été  commis 
Toutrage,  transformait  le  délit  en  crime^  en  le  rendant  passible 
de  la  dégradation  civique^ 

1341.  II.  Le  délit  prévu  par  l'article  230  est  de  même  nature 
que  celui  prévu  par  l'article  228  :  la  qualité  des  personnes  at- 
teintes par  la  violence  a  seule  changé.  Et  comme  il  s'agit  d'a- 
gents d'un  ordre  inférieur,  la  loi  atténue  la  peine.  11  nous  suffira 
donc  d'en  rapporter  le  texte  :  «  Les  violences  ou  voies  de  fait  de 
Fespèce  exprimée  en  l'article  228,  dirigées  contre  un  officier 
ministériel,  un  agent  de  la  force  publique,  ou  un  citoyen  chargé 
d'un  ministère  de  service  public,  si  elles  ont  eu  lieu  pendant 
qu'ils  exerçaient  leur  ministère  ou  à  cette  occasion,  seront  punies 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  moins  et  de  trois  ans  au 
plusy  et  dune  amende  de  16  francs  à  500  francs  ».  Les  juges 
de  fait  doivent  s'expliquer,  pour  permettre  à  la  Cour  de  cassa- 
tion d'exercer  son  contrôle,  et  sur  la  qualité  de  la  personne  vio- 
lentée, et  sur  la  circonstance  que  les  violences  ont  eu  lieu  pendant 
que  l'agent  exerçait  son  ministère  ou  à  cette  occasion'. 

1342.  Violences  graves.  —  Lorsque  les  violences,  à  raison  de 
leurs  résultats  ou  de  Yintention  réfléchie  de  l'agent,  prennent 
un  caractère  de  gravité,  qui  les  fait  classer  parmi  les  crimes,  la 
loi  ne  distingue  plus  celles  qui  sont  exercées  contre  des   ma- 
gistratSy  et  celles  qui  sont  exercées  contre  des  agents  inférieurs. 
Elle  estime,  avec  raison,  qu'il  convient  de  protéger,   avec  la 
même  énergie,  tous  les  agents  de  l'autorité  publique  coulre  des 
voies  de  fait  préméditées  ou  des  violences  qui  ont  des  consé- 
quences graves. 

a)  Au  point  de  vue  intentionnel  :  1**  les  violences  et  voies  de 
fait,  même  légères,  qui  n'ont  causé  ni  effusion  de  sang,  ni  bles- 

^  Les  moUfs  de  ce  changement  sont,  d'une  part,  l'impropriété  de  la  dé- 
gradation civique  pour  punir  des  violences  commises  à  Taudieace,  eV^ 
d'autre  part,  la  possibilité  de  donner  juridiction  immédiate  au  tribunal  dont; 
un  membre  vient  d'être  frappé  à  l'audience. 

8  Voy.  Gass.,  3  nov.  1898  (D.  99.1.176). 
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5«res,  ni  maladies,  sont  punies  de  la  réclusion,  si  les  coups  ont  ';i 

été  portés  avec  préméditation  ou  de  guet-apens  (C.  p.,  art. 
23i);  2^  les  coups  portés  ou  les  blessures  faites  à  l'un  des  fonc-  ;^, 

lionnaires   ou  agents  désignés  aux  articles  228  et  230,  dans  ^ 

l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  avec  j 

intention  de  donner  la  mort,  sont  punis  de  la  peine  de  mort,  ■ 

quelle  que  soit  leur  conséquence  (C.  p.,  art.  233). 

b}Au  point  de  vue  du  résultat  qu'elles  peuvent  avoir,  la  loi 
établit  deux  degrés  dans  les  coups  et  violences  : 

/•D  abord,  aux  termes  de  l'article  231  :  «  Si  les  violences  ; 

tiPTcées  contre  les  fonctionnaires  et  agents  désignés  aux  arti- 
'■les  2i8  et  230  Oîit  été  la  cause  d'effusion  de  sang^  blessures 
m  maladie,  la  peine  sera  la  réclusion  » . 

2' L'article  231  ajoute  que  «  si  la  mort  s'en  est  suivie  dans  les 
f/mrante  jours,  le  coupable  sera  puni  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité ». 

1343.  Nous  avons  déjà  examiné  et  discuté  la  question  de 
savoir  si  des  violences  exercées  sur  les  agents  de  l'autorité  pu- 
tfique  peuvent  rentrer  dans  les  conditions  de  -k'excuse  de  pro- 
V'cation  ou  du  fait  justiQcatif  de  la  légitime  défense. 

1344.  Pour  régler  les  qualifications  et  dresser  le  formulaire 
te  questions  à  poser  au  jury,  il  faut  remarquer  que  les  violen- 
ts prévues  par  les  articles  228  à  230,  ne  constituent,  en  prin- 

pe,  qu'un   simple  délit;   mais   elles  prennent    le    caractère 

"^"^ crime,  si  elles  sont  accompagnées  des  circonstances  aggra- 

^lales  relevées,  soit  par  les  articles  231  et  233  (préméditation 

'■^  guet-apens  ;  intention  de  donner  la  mort),   soit  par  l'article 

-^2  (effusion  de  sang,  blessures  ou  maladie  ;  mort  dans  les  qua- 

"srile  jours).   En  tenant  compte  de  cette  observation,  il  y  aura 

feu  de  toujours  poser  une  question  sur  le  fait  élémentaire  de 

Hofraclion,  c'est-à-dire  la  violence  ou  voie  de  fait  exercée  sur 

^e  personne  quelconque  :  N...  est-il  coupable  d'avoir,  en  mai 

li'ÏO,  à  Lyon,  volontairement  commis  des  violences  et  voies  de 

lïi'^conlreX...?  ^ 

'^e  fait  recevant  sa  qualification  spéciale  de  ce  qu'il  a  été  ac- 

■apli  sur  un  officier  public  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ou 

^'i  occasion  de  cet  exercice,  il  faudra  interroger  le  jury,  en  fait, 
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sur  la  qualité  de  l'agent  et  la  circonstance  dans  laquelle  la  vio- 
lence a  eu  lieu.  Par  exenople  :  Lesdites  violences  ont-elles  été 
exercées  contre  X...,  dans  Texercice  ou  à  l'occasion  del'eîer- 
cice  de  ses  fonctions  de  garde-champêtre?  C'est  donc  le  jury 
qui  déclarera  si  la  personne,  victime  de  la  violence,  occupe 
tel  emploi,  mais  c'est  la  cour  qui  qualiûera  cet  emploi  et  dira 
s'il  donne  à  celui  qui  l'exerce  le  titre  de  magistrat,  officier  mi- 
nistériel, citoyen  chargé  d'un  ministère  de  service  public,  etc. 
Puis,  il  y  aura  lieu  de  poser  autant  de  questions  secondaires 
et  distinctes,  pour  savoir  :  f*  si  la  violence  a  été  cause  d'effusion 
de  sang,  blessures  ou  maladies  ;  2°  si  elle  a  eu  pour  conséquence 
la  mort  de  la  victime  dans  les  quarante  jours  qui  ont  suivi  le  fait 
incriminé;  3"*  si  elle  a  eu  lieu  avec  préméditation  ou  de  guet- 
apens;  4°  si  elle  a  été  exécutée  avecintention  de  donner  la  mort. 

§  LXIV.  -  REFUS  D'UN  SERVICE  DÛ  LÉGALEMENT. 

(G.  p.,  art.  234  à  238). 

1345.  Obligation  de  prêter  son  Concours  à  l'autorité  publique.  —  1346.  Distinc- 
tion entre  les  fonctionnaires  et  les  particuliers.  —  1347.  Situation  des  per- 
sonnes qui  exercent  publiquement  un  art  ou  une  profession,  —  1348.  Di- 
vision. —  1349.  Refus  de  la  part  de  tout  commandant  de  la  force  publique 
d'obéir  aux  réquisitions  de  l'autorité  civile.  —  1350.  Lois  et  règlements  relatifs 
à  la  conscription  militaire.  —  1351.  Des  témoins  et  des  jurés  qui  alièguenl 
une  cause  d'excuse  fausse  pour  se  dispenser  de  témoigner  ou  de  siéger. 

1345.  L'obligation  de  prêter,  lorsque  quelqu'un  en  est 
légalement  requis,  son  concours  à  l'autorité  publique  ne  peut 
avoir  ni  la  même  étendue  ni  la  même  sanction  pour  les  fonclion- 
naires  et  pour  les  particuliers.  Une  distinction  s'impose,  à  ce 
point  de  vue,  dans  toutes  les  législations  positives.  Elle  est  le 
point  de  départ  de  leurs  dispositions. 

1346.  Les  obligations  des  fonctionnaires,  déterminées  par 
les  lois  et  règlements  de  leurs  professions,  ont  une  sanction  qui 
suffit  ordinairement  à  assurer  la  marche  régulière  des  services 
publics  :  car  l'agent  de  Tautorité,  qui  méconnaîtrait  son  devoir 
d'obéissance,  vis-à-vis  de  ceux  qui  ont  le  droit  de  conn  mander, 
pourrait  être  Tobjet  de  mesures  disciplinaires,  débutant  par 
un  simple  avertissement  pour  aboutir  à  une  révocation.   La  loi 
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pénale  n'intervient  donc  que  dans  un  seul  cas,  pour  punir  le 
refus  des  commandants  de  la  force  publique  d'obéir  aux  réqui- 
sitions de  Vautorité  civile.  C'est  qu'en  effet,  il  y  a  là  un  fait  qui, 
par  sa  gravité  comme  par  ses  conséquences,  peut  et  doit  rentrer 
dans  le  cercle  des  infractions  de  droit  commun,  car  il  arrêterait, 
s'il  se  produisait  souvent,  le  fonctionnement  même  de  l'autorité. 

Lqs  particuliers  n'ont,  en  principe,  vis-à-vis  de  l'autorité, 
que  des  devoirs  négatifs.  Mais,  par  exception,  ils  peuvent  être 
tenus  de  concourir  activement  à  l'administration  de  la  justice 
comme /^moiVw  ou  comme /wr^^.  Leur  refus  d'obéir  constitue, 
dans  ces  deux  cas,  un  délit  pénal,  plus  ou  moins  sévèrement 
puni  suivant  les  conditions  dans  lesquelles  il  se  produit. 

1347.  Entre  les  fonctionnaires  et  les  particuliers,  il  existe,  au 
point  de  vue  qui  nous  occupe,  une  classe  intermédiaire,  celle 
des  individus  qui  exercent  publiquement,  c'est-à-dire  au  vu  et 
au  su  de  tout  le  monde,  un  art  ou  une  profession,  tels  que  les 
médecins,  pharmaciens,  charpentiers,  maçons,  etc.  Certaines 
législations  admettent,  mais  seulement  au  profit  de  Vautorité 
publique\  un  droit  général  de  réquisition  vis-à-vis  de  ces 
personnes  et  sanctionnent,  par  une  peine,  leur  refus  d'obéir\ 
Nous  avons  bien,  dans  notre  droit,  certaines  dispositions  qui 
se  rattachent  à  cet  ordre  d'idée^i.   Ainsi  l'article  475,  §  12  du 

§  LXIV.  *  L'exercice  d'un  art  ou  d'une  profession  est  libre,  et  nul  n'est 
obligé  de  prêter,  même  à  prix  d'argent,  ses  servict^s  aux  particuliers.  Il  en 
est  particulièrement  ainsi  de  la  profession  médicale.  Cfr.  Cass.,  11  janv. 
1889  (S.  89.1.91). 

*  L'article  310  du  Code  pénal  italien  classe,  parmi  les  délits  contre  Tad- 
minislrati^n  de  la  justice,  le  refus  de  fournir  son  témoignage,  d'accepter 
une  expertise,  de  prester  un  service  dû  par  la  loi.  L'article  307  du  Code 
péual  sarde  punissait  déjà  j'une  amende  de  100  francs,  u  tous  ceux  qui 
exerçant  publiquement  un  art  ou  une  profession  et  régulièrement  requis, 
refusent,  sans  juste  cause,  de  se  présenter  ou  de  prester  leur  service  ».  Le 
Code  pénal  italien  assimile  l'expert  au  témoin.  Il  punit  son  refus,  de  la  dé- 
tention qui  ne  peut  être  supérieure  à  six  mois,  ou  d'une  amende  de  100  à 
1.000  francs.  El  ce  n'est  pas  tout  :  le  dernier  paragraphe  de  l'article  310 
dispose  :  «  S'il  s'agit  d'un  expert,  l'interdiction  temporaire  de  l'exercice  de 
son  art  ou  de  sa  profession  s'ajoutera  pour  un  temps  égal  à  celui  de  la 
détention  ».  Cette  dernière  disposition  est  empruntée  au  Code  pénal 
sarde.  En  Angleterre,  les  coroners  sont  autorisés,  par  l'acte  des  témoins 
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Code  pénal  punit  ceux  qui,  le  pouvant,  ont  refusé  ou  négligé  de 
faire  les  travaux,  le  service  ou  de  prêter  le  secours  dont  ils  ont 
été  requis  dans  les  circonstances  d'accidents,  tumultes,  nau- 
frage, inondation,  incendie  ou  autres  calamités,  ainsi  que  dans 
les  cas  de  brigandages,  pillages,  flagrant  délit,  clameur  publi- 
que ou  d'exécution  judiciaire.  La  loi  du  3  juillet  1877,  rela- 
tive aux  réquisitions  militaires,  a  également  donné  à  Tautorité 
militaire  le  droit  de  requérir  la  fourniture  des  prestations  néces- 
saires à  Tarmée  et  frappé  de  peines  correctionnelles  ceux  qui 
refuseraient  ou  négligeraient  d'obéir  aux  réquisitions  de  cette 
nature  (art.  21,  51  et  52)  ^  Mais  ces  textes,  qui  mettent  à  la 
disposition  de  l'autorité,  sous  la  menace  d'une  sanction  pénale, 
les  services  de  toute  personne,  ne  s'appliquent  que  dans  des 

médicaux  (statuts  6  et  7  de  Guillaume  IV,  ch.  LXLX),  à  donner  un 
ordre  pour  les  assister,  à  tout  praticien,  légalement  autorisé,  «  qui  pratique 
réellement  à  ce  moment  à  l'endroit  ou  près  de  Tendroit  où  la  mort  est  arri- 
vée ».  Une  rétribution  de  deux  guinées  est  le  maximum  alloué  pour  faire 
une  autopsie,  et,  si  cela  est  considéré  comme  nécessaire  par  le  jury,  une 
analyse  chimique  de  l'estomac  et  des  intestins.  Une  pénalité  de  5  livres 
d'amende  est  attachée  à  la  désobéissance  à  cet  ordre,  excepté  pour  une  cause 
raisonnable.  Le  §  119  du  Code  de  procédure  criminelle  autrichien  porte  que 
«  l'expert  qui  n*obéit  pas  à  la  citation  qui  lui  est  adressée,  ou  refuse  de  prê- 
ter son  concours  au  coDseil  peut  être  puni  par  le  juge  d'instruction  d'une 
amende  de  5  à  iOO  florins  ».  Le  Gode  de  procédure  criminelle  pour  TEmpire 
allemand  contient  des  dispositions  semblables  :  le  §  75  oblige  toute  personne 
à  obéir  à  une  réquisition  qui  lui  est  adressée,  si  elle  exerce  publiquement  la 
science,  l'art  ou  le  métier  dont  la  connaissance  est  nécessaire  à  l'expertise . 
La  sanction  se  trouve  dans  le  §  77,  qui  prononce,  contre  l'expert  qui  refuse 
d'obéir,  la  condamnation  aux  frais  et  une  amende  de  1  à  300  marcs,  amende 
qui  est  porlée  à  600  marcs  en  cas  de  récidive.  Le  projet  de  Gode  pénal  hon- 
grois donne  une  solution  semblable  :  la  peine  est  de  50  florins  pour  la  pre- 
mière condamnation,  de  300  florins  s'il  y  a  récidive,  et  l'emprisonnemeDl 
peut  même  être  prononcé.  Ainsi,  la  tendance  des  législations  les  plus  récen- 
tes est  de  résoudre  affirmativement  la  question,  discutée  en  théorie,  de  sa- 
voir si  l'expert  peut  être  contraint,  sous  une  sanction  pénale,  à  prêter  le 
concours  de  son  art  ou  de  sa  science  au  juge  qui  l'en  requiert. 

'  Merlin  avait  précisément  voulu  faire  ajouter  un  troisième  cas  de  refus 
de  service  dû  légalement  aux  deux  cas  prévus  par  le  Code  pénal.  Il  concer- 
nait le  refus  des  voitures  et  .'chevaux  pour  des  transports  militaires  ou 
autres  services  publics.  La  proposition  de  Merlin  ne  fut  pas  agréée,  parce 
qu'elle  était  purement  circonstancielle  et  ne  devait  pas  trouver  place  dans 


Digitized  by  VjOOÇ IC 


REFUS   D£  SERVICE.  279 

circonstances  déterminées  et  spéciales.  Le  devoir  général  de 
prêter,  en  tout  temps  et  en  tout  lieti,  son  concours  à  l'autorité 
publique,  lorsque  cette  autorité  le  requiert,  n'est,  nulle  part, 
inscrit  dans  la  loi  française.  Qu'il  y  ait,  à  ce  point  de  vue,  une 
lacune  dans  nos  Codes,  c'est  ce  dont  on  ne  saurait  douter 
quand  on  voit  les  difficultés  pratiques  auxquelles  se  heurte  la 
justice  dans  ses  investigations  et  l'extension  qu'elle  a  dû  donner 
à  la  disposition  de  l'article  475,  §  12  du  Code  pénal.  La  loi,  qui 
punit  le  témoin  et  le  juré  qui  refusent  leur  ministère,  est  une 
loi  juste  et  nécessaire;  non  moins  juste  et  non  moins  nécessaire 
serait  la  loi  qui  rendrait,  sous  une  sanction  pénale,  les  fonctions 
d'expert  obligatoires*. 

1348.  Ces  observations  faites,  nous  devons  reprendre  les  deux 
incriminationsspéciales,  dont  s'occupentlesarticles  234  et236;SOus 
la  qualification  trop  générale  de  refus  (fun  service  dû  légalement. 

1349.  Le  refus  de  la  part  de  tout  commandant,  officier  ou  sous- 
officier  de  la  force  publique  d'obéir  aux  réquisitions  de  Tauto- 
rité  civile  est  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  trois  mois 
(C.  p.j  art.  234)".  La  loi  prévoit  un  refus  qui  ne  dégénère  pas  en 
révolte,  et  elle  exige  qu'il  soit  volontaire.  Le  seul  retard  d'exé- 
cuter un  ordre,  s'il  provient  d'une  négligence^  reste  du  domaine 
de  la  législation  diciplinai^e^  Ce  n'est  Mono  pas  une  simple 
faute  mais  un  délit  que  réprime  l'article  234. 

un  Code  permaDent.  Elle  a  été  reprise,  dans  la  loi  de  1877,  et  édictée  avec 
la  plus  large  étendue  d*application. 

*  Sur  la  question  qui  s'est  élevée,  particulièrement  à  propos  des  réqui- 
sitions faites  aux  médecins,  par  les  officiers  de  police  judiciaire,  on  lira, 
avec  intérêt,  l'analyse  de  l'opinion  des  principaux  criminalistes  français 
dans  \dL  Semaine  médicale,  n^^  des  6,  i3  et  20  novembre  1889.  V.  également 
le  Joum.  des  Parquets,  1890,  p.  81  et  suiv.  L'art.  23  de  la  loi  du  30  nov. 
1892  sur  l'exercice  de  la  médecine,  impose  aujourd'hui,  à  tout  docteur  en 
médecine,  l'obligation^  sous  une  peine  de  cent  francs  d'amende,  de  déférer 
aux  réquisitions  de  la  justice. 

•  L'article  234  ajoute  :  «  sans  préjudice  des  réparations  civiles  qui  pour- 
raient être  dues  aux  termes  de  l'article  40  du  présent  Code  » .  Ce  rappel 
du  droit  commun  était  parfaitement  inutile.  Sur  les  circonstances  qui  l'ont 
amené  :  Locré,  t.  XXX,  p.  259.  Cette  phrase  incidente  a  été  supprimée, 
avec  raison,  par  l'article  259  du  Code  pénal  belge. 

«  Cfr.  Chauyeau  et  Hélie,  t.  III,  n°  1003;  Hélie,  Pratique,  t.  II,  n»  414. 
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Les  deux  éléments  constitutifs  de  l'iacrimination  sont  :  l""  la 
qualité  de  commandant^  c'est-à-dire  de  chef  de  la  force  publique  ; 
la  loi  ne  punit  pas  ceux  qui  servent  en  sous^ordre  "'  ;  2*"  la  légalité 
de  la  réquisition,  légalité  qui  résulte  de  deux  circonstances  :  il 
faut  que  cette  réquisition  émane  de  l'autorité  civile',  adminis- 
Irative'  ou  judiciaire",  ayant  le  droit  de  requérir  la  force 
publique  ;  et  qu'elle  soit  faite  dans  les  formes  réglées  par  la  loi  **. 
Mais  lorsque  cette  double  condition  se  rencontre^  les  agents  de 
la  force  publique,  désignés  par  l'article  2â4,  n'ont  pas  à  se  faire 
juges  de  V opportunité  àes  réquisitions  prises  par  Tautorité  civile 
dans  les  limites  de  ses  attributions  :  ils  doivent  obéir  sans 
discuter. 

1350.  L'article  235,  aux  termesduquel  «  les  lois  et  règlements 

r 

^  D'où  deux  conséquences  certaines  :  i^  tout  commandant  d'un  poste, 
d*un  détachement,  dont  le  concours  est  légalement  requis,  a  le  devoir, 
quel  que  soit  son  grade,  d'obéir  &  cette  réquisition  ;  et,  par  conséquent, 
son  refus  le  rend  passible  de  la  peine  prononcée  par  l'article  234;  2^  à 
rinverse,  cette  disposition  ne  s'applique  pas  à  tout  officier  ou  sous-ofâcier, 
par  cela  seul  et  par  cela  même  qu'il  a  cette  qualité,  mais  uniquement  à  celui 
qui  peut  disposer  de  la  force  publique  dont  Taction  est  légalement  requise. 
Cfr.  Chauveau  et  HéLiE,  t.  III,  n°  1004. 

^  L'article  234  concerne  uniquement  le  cas  de  refus  d'obéissance  à  une 
réquisition  de  la  force  publique  faite  par  l'autorité  civile,  car  le  refus  par 
un  militaire  d'obéir  à  son  chef  est  puni  par  le  Gode  de  justice  militaire 
pour  Tarmée  de  terre  (art.  248),  et  par  le  Gode  de  justice  militaire  pour 
l'armée  de  mer  (art.  294). 

^  Les  agents  de  l'autorité  administrative  qui  ont  le  droit  de  requérir  la 
force  publique  sont  :  lo  les  préfets,  les  sous-préfets,  les  maires  et  leurs 
adjoints  (L.  28  germ.  an  VI,  art.  440);  2°  les  agents  préposés  à  la  percep- 
tion des  impôts  (L.  28  germ.  an  VI,  art.  133). 

10  Les  agents  de  l'autorité  judiciaire  qui  ont  ce  même  droit  sont  :  1<*  les 
membres  du  ministère  public  (G.  inst.  cr.,  art.  165,  197  et  376);  2^  les 
officiers  de  police  judiciaire  (G.  inst.  cr.,  arL  95,  99  et  406)  ;  3^  les  huissiers 
et  autres  exécuteurs  des  mandements  de  police  (L.  28  germ.  an  VI,  art.  133). 

'<  En  général,  la  réquisition  doit  ôtre  faite  par  écrit;  elle  doit  énoncer, 
soit  l'objet  pour  lequel  la  force  publique  est  requise,  soit  le  jugement  ou 
l'ordre  administratif  en  vertu  duquel  elle  est  requise  ;  en  outre,  si  elle  est 
adressée  à  la  gendarmerie,  elle  doit  énoncer  la  loi  ou  l'arrêté  qui  l'autorise 
(L.  26  juin.,  3  août  1791  ;  Arrêté  du  12  floréal  an  VII,  Ord.  du  29  oct.  1820, 
art.  58;  D.  i2  mars  1854,  art.  93  et  suiv.).  Sur  tous  ces  points  :  Blancmb, 
t.  IV,  n"  150  à  154. 
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relatifs  à  la  conscription  militaire  continueront  à  recevoir  leur 
application  »,  est  devenu  inutile.  Les  dispositions  pénales,  sanc- 
tion des  lois  organiques  sur  le  recrutement  de  Tarmée,  sont, 
aujourd'hui,  contenues  dans  les  articles  69  à  80  de  la  loi  du  15 
juillet  1889  sur  le  recrutement  de  Tarmée  de  terre. 

1351 .  L'administration  de  la  justice  serait  entravée,  si  les  per- 
sonnes qui  doivent,  comme  témoins^  jures,  experts,  ou  à  tout 
autre  titre,  concourir  à  l'accomplissement  de  cette  fonction 
sociale,  pouvaient,  lorsqu'elles  en  sont  régulièrement  requises, 
soit  refuser  de  se  présenter  en  justice,  soit,  tout  en  se  présen- 
sant,  refuser  de  remplir  leur  ofBce.  D'où  nécessité  de  poser  le 
principe  de  cette  double  obligation  et  d'en  assurer  l'exécution 
par  une  sanction  répressive. 

Mais  notre  législation  a  restreint  ses  prévisions,  en  cette 
matière,  aux  témoins  et  diux  Jurés^^,  et  même,  par  un  défaut 
absolu  de  méthode,  elle  a  dispersé,  un  peu  partout,  les  disposi- 
tions qui  se  rattachent  à  cette  forme  de  délit. 

Le  simple  défaut  de  comparution  et  le  refus  de  concourir  à 
l'administration  de  la  justice*'  sont  punis,  en  ce  qui  concerne 
les  témoins  et  les  Jurés,  soit  par  le  Code  de  procédure  civile 
(art.  265,  266),  soit  par  le  Code  d'instruction  criminelle  (art. 
83,  8i,  85,  153,  356,  496),  soit  par  la  loi  du  21  novembre  1872 
sur  le  jury  (art.  20),  soit  par  celle  du  3  mai  1841  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  (art.  32).  Ce  sontdes amen- 
des ou  certaines  mesures  de  coercition  personnelles  qu'édictenl 
ces  diverses  dispositions.  Mais  les  jurés  et  les  témoins  sont  ad- 
mise faire  valoir,  à  l'appui  de  leur  refus,  des  causes  d'excuse, 
dont  la  vérité  et  la  valeur  doivent  être  appréciées  parlajuri- 

^'11  est,  en  effet,  certain  que  les  dispositions,  soit  du  Code  péoal,  soit 
des  autres  lois,  qui  concernent  les  témoins,  ne  s'appliquent  pas  aux  experts 
en  tant  qu'experts.  Cfr.  Chauvrau  et  Hélie,  t.  III,  no  1009.  Il  en  serait 
autrement  toutefois  de  Texpert,  cité  devant  un  tribunal  de  répression  [cour 
d'assises  ou  tribunal  correctionnel).  Car  l'expert  n'a,  devant  celte  juridiction, 
que  le  caractère  d'un  témoin  ordinaire.  La  plupart  des  législations  étran- 
gères sanctionnent  les  obligations  des  experts,  comme  celles  des  témoins. 

>'  Particulièrement,  le  refus  de  prêter  serment  dans  la  forme  légale  tombe 
sous  le  coup  de  ces  dispositions.  Cfr.  Journal  du  droit  criminel,  art.  i0883, 
i0884,  10895;  Cass.,  20  mai  1882  (S.  84.4.44). 
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diction  compétente.  Si  ces  cause  d'excuse  sont  «  reconnues 
fausses  »,  l'article  236  du  Code  pénal  prononce,  en  outre  des 
amendes,  mais  en  cas  seulement  de  non  comparution,  un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  deux  mois  **,  contre  le  témoin  ou  con- 
tre le  juré  défaillant.  Ainsi,  la  loi  punit,  ici,  d'une  manière  spé- 
ciale", les  fausses  allégations  qu'elle  n'incrimine  pas  d'ordinaire; 
elle  punit  le  mensonge,  parce  qu'il  devient  un  moyen,  pour  les 
jurés  ou  les  témoins,  de  se  soustraire  à  l'accomplissement  d'un 
devoir  social". 

L'application  de  cette  mesure,  est,  du  reste,  subordonnée  à 
une  double  condition.  Il  ne  suffit  pas  que  l'excuse  alléguée  soit 
fausse,  il  faut  qu'elle  ait  été  reconnue  fausse,  soit  par  la  juri- 
diction devant  laquelle  comparaît  le  témoin  ou  par  la  juridiction 
qui  s'adjoint  le  juré,  soit  par  le  tribunal  correctionnel  qui  est 
saisi  de  la  poursuite  fondée  sur  l'article  236.  Il  faut,  en  outre, 
que  les  témoins  ou  les  jurés  qui  ont  allégué  cette  cause  d'ex- 
cuse aient  agi  sciemment.  La  loi  ne  punit  pas  un  fait  contravea- 
lionnel;  elle  punit  les  jurés  ou  les  témoins  qui  commettent  un 
mensonge  avec  l'intention  de  surprendre  la  religion  des  juges, 
pour  se  dispenser  de  témoigner  ou  de  siéger. 

Si,  à  l'appui  d'une  fausse  excuse,  le  témoin  et  le  juré  produi- 
saient un  faux  certificat^  le  délit  prendrait  une  gravité  particu- 
lière et  constituerait  un  faux  correctionnel,  prévu  et  puai  par 
Tarlicle  159  du  Code  pénal. 


^^  Les  deux  peines  doivent  être  cumulées.  Cfr.  Gass.,  21  nov.  1811  (D.  J. 
G.,  v»  Témoin,  n*  351);  BLA.^CHE,  t.  IV,  n»  160. 

*^  Nous  disons  :  d'une  manière  spéciale,  car  lapeinederemprisonuement, 
prononcée  pour  l'allégation  d'excuses  reconnues  fausses,  se  cumule  ici  avec 
des  amendes  prononcées  pour  la  non  comparution.  C'est  une  exception,  du 
reste,  à  l'article  365  du  Code  d'instruction  criminelle.  V.  la  note  précédente. 

**  Ce  fait  est,  en  réalité,  un  mensonge  par  parole  ou  par  écrit,  mais  por- 
tant sur  un  fait  personnel  à  celui  qui  le  commet.  Il  est  puni,  non  comme  un 
faux,  mais  comme  un  délit  sui  generis,  V.  ce  que  nous  disons  suprà,  t.  Ill,i 
n*»  1033. 
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§  LXV.  -   ÉVASION   DE  DÉTENUS  ET  REGËLEMENT  DE  CRIMINELS. 

(C.  p.,  art.  231  à  248). 

1362.  Evasion  de  détenus. et  rupture  de  ban.  — 1353.  Ërasioo  de  détenus.  Mai^ 
son  de  peine  ;  maison  de  garde.  Distinctions  diverses.  —  1354.  Évasion  simple 
Évasion  qualifiée.  L'évasion  simple  n'est  pas  un  délit  pour  le  détenu.  —  1355. 
Évasion  aidée  ou  favorisée  par  les  gardiens  ou  par  des  tiers.  —  1356.  Com- 
paraison entre  la  rupture  de  l)an  et  l'évasion.  ^-  1357.  Division.  —  1358.  Délit 
des  détenus  qui  se  sont  évadés.  Eléments  de  l'évasion  dans  ce  cas.  —  1359. 
Bris  de  prison  ou  violences.  —  1360.  Volonté  de  s'évader.  —  1361.  Consom- 
mation du  délit.  —  1362.  Tentative  et  complicité.  Observation  à  propos  de 
l'évasion  commise  de  concert,  ou  de  l'évasion  commise  en  bande.  — 1363.  Peine 
du  délit  d'évasion.  —  1364.  L'article  245  ne  s'applique  qu'aux  détenus  qui 
subissent  leur  peine  dans  des  prisons  proprement  dites.  —  1365.  La  peine  du 
délit  d'évasion  est  soumise  à  trois  règles  exceptionnelles.  Cumul.  Détention 
préventive.  Récidive.  — 1366.  Evasion  de  détenus  favorisée  par  des  tiers.  Règles 
générales  applicables  à  tous  les  cas.  —  1367.  Agents  responsables,  à  raison 
de  leur  qualité,  de  l'évasion  de  détenus.  —  1368.  Première  distinction  entre 
révasion  par  négligence  et  l'évasion  par  connivence  des  gardiens.  —  1369. 
Autres  distinctions  fondées  sur  la  gravité  de  la  prévention  ou  de  la  condam< 
nation  qui  pèse  sur  le  détenu  évadé,  ou  sur  la  diversité  des  moyens  employés 
pour  favoriser  l'évasion.  —  1370.  Ce  qui  arrive  quand  l'évadé  est  repris  ou 
qu'il  se  constitue  volontairement  prisonnier.  —  1371.  Des  tiers,  autres  que  les 
gardiens,  qui  procurent  ou  facilitent  une  évasion.  —  1372.  Surveillance  de  la 
haute  police.  Condamnation  à  des  dommages-intérêts.  —  1373.  Recèlement 
de  criminels.  Conditions  du  délit.  —  1374.  Excuse  pcremptoire  au  profit  de 
certains  parents  ou  alliés.  —  1375.  Questions  au  jury  en  matière  d'évasion. 
—  1376.  Statistique. 

1352.  II  y  a  deux  faits,  que  la  plupart  des  Codes  modernes 
rapprochent  avec  raison,  car  ils  ont  des  caractères  communs  : 
c'est  V évasion  de  détenus  et  la  rupture  de  ban.  Notre  législation 
les  a  séparés.  Elle  s'occupe  du  premier,  dans  les  articles  237  à 
248;  du  second,  dans  les  articles  33  et  45  du  Code  pénal  et 
Tarlicle  14  de  la  loi  du  27  mai  1885  sur  la  relégation  des  récidi- 
vistes. 

1353.  L'évasion  des  détenus  peut  s'accomplir,  soit  dans  une 
maison  de  garde^  soit  dans  une  maison  de  peine,  La  distinction 
entre  les  deux  situations  est  capitale  au  point  de  vue  législatif. 
Dans  le  premier  cas,  en  eiTet,  les  prisonniers  sont  seulement 
inculpés^  et  retenus  par  mesure  préventive;  dans  le  second  cas, 
ils  sont  condamnés  et  privés  de  leur  liberté  en   vertu  d'une 
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sentence  en  voie  d'exécution  età  laquelle  ils  doivent  obéissance*. 

L'évasion  peut,  du  reste,  se  réaliser  :  1°  par  le  fait  même  des 
détenus  qui  se  sont  évadés  ;  2°  par  celui  des  personnes  qui  ont 
procuré  ou  favorisé  cette  évasion  ;  3*  il  peut  être  aidé  par  le  fait 
de  ceux  qui  ont  recelé  les  individus  évadés. 

1354.  L'évasion  esi  simple  ou  qualifiée^  suivant  qu'elle  est 
accomplie,  sans  violences  personnelles  ou  matérielles,  ou  qu'elle 
a  lieu  par  voies  de  fait,  effraction,  bris  de  prison. 

Le  fait  par  un  détenu  de  chercher  à  s'évader  et  d'y  réussir 
est-il,  par  lui-même,  un  délit?  Il  faut,  pour  résoudre  cette 
question,  ne  pas  confondre  le  devoir  de  concourir,  par  des 
actes  positifs  et  personnels,  à  l'œuvre  de  la  justice,  devoir  qui 
ne  peut  être  imposé  qu'aux  seuls  officiers  publics,  et  le  devoir 
négatif  de  ne  rien  faire  pour  entraver  son  cours,  c'est-à- 
dire  pour  arrêter  la  poursuite  et  la  punition  des  coupables, 
devoir  qui  incombe  à  toute  personne.  De  celte  distinction  ré- 
sulte cette  conséquence  nécessaire,  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir 
déht  dans  le  fait  d'un  inculpé  qui  se  cache,  d'un  détenu  qui 
s'évade,  pourvu  que  cet  inculpé  ou  ce  détenu  n'use  pas  de 
violence,  qu'il  ne  suborne  pas  de  témoins,  qu'il  ne  corrompe  pas 
ses  juges,  qu'il  ne  fabrique  pas  de  pièces  fausses,  en  un  mot 
qu'il  ne  commette  pas,  dans  le  but  de  se  soustraire  au  châti- 
ment, un  délit  distinct  de  ce  fait  même.  L'évasion  simple  ne 
constitue  pas  davantage  une  infraction  que  la  résistance  passive 
à  une  arrestation,  la  réticence  ou  le  mensonge  dans  un  interro- 
gatoire. L'instinct  de  la  conservation,  qui  porte  un  inculpé  ou  un 
délenu  à  se  défendre  par  le  mensonge  ou  à  se  soustraire  au  châ- 
timent par  la  fuite,  est  trop  naturel  et  trop  humain,  pour  que  la 
loi  ait  pu  songer  à  ériger  en  crimespécial  le  fait  de  n'y  pas  résister. 
Et,  d'un  autre  côté,  considérer  le  détenu  comme  obligé,  sous 
une  sanction  pénale,  de  subir  le  châtiment,  et  le  punir  de  ce 
qu'il  s'évade  ou  se  cache,  comme  s'il  manquait  à  une  obligation 
juridiquement  et  pénalement  exigible,  c'est  méconnaître,  en 
l'exagérant,  la  nature  des  rapports  qu'un  jugement  de  condamna- 


§  LXV.  '  Cette  distinclion  exerce  uoe  influeDce  capitale  dans  le  Code  pé- 
nal italien  sur  la  mesure  de  la  pénalité  (art.  226  et  227). 
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lion  établit  entre  le  coupable  et  la  société.  L'impunité  doit  donc 
être  accordée  atout  détenu  qui  profite  d'une  négligence  des 
gardiens  pour  s'évader,  ou  qui,  par  emploi  de  la  ruse,  mais 
sans  user  de  violences,  se  soustrait  au  châtiment  :  c'est  là  un 
principe  généralement  admis  par  les  législations  modernes*. 

La  responsabilité  pénale  ne  commence  donc  que  lorsque  le  dé- 
tenu a  employé,  pour  accomplir  son  dessein,  des  moyens  délic- 
tueux, c'est-à-dire  la  violence  soit  sur  les  personnes,  soii  sur 
les  choses  :  ce  sont  seulement  ces  voies  de  fait  que  la  législa- 
tion pénale  a  le  devoir  d'incriminer. 

Mais  si  l'évasion,  isolée  des  circonstances  de  violences,  est 
innocente,  on  s'est  demandé  comment  elle  pouvait  faire  majorer 
la  peine  que  méritent  les  faits  au  moyen  desquels  elle  s'effectue. 
Que  les  détenus  qui  emploient  la  violence  ou  commettent  une 
effraction,  encourent  la  peine  de  ces  actes,  d'après  les  disposi- 
tions du  droit  commun,  rien  de  plus  juste,  a-t-on  dit;  mais  est- 
il  équitable  de  leur  infliger  une  peine  plus  forte  à  raison  du  but 
qui  les  a  fait  agir?  Ne  nous  arrêtons  pas  à  cette  objection,  qui 
conduirait  à  la  suppression  du  délit  d'évasion'.  En  effet,  le  but 
poursuivi  par  le  détenu  étant  illégitime,  puisqu'il  s'agit,  pour 
lui,  de  se  procurer  l'impunité,  il  faut  faire,  de  cette  circons- 
tance, un  élément  aggravant  des  violences  qui  ont  été  com- 
mises. Sans  doute,  le  détenu  n'est  pas  spécialement  puni  pour 
avoir  voulu  s'évader  ou  pour  s'être  évadé  :  mais  pourquoi?  ce 
n'est  pas  que  la  société  reconnaisse  une  sorte  de  droit  à  Péva^ 
sioHy  c'est  simplement  qu'elle  juge  inutile  d'ajouter,  à  la  garde  de 
la  personne,  dont  elle  assume  la  responsabilité,  la  menace  d'une 
peine  en  cas  de  désobéissance.  Une  sanction  quelconque  serait 

*  Cfr.  Barsilai,  Per  la  evasione  dalearcere  (Rivista  d.  discipL  carceraria, 
1883,  p.  164  et  Buiv.);  Brusa,  Saggio,  §  332.  Des  auteurs  out  voulu  dis- 
tinguer suivant  que  le  détenu  est  inculpé  ou  condamné.  Mais  cette  opinion 
intermédiaire  fonde,  h  tort,  la  répression  du  fait  d'évasion  sur  l'obligation 
juridique  du  condamné  de  subir  sa  peine.  Or,  c'est  à  la  société  qu'il  appar- 
tient de  prendre  toutes  les  mesures  de  garde  qu'elle  juge  utiles,  ce  n'est  pas 
au  condamné  d'aider  la  société  dans  cette  œuvre,  qui  est  dirigée  contre  sa 
liberté  et  dont  il  est  la  première  victime. 

'  Cfr.  Haus,  Législation  criminelle  de  la  Belgique^  t.  II,  p.  773.  Le  Gode 
pénal  belge  n'a  pas  reproduit,  en  effet,  l'article  245  du  Code  pénal  français. 
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impuissante  à  lutter  contre  les  instincts  naturels  de  rhomnne,  et, 
par  conséquent,  elle  serait  inutile. 

1355.  Mais  si  l'évasion,  isolée  de  toutes  circonstances  aggra- 
vantes, n'est  pas  imputable  au  détenu,  elle  Test,  au  contraire, 
aux  gardiens  et  aux  tiers  qui  l'ont  procurée  ou  favorisée.  Le 
devoir  imposé  à  toute  personne  de  ne  pas  entraver  le  cours  de 
la  justice  doit  suffire,  en  effet,  pour  rendre  délictueux  le  fait 
d'aider  un  détenu  à  se  soustraire  à  la  poursuite  ou  à  la  condam- 
nation, 

1356.  Il  faut  bien  se  garder  d'assimiler  le  fait  du  détenu  qui 
s'évade  avec  le  fait  du  iibéré  qui,  soumis  à  l'obligation  de  ne 
pas  paraître  dans  certaines  localités  qui  lui  sont  interdites,  ou 
de  ne  pas  quitter  certains  lieux  où  il  est  confiné,  désobéit  à  la 
loi.  Si  le  détenu  n'est  pas  punissable,  parce  que  la  société, 
usant  de  contrainte  physique  envers  lui,  a  la  charge  et  la  res- 
ponsabilité de  sa  garde,  le  condamné  Test  certainement,  car  la 
peine  prononcée  contre  lui  consistant  essentiellement  dans  cer- 
taines interdictions  dont  l'accomplissement  dépend  de  sa  seule 
volonté,  doit  être  garantie  et  doublée,  pour  ainsi  dire,  par  la 
menace  d'un  châtiment  corporel,    en  cas   de   désobéissance. 
Toutes  les  législations  sont  d'accord  sur  ce  point;  mais  elles  ne 
le  sont  pas  toutes  sur  le  caractère  qu'il  convient  de  donner  à  la| 
rupture  de  ban^  nom  générique  que  porte  ce  délit.  Le  fait  est-il 
punissable  à  raison  de  la  seule  matérialité  de  la  rupture  de 
ban?  ne  faut-il  pas,  au  contraire,   exiger  une  faute  commej 
élément  constituant  le  délit?  C'est  une  question  diversement  rè^ 
solue  par  la  loi  et  la  jurisprudence  françaises*. 

1357.  Les  articles  237  à  247  du  Gode  pénal  prévoient  deu.^ 
délits  distincts,  savoir  :  V  le  délit  des  détenus  qui  se  soni 
évadés;  2*  le  délit  des  personnes  qui  ont  favorisé  l'évasion,  ei 
qui  sont  :  les  personnes  chargées  de  la  garde  des  détenus  ;  tel 
personnes  étrangères  à  cette  garde. 

1358.  Délit  des  détenus  qui  se  sont  évadés,  —  Dai^  le  droi 
romain,  l'évasion  de  détenu  paraît  avoir  été  punie  dans  tous  le 

^  En  matière  de  banDissement,  la  rupture  de  ban  est  une  infraction  fuir^ 
ment  matérielle.  Il  faut,  au  contraire,  que  le  libéré,  prévenu  de  rupture  (j 
ban,  ait  commis  une  faute  en  cas  d*interdictioa  de  séjour. 


Digitized  by  VjOOÇ IC 


EVASION   DE   DÉTENUS.  287 

cas,  mais  plus  ou  moins  sévèrement,  suivant  les  circonstances 
qui  raccompagnaient*.  L'ancien  droit  français  fit  une  distinction 
entre  Vévasion  simple^  qui  restait  impunie,  et  Vévasion  avec 
violence  et  par  bris  de  prison,  seule  imputable  au  détenu*. 
C'est,  avec  raison,  que  le  Code  pénal  français  a  conservé  cette 
distinction,  formulée  dans  Tarticle  245,  en  ces  termes^  :  «  A 
regard  des  détenus  qui  se  seront  évadés  ou  qui  auront  tenté  de 
s'évader  par  bris  de  prison  ou  par  violence,  ils  seront,  pour  ce 
seul  fait,  punis  de  six  mois  à  un  an  d'emprisonnement,  et  subi-- 
ront  cette  peine  immédiatement  après  l'expiration  de  celle  qiMs 
auront  encourue  pour  le  crime  ou  délit  à  raison  duquel  ils 
étaient  détenus,  ou  immédiatement  après  ratrét  ou  jugement 
qui  les  aura  acquittés  ou  renvoyés  absous  dudit  crime  ou  délit; 


5  L.  1,  D.,  de  effract.  et  expuL  :  «  Siper  negligentiam  custodum  évase- 
runt,  levius  puniendos  ».  C'est,  par  appiicatioa  de  la  loi  romaioe  que  Fari- 
NAcius  (Quœst.  30,  n<»  160)  décide  que  :  Fugiens  ex  carcere,  quia  invenerit 
ostium  apertum,  non  punitur  de  effracto  carcere,  sed  mitius  ». 

*  Cfr.  MiJYART  de  Vouglans,  Lois  criminelles,  p.  673  Jol'sse  {op.  cit,,  t. 
IV,  p.  8i),  plus  explicite  encore,  donne,  en  excellents  termes,  la  raison  de 
cette  distinction  consacrée  par  notre  législation  :  «  La  simple  fuite,  ou  éva- 
sion de  la  part  d'un  prisonnier,  ou  d'une  personne  qu'on  veut  arrêter,  n'est 
jamais  punie,  ni  môme  la  résistance,  lorsqu'elle  est  modique  et  sans  armes. 
En  effet,  il  est  naturel  à  un  individu  qu*on  veut  arrêter,  ou  qui  Vest  déjà,  de 
chercher  à  se  sauver  des  mains  de  la  justice  pour  éviter  la  peine  qu'il  mérite; 
et,  à  plus  forte  raison,  s'il  est  innocent  ».  Jousse  ajoute  que  c'est  la  déci- 
sion de  saint  Thomas  en  sa  seconde  question,  question  69,  n*'  4.  Plus  loin  : 
«  Mais  quoiqu'il  soit  permis  à  un  accusé  de  s'évader  pour  se  sauver  des 
mains  de  la  justice,  il  n'en  est  pas  de  même  de  ceux  qui  favorisent  son  éva- 
sion, ou  qui  l'avertissent  de  se  sauver  »...  Cfr.  Ordonnance  de  1670,  t.  XVII,. 
articles  24  et  25,  et  le  procès-verbal  de  l'Ordonnance  de  1670,  p.  210,  sur 
l'article  25.  L'exposé  des  motifs  du  Code  pénal  de  1810  porte  :  «  Le  désir  de 
la  liberté  est  si  naturel  à  l'homme  que  l'on  ne  saurait  prononcer  que  celui-là 
devient  coupable  qui,  trouvant  la  porte  de  sa  prison  ouverte,  en  franchirait 
le  seuil  ». 

^  Elle  est  également  faite  par  le  Code  pénal  allemand.  L'article  226  du 
Code  pénal  italien  punit  de  la  détention  de  trois  mois  &  un  an,  quiconque, 
légalement  détenu,  s'évade,  en  usant  de  violences  ou  par  bris  de  clôture, 
quand  le  fait  ne  constitue  pas  un  délit  plus  grave.  La  gravité  de  ce  délit 
est  augmentée  quand  l'agent  est  un  condamné  qui  subit  la  peine  de  Vergas- 
tolo  ou  une  autre  peine  restrictive  de  liberté  (art.  227). 


Digitized  by 


Google 


288    DROIT  PÉNAL  SPÉCIAL.  —  CRIMES  CONTRE  LA  CHOSE  PUBLIQUE. 

le  tout  sans  préjudice  des  plus  fortes  peines  qu'ils  auraient  pu 
encourir  pour  dautres  crimes  quils  auraient  commis  dam 
leurs  violences  ». 

Le  délit  se  constitué  de  deux  éléments  matériels  :  la  qualité 
de  détenu  chez  le  coupable;  les  moyens  employés  pour  se 
procurer  l'évasion  ou  tenter  Tévasion.  C'est,  par  conséquent, 
un  délit  instantané. 

L'expression  générique  de  «  détenus  »  comprend  toutes  les 
personnes  enfermées  ou  conduites  dans  une  prison  ou  dans  un 
local  qui  en  tient  lieu  légalement. 

a)  Il  s!agit  donc  aussi  bien  des  condamnés  que  des  inculpés, 
prévejius  ou  accusés.  La  loi  ne  distingue  pas*.  Mais  faul-il 
étendre  ce  texte  aux  prisonniers  pour  dettes?  La  question  a 
moins  d'importance  aujourd'hui  qu'elle  n'en  avait  avant  l'aboli- 
tion de  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile  et  commerciale. 
Elle  se  pose  cependant  encore  dans  les  cas  où  la  contrainte  par 
corps  a  été  maintenue.  D'après  l'ancienne  jurisprudence  fran- 
çaise, le  fondement  juridique  des  peines  prononcées  contre 
l'évasion,  consistant  dans  la  désobéissance  à  la  loi,  et,  lorsqu'il  y 
avait  bris  de  prison,  dans  la  violation  d'un  lieu  sacré,  il  était 
naturel  que  ces  peines  atteignissent  les  débiteurs  exécutés  par 

"  Il  s'agit,  en  ud  mot,  dod  seulement  des  individus  écroués  dans  les  prisons 
mais  aussi  de  ceux  qui  ne  sont  qu*appréhendés  au  corps  et  renais  entre  les 
raains  des  agents  chargés  d*en  opérer  la  conduite  ou  le  transport.  L^article 
237  ne  laisse  aucun  doute  sur  ce  point.  Cfr.  du  reste  :  Blanche,  t.  IV, 
n^  i63:  Rauter,  op.  cit.,  t.  I,  u?  391.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  non 
plus  les  condamnés  à  Temprisonnement  pour  délit  et  les  condamnés  pour 
contravention,  A  ce  dernier  point  de  vue  cependant,  la  jurisprudence  parait 
fixée  en  sens  contraire  :  Cass.,  17  nov.  1894  (S.  95.1.152).  Voy.  Laborde, 
Rev.  crit,,  1895,  p.  159.  L'argument  principal  de  cette  opinion,  c^esi,  d'une 
part,  que  Texpression  «  détenus  »  s'applique  seulement  aux  trois  catégories 
de  détenus  visés  par  les  articles  238,  239  et  240  du  Gode  pénal,  et  d'autre  parl^ 
que,  d'après  la  contexture  de  l'article  245,  cet  article  ne  prévoit  que  la  détenu 
tion  pour  crime  et  délit.  Il  est  vrai  que  l'article  238  parle  des  délits  de  police, 
mais  on  sous>entend  l'adjectif  correctionnel.  Cette  solution  nous  paraît  bien 
contestable.  Toute  détention  légale  doit  être  sanctionnée  et  il  est  nécessaire 
d'en  garantir  la  durée  en  punissant  l'évasion  par  bris  de  clôture  et  violence 
L'expression  «  détenus  »  est,  quoi  qu'on  dise,  générale,  et  rien,  dans  lei 
termes  ou  l'esprit  de  la  loi,  ne  vient  en  limiter  l'étendue. 
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corps  comme  les  criminels  condamnés'.  Aujourd'hui,  Tévasion 
est  réprimée  comme  un  fait  plus  ou  moins  dangereux  pour  la 
société;  or,  l'évasion  des  prisonniers  pour  dettes  ne  compromet 
pas  les  intérêts  sociaux  ;  elle  porte  seulement  atteinte  à  des 
intérêts  privés;  la  loi  ne  doit  donc  pas  punir,  d'une  manière 
spéciale,  le  prisonnier  pour  dettes  qui  s'évade  ou  qui  tente  de 
s'évader.  C'est  un  point  qui  ne  fait  doute  ni  dans  la  doctrine  ni 
dans  la  jurisprudence  *^. 

6)  Mais  les  infractions  prévues  par  les  articles  237  à  249 
ont  pour  condition  essentielle  que  la  détention  à  laquelle  il  est 
porté  atteinte  soit  légale.  Le  Code  de  1791  restreignait  ses 
dispositions  aux  personnes  légalement  détenues,  et,  bien  que 
le  Code  de  1810  n'ait  pas  répété  ces  expressions,  il  en  fait 
une  condition  tacite  de  la  culpabilité  des  évadés  ou  des  auteurs 
de  l'évasion*'.  La  loi,  en  effet,  ne  reconnaît  que  les  détentions, 
ordonnées,  en  vertu  de  ses  dispositions  et  dans  les  formes 
qu'elle  prescrit,  par  les  autorités  compétentes  :  celui-là  seul 
qui  se  trouve  soumis  à  une  détention  semblable,  c'est-à-dire 
à  une  prévention  ou  à  une  condamnation  régulières,  est,  pour 
la  loi,  un  détenu  *^ 

"*  Cf.  JoussE,  t  IV,  p.  86  ;  FARiNACiirs,  Quxst.  30,  n^  81.  Quant  à  ceux  qui 
farorisaient  la  fuite  du  prisonnier  pour  dettes,  ils  devaient  être  condamnés  à 
payer  la  dette  pour  laquelle  celui-ci  était  détenu.  Jousse,  t.  IV,  p.  32;  Fari- 
NACius,  QumU  32,  n»*  47  et  18. 

*<^  Sic^  Chauveau  et  Hêlie,  t.  III,  n«  1013;  Blanche,  t.  IV,  n<»  168  et  les 
arrêts  que  cite  ce  dernier  auteur.  Un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Vervins,  en  date  du  25  nov.  1885  [Gaz.  du  Palais,  1886,  t.  I,  p.  154),  a 
décidé,  par  application  de  cette  thèse,  qu'il  n'y  avait  pas  tentative  du  délit 
prévu  par  Tarticle  245  dans  le  fait,  par  un  individu,  d'arracher,  pour  essayer 
de  se  sauver,  une  des  planches  de  la  porte  de  sûreté,  s'il  n'est  arrêté  que  pour 
purger  une  contrainte  par  corps  pour  payement  de  frais  de  justice,  mais  qu'il 
y  a,  dans  ce  fait,  le  bris  de  clôture  prévu  par  l'article  456  du  Code  pénal. 

"  C.  p.  de  1791,  2«  part,  tit.  I,  sect.  4,  art.  8.  Sic,  Cass.,  7  août  1845  (B. 
cr.,  n°  253).  Sic,  Chauveau  et  Hélie,  t.  III,  n®  1013  ;  Blanche,  t.  IV,  n*  164. 
V.  cependant  :  Cass.,  3  mai  1855  (fi.  cr.,  no  151). 

*^  L'expression  «  détenus  »  ne  comprendrait  donc,  ni  les  individus  arrêtés 
en  vertu  d'une  ordonnance  d'extradition  (Cfr.  Blanche,  t.  IV,  n»  169  et  les 
arrêts  qu'il  cite),  ni  la  fille  soumise,  en  traitement  dans  un  hôpital  (Orléans, 
20  août  1894,  Gaz.  du  Pal.,  n»  du  26  oct.  1894). 

R.  G.  —Tome  IV.  19 
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c)  Il  est,  enfin,  nécessaire,  pour  Texistence  du  délit  d'éva- 
sion, que  le  local  d*où  le  prévenu  s'est  évadé  ait  été  régulière- 
ment affecté  à  la  détention  des  gens  arrêtés  comme  inculpés, 
prévenus  ou  condamnés.  Mais  peu  importe  la  nature  de  celle 
affectation;  il  suffit  que  le  local  puisse  être  légalement  consi- 
déré comme  une  prison  ". 

1359.  S'évader,  c'est  le  fait,  de  la  part  d'un  détenu,  de 
quitter  la  prison**;  ce  fait  n'est  pas,  en  général,  puni  :  il  ne  Tesl 
qu'autant  qu'il  a  lieu  par  bris  de  prison  ou  violences^*. 

D'où  deux  conséquences  :  a)  Les  excès  contre  les  choses  ou 
les  excès  contre  les  personnes,  déjà  réprimés  par  le  droit 
commun,  ne  prennent  une  gravité  particulière  que  si  ces  faits 
sont  commis  par  un  détenu  pour  se  procurer  l'évasion.  C'est 
le  but  poursuivi  par  l'auteur  des  violences,  réelles  ou  person- 
nelles, qui  caractérise  ainsi  le  délit.  Mais  il  faut  ajouter  que 
si  les  violences  sont  d'une  nature  telle,  qu'elles  constituent  un 
crime  ou  un  délit  plus  sévèrement  réprimé  que  le  délit  même 

*»  Il  a.  été  jugé(Cass.,  28  avr.  1836,  S.  36.1.702;  Lyon,  2  janv.  1804, 
S.  87.2.68  ;  D.  86.2.40),  que  Tindividu,  arrêté  en  flagrant  délit   dans  une 
commune  où  il  n'y  a  pas  de  maison  d'arrêt,  est,  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  être 
conduit  devant  le  juge  d'instruction,  légalement  détenu  dans  la  chambre 
de  sûreté  d'une  caserne  de  gendarmerie,  ce  qui  rend  applicable,  à  son 
égard,  l'article  245  du  Code  pénal.  Le  doute  était  d'autant  moins  permis, 
dans  l'espèce,  que  la  chambre  de  sûreté  de  la  caserne  de  gendarmerie  était 
formellement  autorisée  par  l'article  85  de  la  loi  du  28  germinal  an   Vl. 
comme  elle  l'est  pareillement  par  l'article  372  du  décret  du  1®'  mars  1854. 
5ic,  Ch.^uveau  et  HiSlie,  t.  III,  n®  1017;  Blanche,  t.  IV,  n»  166.  Mais  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Montpellier  du  12  octobre  1860  (S.  61.2.191)  est  encore  allé 
plus  loin,  en  admettant  l'application  de  l'article  245  au  cas  de  simple  affec- 
tation de  fait  d'un  local  déterminé  à  la  détention  provisoire  des  individus 
arrêtés.  Cette  solution  nous  paraît  bien  douteuse.  Il  a  été  égalemeDt  décidi* 
que  l'hospice,  dans  lequel  un  détenu  malade  est  transféré  par  application  de 
l'art.  15  de  loi  du  4  vendémiaire  an  VI,  doit  être  considéré  comme   une 
dépendance  de  la  prison.  Sic^  Grenoble,  10  juill.  1890  (S.  91.2.10  ;    D.  91. 
2.341). 

^^  Il  est  à  peine  besoin  de  faire  observer,  avec  Rauter  [op.  cU,^  t.  I, 
n°  391),  que  l'évasion,  dont  il  s'agit  ici,  est  l'évasion  matérielle  et  physique, 
«  c'est-à-dire  le  déplacement  du  détenu  vivant  ». 

»»  Voy.  Poitiers,  18  mars  1887  (D.  87.2.161  ;  S.  88.2.93).  Adde  Blancuk, 
t.  IV,  n»  166;  Chaiveau  et  Hfîlie,  t.  HI,  n<^  1017. 
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d'évasion,  si,  par  exemple,  le  détenu,  après  avoir  tenté  de 
briser  les  portes,  a  mis  le  feu  à  sa  prison,  s'il  a  frappé,  blessé 
ou  tué  un  de  ses  gardiens,  le  fait  sera  puni,  non  à  titre  de 
simples  violences,  réelles  ou  personnelles,  constitutives  du  délit 
spécial  d'évasion,  mais  sous  la  qualification  d'incendie,  de  coups 
et  blessures,  de  meurtre  ou  d'assassinat**.  Cette  réserve,  qu'il 
était  à  peine  besoin  d'indiquer,  a  été  formellement  exprimée 
par  l'article  245,  qui  punit  les  détenus,  «  le  tout  sans  préju- 
dice de  plus  fortes  peines  qu'ils  auraient  pu  encourir  pour 
d'autres  crimes  qu'ils  auraient  commis  dans  leurs  violences  ». 
b)  Les  circonstances  caractéristiques  de  bris  de  prison  ou  de 
violences  sont,  en  ce  qui  concerne  le  détenu,  les  éléments 
constitutifs  du  délit  d'évasion,  en  ce  sens  que  l'incrimination 
ne  commence  que  lorsque  le  détenu  a  employé  l'un  ou  l'autre 
de  ces  moyens  illicites  pour  se  procurer  la  liberté. 

Les  violences  contre  les  personnes  sont  physiques  ou  morales. 
Les  unes  et  les  autres  tombent-elles  sous  le  coup  de  Tarlicle  245, 
de  sorte  que  ce  texte  réprimerait,  aussi  bien  les  voies  de  fait  que 
les  menaces,  ayant  eu  pour  objet  de  paralyser  la  garde  et  la 
surveillance,  soit  des  agents  de  la  force  publique  qui  escortent 
un  prévenu  ou  un  condamné,  soit  des  préposés  de  la  prison  où 
il  est  enfermé?  Il  me  paraît  certain  que  la  loi  n'a  eu  en  vue  que 
les  violences  physiques.  Les  menaces,  adressées  par  un  détenue 
un  gardien,  s'il  ne  s'y  joignait  aucune  voie  de  fait,  ne  pour- 
raient être  considérées  comme  caractéristiques  du  délit  d'évasion; 
tout  au  plus  pourraient-elles  en  constituer  la  tentative.  En  effet, 
dans  le  sens  du  Code  pénal,  le  mot  violences  ne  s'entend  que 
des  voies  de  fait  proprement  dites,  c'est-à-dire  des  violences 
exercées  contre  les  personnes.  Quant  aux  violences  contre  les 
choses,  elles  ne  sont  punissables  que  si  elles  constituent  un  bris 
de  prison  *\ 

^^  La  Cour  de  cassatioa  a  décidé,  dans  un  arrêt  d'espèce,  que  les  juges 
avaient  pu  ne  voir  qu'un  bris  de  prison  dans  le  fait,  de  la  part  de  détenus, 
d'avoir  pratiqué  une  excavation  à  la  maçonnerie  formant  le  seuil  d'une  porte 
extérieure  de  la  prison,  d*y  avoir  mis  des  éclats  de  bois  et  d'avoir  commu- 
niqué le  feu  à  ces  éclats,  s'ils  déclarent  que  les  prévenus  ont  eux-mêmes 
éteint  le  feu  :  Cass.,  21  août  1845  (S.  45.1.848). 

^7  En  effet,  l'expression  «  violence  »  a,  dans  le  Gode  pénal,  un  sens  ordi- 
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Le  bris  de  prison  existe  toutes  les  fois  que  les  détenus  ont 
usé  de  violences  matérielles  dans  la  prison  et  contre  les  clôtures 
de  la  prison;  par  exemple^  quand  ils  ont  limé  ou  arraché'  les 
barreaux  des  fenêtres,  brisé  ou  enfoncé  les  portes,  descellé 
une  pierre,  commis,  en  un  mot,  de  l'intérieur,  une  effraction 
quelconque  :  effracio  carcere^  effractis  foribus.  Mais  la  loi 
ne  punissant  le  détenu  que  lorsqu'il  use  de  l'un  ou  de  l'au- 
tre de  ces  procédés,  il  faut  en  conclure  :  1"  que  si  le  détenu 
a  corrompu  ou  tenté  de  corrompre  ses  gardiens  dans  le  but 
de  s'évader,  il  peut  être  puni  en  vertu  de  l'article  177, 
mais  non  de  l'article  245  ";  2^  que  s'il  a  employé  la  ruse,  le 
mensonge,  un  déguisement,  une  supercherie  quelconque,  il 
échappe  à  toute  poursuite  ;  3^  qu'il  n^est  pas  non  plus  punissable 
s'il  a  simplement  escaladé  les  murs  de  sa  prison,  sans  commettre 
aucune  effraction,  ou  s'il  a  même  arraché  sa  camisole  de  force, 
brisé  ses  entraves,  puisqu'on  ne  peut  considérer  ces  faits  comme 
constituant  un  bris  de  prison^';  i**  échapperait  également  à 
toute  répression,  le  détenu  qui  aurait  fait  prendre  à  un  de  ses 
gardiens  un  breuvage  opiacé,  lui  aurait  dérobé  ses  clefs  pendant 
son  sommeil  et  serait  sorti  de  la  prison  en  ouvrant  les  portes, 
mais  sans  effraction  ;  5"  que  le  fait  d'un  détenu  qui,  dans  la  pri- 
son et  le  palais  de  justice,  où  il  était  conduit  par  la  gendarmerie, 
s'évade,  en  forçant  le  cadenas  servant  à  fermer  la  chaîne  de 
sûreté  qui  le  retenait  captif,  ne  saurait  constituer  le  délit  d'éva- 
sion par  bris  de  prison  ou  par  violence*®. 

Dairement  limité  aux  voies  de  fait,  c'est-à-dire  à  l'emploi  illégitime  de  la  force 
contre  les  personnes.  Gfr.C.  p.,  art.  184.  Dans  ce  sens  :  Douai,  18  janv.  1897 
(S.  97.2.248;  D.  98.2.1 80).  Voy.  cependant  Chauveau  et  Hélie,  t.  III,  n°  1015. 

"  Cfr.  HÉLiE,  Prat,  crim.^  t.  II,  n®  418.  Du  reste,  si  l'article  242  ne  se 
bornait  à  incriminer  les  tiers  qui  auront  procuré  ou  facilité  Tévasion,  on 
pourrait,  en  vertu  des  principes  généraux,  admettre,  dans  ce  cas,  qu'il  y  a 
complicité  du  délit  du  gardien  corrompu. 

^*  JoussB,  op,  cU.f  t.  IV,  p.  89  :  «  Celui  qui  s'évade,  en  passant  par- 
dessus le  mur  de  sa  prison,  ou  en  sortant  par  une  fenêtre  d'où  il  se  laissa 
g  isser  en  bas,  ne  peut  être  poursuivi.  Le  prisonnier  même  qui  brise  ses  fers, 
et  qui  ensuite,  trouvant  l'occasion  de  se  sauver,  s'enfuit  des  prisons  ne  pa- 
raît pas  devoir  être  puni  ».  Cfr.  Chauvbac  et  Hblie,  t.  III,  n^  1015. 

••  Su?,  Douai,  18  janv.  1877,  arrêt  précité. 
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Les  juges  du  fait  doivent  énoncer  les  circonstances  pouvant 
caractériser  le  bris  de  prison  et  la  violence.  A  défaut  de  cette 
détermination,  la  Cour  de  cassation  serait  dans  Timpossibilité 
d'exercer  le  contrôle  qui  lui  appartient  et  de  vérifier  si  la  peine 
prononcée  contre  le  prévenu  a  été  légalement  appliquée". 

1360.  C'est  la  volonté^  de  la  part  du  détenu,  de  recouvrer  sa 
liberté  par  la  force  et  d'échapper  au  châtiment,  que  la  loi  punit 
dans  le  délit  d'évasion.  Le  seul  fait  matériel  de  briser  les 
clôtures  de  la  prison,  ou  d'user,  pour  en  sortir,  de  violences 
vis-à-vis  des  gardiens,  ne  suffirait  donc  pas  à  établir  la  culpa- 
bilité du  détenu  ;  et,  s'il  était  démontré  que  celui-ci  n'a  quitté  la 
prison,  même  par  violences  ou  effraction,  que  pour.fuir  un  danger 
certain,  un  incendie,  une  inondation,  par  exemple,  ou  pour 
échapper  à  des  mauvais  traitements,  il  y  aurait  lieu  certaine- 
ment,' à  raison  de  l'absence  d'intention  coupable,  de  le  relaxer 
de  la  prévention  ". 

1361.  (ye  délit  d'évasion  est  consommé  Aq%  ({mq  le  détenu  est 
sorti  de  prison  par  l'emploi  de  la  violence  :  son  retour  volon- 
taire sous  la  surveillance  de  ses  gardiens  pouvant  constituer  une 
circonstance  atténuante,  mais  non  l'exempter  du  châtiment". 

1362.  La  tentative  du  délit  d'évasion  est  punie  comme  le  délit 
même;  et  il  y  a  tentative,  dès  que  le  détenu  a  usé  de  violences 
envers  les  personnes  ou  contre  les  choses  dans  le  but  de  s'é- 
vader. La  complicité  est  soumise,  en  cette  matière,  aux  règles 
du  droit  commun.  Mais  il  importe  de  faire  deux  observations. 

Notre  Code  n'a  pas  incriminé,  comme  l'avait  fait  le  droit  ro- 
main et  comme  le  font  encore  certaines  législations  étrangères, 
le  complot  formé  entre  détenus  pour  s'évader.  Si  donc  l'évasion 
de  plusieurs  prisonniers  est  la  suite  d'un  concert  arrêté  à 
l'avance,  chacun  d'eux,  pour  être  incriminé,  doit  avoir  commis 
lui-même,  en  qualité  de  coauteur^  les  violences  ou  le  bris  de 

"  Voy.  Cass.,  18  déc.  1894  (D.  98.5.320). 

"  C'est  bien  ce  qu'admettent  Chauveau  et  Hrlie  (t.  III,  n""  1021),  mais  ilB 
voient  à  tort,  dans  ces  circonstances,  une  excuse.  Il  suffit  de  reconnaître  que 
l'évasion  manque  de  l'élément  intentionnel  nécessaire,  pour  constituer  le 
délit. 

"  Cfr.  Chauveau  et  Hélie,  t.  Ill,  n°  1021. 
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prison,  ou  y  avoir  participé  dans  les  conditions  constitutives  de 
la  complicité  légale".  Mais,  en  dehors  des  actes  de  coopération 
active  ou  des  actes  de  complicité,  Tévasion  simple  reste  impu- 
nie, même  lorsqu'elle  est  le  résultat  d'un  accord  entre  détenus. 
Il  faut  en  dire  autant  de  Tévasion  commise  en  nombre.  Ce  fait 
que  des  détenus,  plus  ou  moins  nombreux,  se  sont  évadés  en 
bande,  profitant  d'une  négligence  de  leur  gardien,  ou  de  toute 
autre  circonstance,  n'est  pas,  à  lui  seul,  constitutif  du  délit 
d'évasion.  C'est  encore  là  une  évasion  simple,  qui,  affranchie 
des  circonstances  de  bris  de  prison  ou  de  violences,  ne  donne 
lieu  à  aucune  répression". 

1363.  La  peine  portée  par  le  Code  contre  le  délit  d'évasion  est 
un  emprisonnement  de  six  mois  à  un  an.  La  loi  romaine  était 
d'une  sévérité  excessive,  puisqu'elle  prononçait  contre  ce  fait  la 
peiue  capitale  :  Saturninus  probat  eos  guide  carcere  eruperuniy 
sive  effractu  foribus^  sive  conspiralione  cum  cœteris  qui  in 
eadem  cusiodia  erunt,  capite  puniendos^^ .  Mais,  dans  notre 
ancien  droit,  les  ordonnances  n'ayant  pas  déterminé  la  pénalité 
de  ce  crime,  on  décida  généralement  que  la  peine  en  était  arbi- 
traire et  devait  se  régler  suivant  les  circonstances  et  la  gravité 
du  fait". 

1364.  L'article  245  ne  s'applique  qu'aux  détenus  qui  subis- 
sent leur  peine  dans  des  prisons  proprement  dites.  Les  condamnés 
aux  travaux  forcés,  à  la  déportation  et  à  la  relégation,  qui  s'é- 
vadent, tombent  sous  le  coup  de  dispositions  spéciales  (L..  30 
mai  1854,  art.  7).  Cette  situation  est  aujourd'hui  réglée  par  une 
série  de  décrets  d'administration  publique. 

2*  Ainsi,  UD  détenu  pour  dettes,  qui  fournit  à  un  détenu  ordinaire  le 
moyen  de  s'évader,  peut  être  incriminé  comme  complice  :  Cass.,  29  sept. 
1831  (B,cr,,  no  236). 

'^  Dans  le  Code  pénal  japonais,  la  pluralité  d'infracteurs  devient  une  cir- 
constance aggravante  du  délit  d'évasion  (art.  175).  Voy.  Boisso.nade,  Projet 
revisé  de  Code  pénal,  p.  584.  Il  en  est  de  même  dans  le  Code  pénal  italien 
(art.  230). 

*«  L.  1,  D.,  De  effractoribus  et  expilator.;  L.  38,  §  ult,  D.,  De  p(Bnis;L. 
13,  §  5,  in  fine,  D.,  De  re  milUari;L.  13,  D.,  Decustodia  reorum. 

*^  Sur  ce  point  :  Jousse,  t.  IV,  p.  83.  Cet  auteur  constate  les  divergences 
qui  s'étaient  élevées  ù  ce  sujet  entre  nos  anciens  criminalistes. 
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1365.  La  peine  du  délit  d*évasion  est  soumise,  à  raison  de  la 
nature  même  du  fait  pour  lequel  elle  est  prononcée,  à  trois  rè- 
gles exceptionnelles. 

a)  En  ordonnant  que  l'évadé  la  subira  à  l'expiration  de  celle 
qu'il  avait  encourue  pour  le  crime  ou  le  délit,  à  raison  duquel 
il  était  détenu,  l'article  245  en  autorise  tout  d'abord  le  ctimul, 
contrairement  aux  dispositions  de  l'article  365  du  Code  d'ins- 
truction criminelle.  Il  est,  en  effet,  nécessaire,  pour  donner  au 
délit  d'évasion  une  sanction  sérieuse,  qu'il  soit  puni  d'une  ma- 
nière spéciale  et  distincte  du  fait  pour  lequel  la  détention  était 
subie".  Mais  l'application  de  cette  règle  ne  peut  avoir  lieu  de  la 
même  manière  suivant  que  le  détenu  est  déjà  sous  le  coup  d'une 
condamnation^  ou  suivant  qu'il  est  simplement  poursuivi. 
V  Dans  le  premier  cas,  le  tribunal,  devant  lequel  comparaît  le 
prévenu  d'évasion,  doit,  sans  se  préoccuper  autrement  de  la 
condamnation  prononcée,  ordonner  que  la  peine  de  l'évasion 
sera  subie  à  l'expiration  de  la  peine  encourue  pour  le  fait  prin- 
cipal. Une  difficulté  se  présente  cependant,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
détenu,  condamné  à  wïïq  peine  perpétuelle^  qui  s'évade.  Com- 
ment concilier  la  prononciation  d'une  peine  distincte  d'empri- 
sonnement à  subir  à  l'expiration  de  la  peine  principale,  avec 
la  perpétuité  même  de  cette  dernière  peine?  L'article  220,  dont 
nous  connaissons  la  disposition  en  matière  de  rébellion  de  pri- 
sonniers, prévenus  ou  accusés,  fait  une  distinction  que  l'ar- 
ticle 245  ne  reproduit  pas  en  matière  A' évasion,  La  jurispru- 
dence, s'appuyant  sur  le  silence  de  ce  dernier  texte,  décide 
que,  dans  tous  les  cas,  même  en  cas  d'évasion  d'un  condamné  à 
la  peine  de  mort  ou  à  une  peine  perpétuelle,  il  y  a  lieu  de  pro- 
noncer une  peine  distincte  et  spéciale  pour  le  délit  d'évasion". 

^>  Cette  exception  à  Tarticle  365,  qui  résulte  du  texte  de  Tarticle  245,  n*a 
jamais  fait  difficulté  ni  en  doctrine  ni  en  jurisprudence.  Gfr.  Le  Sellyer, 
Traité  de  la  criminalUé,  t.  1,  n*  274  ;  Ortolan,  t.  II,  n«  1174;  Blanche,  t.  IV, 
n«  197;  Chauveau  et  Hélie,  t.  III,  n°  1019.  Sic,  Cass.,  2  mars  1889  (D.  9i. 
1.417;  S.  91.1.138).  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  swprd,  t.  III,  p.  27, 
note  11,  l'importance  de  cet  arrêt. 

'*5tc,  Cass.,  30  juin.  1874  (S.  74.1.456).  La  question  de  conciliation  des 
deux  peines  prononcées  serait  une  question  d'exécution  des  peines  qui  ne  ren- 
trerait pas  dans  les  attributions  du  juge  de  répression.  Voy.  suprà,  t.  III,  p.  26. 
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2*  Dans  le  cas  où  le  prisonnier  qui  s'évade  est  en  état  de  déten- 
tion préventive,  le  texte  est  formel  pour  ordonner  la  prononcia- 
tion d'une  peine  spéciale,  puisqu'il  suppose  qu'il  peut  y  avoir 
acquittement  ou  absolution  à  raison  du  fait  qui  a  motivé  la  dé- 
tention. Mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  la  détention  du  prévenu 
doit  être  molivée  par  l'infraction  poursuivie  concurremment  avec 
le  délit  d'évasion  •\ 

b)  En  principe,  les  individus  détenus  préventivement  exécu- 
tent, pendant  la  durée  de  la  prévention,  la  peine  prononcée 
contre  eux  à  raison  d'une  autre  infraction".  Cette  règle  ne  s'ap- 
pliquera pas  ici,  en  ce  sens  qu'il  n'y  aura  pas  lieu  d'imputer  la 
peine  de  l'évasion  sur  la  détention  préventive  que  subissait  le 
condamné,  puisque  cette  peine  ne  doit  être  subie  qu'après  l'arrêt 
ou  le  jugement  qui  aura  acquitté  le  détenu  ou  l'aura  renvoyé 
absous  du  fait  qui  avait  motivé  son  arrestation". 

c)  Enfin,  la  condamnation  prononcée  pour  évasion  ne  devra 
pas  être  aggravée  en  raison  de  la  condamnation  précédente  que 
le  détenu  était  en  voie  de  purger  au  moment  où  il  a  commis  le 
délit  d'évasion.  Car  ce  délit  suppose  une  condamnation  anté- 
rieure, et,  par  conséquent,  l'existence  d'un  état  de  récidive  dont 
la  loi  a  dû  nécessairement  tenir  compte  en  mesurant  la  pénalité 
de  l'évasion".  En  effet,  la  récidive  est  un  des  faits  constitutifs 
de  Tinfraction  :  on  ne  pourrait  comprendre  un  condamné,  évadé 
par  bris  de  prison  ou  violences,  qui  ne  fût  pas  récidiviste  de  fait 
ou  de  droit,  puisque  c'est  la  première  condamnation  qui,  le  cons- 
tituant prisonnier,  l'a  mis  dans  le  cas  de  s'évader. 

1366.  Délit  des  personnes  qui  ont  favorisé  l'évasion.  — 
Ceux  qui  favorisent  l'évasion  d'un  détenu  se  rendent  coupables 
d'un  crime  ou  d'un  délit  particulier.  Mais  il  y  a  lieu  de  distin- 

3»  Sic,  Cass.,  21  déc.  i894  (D.  98.5.320). 

3»  Cfr.  Blanche,  t.  1,  n«  133. 

"  Sic,  Blanche,  l.  IV,  n»  197.  Môme  règle  en  cas  de  rébellion  de  détenus. 

33  Nous  nous  sommes  déjà  expliqué  sur  ce  point  suprà,  t.  II.  p.  88.  Voy.  les 
arrêts  cités  note  24.  Nous  rappelons  seulement qu*il n'est  pas  exact  d^affirmer 
«  que  la  peine  portée  par  Tarticle  2fô  n'est  point  passible  de  raggravation 
que  comporte  la  récidive.»  (Chauveau  et  Hélie,  t.  III,  n®  1020);  ce  qui  est 
vrai,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  aggravation  pour  récidive  à  raison  du  délit  dont  le 
détenu  exécutait  la  condamnation  au  moment  où  il  s'est  évadé. 
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guer  le  fait  des  personnes  chargées  de  la  garde  des  prisonniers, 
de  celui  des  personnes  étrangères  à  cette  garde.  Les  tiers  n'ont, 
vis-à-vis  de  la  justice  sociale,  que  le  devoir  négatif  de  ne  pas 
entraver  son  action.  C'est  quand  ils  manquent  intentionnelle- 
ment à  ce  devoir,  par  un  acte  matériel  positif,  que  commence 
leur  responsabilité.  Mais  les  gardiens  des  prisonniers  ont,  en 
outre,  le  devoir  positif  et  professionnel  de  surveiller  le  détenu, 
de  sorte  que  :  1*  ils  peuvent  être  punis,  lorsque,  par  leur 
seule  négligence,  le  détenu  s'est  évadé  ;  2*  ils  doivent  l'être  d'une 
peine  plus  sévère  que  celle  qui  frappe  les  tiers,  lorsqu'ils  ont 
procuré  ou  favorisé  cette  évasion  par  connivence  avec  les  dé- 
tenus. 

Ces  distinctions  s'imposent.  Elles  ont  été  consacrées  par  la  loi 
française  comme  parles  lois  étrangères'*.  Mais  les  pénalités, 
portées  en  1810  étaient  beaucoup  trop  élevées  et  souvent  hors 
de  proportion  avec  la  gravité  du  fait  incriminé".  La  loi  du  13 
mai  1863  s'est  surtout  attachée,  en  cette  matière,  à  régulariser 
et  à  adoucir  la  répression. 

Deux  règles  générales  s'appliquent,  du  reste,  à  tous  ces  cas  : 
1"  La  seule  évasion  de  détenu  suffit,  sans  qu'il  y  ait  eu 
violence  ou  bris  de  prison,  pour  constituer  le  délit  à  l'égard 
des  personnes  qui  la  favorisent  par  négligence  ou  connivence; 
2*  Mais,  d'un  autre  côté,  il  est  nécessaire  qu'il  s'agisse  d'un 
détenu^  expression  qui  comprend,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
non  seulement  les  individus  écroués  dans  une  prison,  mais 
encore  ceux  qui  ne  sont  encore  qu'appréhendés  au  corps  et 
remis  entre  les  mains  des  agents  chargés  d'en  opérer  la  con- 
duite ou  le  transport.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'article  237,  sorte 
d'entrée  en  matière,  dont  la  disposition  générale  est  ainsi 
conçue  :  «  Toutes  les  fois  qtCune  évasion  de  détenus  aura  lieu^ 
les  huissierSj  les  commandants  en  chef  ou  en  sous-ordre,  soit 
de  la  gendarmerie,  soit  de  la  force  armée  servant  d escorte  ou 
garnissant  les  postes^  les  cœicierges^  gardiens^  geôliers,  et  tous 

3^  V.  particulièrement  sur  ce  point  les  articles  228  à  234  du  Code  pénal 
italien. 

3^  V.  les  critiques  faites  à  cette  occasion  par  Haus,  Législation  criminelle 
de  la  Belgique,  t.  II,  p.  773. 
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attires  préposés  à  la  conduite^  au  transport  ou  à  la  garde  des 
détenus  seront  punis  ainsi  qu'il  suit  ». 

1367:  Les  agents  responsables,  àraisondeleurç'wa/i/^  même, 
de  Tévasion  des  détenus,  sont  :  les  huissiers,  les  commandants 
en  chef  ou  en  sous-ordre  de  la  force  armée,  les  concierges, 
gardiens,  geôliers,  et  tous  autres  préposés  à  la  conduite,  au 
transport  ou  à  la  garde  des  détenus.  Les  militaires,  qui  n'ont 
pas  le  grade  d'officiers  ou  de  sous-offlciers,  sont  étrangers  à  la 
garde  des  détenus  et  ne  sont  responsables  de  Tévasion,  comme 
les  tiers  ordinaires,  que  s'ils  Tout  procurée  ou  facilitée  (C.  p., 
arL  242) '^ 

1368.  La  première  distinction  que  la  loi  établit  dans  les 
articles  238,  239  et  240,  suivant  que  l'évasion  est  le  résultat 
de  la  négligence  ou  de  la  connivence  des  préposés,  est  fondée 
sur  la  nature  même  des  choses.  Tandis  que  lanégligence  est  une 
fautCy  érigée  en  délit,  à  raison  du  devoir  spécial  de  surveillance 
imposé  au  gardien,  la  connivence  est  la  violation  volontaire  et 
intentionnelle  de  la  mission  qui  lui  est  confiée.  D'où  il  suit  : 
^'' que\sinéglige?ice  est  présumée  dans  toute  évasion  de  détenus, 
sauf  au  gardien  responsable  à  faire  tomber  cette  présomption 
en  établissant  qu'aucune  faute  ne  peut  lui  être  reprochée  à 
raison  des  circonstances  spéciales  dans  lesquelles  l'évasion 
s'est  produite'^;  2"*  que  la  connivence  doit  être  prouvée  par  le 
ministère  public  qui  l'allègue.  L'élément  moral  de  l'évasion 
punissable  consiste  donc,  dans  le  premier  cas,  en  une  fatiie  in" 
tentionnelle  du  gardien,  et,  dans  le  second,  en  une  faute  non 

^^  Il  a  fallu  que  rarticle216  du  Gode  de  justice  militaire  du  4  août 
1857  appliquât  les  dispositions  du  Code  pénal  «  aux  militaires  qui  laissent 
échapper  des  prisonniers  de  guerre  ou  d'autres  individus  arrêtés,  détenus 
ou  confiés  à  leur  garde,  ou  qui  favorisent  ou  procurent  l'évasion  de  ces 
individus  ». 

*^  Il  ne  faut  pas,  en  effet,  conclure  de  l'article  237,  que  toutes  les  fois 
qu'une  évasion  se  présente,  il  y  a  lieu  nécessairement  de  condamner  les 
gardiens  :  ceux-ci  n'encourent  de  répression  que  lorsque  les  faits  de  négli- 
gence ou  de  connivence  sont  établis  :  il  appartient  donc  aux  tribunaux 
d'apprécier  si  les  personnes  chargées  de  la  garde  sont  coupables.  Or,  il  n'y 
a  culpabilité  qu'en  cas  de  faute  ;  et  l'évasion,  qui  peut  être  considérée  comme 
un  cas  fortuit,  n'est  certainement  pas  imputable  aux  gardiens. 
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intentionnelle.  Mais,  pour  que  la  responsabilité  pénale,  pré- 
vue par  ces  textes,  soit  engagée,  s'il  est  sufQsant  que  la  mise 
en  liberté  du  détenu  ait  été  le  but  poursuivi  par  le  gardien,  cette 
condition  est,  tout  au  moins,  nécessaire;  et  il  ne  faudrait  pas 
considérer  et  punir  comme  des  évasions,  ces  sorties  temporaires 
de  prison,  parfois  tolérées  par  les  gardiens,  mais  qui  n'ont  pas 
pour  objectif  la  mise  en  liberté  du  détenu*'. 

Un  fait  d'évasion  peut  donc  être  considéré,  suivant  les  cir- 
constances, comme  le  résultat,  soit  d'une  négligence,  soit  d'une 
connivence  du  conducteur  ou  gardien.  Est-ce  à  dire  que  la 
connivence  soit  une  circonstance  aggravante  de  l'évasion  par 
négligence,  ou  la  négligence,  YatténUation  d'une  évasion  par 
connivence?  La  nature  même  des  choses  répugne  à  cette  ma- 
nière de  voir  :  car  la  négligence  est  exclusive  de  la  connivence, 
et  réciproquement.  Il  y  a  donc,  là,  si  Ton  veut,  deux  qualifica- 
tions différentes  d'un  même  fait^  mais  non  deux  circonstances 
soit  aggravantes,  soit  atténuantes  de  l'évasion.  Il  faut  conclure 
de  cette  observation  :  1°  qu'en  cas  de  poursuite  devant  la  cour 

S8  Nous  ne  pouvons  donc  nous  associer  à  la  doctrine  d*un  arrôt  de  la 
Cour  de  cassation  du  5  novembre  1837  (6.  cr,^  n^  413},  approuvée  par 
Blanche  {iyp,  cit. y  t.  IV,  n^  172).  Il  s'agissait  d'un  gardien  qui  avait  facilité 
la  sortie  d'un  détenu  dans  le  but  d'aller  boire  avec  lui.  Poursuivi  à  raison 
de  ce  fait,  il  fut  renvoyé  d'instance  par  ce  motif  qu'il  n'avait  pas  eu  l'inten- 
tion de  favoriser  Tévasion  du  détenu.  Sur  le  pourvoi  du  ministère  public, 
l'arrêt  fut  cassé  par  ce  motif  que,  quel  qu'en  soit  le  but,  «  le  fait  seul  de 
la  sortie  du  détenu,  occasionnée  par  la  négligence  ou  préparée  par  la  con- 
nivence du  gardien,  constitue  un  délit  de  la  part  de  celui-ci  puisqu'au 
moment  où  le  détenu  met  le  pied  hors  de  la  maison  sans  les  formes  vou- 
lues par  la  loi,  il  est  en  état  d'évasion...  ».  Il  nous  semble  qu'un  fait  de  ce 
genre  constitue  une  faute  de  discipline  mais  non  un  délit  pénal.  Dire,  en 
effet,  que  le  détenu  est  un  évadé  par  cela  seul  que,  même  accompagné  de 
son  gardien,  il  met  le  pied  hors  de  sa  prison,  c'est  évidemment  exagérer  la 
notion  de  Tévasion.  —  Le  Code  pénal  italien  consacre  une  disposition  spé- 
ciale à  cette  hypothèse.  L'article  231  est,  en  effet,  ainsi  conçu  :  «  L'officier 
public,  chargé  de  la  garde  ou  du  transport  d'un  prévenu  ou  d'un  condamné, 
qui,  sans  autorisation,  lui  permet  de  s'éloigner,  même  temporairement,  du 
lieu  dans  lequel  il  est  enfermé,  est  puni  de  la  détention  d'un  mois  à  un  an  et 
de  l'interdiction  temporaire  des  fonctions  publiques.  Dans  le  cas  où,  à  la 
suite  de  cette  permission,  le  détenu  se  serait  évadé,  la  détention  est  portée  de 
six  mois  à  quatre  ans  *^. 
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d'assises  d'un  conducteur  ou  gardien  pour  avoir  connivéà  Té- 
vasion  d'un  détenu,  le  fail.de  n'y  avoir  concouru  que  par  né- 
gligence pourrait  être  posé  par  le  président  des  assises  sous 
forme  de  question  subsidiaire^  connme  résultant  des  débats;  2** 
mais  que  l'accusé  n'aurait  pas  le  droit  de  demander  que  le  jury 
fût  interrogé  sur  une  question  cT excuse  ayant  pour  but  de  faire 
décider  que  l'évasion  n'a  eu  lieu  que  par  négligence". 

1369.  En  dehors  de  cette  première  distinction,  le  Code  pé- 
nal français,  pour  établir  l'échelle  des  pénalités  de  l'évasion, 
tient  compte  de  deux  circonstances  :  l' la  gravité  de  la  préven- 
tion ou  de  la  condamnation  qui  pèse  sur  le  détenu  évadé  ;  2^  la 
diversité  des  moyens  employés  pour  favoriser  l'évasion. 

a)  On  admettra  difficilement  que  les  peines  de  l'évasion  soient 
plus  ou  moins  graves  suivant  la  gravité  de  l'infraction  qui  a 
motivé  la  détention.  Le  devoir  professionnel  des  conducteurs 
ou  des  gardiens  n'est-il  pas  le  même  dans  tous  les  cas?  qu'im- 
porte donc  la  nature  de  la  détention?  On  peut  dire,  cependant, 
pour  expliquer  ce  point  de  vue,  que  l'évasion  de  tous  les  dé- 
tenus n'est  pas  également  dangereuse  pour  la  société,  et  que  la 
cause  de  la  détention  est  la  mesure  de  l'importance  de  la  priva- 
lion  de  liberté***.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  textes  distinguent,  à  cet 
égard,  trois  catégories  de  détenus.  V  Si  l'évadé  est  prévenu 
«  de  délits  de  police  ou  de  criines  simplement  infamants,  ou 
condamné  pour  l'un  de  ces  crimes,  s*il  était  prisonnier  de 
guerre  »,  la  peine  est  un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux 

'•  Dans  ce  sens  :  Cass.,  16  avril  4819,  arrêt  cité  et  approuvé  par  Blanchk 
(t.  IV,  n**  182].  La  Cour  rejette  le  pourvoi  du  condamné,  auquel  la  position 
de  la  question  d'excuse  avait  été  refusée,  par  ce  motif  :  «  que  la  négligence^ 
relativement  à  Pévasion  d'un  détenu,  n'est  pas  un  fait  qualiôé  excuse  par  la 
loi  ;  qu'elle  n'est  qu'une  circonstance,  qui  modifie  le  caractère  du  fait  prin-- 
cipal  de  l'évasion  ;  qu'elle  ne  rentre  donc  pas  dans  les  dispositions  de  Tarticle 
339  du  Code  d'instruction  criminelle  ».  Mais  en  sens  contraire  :  Chauveau 
et  Hélie,  t.  III,  n°  1027;  Hf:uE,  Pratique  criminelle,  t.  II,  n»  422. 

^0  Dans  le  droit  romain,  le  geôlier  qui,  par  négligence,  laissait  évader  ud 
détenu,  était  puni  de  la  peine  même  à  laquelle  Tévadé  s'était  dérobé.  Cfr.  L. 
4,  C,  De  cust.  reor.  Même  régie  dans  le  très  ancien  droit  germanique.  Le 
Code  pénal  italien  tient  compte,  pour  mesurer  la  pénalité,  de  la  gravité  de 
la  détention  ou  de  la  condamnation  (art.  228). 
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mois,  en  cas  de  négligence,  et  de  six  mois  à  deux  ans,  en  cas 
de  connivence  (C.  p.,  art.  238)**.  Par  délits  de  police,  faut-il 
entendre,  tout  à  la  fois,  les  délits  de  police  correctionnelle^  et  les 
contraventions  de  police?  L'interprétation  extensive  me  paraît 
préférable**.  Quant  aux  crimes  simplement  infamants  y  ce  sont 
ceux  que  la  loi  punit  de  la  dégradation  civique  ou  du  bannisse- 
ment. 2**  Si  l'évadé  est  prévenu  d'un  crime  de  nature  à  entraî- 
ner une  peine  afflictive  à  temps  ou  condamné  pour  l'un  de  ces 
crimes,  la  peine'  est  un  emprisonnement  de  deux  mois  à  six 
mois  en  cas  de  négligence,  et  la  réclusion  en  cas  de  connivence 
(C.  p.,  art.  239).  3**  Enfin,  si  l'évadé  est  prévenu  d'un  crime  de 
nature  à  entraîner  la  peine  de  mort  ou  des  peines  perpétuelles, 
ou  condamné  pour  un  de  ces  crimes,  la  peine  est  un  emprison- 
nement d'un  an  à  deux  ans  en  cas  de  négligence,  et  les  travaux 
forcés  à  temps  en  cas  de  connivence  (C.  p.,  art.  240). 

Il  y  a  lieu  de  remarquer:  i**  que  la  loi  punit  seulement,  dans 
les  articles  238  à  240,  l'évasion  consommée";  2**  qu'elle  se 
préoccupe,  en  cas  de  condamnation,  non  de  la  nature  du  fait 
pour  lequel  cette  condamnation  est  encourue,  mais  de  la  peine 
réellement  prononcée  **. 

^1  Cette  disposition  a  été  modifiée  par  la  loi  du  13  mai  1863.  L'aDcien 
article  238  ne  parlait  que  des  prévenus  de  délits  de  police  ou  de  crimes 
simplement  inramants  :  il  ne  s'expliquait  pas  sur  les  condamnés  de  la  même 
catégorie,  mais  personne  n'avait  pu  douter  qu'ils  y  fussent  compris.  La  loi 
de  1863  n'a,  du  reste,  réparé  l'omission  qu'imparraitement,  puisqu'elle  n'é- 
tend l'application  de  l'article  238  qu'aux  condamnas  pour  crimes,  et  non  aux 
condamnés  pour  délits  de  police, 

*^  Voyez  cependant  :  Blanche,  t.  IV,  n°  175;  Hélie,  Prat.  crim,,  t.  Il, 
n«  423,  et  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassatiou  du  17  nov.  1894,  cité  note  9. 

^*  C'est  ce  qui  résulte  du  rapprochement  des  termes  de  ces  textes  avec 
l'article  241,  dont  les  premiers  mots  sont  ainsi  conçus  :  «  Si  l'évasion  a  eu 
lieu  ou  a  été  tentée...  ». 

*^  C'est  l'évidence  même,  bien  que  les  termes  des  articles  238  et  239 
parlent  de  condamnés  «  pour  Vun  des  crimes  ».  Mais  rarticle  240  s'exprime 
plus  exactement.  Nous  n'hésitons  donc  pas  à  dire  que  si  l'évadé,  par  suite 
de  circonstances  atténuantes,  avait  été  condamné  à  une  peine  correction- 
nelle pour  crime  de  nature  à  entraîner  la  peine  de  la  réclusion,  le  fait 
resterait  dans  le  cas  prévu  par  l'article  238,  et  non  dans  celui  qui  est  visé 
par  l'article  239. 
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Les  circonstances,  dérivant  de  la  gravité  de  la  prétention  ou 
de  la  condamnation,  augmentent  la  criminalité  de  l'évasion, 
sans  transformer  le  fait  en  un  délit  d'un  autre  genre;  ce  sont 
donc  des  circonstances  aggravantes  de  l'évasion  punie  de  peines 
correctionnelles,  et  non  des  éléments  constitutifs  d*\in  crime  spé- 
cial". 

b)  Les  articles  241  et  243  prévoient  deux  faits  qui  aggravent 
Tacte  des  gardiens  et  les  peines  qui  leur  sont  applicables.  Ces 
textes  supposent  que  l'évasion  a  eu  lieu  ou  a  été  tentée  avec  vio- 
lence ou  bris  de  prison. 

L'article  241  punit  ceux  qui  l'auront  favorisée,  en  fournissant 
des  instruments  propres  à  l'opérer,  de  peines  plus  ou  moins 
fortes,  suivant  que  le  détenu  est  dans  l'un  des  cas  prévus  par 
les  articles  238,  239  et  240.  La  peine  est,  au  premier  cas,  un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans;  au  second,  d'un  an 
à  quatre  ans;  au  troisième,  un  emprisonnement  de  deux  ans  à 
cinq  ans  et  une  amende  de  cinquante  à  deux  mille  francs.  Dans 
ce  dernier  cas,  les  coupables  peuvent,  en  outre,  être  privés  des 
droits  mentionnés  en  l'article  42,  pendant  cinq  ans  au  moins 
et  dix  ans  au  plus,  à  compter  du  jour  où  ils  auront  subi  leur 
peine. 

Les  conditions,  dont  le  concours  est  nécessaire  pour  l'applica- 
tion de  cette  aggravation,  sont  au  nombre  de  deux  :  1*  Il  faut  que 
les  gardiens  ou  les  tiers  aient  remis  au  détenu  des  instruments 
propres  à  opérer  l'évasion  par  violence  ou  bris  de  prison,  sachant 
que  ces  instruments  devaient  servir  à  ce  résultat;  par  consé- 
quent, avec  le  dessein  de  favoriser  la  fuite  du  détenu.  Si  les 
instruments  sont  des   armes  proprement  dites,  l'article   243 

^^  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  pense,  au  contraire,  que  les 
faits  punis,  dans  l'article  239  et  dans  l'article  240,  d'une  peine  afflictive 
(réclusion,  travaux  forcés)  présentent  le  caractère  de  crimes  particuliers  et 
qu'en  conséquence  le  jury  peut  être  interrogé  par  une  seule  question  sur 
toutes  les  circonstances  qui  constituent  ces  crimes  :  Cass.,  7  août  i845  (B.  er.  ^ 
n»  253).  Cfr.  Blanxhe,  t.  IV,  n®  180.  Nous  avons  déjà  dit  que  le  critère 
des  éléments  constitutifs  et  des  circonstances  aggravantes  n'avait  jamais; 
été  nettement  établi  par  la  jurisprudence.  Cette  décision  est  une  nouvelle 
preuve  de  la  vérité  de  cette  proposition. 


Digitized  by  VjOOÇ IC 


ÉVASION  DE   DÉTENUS.  303 

devient  applicable;  2**  I!  faut  que  le  détenu,  à  qui  ces  instru- 
ments ont  été  remis,  en  ait  fait  usage,  soit  pour  opérer  le  bris 
de  prison,  soit  pour  exercer  des  violences  contre  ses  gardiens, 
dofis  le  but  de  recouvrer  sa  liberté'.  Quant  au  résultat,  il  importe 
peu  que  Tévasion  ait  été  consommée  ou  qu'elle  ait  été  simple- 
ment tentée.  Les  deux  formes  du  délit  sont  expressément  pré- 
vues. . 

L'article  242  punit  ceux  qui  participent  aune  évasion  violente 
par  transmission  d'armes.  Il  suppose  également  :  1**  l'intention 
chez  le  coupable  de  favoriser  Tévasion  au  moyen  des  armes 
remises;  2*  et  le  fait,  par  le  détenu,  de  s'être  évadé  en  faisant 
usage  de  ces  armes.  Alors,  les  gardiens  ou  conducteurs  sont 
punis  des  travaux  forcés  à  perpétuité;  les  autres  personnes,  des 
travaux  forcés  à  temps.  L'expression  «  armes  »,  dont  se  sert 
l'article  243,  ne  s'étend  pas  à  tous  les  objets  auxquels  l'article 
101  du  Code  pénal  applique  cette  qualification  :  il  s'agit  seule- 
ment ici  des  armes  proprement  dites,  des  instruments  exclusi- 
vement destinés  à  tuer,  à  blesser  ou  à  frapper.  Cette  interpréta- 
tion restrictive  résulte,  avec  évidence,  de  la  combinaison  de 
notre  article  avec  l'article  241;  car,  il  est  question,  dans  ce 
dernier,  du  cas  où  l'on  a  transmis  des  instruments  propres  à 
opérer  l'évasion  avec  violence  ou  bris  de  prison.  Si  donc  le 
détenu  s'est  servi  des  instruments  d'effraction  pour  s'en  faire 
des  armes,  ceux  qui  les  lui  auront  remis,  seront  punis  seule- 
ment des  peines  portées  par  l'article  241. 

1370.  Le  préjudice  social  causé  par  l'évasion  disparaît,  aussi 
bien  dans  le  cas  où  le  détenu  revient  de  lui-même  se  constituer 
prisonnier,  que  dans  le  cas  où  il  est  arrêté  dans  sa  fuite  et 
réintégré  en  prison.  Il  pourrait  donc  être  utile,  au  point  de 
vue  social,  d'accorder  une  exemption  ou,  tout  au  moins,  une 
diminution  de  peine  aux  gardiens  qui,  après  avoir  laissé  un 
détenu  s'évader,  aideraient  à  le  reprendre,  comme  aux  détenus 
eux-mêmes,  qui,  après  s'être  évadés  par  violence  ou  bris  de 
prison,  se  constitueraient  volontairement  prisonniers  entre  les 
mains  de  la  justice  ^\  Le  Code  pénal  français  n'a  pas  admis  un 

^^   Le   Code   pénal  italien  dans  les  arlicles  232  et  233,  fait  de  ceUe 
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système  aussi  radical.  L'article  247  décide  simplement  que  «  les 
peines  d'emprisonnement  ci-dessus  établies  contre  les  conduc- 
teurs et  gardiens,  en  cas  de  négligence  seulement,  cesseront 
lorsque  les  évadés  seront  repris  ou  représentés^  pourvu  que  ce 
soit  dans  les  quatre  mois  de  r évasion,  et  quils  fie  soient  pas 
arrêtés  pour  dautres  crimes  ou  délits  commis  postérieure- 
ment » .  Examinons  les  conditions  toutes  contingentes  de  cette 
exemption  de  peine,  sa  nature  et  ses  effets. 

a)  Ses  conditions  sont  au  nombre  de  trois  :  1**  Les  conduc- 
teurs ou  gardiens  ne  peuvent  invoquer  l'article  247  qu'en  cas  de 
négligence  seulement;  2*^  Ils  ne  sont  pas  affranchis  de  Tempri- 
sonnement  par  le  seul  effet  de  la  reprise  ou  de  la  représentation 
de  l'évadé;  il  faut  que  cette  reprise  ou  cette  représentation  ait 
eu  lieu  dans  les  quatre  mois  de  l'évasion  ;  3**  Ce  bénéfice  ne 
leur  appartient  pas  si  les  évadés  ont  été  mis  en  état  d'arresta- 
tion, non  à  cause  de  leur  évasion,  mais  à  raison  des  crimes  ou 
délits  qu'ils  ont  pu  commettre  postérieurement *\ 

b)  Par  cette  faveur, 'on  veut  intéresser  les  conducteurs  et 
gardiens  à  la  réparation  du  préjudice  social  causé  par  leur  né- 
gligence**,  et  ce  but  est  atteint  quand  les  évadés  sont  repris 
dans  les  quatre  mois.  Cette  circonstance  constitue  donc  une  sorte 
d'amnistie  légale,  dont  la  conséquence  est  d'amener  une  exemp- 
tion complète  de  peine  et  de  faire,  rétroactivement  en  quelque 
sorte,  disparaître  l'infraction. 

c)  Pour  en  mesurer  l'effet,  il  faut  se  placer,  soit  avant  la 
reprise  ou  la  représenlation  de  l'évadé,  soit  après.  La  loi  ne 
prescrit  pas,  au  profit  des  conducteurs  ou  gardiens,  une  sus- 
pension de  poursuites  pendant  les  quatre  mois  qui  suivent  l'éva- 

circonstance  une  cause  de  diminution  de  peine,  aussi  bien  au  proût  de  Té- 
vadé  qui  se  constitue  volontairement  prisonnier  qu'au  proQt  de  ses  gardiens. 

*^  Ainsi,  la  circonstance  que  des  prisonniers  évadés,  mais  repris  dans 
les  quatre  mois,  ont,  depuis  leur  évasion,  commis  d'autres  crimes,  ne 
prive  pas  les  gardiens  du  bénéfice  de  l'article  247,  s'il  est  établi  que  leur 
arrestation  a  eu  pour  cause  leur  évasion  et  non  les  nouveaux  crimes  qu'ils 
ont  commis  :  Cass.,  30  déc.  1843  (D.  J.  G.,  v»  Évasion,  n«  40).  Sic^ 
Blanche,  t.  IV,  n»  201 . 

*8  Sic,  Lyon,  17  mars  1837  (D.  J .  G.,  v«  Evasion, n«  39)  ;  Blanche,  t.  lY, 
n«  200. 
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sion.  Mais  s'ils  étaient  poursuivis,  et  que  cette  éventualité  favo- 
rable se  produisît  au  cours  de  Tinstance,  la  poursuite  devrait 
s'arrêter*';  s'ils  étaient  condamnés,  et  qu'elle  se  réalisât  après 
la  condamnation,  l'emprisonnement  devrait  cesser. 

1371.  Les  tiers  ne  sont  responsables  d'une  évasion  que 
s'ils  l'ont  procurée  ou  facilitée.  Dans  ce  cas,  les  peines  qui 
leur  sont  applicables  sont  graduées  suivant  les  mêmes  distinc- 
tions que  celles  qui  viennent  d'être  expliquées  à  propos  des 
gardiens.  Nous  renvoyons,  par  conséquent,  au  second  ali- 
néa des  articles  238,  239  et  240  qui  prononcent  ces  peines. 
Le  fait  des  tiers  qui  procurent  ou  favorisent  l'évasion  est  un 
délit  sui  generis,  non  un  acte  de  complicité,  alors  même  qu'il  y 
aurait  eu,  comme  c'est  probable,  concert  préalable  entre  eux  et 
les  détenus. 

Le  délit  s'aggrave  dans  trois  cas,  qui  sont  :  1^  la  remise 
d'instruments  propres  à  opérer  une  évasion  violente  (C.  p., 
art.  241);  2**  la  transmission  d'armes  pour  la  favoriser  (C.  p., 
art.  243);  3*  enfin,  la  corruption  exercée  sur  les  gardiens  (C. 
p.,  art.  242).  Les  deux  premières  circonstances  aggravantes 
sont  communes  et  aux  gardiens  et  aux  tiers;  nous  renvoyons 
donc  à  ce  que  nous  avons  déjà  dit  plus  haut.  Mais  la  troisième 
concerne  spécialement  ces  derniers.  «  Dans  ions  les  cas  ci- 
dessus,  lorsque  les  tiers  qui  auront  procuré  ou  faciliter  évasion 
y  seront  parvenus  en  corrompant  les  gardiens  ou  geôliers,  ou 
de  connivence  avec  eux,  ils  seront  punis  des  mêmes  peines  que 
lesdits  gardiens  et  geôliers  » . 

Cette  disposition  prévoit  deux  faits  bien  distincts  :  le  cas  où  le 
tiers  a  procuré  ou  favorisé  l'évasion,  en  corrompant  les  gar- 
diens ou  geôliers;  et  le  cas  où  il  a  agi  de  connivence  avec  ces 
derniers.  Alors,  les  tiers  sont  punis  des  mêmes  peines  que  les 
gardiens  dont  ils  deviennent  les  complices.  Cette  disposition 
nous  paraît  contraire,  à  un  double  point  de  vue,  aux  principes 
de  la  justice  distributive.  Les  gardiens,  qui  font  évader  un  dé- 
tenu, trahissent  un  devoir  professionnel,  et  on  ne  saurait  donc, 


^^  Absolument  comme  en  cas  d'amnistie.  Il  suit  de  là  que  le  prévenu  ne 
pourrait  être  condamné  aux  frais.  Paris,  3  noy.  1852  (D.  53.2.6). 

M.  fî.  —  Tome  IV.  20 
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sans  injustice,  faire  peser  sur  les  tiers,  qui  participent  à  leur 
délit,  une  aggravation  spéciale  de  peine  puisée,  dans  cette 
circonstance.  D'un  autre  côté,  après  avoir  confondu,  dans  la 
même  disposition,  et  puni  de  la  même  peine,  les  gardiens  et  les 
tiers,  le  Code  pénal  assimile  la  simple  connivence  à  la  corrup- 
tion. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  critiques,  le  texte  suppose,  dans  les 
deux  cas,  que  l'évasion  a  été  procurée.  Qu'arriverait-il  si  elle 
avait  été  simplement  tentée?  La  réponse  nous  paraît  simple. 
De  deux  choses  l'une  :  ou  bien  il  y  a  eu,  de  la  part  des  tiers 
étrangers  à  la  garde  du  détenu,  connivence  avec  les  gardiens, 
et,  dans  ce  cas,  pas  de  répression  ;  ou  bien,  il  y  a  eu  corrup- 
tion, et,  dans  ce  cas,  c'est  l'article  179,  §  2,  qui  devient  appli- 
cable. 

1372.  L'article  246  permet  de  prononcer,  contre  ceux  qui 
sont  condamnés,  pour  avoir  favorisé  une  évasion  ou  une  tenta* 
tive  d'évasion,  à  un  emprisonnement  de  plus  de  six  mois,  la 
surveillance  de  la  haute  police,  aujourd'hui  remplacée  par  l'in- 
terdiction de  séjour,  pendant  un  intervalle  de  cinq  à  dix  ans.. 
De  plus,  l'article  244  décide  que  «  tous  ceux  qui  auront  con- 
nivé  à  l'évasion  d'un  détenu  seront  solidairement  condamnés^, 
à  titre  de  dommages-intérêts^  à  tout  ce  que  la  partie  civile  du 
détenu  aurait  eu  droit  d'obtenir  contre  lui  ».  Notre  ancienne 
jurisprudence  admettait  que  celui  qui  procurait  l'évasion  d'un 
détenu  pour  dettes  devait  être  condamné  à  payer  ses  créanciers 
comme  s'il  avait  été  la  caution  du  contraignable  par  corps.  Le 
Code  pénal  a  appliqué  cette  singulière  règle  à  ceux  qui  favori- 
sent l'évasion  des  détenus  obligés  à  des  dommages-intérêts.  Mais 
cette  disposition  est  à  la  fois  inutile  et  dangereuse;  et  il  eût  été- 
certainement  plus  sage  de  laisser  aux  tribunaux,  ici  comme  dans 
tous  les  aijtres  cas  où  le  délit  cause  un  préjudice,  l'appréciation 
entière  de  la  réparation  qu'il  convient  d'accorder  à  ceux  qui  en 
ont  été  les  victimes. 

1373.  On  appelle  fauteurs  (/aw/orcsmmmis),  dans  la  langue 
scientifique^  les  individus  qui,  par  des  faits  postérieurs  à  l'ac- 
complissement d'un  délit,  en  favorisent  sciemment  et  volontai- 
rement les  auteurs  ou  les  complices,  que  ce  soit  au  moyen  d'ac- 
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tesmoraux,  tels  que  l'approbation  et  la  ratification  du  crime 
accompli,  la  fausse  déposition  faite  en  leur  faveur  devant  la  jus- 
tice; que  ce  soit  au  moyen  d'actes  matériels^  tels  que  le  fait  de 
faciliter  la  fuite,  ou  de  receler  des  malfaiteurs. 

En  principe,  la  loi  française  ne  punit  pas  celui  qui  favorise 
la  fuite  d'un  malfaiteur  qui  n'est  pas  encore  arrêté.  Mais,  en  cas 
d'évasion  d'un  détenu,  inculpé  ou  condamné,  elle  punit  les  per- 
sonnes préposées  à  sa  conduite  et  à  sa  garde,  et  même,  en  géné- 
ral, les  tiers  qui  ont  favorisé  ou  facilité  l'évasion,  et  elle  érige 
ce  fait  en  crime  ou  délit  sui  generis. 

Le  recel,  considéré  comme  moyen  de  favoriser  des  coupables, 
peut  avoir  pour  objet  des  persormes  ou  des  choses.  La  ten- 
dance des  législations  anciennes  a  été  de  donner,  dans  tous  les 
cas,  à  ce  fait,  le  caractère  d'un  acte  de  complicité.  Mais  le  Code 
pénal  de  1810  a  admis  une  distinction  essentielle  qui  domine 
ses  dispositions.  Le  recèlement  des  objets  enlevés,  détournés 
ou  obtenus  à  l'aide  d'un  crime  ou  d'un  délit,  est  toujours  un  fait 
de  complicité.  Le  recèlement  des  personnes  n'a  ce  caractère  que 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  61.  En  dehors  des  conditions  de 
ce  texte,  le  recèlement  des  malfaiteurs  est  érigé  en  délit  parti- 
culier. 

C'est  ainsi  qu'aux  termes  de  l'article  248  :  «  Ceux  qui  au- 
ront recelé  ou  fait  receler  des  personnes  qu'ils  savaient  avoir 
commis  des  crimes  emportant  une  peine  afflictive  seront  punis 
de  trois  mois  d'emprisonnement  au  moins^  et  de  deux  atis  au 
plus  » . 

Le  droit  romain  et  notre  ancien  droit,  considérant  que 
l'œuvre  du  receleur  (recepiator)  était  aussi  préjudiciable  à  la 
société  que  celle  du  délinquant  [ptssimum  genus  receptatorum ; 
perinde  habentur  atque  latrones)^  avaient  fait  preuve,  vis-à-vis 
du  receleur,  d'une  sévérité  excessive".  La  loi  moderne  s'est 
notablement  adoucie. 

^^  Cfr.  L.  1,  D.,  De  recept.  L.  1,  C,  De  his  gui  latrones  vel  aliis  crimin., 
reot  occuU.  Pour  Tancien  droit  :  Jousse,  op,  cit.,  t.  IV,  p.  248  à  253.  Le 
recel  d'accusés,  ou  de  criminels  décrétés  ou  condamnés,  avait  été  l'objet  d'un 
grand  nombre  d'ordonnances  et  déclarations.  On  en  trouvera  la  liste  op.  et 
loe.eit. 
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Les  conditions  constitutives  de  rincrimination  sont  au  nom- 
bre de  trois. 

a)  Il  faut  un  fait  de  recel.Recélev  une  personne  ou  une  chose, 
c'est  empêcher,  dans  une  intention  coupable,  la  découverte  de 
l'une  ou  de  l'autre.  Les  procédés  de  recel  sont  variés  :  ils  consis- 
tent à  déplacer  la  personne,  à  la  cacher,  à  la  déguiser,  en  un 
mot  à  la  soustraire,  par  Tun  quelconque  de  ces  moyens,  à  la 
recherche  de  l'autorité".  Mais  le  fait  de  secourir  le  criminel, 
pas  plus  que  celui  de  l'avertir  qu'il  est  poursuivi,  ne  tombe 
point  sous  le  coup  de  l'article  248,  s'il  ne  consiste  pas  à 
lui  avoir  donné  asile  ou  refuge],  alors  même  que  ce  fait 
aurait  eu  pour  résultat  et  pour  but  de  Tempêcher  de  tomber 
entre  les  mains  de  la  justice'*.  Du  reste,  ce  n'est  pas  seulement 
celui  qui  recèle,  c'est  encore  la  personne  qui  fait  receler  que  la 
loi  jBL  voulu  atteindre  dans  l'article  248. 

b)  La  seconde  condition  nécessaire  à  l'existence  du  délit,  c'est 
que  le  recel  s'applique  à  une  personne  ayant  commis  un  crime 
emportant  peine  afflictive.  Le  but  de  la  loi,  comme  les  expres- 
sions qu'elle  emploie,  indique  la  portée  de  l'incrimination.  Si 
le  receleur  est  punissable,  c'est  pour  avoir  dérobé  sciemment  aux 
poursuites  judiciaires  un  individu  quia  commis  un  crime  grave. 
D'où  il  résulte,  tout  d'abord,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la 

,  personne  recelée  ait  été  l'objet  d'une  condamnation,  qui  seule 
rendrait  la  culpabilité  certaine".  Mais  faut-il  qu'il  y  ait  eu, 
contre  elle,  une  prévention  établie,  ou,  tout  au  moins,  une 
poursuite?  La  connaissance  personnelle  qu'aurait  le  receleur 
du  crime  commis,  ou  celle  que  lui  donnerait  la  notoriété  publi- 

8^  Le  recel  est  donc  un  délit  continu.  Cfr.  Haus,  op,  cit. y  t.  I,  n*^368. 

^^Sk,  Cass.,  27  juin.  186?  (D.  67.1.457). 

**  En  sens  contraire  cependant  :    Hélie,  Prat.  cnw.,  t.  II,  n®  427.  Un 
arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  5  juin  1833  (D.  J.  G.,  \^  Évasion),  paraît 
bien  admettre,  dans  ses  motifs,  qu'un  crime  n'étant  réputé  commis  qu^&u- 
tant  qu'il  a  été    légalement  constaté,  il  n'y  a  pas  recel  de  criminels  dsLns 
le  sens  de  l'article  248,  que  le  recel  s'applique  à  une  personne  poursuiv^ie 
mais  non  condamnée.  Mais  le  pourvoi  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  par    la. 
Cour  de  cassation  à  raisons  d'autres  constatations  de  fait  établissant  la  bontie 
foi  des  prévenus  :  Cass.,  27  déc.  1833  (D.  J.  G.,  v»  Évasion,  W*  60).  Vo-k-, 
Trib.  corr.  d(»  la  Seine,  2i  d«'^c.  1850  (D.  A.  Supplément,  v®  Évasion,  7H)." 
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que  ne  sufBraient  pas  pour  Tobliger  à  refuser  un  asile'*.  Tant 
qu'un  acte  ofliciel  de  poursuite  n'est  pas  intervenu,  le  délit,  qui 
consiste  essentiellement  à  soustraire  un  criminel  à  l'action  delà 
justice,  manque  de  base  sérieuse.  Si  donc  on  doit  considérer 
comme  constituant  l'infraction  punie  par  l'article  248,  aussi  bien 
le  recel  d'individus  poursuivis  que  le  recel  d'individus  condam- 
uéf,  il  est,  en  tout  cas,  nécessaire  qu'une  poursuite  soit  au 
moins  commencée".  De  cette  situation  seule  résulte  l'entrave 
apportée  à  l'action  de  la  justice  que  la  loi  a  voulu  réprimer. 
Et  il  importe  peu,  dès  lors,  pour  l'existence  du  délit  de  recel, 
que  la  personne  soustraite  à  la  justice,  au  moment  où  elle  était 
régulièrement  poursuivie,  ait,  plus  tard,  bénéBcié  d'un  acquit- 
tement. Le  résultat  des  poursuites  doit  rester  sans  influence  sur 
le  caractère  délictueux  du  fait". 

c)  La  troisième  condition  requise  pour  constituer  l'infraction, 
c'est,  tout  à  la  fois,  \dL  connaissance,  chez  le  receleur,  de  la  con- 
damnation ou  de  la  poursuite  dont  a  été  l'objet  la  personne 
qu'il  recèle,  et  la  volonté  de  soustraire  cette  personne,  en  lui 
donnant  refuge  ou  asile,  à  l'action  de  la  justice.  Il  faut,  en  un 
mot,  que  le  receleur  ait  agi  sciemment  et  volontairement.  C'est 
l'application  du  droit  commun". 

1374.  Les  proches  parents,  qui  cachent  et  recèlent  leurs 
parents  poursuivis  ou  condamnés,  ont  l'intention  de  remplir  un 
devoir  d'assistance,  bien  plus  que  la  volonté  de  désobéir  à  la  loi. 
Aussi,  l'article  248,  d'accord,  en  ce  point,  avec  la  tradition  ", 
affranchit  de  toute  peine  le  recèlementde  criminels  qu'il  prévoit, 

"  Sic,  CasB.,  iô  oct.  1853  (D.  54.1. 8o);  Blanche,  t.  IV,  n«  204.  Cfr. 
les  motifs  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  27  juill.  1867  (D.  67.1. 
457). 

55  Jurisprudence  conforme  :  Bastia,  20  déc.  1844  (D.  45.2.20);  Di- 
jon, 17  févr.  1853  (D.  53.2.60);  Bastia,  8  août  1875  (D.  75.2.130).  On 
trouvera,  dans  le  rapport  qui  a  précédé  ce  dernier  arrêt,  la  question  com- 
plètement examinée  et  discutée.  Même  solution  dans  notre  ancien  droit  : 
Cfr.  JoLssE,  op,  et  loe,  cit. 

^^  Voir  les  arrêts  cités  &  la  note  précédente. 

"  Trib.  corr.  Seine,  25  mars  1896,  affaire  Dupas  etlRoYÉRE  (D.  96.2.39). 

^*  L.  2,  D.,  De  reeept.,  L.  13,  D.,  Deoff.praesidi$;Jov8SE,op.  cit.,  t.  IV, 
p.  253. 


Digitized  by 


Google 


310   DROIT  PÉNAL  SPECIAL.  —  CRIMES  CONTRE  LA  CHOSE  PUBLIQUE. 

lorsqu'il  est  accompli  par  «  des  ascendants  ou  descendants, 
époux  ou  épouse  même  divorcés,  frères  ou  sœurs  des  criminels 
recelés,  ou  leurs  alliés  au  même  degré  » . 

L'immunité  dont  il  s'agit  est  fondée  sur  la  nature  des  choses 
{jura  sanguinis  nullo  jure  civili  dirimi  possunt).  Elle  a  le  carac- 
tère d'une  excuse  péremptoire.  Comme  toute  excuse,  elle  ne 
saurait  être  étendue  ni  à  d'autres  parents  ou  alliés  que  ceux  dont 
il  est  question,  ni  à  des  délits  autres  que  celui  prévu  par  l'arti- 
cle 248  (C.  p.,  art.  63J.  Il  y  a  lieu  seulement  de  s'étonner  et  de 
regretter  que  cette  excuse  ait  été  restreinte  au  recèlement  des 
criminels. 

1375.  L'évasion  est,  en  principe,  un  délit;  elle  ne  devient 
un  crime  qu'en  raison  deconsidéralions  extrinsèques,  tirées,  soit 
de  la  nature  du  fait  pour  lequel  l'évadé  subissait  la  détention, 
soit  de  la  qualité  de  celui  qui  a  procuré  ou  favorisé  l'évasion. 
Je  conclus  de  cette  observation,  au  point  de  vue  de  la  forme  des 
questions  au  jury,  qu'il  faut  poser  une  question  principale  sur 
le  fait  même  d'évasion,  et  autant  de  questions  distinctes  qu'il 
existe  de  circonstances  aggravantes  relevées  à  la  charge  de 
l'accusé. 

Question  principale  :  X...  est-il  coupable  d'avoir  (ici  la  date), 
à  Lyon,  par  connivence,  procuré  ou  facilité  l'évasion  de  N..., 
détenu? 

Circonstances  aggravantes  :  1**  X...  était-il,  en  qualité  de  gar- 
dien de  prison  (ou  d'huissier,  ou  de  chef  de  la  gendarmerie,  ou 
de  commandant  de  posle  de  la  force  publique),  préposé  au  trans- 
fert ou  à  la  garde  dudit  N...  ? 

2**  N...  était-il  accusé  d'avoir  commis  un  vol,  à  l'aide  d'ef- 
fraction, dans  une  maison  habitée?  ou  était-il  condamné  à  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps?  ou  à  la  peine  de  mort,  ou  des 
travaux  forcés  à  perpétuité? 

3*'X...  a- t-il  procuré  ou  facilité  Tévasion  ci-dessus  spécifiée 
en  corrompant  ou  de  connivence  avec  P..,,  geôlier  préposé  à  la 
garde  deN...? 

4'  Ladite  évasion,  consommée  avec  violence,  ou  bris  de  pri- 
son, a-t-elle  été  favorisée  par  transmission  d'armes? 

1376.  La  statistique  des   crimes   et   délits   d'évasion  de 
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déteous  ne  donne  lieu  à  aucune  observation  intéressante.  Le 
nombre  moyen  annuel  des  affaires  jugées  en  France  a  subi  une 
décroissance  de  plus  de  moitié  depuis  1826.  Ce  résultat  est  à 
l'actif  de  l'administration  pénitentiaire. 


§  LXVI.  -  BRIS  DE  SCELLES  ET  ENLÈVEMENT  DE  PIÈGES 
DANS  LES  DÉPÔTS  PUBLICS. 

(C.  p.,  art.  249  à  256). 

1377.  Pourquoi  la  loi  rapproche  le  bris  de  scellés  et  renlèvement  de  pièces  dans 
les  dépôts  publics.  —  1378.  Bris  de  scellés.  Notions  historiques.  —  1379.  Élé- 
ments essentiels.  —  1330.  Bris  de  scellés  imputé  au  gardien  des  scellés.  — 
1381.  Bris  de  scellés  imputé  à  des  tiers  étrangers  à  leur  garde.  —  1382.  Vol 
commis  au  moyen  de  bris  de  scellés.  —  1383.  L^enlèvement  de  pièces  dans  les 
dépôts  publics  n'est  pas  une  forme  de  Tabus  de  confiance,  comme  la  yiolatioii 
intentionneUe  d*un  dépôt  privé.  —  1384.  Éléments  matériels  constitutifs  de  la 
violation  de  dépôt  public.  —  1385.  Répression  contre  le  dépositaire.  Répres- 
sion contre  les  tiers.  —  1386.  Circonstances  aggravantes  du  bris  de  scellés  et 
de  renlèvement  de  pièces  dans  les  dépôts  publics.  —  1387.  Qualifications  et 
questions. 

1377.  Celni  qui  méconnaît  la  mainmise  pratiquée  par  l'État 
sur  les  choses  comme  celui  qui  méconnaît  sa  mainmise  sur  les 
personnesy  lèse  le  droit  social  et  entrave  l'œuvre  de  l'autorité 
publique.  De  \k  une  forme  de  délit,  assez  analogue  au  délit 
d'évasion.  Et  comme  deux  procédés  sont  employés  par  l'autorité 
pour  placer  une  chose  sous  sa  garde  :  1**  le  dépôt  de  cette  chose 
dans  un  lieu  public;  2°  V apposition^  sur  l'enveloppe  qui  la  con- 
tient, ou  sur  l'appartement  ou  le  meuble  qui  la  renferme,  d'une 
empreinte  spéciale,  le  bris  de  scellés  et  Venlèvement  de  pièces 
dans  les  dépôts  publics  sont,  avec  raison,  rapprochés  par  le 
Code  pénal  et  envisagés  sous  le  rapport  de  l'attentat  à  l'autorité 
publique  dont  ils  sont  la  manifestation,  bien  plus  que  comme 
moyens  de  commettre  un  autre  délit*.  Le  but  poursuivi  par  le 
prévenu  est  donc,  en  général,  indifférent,  pour  caractériser  ce 

^LXVI.  ^  Le  môme  rapprochement  entre  la  violation  des  scellés  et  la 
soustraction  d'un  dépôt  dans  un  lieu  public  est  fait  par  le  Code  pénal  ita- 
lien dan%  les  articles  201  à  203.  Voyez  ce  que  dit  à  ce  point  de  vue  :  Orto- 
lan, op,  cit,y  t.  I,  n*  851 . 
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genre  d'infraction.  C*est  le  fait  même,  commis  bien  entendu  avec 
intention  criminelle,  que  la  loi  prévoit  et  réprime. 

1378.  Bris  de  scellés.  —  La  loi  romaine  sanctionnait  l'usage 
des  sceaux  apposés  sur  les  dépôts  pour  assurer  l'identité  des 
objets  rendus^  et,  dans  les  testaments,  pour  conGrmer  la  signa- 
ture du  testateur  :  l'altération  ou  la  rupture  de  ces  sceaux  don- 
nait lieu,  suivant  les  cas,  tantôt  à  l'action  de  vol  ou  à  l'action 
de  faux,  tantôt  à  des  indemnités  civiles.  Mais  on  ne  trouve 
aucune  trace,  dans  les  lois  romaines,  soit  de  l'usage  de  scellés 
apposés  par  Tautorité  publique,  soit  d'une  incrimination  pour 
bris.de  ces  mêmes  scellés.  Dans  notre  ancien  droit,  où  l'emploi 
des  scellés  paraît  avoir  été  en  usage,  il  n'apparaît  pas  qu'on 
ait  songé  à  en  punir  la  rupture,  indépendamment  ^du  but  que 
Fauteur  pouvait  poursuivre  en  les  brisant.  C'est  dans  la  loi  du 
20  nivôse  an  II  qu'on  voit,  pour  la  première  fois,  le  bris  de 
scellés  prévu  et  puni  en  lui-même.  Le  Code  pénal  a  recueilli  les 
dispositions  de  cette  loi,  dont  le  caractère  saillant  avait  été  de 
considérer  le  bris  de  scellés,  non  comme  une  circonstance  ag- 
gravante d'un  autre  délit,  mais  comme  une  incrimination  spé- 
ciale. Cette  notion  essentielle,  critiquée  par  certains  criminalis- 
les  étrangers,  a  passé  dans  la  plupart  des  législations  modernes  : 
elle  repose  sur  cette  idée  que  le  fait  de  briser  les  scellés  consti- 
tue, par  lui-même,  un  obstacle  au  fonctionnement  régulier  de 
l'autorité  publique.  Commet  ce  délit,  quiconque  brise,  déchire, 
rompt,  de  quelque  manière  et  par  quelque  procédé  que  ce 
soit,  des  scellés,  apposés,  en  vertu  d'une  disposition  de  la  loi 
ou  par  ordre  de  l'autorité,  sur  une  chose.  Ce  que  la  loi  punit, 
c'est  donc  un  manquement  ou  une  désobéissance  à  l'autorité 
publique. 

1379.  Trois  éléments  essentiels  constituent,  dans  tous  les  cas, 
les  délits  prévus  par  les  articles  249  à  256  du  Code  pénal,  a)  Il 
faut  qu'il  y  ait  eu  violation  des  scellés,  c'est-à-dire  enlèvement 
ou  destruction  matérielle  des  bandes  et  cachets  apposés,  par 
l'autorité  compétente,  sur  la  fermeture  des  portes  ou  des  meu- 
bles, pour  assurer,  à  qui  de  droit,  la  conservation  des  objets 
mobiliers  ou  papiers  existants  dans  les  lieux  sur  lesquels  ils  sont 
placés.  Le  détournement  des  objets  mis  sous  scellés,  sans  bris 
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de  scellés,  ne  constitue  pas  le  délit  ^  b)  Il  faut  ensuite  que  ces 
scellés  aient  été  régulièrement  apposés  par  l'autorité  compé- 
tente, ayant  pouvoir  à  cet  effet  ',  c'est-à-dire  soit  par  ordre  ou 
permission  du  gouvernement,  soit  par  suite  d'une  ordonnance 
de  justice.  En  principe,  les  scellés  sont  placés  par  les  juges  de 
paix,  à  la  diligence  du  procureur  de  la  République  (C.  proc. 
civ.,  art.  911,  §§  1,  2,  3;  art.  924;  Arrêté  du  13  nivôse  an  X; 
D.  6  nov.  1813,  art.  37),  sur  la  déclaration  du  maire,  sur  la 
réquisition  des  parties  intéressées,  ou  même  d'office*.  Il  faut 
remarquer  :  1**  que  la  violation  des  scellés  n'est  incriminée, 
comme  délit  suigeneris,  que  dans  ce  cas*^;  2°  mais  qu'elle  l'est, 
dans  ce  cas,  même  lorsque  les  scellés  n'ont  été  apposés  que 
dans  un  intérêt  privé,  c)  Enfin,  il  est  nécessaire  qu'une  faute 
ou  un  dol  puisse  être  personnellement  reproché  à  celui  qui 
est  prévenu  de  violation  de  scellés.  A  ce  point  de  vue  toute- 
fois, la  loi  reprend  une  distinction  essentielle,  déjà  faite  en 
matière  d'évasion,  suivant  que  le  bris  de  scellés  est  imputé  au 
gardien  même  des  scellés  ou  à  un  tiers,  étranger  à  leur  conser- 
vation. 

1380.  Lorsque  les  scellés  apposés,  soit  par  ordre  du  gouver- 
nement, soit  par  suite  d'une  ordonnance  de  justice  rendue  en 
quelque  matière  que  ce  soit,  ont  été  brisés,  les  gardiem  sont 
punis,  pour  simple  négligence,  d'un  emprisonnement  de  six 

*  Cfr.  Cass.,  !<»  ocl.  1847  (B.  cr.,  n<>  243).  Voy.  Blanchk,  l.  IV, 
n«  214 . 

3  CoDf.  Trib.  corr.  Seine,  3  juiil.  1893  (D.  94.2.406),  et  la  note. 

^  Les  trois  principales  applications  des  scellés  sont  :  1<*  le  cas  de  décès 
d'une  personne  dont  les  héritiers  ne  sont  pas  connus,  ou,  étant  connus, 
ne  sont  pas  présents  ou  dûment  représentés;  2o  le  cas  de  faillite  d'un  com- 
merçant, qui  pourrait  détourner  ses  biens,  devenus  insuffisants  comme 
gage  de  ses  créanciers;  3<>  le  cas  d*un  crime  ou  d'un  délit  à  la  suite  duquel 
la  justice,  saisissant  des  pièces  de  conviction,  les  met  sous  scellés  pour 
qu'elles  ne  puissent  être  détournées  ou  même  examinées  par  des  personnes 
suspectes.  Des  scellés,  qui  consistent  dans  une  simple  bande  de  papier  ou 
de  parchemin,  attachée  aux  objets  par  des  cachets  de  cire,  ne  sont  pas,  par 
eux-mêmes,  une  garantie  matérielle  contre  la  soustraction  ou  l*examen  des 
objets . 

»  Cfr.  Blanche,  t.  IV,  n«»  207.  Sic,  Cass.,  30  nov.  1882  (S.  85.1.138). 
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jours  à  six  mois  (C.  p.,  art.  249) ^  Si  même  le  bris  de  scellés 
s'applique  à  des  papiers  et  effets  d'un  individu  prévenu  d'un 
crime  emportant  la  mort,  les  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  la 
déportation,  la  peine  est  de  six  mois  à  deux  ans  d'emprisonne- 
ment (C.  p.,  art.  250).  Dans  ces  deux  cas,  ce  que  la  loi  punit, 
c'est  particulièrement,  chez  le  gardien,  la  violation  d'un  devoir 
professionnel.  D'où  deux  conséquences  :  1'  Le  gardien  est  res- 
ponsable, non  seulement  de  la  rupture  des  scellés  provenant  de 
son  fait  personnel,  mais  encore  de  celle  qui  proviendrait  du 
fait  d'un  tiers;  2**  Il  est,  en  effet,  présumé  en  défaut  de 
garde,  par  cela  seul,  et  par  cela  même  que  Ton  constate  qu'il  y 
a  eu  bris  de  scellés,  sauf  à  lui  à  établir,  par  toute  espèce  de 
moyens,  que  le  bris  de  scellés  résulte  d'un  cas  fortuit  ou  de 
force  majeure  qui  ne  lui  serait  pas  imputable'. 

Si  le  gardien  est  coupable,  non  plus  seulement  de  négligence, 
mais  de  la  violation  du  dépôt,  c'est-à-dire  s'il  a  lui-même  in/ew- 
tionnellement,  «  à  dessein  »,  brisé  les  scellés  ou  participé  à  leur 
rupture,  la  peine  est  plus  sévère  :  c'est  un  emprisonnement  de 
deux  à  cinq  ans  qui  atteint  le  gardien  prévaricateur  (C.  p.,  art.  251 
et  252).  La  peine,  il  faut  bien  le  remarquer,  est  la  même,  que 
le  gardien  soit  l'auteur  ou  qu'il  soit  le  complice  du  bris  de  scel- 
lés. Mais,  s'il  a  agi  par  corruption  ou  s'il  a  commis  un  vol  par 
suite  du  bris  de  scellés,  il  encourt  les  peines  de  la  corruption 
(C.  p.,  art.  177  et  178),  ou  du  vol  avec  effraction  (C.  p.,  art. 
253). 

Entre  le  bris  de  scellés  résultant  de  la  négligence,  et  le  bris 
de  scellés  commis  à  dessein,  il  existe,  depuis  la  loi  du  43  mai 
1863,  une  différence  essentielle.  Dans  le  premier  cas,  la  tenta- 
tive n'est  pas  punissable  :  il  s'agit,  en  effet,  d'un  délit  non 
intentionnel.  Dans  le  second  cas,  l'article  231  incrimine  «  qui- 
conque aura,  à  dessein,  brisé  ou  tenté  de  briser  ».  Le  délit  de 
bris  de  scellés  est,  en  effet,  un  de  ces  délits  qui  admettent  une 
tentative  bien  caractérisée,  et  il  est  assez  grave  pour  mériter 

^  Le  Gode  pénal  italien  assimile  rofficier  public  qui  a  ordonné  ou  exécuté 
Tapposition  de  scellés  à  celui  qui  en  a  la  garde  (art.  201). 
•  Voy.  cependant  :  Chauveau  et  Hélie,  t.  III,  n®  1045. 
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d'être  réprimé,  alors  même  qu'il  n'aurait  reçu  qu'un  commen- 
cement d'exécution. 

1381.  Le  bris  de  scellés,  imputé  à  des  tiers  étrangers  à  leur 
garde,  est  puni  par  les  articles  251  et  252.  Ce  dernier  texte 
contient,  sous  la  forme  d'une  exception,  une  disposition  générale, 
ainsi  conçue  :  «  A  tégard  de  tous  autres  bris  de  scellés,  les 
coupables  seront  punis  de  six  mois  à  deux  ans  d'emprisonne- 
ment; e/,  si  c'est  le  gardien  lui-même,  Usera  puni  de  deux 
à  cinq  ans  de  la  même  peine  ».  L'expression  de  ce  texte  est 
ambiguë  :  elle  se  réfère  à  la  disposition  qui  précède  et  qui  a 
pour  objet  non  pas  tous  les  scellés,  mais  ceux  qui  sont  apposés 
par  ordre  du  gouvernement  ou  par  suite  d'une  ordonnance  de 
justice.  Par  conséquent,  l'article  252  punit  seulement  le  bris 
de  ces  scellés;  mais  il  ne  le  punit  que  lorsqu'il  est  commise 
dessein^  c'est-à-dire  intentionnellement;  et  il  fait  une  distinc- 
tion, au  point  de  vue  de  la  peine,  entre  le  gardien  et  le  tiers 
étranger  à  la  garde  des  scellés.  Le  premier,  trahissantla  mission 
de  confiance  qui  lui  a  été  confiée  et  se  servant  de  sa  fonction 
pour  commettre  un  délit,  doit  être  plus  sévèrement  puni  que 
le  second,  étranger  à  ces  devoirs  spéciaux,  et  simplement  obligé 
de  respecter  le  signe  de  l'autorité  publique. 

La  peine  s'aggrave,  à  l'égard  des  tiers  comme  à  l'égard  des 
gardiens,  si  le  bris  de  scellés  a  été  commis  à  propos  de  scellés 
apposés  sur  des  objets  ou  papiers  désignés  en  l'article  251.  En 
outre  de  la  peine  d'emprisonnement,  cet  article  ordonne  ou 
permet  aux  juges  de  prononcer  trois  autres  pénalités  :  une 
amende  obligatoire  de  cinquante  francs  à  deux  mille  francs  ; 
la  privation  facultative  des  droits  mentionnés  en  l'article  42  du 
Gode  pénal  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à 
compter  du  jour  où  la  peine  d'emprisonnement  aura  été  subie  ; 
le  renvoi  facultatif  sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  aujour- 
d'hui remplacée  par  l'interdiction  de  séjour,  pendant  le  ;même 
nombre  d'années. 

1382.  Une  disposition  générale,  qui  s'applique  à  toute  per- 
sonne, est  celle  qui  déclare  le  vol,  commis  à  l'aide  d*un  bris 
de  scellés,  punissable  comme  vol  commis  avec  effraction  (C.  p., 
art.  253).  Cette  assimilation  du  bris  de  scellés  à  l'effraction 
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était  nécessaire,  car  la  définition  de  Teffraclion,  donnée  par 
Tarlicle  393,  ne  comprend  pas  le  bris  de  scellés*.  Mais  il  est 
évident  que  le  bris  de  scellés,  dont  il  est  question,  est  celui 
qui  est  prévu  et  défini  par  l'article  249.  En  d'autres  termes, 
cette  circonstance  aggravante  légale^  qui  résulte  de  ce  que  le 
vol  a  été  commis  par  bris  de  scellés,  n'existe  qu'autant  qu'il  s'agit 
de  scellés  apposés  par  ordre  du  gouvernement  ou  de  justice  ; 
elle  ne  pourrait  être  étendue  au  bris  de  scellés  apposés  par  des 
particuliers. 

1383.  Enlèvement  de  pièces  dans  les  dépôts  ^publics.  — 
La  violation  intentionnelle  d'un  dépôt  privé  est  punie  par  l'arti- 
cle 408,  «  le  tout,  ainsi  que  s'exprime  ce  texte,  sans  préjudice 
de  ce  qui  est  dit  aux  articles  254,  255  et  256,  relativement  aux 
soustractions  et  enlèvement  des  deniers,  effets  ou  pièces,  com- 
mis dans  les  dépôts  publics  ».  Par  conséquent,  la  loi  française, 
qui  considère  la  violation  d'un  dépôt  privé  comme  une  forme 
de  l'abus  de  confiance,  considère  la  violation  d'un  dépôt  public, 
la  soustraction  commise  dans  ce  dépôt,  comme  une  atteinte 
portée  à  l'autorité,  comme  un  délit  analogue  au  bris  de  scellés 
ou  à  l'évasion.  Elle  distingue,  par  suite,  entre  le  fait  du  déposi- 
taire lui-même  et  le  fait  du  tiers  étranger  au  dépôt;  elle  punit, 
dans  le  premier  cas,  la  violation  due  même  a  la  simple  négli- 
gence, dans  le  second  cas,  la  soustraction  frauduleuse  seule- 
ment. 

1384.  Les  éléments  matériels  constitutifs  de  la  violation  de 
dépôt,  prévue  par  les  articles  2ol  a  256,  sont  au  nombre  de 
trois. 

a)  Il  faut,  d  abord,  un  fait  de  soustraction,  destruction,  enlè- 
vement. Par  ces  expressions,  qui  paraissent  redondantes,  la  loi 
a  voulu  marquer  qu'elle  comprenait,  dans  ses  prévisions,  toute 
espèce  de  détournements,  quel  qu'en  fût  le  mobile  :  aussi  bien 
celui  qui  a  en  vue  l'appropriation  de  la  pièce,  que  celui  qui  n'a 
en  vue  que  sa  destruction  ou  son  déplacement^.  Ainsi,  la  loi 

8  J'admets  donc  que  le  bris  de  scellés  coaîmis  dans  rintention  de  voler 
peut  constituer  la  tentative  du  vol  avec  bris  de  scellés.  Voy.  pour  l'analogie, 
suprà^  t.  I,  p.  378. 

5  Cfr.  CasB.,  3  déc.   1859  (D.  60.5.433).  Voy.  Blanche,  t.  IV,  no  2i6. 
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(rançaise  confond,  dans  la  même  incrimination,  Yenlèvement 
et  la  destruction^  c'est-à-dire  deux  faits  absolument  différents. 

b)  II  faut  que  la  chose  soustraite  consiste  en  l'un  des  objets 
énumérés parla  loi,  c'est-à-dire  en  pièces  ou  procédures  crimi- 
nelles^ en  d'autres  papiers,  des  registres,  des  actes  ou  des 
e/fets.  Ces  expressions  sont,  du  reste,  tellement  générales,  que 
la  jurisprudence  s'est  crue  autorisée  à  faire  rentrer,  dans  le 
cercle  des  objets  protégés  par  la  loi,,  contre  une  soustraction  ou 
un  enlèvement,  toutes  les  choses  quelconques  placées  dans  un 
dépôt  public '°,  aussi  bien  les  objets  mobiliers  que  les  papiers 
proprement  dits". 

c)  Il  faut  enfin,  que  la  chose  soustraite,  détruite  ou  enlevée, 
ait  été  contenue  dans  des  archives,  greffes  ou  dépôts  publics, 
ou  remise  à  un  dépositaire  public  en  cette  qualité. 

Deux  situations  sont  ainsi  prévues  et  assimilées. 

La  première  est  celle  où  la  chose  a  été  placée  dans  un  dépôt 
public.  Une  double  condition  est  nécessaire  dans  ce  cas.  Il  faut 
que  le  lieu,  d'où  la  chose  a  été  soustraite,  mérite  la  qualifica- 
tion de  dépôt  public.  Au  nombre  des  dépôts  publics,  la  loi  dé- 
Tîigne,  nominativement,  les  archives,  les  greffes  et  les  études  de 

Mais  la  loi  ne  prévoit  pas  Yaltération  de  pièces.  Ce  fait  est  assimilé  à  la 
soustraction  ou  à  la  destruction  parTarticle  202  du  Code  pénal  italien. 

"  C'est  ainsi  que  la  jurisprudence  a  compris  :  —  parmi  \^^  papiers  .-des 
lettres  missives,  déposées  dans  un  bureau  de  poste  (Cas8.,2  avr.  i864,  D.64. 
i. 396),  ou  dans  une  boîle  aux  lettres  de  Tadministration  des  postes  (Nîmes, 
17  févr.  4853,  D.  54;2.32)  ;  —  parmi  les  effeU,  dont  parie  l'article  254  :  les 
livres,  soit  imprimés  soit  manuscrits,  contenus  dans  une  bibliothèque  publique, 
à  la  surveillance  et  &  la  tenue  de  laquelle  un  bibliothécaire  est  préposé  par 
l'autorité  (Cass.,  9  avr.  i3i3,  D.  J.  G.,v<'  Vol,  n»  349-2o;  25  mars  1819,  tôûi., 
\\^  349-1^;  5  août  1819,  t5td.);  les  statues  et  les  œuvres  d*art  renfermées 
dans  un  musée;  par  exemple,  les  tableaux  appartenant  à  l'État  et  qui  font 
partie  du  musée  du  Louvre  (Cass.  règl.  de  jug.,  10  sept.  1840,  D.  J.  G., 
v«  VoL,  no  349.4«).  Cfr.  Blanche,  op,  cit.,  t.  IV,  n*»  217,  et  article  dans  le 
Journal  Le  Droit,  n"*  du  22  décembre  1887.  Cet  article  a  été  écrit  à  propos 
de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  13  déc.  1887  (S.  89.2.81). 

^'  Dans  une  affaire  célèbre,  l'affaire  duCaWo-i4/6erto,laCourde  cassation 
a  annulé  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  qui  avait  refusé  au  navire  Carlo-Albei^to, 
régulièrement  mis  sous  la  main  de  justice,  le  caractère  d'un  dépôt  public. 
Cass.,  22  déc.  1832  (B.  cr.,  n*»  508).  Voy:  Blvxche,  t.  IV,  n»  2i8. 
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notaire,  mais  sans  attacher  à  cette  énumération  une  valeur 
linaitative  quelconque.  Tout  local,  publiquement  institué  pour 
y  déposer  des  procédures  criminelles,  des  papiers,  registres, 
actes  et  effets,  est  certainement  un  dépôt  public  dans  le  sens  de 
la  loi".  Cette  première  condition  n'est  cependant  pas  suffisante. 
Il  faut,  pour  la  constitution  d'un  délit  d'enlèvement  de  pièces 
dans  un  dépôt  public,  que  l'objet  enlevé  y  ait  été  placé  dans  un 
but  analogue  à  celui  qui  a  fait  créer  le  dépôt.  C'est  ainsi  que  la 
soustraction  «  d'un  meuble,  servant  à  l'ameublement  du  local 
où  sont  les  archives,  ou  le  vol  d'un  objet  quelconque,  commis 
sur  un  individu  présent  dans  le  lieu  servant  d'archives,  greffes 
ou  dépôts  publics  ne  sauraient  être  punis  en  vertu  de  Tarlicle 
254*'  »,  mais  bien  par  application  de  l'article  401  du  Code 
pénal. 

La  seconde  situation,  prévue  par  la  loi,  est  celle  où  la  sous- 
traction  s'applique  à  un  objet  remis  à  un  dépositaire   public  en 
cette  qualité,    en   quelque  lieu  que  se  trouve  cet  objet.   Ici, 
on  a  cru  devoir  assimiler  à  un  dépôt  public  les  mains  du  dépo- 
sitaire qui   détient  une  pièce  en  cette  qualité.  D'où  il  suit  *. 
1*  que  tout  fonctionnaire,  tout  officier  public,  chargé  de  la 
garde  et  de  la  conservation  d'un  dépôt  de  la   nature    déter- 
minée par  l'article  254,  est  protégé  par  cet  article;  2''  mais 
à  la  condition  que  la  chose  lui  ait  été  remise   dans   un   but 
analogue  à  la  destination  du  dépôt  et  pour  y  être  conservée 

^>  Tels  sont  :  i^  les  bureaux  des  administrations  publiques;  2**  les  biblio- 
thèques, musées;  3<)  les  greffes;  4"*  les  études  de  notaires  (Cass.,  26   nov. 
1853,  S.  54.1.345);  5<»  les  laboratoires  municipaux,  eii  ce  qui  concerne  les 
échantillons  déposés  (Paris,   30  avr.   1885,  Gaz.  .Pal.,  85.1.647).  Mais  le 
caractère  de  local,  publiquement  institué  pour  y  déposer  des  pièces,  actes, 
effets,  n'appartiendrait  pas,  par  exemple,  à  la  chambre  d'on  juge  d'înstruc- 
lion(Ca8S.,  19  sept.  1818,  D.  J.G.,  v»  Vol,  n»  348),  àlasalled'un  hôtel  de 
ville,  dans  laquelle  sont  déposées  des  armes  appartenant  à  la    commune 
(Cass.,  13  avr.  1837,  D.  J.  G.,  v»  Abus  decmfUmce,  n*  136).  Cfr.  sur  tous 
ces  points  :  Mori.n,  Répert.  de  droit  crim.y  t.  1"',  v«  Dépôt  public,  u»  2; 
Cheauveau  et  Hélib,  op.  cit.,  t.  III,  n»   1051  ;  Blanche,  op.  cit.,    i.  IV,  n^' 
249. 

*=»  Cass..  19  janv.  1843  (D.  J.  G.,  v«  Abus  de  confiance,  n«    143).    Yoy. 
Paris,  13déc.  1887  (D.  88.2.57). 
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parmi  les  effets  déposés**.  Il  est  facile  de  comprendre,  dès  lors, 
dans  quel  cercle  différent  d'application  se  meuvent  des  dispo- 
iii/ofls  qui  présentent,  quant  à  l'incrimination,  la  plus  complète 
analogie,  et  qui  ne  diffèrent  que  quant  à  la  peine,  c'est-à-dire 
:es  articles  169  et  173  et  les  articles  254  et  255  du  Code  pénal. 
Il  s'agit,  dans  ces  derniers  textes,  de  soustractions  d  objets 
quelconques,  dont  une  personne  se  trouve  dépositaire  comme 
^ialement  chargée  de  la  garde  d'un  dépôt  public,  d'un  greffe 
par  exemple,  d'archives,  d'un  musée,  d*une  bibliothèque,  etc. 
tosJ  article  173  au  contraire,  il  s'agit  de  la  soustraction  d'actes 
et  titres  dont  un  juge,  administrateur,  fonctionnaire  ou  officier 
paWiç  peut  se  trouver  dépositaire  en  sa  qualité,  mais  accessoi- 
rement à  ses  fonctions.  Pourquoi  deux  dispositions  pénales  pour 
ies  actes  que  sépare  à  peine  une  nuance  et  qui  ont  la  même 
criminalité?  C'est  ce  qu'il  est  impossible  d'expliquer. 

1385.  La  distinction  entre  le  fait  du  dépositaire  et  celui  du 
iers  étranger  à  la  garde  de  la  chose  détruite  ou  enlevée,  est  la 
base  naturelle  de  la  répression. 

£q  ce  qui  concerne  le  dépositaire,  la  loi  prévoit  la  négligence 
^i  la  fraude,  c'est-à-dire  la  soustraction  due  à  une  faute  et 
•elle  qui  est  due  &  un  doL  Le  premier  fait  est  un  délit,  puni  de 
'^ois  mois  à  un  an  d'emprisonnement,  et  d'une  amende  de  cent 
francs  à  trois  cents  francs.  Le  second,  un  crime,  puni  des  tra- 
^ox  forcés  à  temps.  La  négligence  du  dépositaire  public  est 

I     '^  Cette  deraière  disposition  ne  figurait  pas  dans  le  texte  primitif  de  Tar- 

j    cie  234  et  ies  conditions  dans  lesquelles  elle  y  a  été  introduite,  montrent 

-eu  le  sens  qui  doit  lui  être  attribué.  Regnaud  de  Saint-Jean  d'Angély, 

iJ&Qt,  à  la  séance  du  Conseil  d'État  du  3  novembre  1808,  demandé  que 

vide  254  fût  étendu  aux  pièces  qui  sont  entre  les  mains  des  rapporteurs, 

?i  le  motif  que,  u  d'après  la  rédaction,  il  semble  que  la  soustraction  ne 

»-  i  an  crime  que  lorsqu'elle  est  exécutée  dans    un  dépôt  public,  tandis 

/elle  doit  Tétre  du  moment  où  il  y  a  infidélité  de  la  part  du  dépositaire, 

■^'ii  quelque  lieu  que  le  dépôt  ait  été  fait  »,  il  lui  fut  répondu  qu'en  effet, 

'  e  rapporteur  à  qui  on  remet  des  pièces  devient  un  dépositaire  public  »  ; 

Vude  embrassera  tout  ce  qu'il  doit  embrasser  en  disant  :  «  les  papiers 

^atenus  dans   uo  dépôt  public,  ou  remis  à  un  dépositaire  public  en  cette 

•aaJilé  »,  et  Tarticle  fut  adopté  avec  cet  amendement.  Locré,  op.  cU.j  t.  XXX, 

r  100. 
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présumée  par  cela  seul  qu'il  ne  reproduit  pas  la  pièce  qui  lui  a 
été  confiée  à  raison  de  sa  qualité;  mais  il  faut  lui  réserver  le 
droit  d'établir  que  la  soustraction  ou  la  destruction  incriminée 
est  due  à  une  circonstance  qui  ne  lui  est  pas  imputable  à  faute. 
Ce  que  la  loi  punit,  en  effet,  ce  n'est  pas  un  fait  matériel  de 
soustraction  ou  de  destruction,  mais  une  faute  de  négligence. 

En  ce  qui  concerne  les  tiers  qui  auront  participé,  comme 
auteurs  ou  comme  complices,  à  un  fait  de  soustraction,  enlève- 
ment ou  destruction  des  objets  placés  dans  un  dépôt  public,  ou 
remis  à  un  dépositaire  public  en  cette  qualité,  ils  ne  peuvent 
évidemment  être  incriminés  que  si  la  soustraction  ou  la  destruc- 
tion a  un  caractère  frauduleux.  Dans  ce  cas,  ils  sont  puqis  de 
la  réclusion  (C.  p.,  art.  253,  §  i). 

La  distinction  basée  sur  la  qualité  de  l'auteur  de  la  soustrac- 
tion ou  de  la  destruction  aurait  dû  amener  la  séparation  complète 
des  deux  faits  que  prévoit  l'article  255.  Le  crime  commis  par  le 
dépositaire  public  ne  constitue  pas  un  vol,  puisque  la  chose  lui  a 
été  remise  en  sa  qualité,  ni  un  abus  de  confiance  simple,  puis- 
qu'il ne  la  détient  pas  en  vertu  d'un  dépôt  privé;  c'est,  tout  à  la 
fois,  un  abus  de  confiance  qualifié  à  raison  de  la  qualité  du  dé- 
positaire, et  un  crime  contre  la  paix  publique.  Ce  fait  commis  par 
un  tiers,  étranger  à  la  garde,  est  un  vol  qui  s'exécute  dans  un 
dépôt   public.   Cette  circonstance   aurait   pu   être   considérée 
comme  aggravante  du  vol  ;  elle  n'aurait  pas  dû  être  considérée 
comme  constitutive  d'un  délit  sut  generis.  Mais,  bien  qu'au  point 
de  vue  de  la  loi,  il  y  ait,  dans  la  soustraction  frauduleuse  de 
pièces  dans  un  dépôt  public,  ou  entre  les  mains  d'un  déposi- 
taire public,  un  crime  spécial,  il  nous  paraît  certain  que  si  celle 
soustraction  est  accompagnée  des  circonstances  aggravante^ 
prévues  par  l'article  384,  elle  est  punissable  des  travaux  forcés 
à  temps,  par  application  de  cet  article,  et  non  de  la  réclusion, 
par  application  de  l'article  255  *^ 

Du  reste,  l'aggravation  de  peine  prononcée  contre  le  dépo^ 
sitaire  public,  lorsque  c'est  lui  qui  s'est  rendu  coupable  du  crinii 
prévu  par  l'article  255,  ne  s'étend  pas  à  ses  préposés**,   à  \! 

'*  Sic,  Nîmes,  17  févr.  i853  (D.  54.2.32). 

^^  Spécialement,  le  clerc  qui  soustrait  uq  titre  dans  l'étude  d'un  notaire 
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différence  du  cas  prévu  par  Tarlicle  173,  qui  assimile  formelle- 
ment les  préposés  du  dépositaire  à  ce  dépositaire  lui-même. 

1386.  L'article  256  prévoit  une  circonstance  aggravante  com- 
mune au  bris  de  scellés  et  à  Tenlèvement  ou  destruction  de 
pièces  dans  les  dépôts  publics  :  «  Si  le  bris  de  scellés,  les  sous- 
tractions, enlèvements  ou  destructions  de  pièces  ont  été  commis 
avec  violences  envers  les  personnes,  la  peine  sera,  contre  toute 
personne,  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  sans  préjudice  de 
peines  plus  fortes,  s'il  y  a  lieu,  d'après  la  nature  des  violences 
et  des  autres  crimes  qui  y  seraient  joints  ». 

1387.  Pour  fixer  la  qualification  et  pour  poser  les  questions 
au  jury,  il  faut  tenir  compte  des  trois  observations  suivantes  : 
1*  Le  crime  prévu  par  Tarticle  255,  ainsi  que  le  dit  la  Cour  de 
cassation  dans  un  de  ses  arrêts,  est  «  un  crime  spécial  qui,  par 
sa  nature  comme  par  sa  classification,  constitue  la  violation 
d'un  dépôt  public  ;  la  circonstance  de  la  publicité  de  ce  dépôt 
est  partie  intégrante  du  fait  principal  de  soustraction,  destruc- 
tion, enlèvement  ».  11  en  résulte  que  le  jury  peut  être  inter- 
rogé, par  une  seule  et  même  question,  sur  les  deux  éléments  de 
rincrimination  :  le  fait  de  soustraction  dans  un  dépôt  public, 
2**  Mais  la  qualité  de  dépositaire  public,  chez  Tauteur  de  la  sous- 
traction, constituant  une  circonstance  aggravante  du  crime,  doit 
faire  Tobjet  d'une  question  spéciale.  3**  Il  en  est  de  même  de 
la  circonstance  de  violence,  prévue  par  l'article  256,  et  qui 
aggrave  le  bris  de  scellés  et  la  soustraction  de  pièces  dans  les 
dépôts  publics. 

Ces  observations  nous  indiquent  sous  quelle  forme  les  ques- 
tions doivent  être  posées. 

Question  principale.  —  N...  est-il  coupable  d'avoir  soustrait 
ou  détruit  ou  enlevé  telle  pièce,  telle  procédure  criminelle...., 
contenue  dans  telle  archive,  tel  greffe....,  ou  remis  à  /«/ dépo- 
sitaire public  en  cette  dite  qualité? 

Circonstances  aggravantes.  —  1°  Ledit  N...  était-il  lui-môme 
dépositaire  dudit  objet  soustrait,  détruit  ou  enlevé? 

son  patron,  est  passible,  non  de  la  peine  édiclée  par  le  §  2  de  l'article  255 
contre  le  dépositaire,  mais  de  la  peine  prononcée  par  la  disposition  générale 
du  §  l"de  cet  article  :  Gass.,  2  juin  1853  (D.  33.1.236). 

M.  n.  —  Tome  IV.  21 
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2°  Ledit  bris  de  scellés,  ou  ladite  soustraction  a-t-elle  eu  lieu 
avec  violences  envers  les  personnes? 


§  LXVII.  -  DËGRABATIOll  DE  MONUMENTS. 

ce.  p».  art.  257). 

1388.  De  quelle||inaiiière  cette  forme  de  délits  se  rattache  aux  délits  contre  la 
chose  publique.  —  1389.  Divers  systèmes  législatifs  sur  le  plus  ou  moins  d'ex- 
tension de  cette  qualification.  —  1390.  A  quels  objets  s'applique  Tarticle  257. 
et  à  quelles  conditions.  —  1391.  Élément  matériel  du  délit.  —  1392.  Elément 
moral.  —  1393.  Peine. 


1388.  Aux  formes  de  délits  que  nous  venons  d'examiner, 
se  rattache  la  dégradation  de  monuments  publics.  En  principe, 
le  dommage  causé  à  des  propriétés,  mobilières  ou  immobilières 
appartenant  à  l'État,  tombe  sous  le  coup  des  dispositions  répres- 
sives qui  protègent,  contre  ce  fait,  toute  propriété,  la  propriété 
publique  comme  \d^  propriété  privée  (C.  p.,  art.  434  à  462  ;  art. 
479,  §  1).  Mais,  dans  presque  tous  les  pays,  l'État  place,  sous 
sa  tutelle  spéciale  et  sous  une  sorte  àecustodia  publicay  les  mo- 
numents, statues  et  autres  objets  destinés  à  Vutilité  et  à  la  dé- 
coration publiques,  de  sorte  qu'indépendamment  des  délits  con- 
tre la  propriété,  dont  les  choses  appartenant  à  l'État  peuvent 
être  l'objet,  il  existe,  dans  la  plupart  des  législations,  une  forme 
spéciale  de  délits,  qui  se  caractérise,  moins  par  une  atteinte 
portée  à  la  propriété  que  par  une  atteinte  portée  aux  intérêts 
généraux  de  la  cité'. 

1389.  On  conçoit,  du  reste,  quant  à  l'étendue  de  la  protec- 
tion légale,  deux  systèmes  de  législation  :  l'un  restreignant  cette 
protection  aux  monuments  et  objets  destinés  à  la  décoration 
publique,  aux  œuvres  d'art  proprement  dites;  l'autre  l'étendant 
même  aux  monuments  ou  objets  simplement  destinés  à  Vutilité 
publique.  De  ces  deux  systèmes,  le  premier  trouve  sa  formule 
dans  la  législation  intermédiaire.  En  effet,  le  Code  pénal  du  25 
septembre  1791  ne  renfermait,  quant  aux  monuments  publics, 

§  LXVII.  i  Voy.  notamment  :  C.  p.  allemand,  §  304;  C.  belge,  art.  526; 
C.  italien,  art.  143  et  424  ;  C.  portugais,  art.  474. 
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aucune  disposition  spéciale.  Ce  fut  un  décret  des  6-16  juin  1793 
quiédicta  la  peine  de  deux  ans  de  fers  contre  quiconque  dégra- 
derait les  monumeiUs  des  arts  dépendant  des  propriétés  natio- 
nales. Le  Code  pénal  de  1810  a  été  plus  extensif,  et,  dans  Tar- 
licle  237,  il  a  puni,  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans, 
etd'une  amende  de  100  francs  à  500  francs  :  «  Quiconque  aura 
détruit,  abattu^  mutilé  ou  dégradé  des  monuments,  statues  et 
autres  objets  destinés  à  l'utilité  ou  à  la  décoration  publique^ 
et  élevés  par  l'autorité  publique  ou  avec  son  autorisation  » . 

1390.  Le  domaine  de  Tincrimination  a  été,  par  suite,  élargi 
dans  une  double  direction,  a)  L'article  257  protège  les  monu- 
ments destinés  à  Yutilité  comme  ceux  destinés  à  la  décoration 
publique.  Par  conséquent,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  œuvres 
d'art,  que  la  loi  défend  contre  des  actes  de  vandalisme  ;  ce  sont 
les  monuments,  statues  et  autres  objets  qui,  sans  avoir  aucun 
caractère  artistique,  ont  été  élevés,  d'une  manière  temporaire 
ou  permanente,  pour  l'utilité  detous^  Ainsi,  la  jurisprudence  a 
appliqué  l'article  257,  à  la  dégradation  des  urinoirs,  placés  sur 
la  voie  publique^,  à  celle  des  becs  de  gaz  servant  à  l'éclairage 
des  rues^,  à  la  dégradation  des  appareils  télégraphiques,  lorsque, 
d'ailleurs,  le  service  n'en  a  pas  été  interrompu  '.  Mais,  si  cette 
condition  d'utilité  publique  est  suffisante,  elle  est  aussi  néces- 
saire ;  et  c'est,  avec  raison,  que  la  Cour  de  cassation  a  refusé 
d'étendre  la  protection  de  l'article  257  à  la  dégradation  d'une 

>  Il  De  faudrait  pas,  en  effet,  s'arrêter,  pour  interpréter  Tarticle  257,  à 
rexplicatioD  qu'en  donnait  de  Noailles,  dans  son  rapport  au  Corps  législa- 
tif (Locaé,  t.  XXX,  p.  303),  et  d'après  laquelle  les  monuments,  que  Tarticle 
257  prend  sous  sa  protection,  seraient  seulement  les  ouvrages  d'architecture 
et  de  sculpture,  faits  pour  conserver  la  mémoire  des  hommes  illustres  et  des 
grands  événements.  Le  texte  est  beaucoup  plus  compréhensif.  Mais  il  ne 
s'applique  pas  aux  objets  qui  ont  été,  en  quelque  sorte,  désaffectés  de  leur 
destination  publique.  Il  a  été  jugé,  par  exemple,  que  le  fait  de  briser  une 
statue  de  la  République  retirée  d'une  mairie  et  déposée  dans  le  grenier  de 
cette  mairie  par  ordre  de  l'autorité  compétente  ne  constitue  pas  le  délit  de 
l'article  257,  mais  la  contravention  de  dommage  à  la  propriété  mobilière 
d'autrui  :  Nîmes,  25  juill.  1878  (S.  79.2.i07;  D.  81.5.i20  . 

3  Cass..  5  août  1858  (B.  er.,  n»  223). 

*  Trib.  Nevers,  5mars  1891  (La  Loi,  1891,  p.  227). 

»  Cass.,  11  juin  1853  (S.  53.1.456  ;  0.63.1.263;. 
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guérite  de  factionnaire.  L'expression  «  monument  »  s'entend  de 
tout  édifice,  de  toute  construction  quelconque  qui  a  ce  but  d'u- 
tilité ou  de  décoration  publiques.  Les  «  statues  »  sont  aussi  pro- 
tégées, quel  que  soit  leur  caractère,  puisque  le  texte  ne  distingue 
pas.  EnOn,  parmi  les  «  autres  objets  »,  dont  la  dégradation  est 
punissable,  il  faut  certainement  comprendre  ceux  qui  ont  une 
destination  patriotique  ou  religieuse,  par  exemple,  les  drapeaux, 
'  fixés  à  un  mât  ou  à  un  édifice  ou  maison  particulière  *,  les  croix 
et  tous  autres  signes  et  objets  de  culte,  érigés  à  Textérieur  des 
temples  ou  dans  un  cimetière.  Pendant  quelques  années,  les  dé- 
gradations commises,  en  haine  ou  mépris  de  la  religion,  contre 
les  objets  consacrés  au  culte,  ont  été  placées  sous  une  législa- 
tion spéciale,  la  loi  du  sacrilège  du  20  avril  1825  ;  mais  cette 
loi  ayant  été  abrogée  par  celle  du  10  octobre  1830,  le  texte 
de  Tarticle  257  a  repris,  à  ce  point  de  vue,  son  ancienne  portée. 
b)  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  monuments,  statues  et  autres 
objets  élevés  directement  par  l'autorité  publique,  dont  la  dé- 
gradation est  punissable,  mais  encore  ceux  qui  n'ont  été  élevés 
qu'avec  son  autorisation,  par  des  particuliers.  L'affectation  d'un 
monument  et  le  concours  exprès  ou  tacite  de  l'autorité  publique 


"  La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  les  termes  de  Tarticle  257  sont  gé- 
néraux et  absolus,  qu*i]8  comprennent  indistinctement  tous  les  objets  desti- 
nés à  Tutilité  ou  à  la  décoration  publique,  et  qu*on  ne  saurait  en  exclure  le 
drapeau  national  déployé,  les  jours  de  fête,  sur  les  monuments  et  édi- 
fices publics  :  Gass.,  31  mars  et  9  janv.  i882  (S.  82.1.481);  7  dêc.  1883 
(S.  85.1.510);  5  juin  1885  (S.  86.1.189).  Dans  sa  brochure  sur  la  Réforme 
du  Code  pénal  {Psins,  1889),  M.  Peret,  procureur  général  près  la  Cour  de 
Poitiers,  demande  qu'une  disposition,  ainsi  conçue,  soit  ajoutée  à  Tarticle 
257  :  «  Sera  puni  de  la  même  peine  Tenlèvement  ou  la  dégradation  des  si- 
gnes publics  de  l'autorité  du  gouvernement»  opéré  en  haine  ou  mépris  de 
cette  autorité  ».  L'auteur  ajoute,  pour  motiver  sa  proposition  :  «  N'est-i) 
pas  inouï,  en  effet,  que  le  drapeau  national  ne  soit  pas  protégé,  qu'il  puisse, 
par  exemple,  être  emporté  dans  la  rue,  jeté  k  terre,  foulé  aux  pieds,  traîné 
dans  la  boue,  sans  qu'aucune  répression  vienne  atteindre  une  aussi  indi- 
gne profanation  ?  Il  en  est  ainsi  cependant  dans  le  cas  où  il  reste  à  Tétat 
d'emblème  portatif  sans  être  fixé  k  demeure,  soit  à  un  mât^  soit  à  un  édifice 
ou  maison  particulière,  auquel  cas  il  est  considéré  comme  un  objet  servant 
à  la  décoration  publique  ». 
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à  son  érection,  telles  sont  les  deux  conditions  qui  motivent  la 
protection  spéciale  de  la  loi\ 

1391.  L'élément  matériel  constitutif  du  délit,  c'est  le  fait  de 
la  destruction,  de  l'abattage,  de  la  mutilation,  de  la  dégradation 
des  monuments  élevés  avec  l'autorisation  de  l'autorité  publique. 
La  loi  a  voulu  comprendre  les  faits  les  moins  graves  {dégrada- 
tion)^ comme  les  faits  les  plus  graves  {destruction)^  dans  la  no- 
menclature des  actes  punissables.  Elle  ne  les  a  pas  déQnis,  aban- 
donnant à  l'appréciation  des  tribunaux  le  soin  de  déterminer  en 
quoi  ils  consistent.  Évidemment,  ce  sont  des  actes  matériels  de 
nature  à  détruire  ou  à  dégrader  l'objet  sur  lequel  ils  portent. 

1392.  Mais  il  s'agit,  bien  entendu,  d'actes  mtentionnels^  de 
destructions  ou  de  dégradations  accomplies  à  dessein,  quel  que 
soit  le  mobile  qui  les  ait  inspirés,  haine,  vengeance*.  L'article  257 
n'est  donc  pas  applicable  à  Tindividu  qui  commet  un  de  ces  faits 
par  négligence  ou  imprudence,  ou  sans  mauvais  dessein'. 

1393.  Le  délit  prévu  par  l'article  257  est  puni  d'un  emprison- 
nement d'un  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  100  francs 
à  500  francs.  La  simple  tentative  de  destruction  ou  de  dégra- 
dation, alors  même  qu'elle  n'aurait  manqué  son  effet  que  par 
des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur, 
n'est  pas  punissable,  puisque  la  tentative  d'un  délit  ne  peut  être 


^  Ce  fait  de  rautorisation  peut  être  tacite.  Ainsi,  dans  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  5  juin  1885,  cité  à  la  note  précédente,  il  est  dit  que  la  loi 
da  6  juillet  1880,  en  adoptant  la  date  du  14  juillet,  comme  fête  nationale, 
autorise,  par  cela  môme,  tous  les  citoyens  à  arborer  le  drapeau  national  sur 
les  locaux  qu'ils  occupent  ou  dont  ils  ont  la  garde. 

8  Voy.  Gass.,  31  mars  1882  (S.  82.1.481);  Agen,ll  oct.  1884  (S.  85.2.91). 
Voy.  Chauvbau  et  Hélie,  t.  III,  n«  1059. 

'  Le  délit  de  dégradation  de  monuments  publics  est  un  des  procédés  em- 
ployés par  les  vagabonds  pour  retrouver  le  «  domicile  pénitentiaire  »,  c  est- 
à-dire  la  prison,  sans  chargerleur  casier  judiciaire  de  condamnations  pouvant 
compter  pour  la  relégation.  Voyez  les  détails  intéressants  fournis  sur  ce  su- 
jet par  M.  Henri  Joly,  La  France  criminelle  (1889),  p.  125.  Mais  le  fait,  par 
un  prévenu,  enfermé  dans  la  chambre  de  sûrelé  de  la  commune,  d'avoir, 
pour  s*évader,  brisé  la  serrure  de  la  porte  de  cette  chambre  sans  autre  inten- 
tion que  celle  de  recouvrer  sa  liberté,  ne  constitue  pas  le  délit  prévu  par 
rart.  257  :  Caen,  7  févr.  1894  (S.  94.2.192). 
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incriminée  en  l'absence  d'une  disposition  expresse  de   la  loi 
(C.  p.,  art.  3),  disposition  qui  n'existe  pas  dans  l'espèce. 


§  LXVIII.  -  USURPATION  DE  TITRES  OU    FONCTIONS 

(C.  p.,  art.  258  el  259). 

1394.  Notions  générales  surcette  forme  de  délit. — 1395.  Usurpation  de  fonctions 
publiques.  —1396.  Éléments  matériels  du  délit.  -- 1397.  Élément  moral.  —1398. 
Qrconstances  qui  aggravent  ou  modifient  le  délit.  —  1399.  Usurpation  de  titres 
et  d'honneurs.  —  1400.  Renvoi  à  la  législation  militaire.  —  1401.  Port  illégal 
de  costume  ou  d'uniforme.  —  1402.  Éléments  matériels  et  moraux  du  délit.  — 
1403.  La  tentative  n'en  est  pas  punissable.  —1404.  Usurpations  de  décorations. 
Éléments  du  délit.  —  1405.  Des  décorations  protégées  contre  une  usurpation 
illicite.  —  1406.  En  quoi  consiste  cette  usurpation.  —  1407.  Usurpation  de 
titres  ou  de  noms.  Précédents  de  la  disposition  introduite  dans  le  Code  pénal 
par  la  loi  du  28  mai  1858.  —  1406.  Protection  des  noms.  Protection  des  litres. 
—  1409.  Commentonpeut  enfreindre  les  dispositions  de  l'article  259.  —  1410. 
Les  simples  changements  de  noms  ne  sont  pas  réprimés.  —  1411.  Exception 
de  propriété  du  nom  ou  titre  prétendu  usurpé.  Compétence. 

1394.  L'usurpation  des  fonctions  publiques  constitue  l'un 
des  délits  les  plus  graves  parmi  ceux  qui  sont  dirigés  contre 
Tautorité.  Cette  usurpation,  dommageable  au  fonctionnement 
régulier  du  pouvoir,  comprend  deux  formes  principales,  Tune  se 
référant  aux  fonctions  publiques  proprement  dites,  Tautre,  aux 
titres  et  aux  honneurs. 

La  première  embrasse,  particulièrement,  deux  hypothèses,  à 
tort  séparées  par  le  Code  pénal  français  :  1*  Texercice  de  l'au- 
torité publique  illégalement  anticipé  ou  prolongé  (C.  p.,  art.  196 
et  197);  2*  l'usurpation  d'une  fonction  publique  (C.  p.,  art.  258). 
Nous  avons  déjà  étudié  la  première  ;  nous  devons,  ici,  nous 
borner  à  examiner  la  seconde. 

1395.  Usurpation  de  fonctions  publiques.  —  L'article  258 
punit,  en  ces  termes,  l'immixtion  illicite  dans  des  fonctions 
publiques,  civiles  ou  militaires  :  «  Quiconque,  sans  titre,  se  sera 
immiscé  dans  des  fonctions  publiques,  civiles  ou  militaires,  ou 
aura  fait  les  actes  d'une  de  ces  fonctions,  sera  puni  dun  em-- 
prisonnement  de  deux  à  cinq  ans,  sans  préjudice  de  la  pein^ 
du  faux,  si  Tacte  porte  le  caractère  de  ce  crime  ». 
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1396.  Ainsi  deux  éléments  matériels  constituent  le  délit. 

a)  II  faut  que  le  prévenu  se  soit  immiscé,  sans  titre,  dans  des 
fonctions  publiques,  ou  qu'il  ait  fait  les  actes  d'une  de  ces  fonc- 
tions. Y  a-t-il,  dans  celte  alternative,  une  seule  et  même  incri- 
mination? Faire  un  acte  d'une  fonction  ou  s'immiscer  dans 
cette  fonction^  est-ce  une  seule  et  même  chose?  Il  est  bien  évi- 
dent, d'abord,  qu'on  ne  peut  faire  un  acte  d'une  fonction  sans 
s'immiscer  dans  cette  fonction,  dont  cet  acte  est  la  conséquence; 
mais  on  peut  s'immiscer  dans  une  fonction  publique,  sans  faire 
un  acte  déterminé  de  cette  fonction.  Il  y  a  donc  là  deux  situa- 
tions parallèles,  que  la  loi  a  voulu  et  dû  prévoir\  V  La  pre- 
mière suppose  une  immixtion  sans  titre,  résultant,  non  du  seul 
fait  d'avoir  pris  la  qualité  de  fonctionnaire  ou  de  s'être  laissé 
donner  cette  qualité,  ce  qui  ne  serait  pas  sufQsant  pour  caracté- 
riser le  délit,  mais  d'un  ensemble  de  manœuvres  propres  à  faire 
croire  à  Tautorité  que  le  prévenu  s'est  faussement  attribué.  En 
général,  sans  doute,  la  loi  n'attache  l'idée  d'immixtion  qu'à  des 
faits  complets  dans  leur  ensemble  et  entièrement  accomplis; 
mais,  l'opposition  entre  les  deux  formes  de  criminalité  (s'être 
immiscé  dans  une  fonction,  ou  avoir  fait  les  actes  d'une  fonc- 
tion) permet  de  croire  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  dans  l'article 
2S8  de  punir  celui  qui  accomplit  un  acte  privé  de  la  fonction 
usurpée,  mais  encore  celui  qui  fait  croire,  par  ses  agissements, 
qu'il  est  fonctionnaire  public*.  2"  La  seconde  situation  consiste 
dans  un  fait  positif  et  spécial'.  Pour  établir  que  le  prévenu  se 


§  LXVIII.  ^  Ces  deux  situations  sont  également  distinguées  dans  le  §  132  du 
Gode  pénal  allemand.  Mais  les  auteurs  (Berner,  par  exemple),  font  observer, 
contrairement  à  ce  que  nous  disons,  que  l'exercice  illicite  d'un  office  public 
ou  Tusurpation  d'un  acte  déterminé  de  Toflice,  constitue  une  seule  et  même 
situation  délictueuse.  Cette  thèse  a  été  soutenue  en  France.  Voy.  note  sous 
Cass.,  13  déc.  1894  (S.  96.1.249). 

«  Sic,  Cass.,  il  juin  1861  (S.  61.1.1011);  43  déc.  1894,  précité;  Alger, 
5  oct.  1895(0.96.2.102). 

'  L'article  155  de  la  loi  municipale  du  5  avril  1884  prévoit  un  Tait  parti- 
culier d'immixtion,  sans  titre,  dans  une  fonction  publique  :  <c  Toute  per- 
sonne autre  que  le  receveur  municipal  qui,  sans  autorisation  légale,  se 
serait  ingérée  dans  le  maniement  des  deniers  de  la  commune,  sera,  par 
ce  seul  fait,  constitué  comptable,  et  pourra,  ensuite,  être  poursuivie,  en 


Digitized  by  VjOOÇ IC 


328     DROIT  PÉNAL  SPÉCIAL.  —  CRIMES  CONTRE  LA  CHOSE  PUBLIQUE. 

trouve  dans  celle  dernière  situation,  il  faut  prouver  qu'il  a 
accompli  un  acte  déterminé  d'une  fonction  publique.  Par  con- 
séquent, si  le  prévenu  prétend  que  le  fonctionnaire,  dont  il  a 
usurpé  le  titre,  en  faisant  un  acte  déterminé  de  ses  fonctioûs, 
n'avait  pas  qualité  pour  le  faire,  c'est  une  exception  qu'il  sou- 
lève; et  la  conséquence  de  cette  exception,  si  elle  est  établie, 
sera  d'écarter  Tapplicalion  de  l'article  258. 

6)  Il  faut,  en  second  lieu,  qu'il  s'agisse  d'une  usurpation  de 
fonctions  publiques^  civiles  ou  militaires.  Il  est  donc  bien  cer- 
tain que  rarticle  258  ne  punit,  ni  l'usurpation  d'un  droit  civi- 
que*, tel  que  le  droit  électoral,  ni  l'accomplissement  d'un 
devoir  social  imposé  à  autrui,  tel  que  celui  de  servir  dans  l'ar- 
mée'. C'esU'immixtion  dans  une  fonction  publique,  ou  l'exer- 
cice de  Tune  de  ces  fonctions,  que  la  loi  a  seulement  en  vue. 
Mais  les  fonctions  publiques,  dont  l'article  258  entend  parler, 
ne  sont  pas  seulement  celles  qui  permettraient  des  actes  d'auto- 
rite,  de  commandement  sur  les  citoyens  [imperiumy,  ce  sont 

vertu  du  Code  pénal,  comme  s'étant  immiscée  saus  titre  dans  des  fonctions 
publiques  ».  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  conformément  aux  principes 
que  nous  avons  exposés  déjà,  qu'il  n'appartient  pas  à  Tautorité  judiciaire 
d'apprécier  si  une  personne  s'est  ingérée  dans  le  maniement  de  deniers  com- 
munaux et  s'est  ainsi  constituée  comptable:  Gass.,  18  mars  1888  (S.  89.1 . 
45;  D.  88.1.393).  Voy.  sur  renvoi,  dans  la  même  affaire  :  Dijon,  30  mars 
1892  (D.  92.2.478). 

^  V.  la  curieuse  affaire  terminée  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2<> 
juin  1822  (S.  24.2.209). 

^  lia  été  jugé  —  solution  qui,  du  reste,  a  perdu  tout  intérêt  pratique  de- 
puis la  dissolution  des  gardes  nationales  (L.  25  août  1871)  —  que  l'article 
258  était  inapplicable  au  citoyen  qui  remplaçait  un  garde  national  de  ser- 
vice. 

«  M.  BlaxNche  {op.  cU,f  t.  IV,  n**  238)  décide  que  :  «  Les  fonctions  publi- 
ques, dont  l'article  258  entend  parler,  sont  celles  dont  l'usurpation  était 
punie  de  mort  par  la  loi  des  15-16  septembre  1792,  c'est-à-dire  celles  qui  per- 
mettaient des  actes  d'autorité  ».  Voir  également  et  dans  le  même  sens  : 
Rauter,  Traité  de  droit  crtm.,  t.  I,  n^  398.  Je  ne  conteste  pas  l'interpréta- 
tion donnée  à  la  loi  de  1792,  mais  je  crois  qu'il  est  impossible  de  rapprocher 
cette  loi,  dont  la  disposition  draconienne  était  inspirée  par  des  préoccupa- 
tions politiques,  d'une  loi  destinée  à  protéger  l'autorité  publique  dans  son 
fonctionnement  général  et  régulier.  L'article  258  du  Code  pénal  ne  reproduit 
la  loi  de  1792  que  d'une  manière  approximative.  En  rapprochant  les  deux 
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encore  toutes  celles  qui  donnent,  à  celui  qui  en  est  investi,  une 
participation  quelconque  à  l'exercice  de  la  puissance  publique. 
En  effet,  la  volonté  bien  certaine  du  législateur  est  de  pro- 
téger le  fonclionnement  de  l'autorité  dans  ses  moindres  rouages  : 
il  suffit  donc  que  celui,  dont  la  fonction  a  été  usurpée,  soit  re- 
vêtu d'une  qualité  et  d'un  titre  publics,  pour  qu'il  y  ait  délit  à 
s'immiscer  dans  cette  qualité  ou  ce  titre,  ou  à  faire  un  acte  pour 
lequel  cetle  qualité  ou  ce  titre  donnerait  compétence  exclusive. 
L'article  258  protège  donc  certainement,  à  noire  avis,  le  mono- 
pole des  ofGciers  ministériels^,  tels  que  grefOers,  avoués,  no- 
taires* et  huissiers*.  Cette  opinion  se  concilie  très  bien  avec 
l'existence  de  dispositions  spéciales  qui  répriment  certains  faits 
d'immixtion  dans  les  fonctions  des  agents  de  change,  des  cour- 
tiers (L,  28  ventôse  an  IX,  art.  8;  Arrêté  du  27  prairial  an  X» 


textes  TuD  de  l'autre,  on  voit  que  les  conditions  de  Tinfraction  ne  sont  pas 
les  mômes  :  le  Gode  pénal  ne  vise  pas,  comme  la  loi  de  1792,  les  fonctions 
emportant  pouvoir  de  faire  des  actes  d'autorité  ;  il  vise  simplement  les  fonc- 
tions publiques,  civiles  et  militaires,  ce  qui  les  comprend  toutes. 

^  Â  raison  du  caractère  restreint  que  Blanche  donne  à  la  disposition  de 
Tarticie  258,  il  est  conduit  à  admettre  qu*on  ne  peut  ranger,  parmi  les  fonc- 
tions publiques,  les  offices  ministériels  :  op.  cit.,  t.  IV,  no  238. 

*  La  question  a  été  résolue  dans  ce  sens  pour  l'immixtion  dans  les  fonc- 
tions notariales  :  Gass.,  16  déc.  1857  (S.  58.1.689;  D.  58.1.260);  7  mai 
1858  (S.  58.1.260);  Paris,  1«'  mars  1859  (S.  59.2.555);  13  déc.  1894 
(S.  96.1.249).  Jusqu*en  1857,  les  empiétements  des  agents  d'affaires,  se  mêlant 
de  rédiger  des  actes  et  se  faisant  passer  pour  notaires,  n'avaient  donné  lieu 
qu'à  des  procès  en  concurrence  déloyale  (Voy.  Cass.,  30  mai  1831,  S.  31.1. 
241  ;  20  févr.  1843,  S.  43.1.309).  A  partir  de  cette  date,  ces  agissements 
ont  été  considérés  comme  délictueux.  Cette  solution  qui  punit  toute  immix- 
tion, sans  titre,  dans  des  fonctions  publiques,  civiles,  etc.,  et  de  l'article  1*' 
de  la  loi  de  ventôse  an  XI,  sur  l'organisation  notariale,  qui  qualifie  les  no- 
taires de  fonctionnaires  publics.  Mais  voy.  cependant  en  sens  contraire,  les 
observations  faites  en  note  sous  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  13  dé-r 
cembre  1894,  précité. 

'  M.  Blanche  (t.  IV,  no  242],  écartant  l'application  de  l'article  258  aux 
actes  d'usurpation  des  fonctions  d'huissier,  prétend  que  ces  actes  ne  peu- 
vent donner  lieu  qu'à  des  dommages-intérêts.  La  jurisprudence  paraît,  con- 
trairement t  cette  opinion,  avoir  appliqué  l'article  258  à  l'usurpation  des 
fonctions  d'huissiers.  Cpr.  Paris,  17  févr.  1847  (Joum.  des  huissiers,  t.  XXVIII, 
p.  43). 
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art.  4  et  6),  et  dans  celle  des  avoués  (D.  19  juillet  1810,  art.  1, 
2  et  3)  et  des  commissaires-priseurs  (L.  22  pluviôse  an  Vil, 
art.  7;  L.  27  pluviôse  an  IX,  art.  1  et  2;  Ord.  du  26  juin  1816). 
Elle  a  l'avantage  de  ne  pas  restreindre  la  portée  d'un  texte  géné- 
ral qui  s'applique  à  toute  usurpation  de  fonctions  publiques, 
civiles  ou  militaires  *°. 

1397.  L'élément  moral  du  délit  consiste  dans  la  conscience 
que  pouvait  avoir  le  prévenu  qu'il  s'immisçait,  sans  titre, 
dans  une  fonction  publique,  et,  par  conséquent,  dans  sa  volonté 
de  commettre,  en  tant  que  délit,  le  fait  qui  lui  est  reproché. 

1398.  L'usurpation  de  fonctions  publiques,  à  raison  des  cir- 
constances dans  lesquelles  elle  se  produit,  peut  se  modiûer  et 
s'aggraver.  Ce  sera,  par  exemple,  une  usurpation  commise  au 
moyen  d'un  faux  (C.  p.,  art.  258  m  fine),  une  immixtion  dans 
l'exercice  du  pouvoir  législatif  ou  administratif,  de  la  part  des 
juges  (C.  p.,  art.  127).  Dans  ce  cas,  il  y  aura  concours  intellec- 
tuel d'infractions,  et  la  peine  la  plus  forte  des  délits  concurrents 
sera  seule  appliquée**. 

1399.  Usurpation  de  titres  et  d'honneurs.  —  La  loi  française 
punit  :  l'*  le  port  illégal  de  costume  ou  à' uni  forme;  2**  le  port 
illégal  de  décorations;  3**  l'usurpation  de  titres  et  les  modifica- 
tions de  Vétat  civil  dans  un  but  de  distinction  honorifique.  La 
disposition  de  l'article  259,  qui  réprime  les  deux  premiers  faits, 
existait  déjà  dans  le  Code  pénal  de  1810;  elle  a  été  textuelle- 
ment consacrée  par  les  lois  postérieures  du  28  avril  1832  et  du 
28  mai  1858.  C'est  uniquement  aux  infractions  résultant  de  l'u- 
surpation de  titres,  dans  un  but  de  distinction  honorifique,  que 
s'est  appliqué,  d'abord  en  1832,  puis  en  1858,  un  travail  de  re- 
vision d'où  est  sorti  l'arlicle  259,  tel  qu'il  est  aujourd'hui  rédigé. 
Toute  personne  qui  aura  publiquement  porté  un  costume,  un 
uniforme  ou  une  décoratio7i  qui  ne  lui  appartiendrait  pas^ 
sera  punie  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans,  — 
Sera  punie  dune  amende  de  500  francs  à  10.000  francs,  qui- 
conque, sans  droit  et  en  vue  de  s'attribuer  une  distinction  ho- 

*°  Voy.  en  sens  contraire,  la  noie  sous  Cass.,  13  décembre  1894,  pré- 
cité. 
*^  V.  également  les  art.  93,  130,  344  du  Code  pénal. 
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norifique^  aura  publiquement  pris  un  titre,  changé^  altéré  ou 
modifié  le  nom  que  Itii  assignent  les  actes  de  tétat  civil,  —  Le 
tribunal  ordonnera  la  mention  du  jugement  en  marge  des  ac- 
tes authentiques  ou  des  actes  de  Vétat  civil  dam  lesquels  le  ti- 
tre aura  été  pris  indûment  ou  le  iiom  altéré.  —  Dans  tous  les 
cas  prévus  par  le  présent  article,  le  tribunal  pourra  ordonner 
l'insertion  intégrale  ou  par  extrait  du  jugement  dans  les  jour  - 
naux  qu'il  désignera.  Le  tout  aux  frais  dU  condamné», 

1400.  Les  dispositionsdu  droitcommun,  qui  répriment  le  ;7or/ 
illégal  de  costtime^  d'uniforme  ou  de  décorations  ^  ne  s'appliquent 
pas  aux  militaires  eimarins,  puisque  les  Codes  de  justice  mili- 
taire pourTarméedemereirarmée  de  terre  contiennent,  àcesujel, 
des  dispositions  spéciales  (C.  just.  mil.  du  9  juin  1847,  art. 
266;  C.  de  just.  mil.  du  4  juin  1858,  art.  339). 

1401.  Le  premier  délit  consiste  dans  le  fait  de  celui  qui,  sans 
y  être  légitimement  autorisé,  se  revêt  publiquement  d'un  uni- 
forme ou  d'un  costume  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  porter.  Le  fait 
était  déjà  prévu  par  l'article  2  de  la  loi  du  16  septembre  1792, 
qui  punissait,  «  de  deux  années  de  fers,  tout  citoyen  qui  serait 
revêtu  d'un  costume  qu'il  ne  serait  point  autorisé  par  la  loi  à 
porter  ».  Le  but  de  cette  disposition  était,  suivant  l'exposé  des 
motifs,  le  grand  intérêt  qu'a  la  société  à  ce  que  «  des  particuliers, 
ne  puissent,  pour  faciliter  l'exécution  de  projets  criminels,  se 
revêtir,  à  volonté,  des  décorations  décrétées  pour  les  juges,  les 
administrateurs,  les  magistrats  du  peuple  et  pour  tous  les  autres 
officiers  publics  ».  Moins  grave,  sans  doute,  qu'une  usurpation 
de  fonction  publique,  «rusurpalion  d'un  signe  extérieur  de  l'au- 
torité mérite  cependant  d'être  incriminée,  soit  à  titre  d'acte  pré-, 
paratoire,  par  lui-même  dangereux,  soit  à  titre  d'empiétement 
sur  les  prérogatives  de  l'autorité  publique  *^ 

1402.  Les  éléments,  matériels  et  moraux,  constitutifs  du 
délit,  sont  au  nombre  de  trois. 

a)  Il  faut  que  le  port  du  costume  ou  de  l'uniforme  ait  eu  lieu 


*^  Toutes  les  législations  érigeai  ce  fait,  soit  en  délU  (C.  belge,  art.  228; 
C.  italien,  art.  186;  C.  portugais,  art.  235,  etc.),  soit  en  contravention  (C. 
p.  allemand,  §  360,  n""  8;  C.  p.  hongrois,  §  44,  etc.). 
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publiquement.  Sans  celte  circonstance  essentielle,  d'où  dérive 
le  dommage  ou  l'éventualité  du  dommage  que  cause  le  fait  in- 
criminé, le  port  d'un  costume  ou  d'un  uniforme,  rentre  dans 
les  termes  des  déguisements  d'intérieur  dont  la  loi  ne  doit  pas 
s'occuper. 

b)  Il  faut  que  le  costume  ou  l'uniforme  usurpé  soit  le  signe 
extérieur  et  caractéristique  d'un  ministère  reconnu  par  la  loi. 

On  entend  par  costume^  l^habillementqui  sert  à  distinguer  les 
fonctionnaires  et  officiers  publics,  soit  les  uns  des  autres,  soit 
des  simples  citoyens.  Appliqué  à  la  profession  militaire  ou  à 
quelques  autres  professions,  le  costume  prend  le  nom  d't/m/orme. 
En  principe,  «  chacun  est  libre  de  porter  tel  vêtement  et  ajuste- 
ment de  son  sexe  que  bon  lui  semble  m  *'.  Ce  sont  les  termes 
mômes  de  l'article  8  d'un  décret  du  8  brumaire  an  IL  Mais  par 
exception,  il  y  a  des  costumes  ou  uniformes,  réservés  à  certai- 
nes personnes,  comme  signe  extérieur  de  leur  autorité.  La  loi  a 
dû  protéger,  par  une  sanction  pénale,  le  droit  exclusif  que  ces 
personnes  ont  de  les  revêtir.  C'est  ce  qu'elle  a  fait,  dans  l'ar- 
ticle 259,  en  punissant  toute  personne  «  qui  aura  publiquement 
porté  un  costume,  un  uniforme  qui  ne  lui  appartiendrait  pas  ». 
D'où  il  suit  :  1**  qu'il  faut,  pour  constituer  le  délit,  le  port  d'un 
véritable  costume  ou  uniforme.  En  d'autres  termes,  le  droit 
commun  ne  protège  pas  Vinsigne  qui  n'est  pas,  en  même  temps^ 
un  costume^*.  Ainsi,  le  fait  de  porter  une  écharpe  de  maire,  un 
brassard  de  garde  champêtre  ou  forestier,  etc.,  ne  tombe  pas 
sous  l'application  de  l'article  259;  2''  Il  faut  ensuite  que  le  cos- 
tume ou  l'uniforme,  dont  le  port  est  incriminé,  ait  un  caractère 
officiel.  Mais,  sur  ce  point,  la  loi  doit  être  interprétée  dans  un 
sens  très  large.  Le  caractère  ofBciel  n'appartient  pas  seulement 
aux  uniformes  et  costumes  des  fonctionnaires  civils  et  militaires, 
mais  aux  uniformes  et  costumes  de  tous  citoyens  qui  exercent 
un  ministère  admis  par  la  loi  et  dont  les  uniformes  et  costumes 

'*  On  remarquera  qu'il  est  simplement  interdit,  d'après  ce  texte,  à  une 
femme  de  porter  un  costume  d'homme  et,  à  un  homm<>,  un  costume  de  femme. 

^^  Je  dis  le  droit  commuriy  parce  que  la  législation  spéciale  aux  militaires 
et  marins,  ci-dessus  citée,  punit,  aussi  bien  le  port  public  d'insignes,  que  le 
port  public  d'uniforme. 
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sont  reconnus  par  elle.  C'est  ainsi  que  l'article  2S9  protège  le 
costume  ecclésiastique  y  qui  se  compose,  soit  des  ornements  et 
habits  en  usage  dans  les  cérémonies  religeuses,  soit  du  costume 
de  ville,  c'est-à-dire  de  la  soutane  et  du  rabat".  Il  protège  le 
costume  des  ordres  religieux,  légalement  établis  en  France  **. 

*-  Avçmt  d'aborder,  à  ce  sujet,  Texamen  de  la  jurisprudence,  nous  croyons 
utile  de  rappeler  les  dispositions  législatives  qui  régissent  la  matière.  Loi 
du  8  août  1792  (art.  9)  :  «  Les  costumes  ecclésiastiques,  religieux  et 
séculiers,  sont  abolis  et  prohibés  pour  l'un  et  l'autre  sexe  ;  cependant,  les 
ministres  de  tous  les  cultes  pourront  conserveries  leurs  pendant  Texercice 
de  leurs  fonctions,  dans  Tarrondissemeot  où  ils  les  exercent  )>.  Loi  du  8 
germinal  an  X  (art.  43)  :  «  Tous  les  ecclésiastiques  seront  habillés  à  la 
française  et  en  noir.  Les  évêques  pourront  joindre  à  ce  costume  la  croix 
pastorale  et  les  bas  violets  ».  Arrêté  des  consuls  du  17  nivôse  an  XII  (art. 
!*»■)  :  «  Tous  les  ecclésiastiques,  employés  dans  la  nouvelle  organisation, 
savoir,  les  évoques,  dans  leurs  diocèses,  les  vicaires  généraux  et  chanoines, 
dans  la  ville  épiscopale,  et  autres  lieux  où  ils  pourront  être  en  visite,  les 
curés,  desservants  et  autres  ecclésiastiques,  dans  le  territoire  assigné  à  leurs 
fonctions,  continueront  à  porter  les  habits  convenables  à  leur  état  suivant 
les  canons,  règlements  et  usages  de  l'Église  ».  (Art.  2)  :  «  Hors  les  cas  dé- 
terminés dans  Tarticle  précédent,  ils  seront  habillés  à  la  française  et  en  noir, 
conformément  à  Tarticle  43  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  ».  —  De  l'ensem- 
ble de  cette  législation  spéciale,  il  résulte  :  1°  Que  les  ecclésiastiques  sont 
spécialement  autorisés  à  porter  le  costume  de  leur  état,  établi  par  les  ca- 
nons, dans  le  territoire  assigné  à  leurs  fonctions.  Ce  costume  comprend  la 
soutane,  la  ceinture  et  le  rabat;  2^  Qu'en  dehors  du  territoire  assigné  à  leurs 
fonctions,  les  ecclésiastiques  ne  sont  plus  autorisés  à  porter  ce  costume, 
mais  seulement  l'habillement  à  la  française.  Bien  que  formelle  et  toujours 
en  vigueur,  la  loi,  sur  ce  point,  est  demeurée  jusqu'ici  inappliquée  ;  3°  Qu'en 
dehors  des  cas  et  des  personnes  ci-dessus  déterminés,  les  costumes  religieux 
et  séculiers  sont  prohibés.  Par  application  des  dispositions  législatives  qui 
viennent  d'être  rappelées,  la  Cour  de  cassation,  s'appuyant  sur  ce  que  le  cos- 
tume ecclésiastique  a  été  réglé  par  la  loi,  a  constamment  décidé  que  le  port 
public  de  ce  costume,  par  une  personne  non  ecclésiastique  ou  par  un  ecclé- 
siastique interdit,  tombait  sous  Tapplication  de  Tarticle  259  du  Code  pénal. 
Cass.,  24  juin  1852  (S.  .52.1.673);  10  mars  1873  (S.  73.1.230)  et  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Barbier;  26  août  1880  (S.  81.1.96;  D.  80.1.433).  Cfr. 
Blanche,  t.  IV,  n°  248  ;  Chauveau  et  Hélie,  t.  III,  n«  1064;  Dufour,  Porl 
illégal  de  costume  ecclésiastique  {Rev,  Wolowski,  t.  XII,  p.  302). 

^*  La  distinction  entre  le  costume  des  ordres  religieux  autorisés  et  celui 
des  ordres  religieux  non  autorisés  sert  de  base  à  cette  jurisprudence.  Cfr. 
Cass.,   9   déc.   1876  (S.    78.1.140);  3  août   1877  (S.  78.1.240);  24   févr. 
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La  robe  d*avocat  consUtue  également  un  costume  au  sens  de 
l'article  259  *^  Enfin,  le  port  illégal  d'uniformes  ou  costumes 
affectés  aux  fonctionnaires  publics  des  gouvernements  étrangers 
est  également  réprimé  par  cette  disposition  ". 

c)  L'agent  n'est  punissable  que  s'il  a  revêtu  le  costume  ou  l'u- 
niforme dans  Vintention  de  faire  croire  faussement  qu'il  était 
possesseur  des  fondions  ou  du  titre  que  cet  uniforme  représente. 
C'est  là  l'élément  intentionnel  nécessaire  pour  constituer  le  dé- 
Ut.  Deux  circonstances  le  caractérisent  :  l'absence  du  droit  de 
porter  le  costume  ou  l'uniforme,  et  la  volonté  de  faire  croire  à 
l'existence  de  la  fonction  ou  de  la  qualité  dont  ce  costume  ou 
cet  uniforme  est  la  représentation  extérieure  **. 

1841  [S.  41.1.522);  Blanche,  t.  IV,  n<>  249.  Mais  le  fait,  par  ceux  qui 
appartiennent  à  un  ordre  religieux  non  autorisé^  de  porter  publiquement 
le  costume  de  leur  ordre,  qui  ne  tomberait  pas  sous  le  coup  de  Tarticle  259. 
tomberait-il  sous  le  coup  d  autres  dispositions  ?  Le  port  du  costume  d'un 
ordre  monastique  non  reconnu  est  prohibé  par  l'article  9  de  la  loi  du  18  août 
1792,  portant  que  «les  costumes  ecclésiastiques,  religieux  ei  séculiers  sont 
abolis  et  prohibés  pour  Tun  et  l'autre  sexe  ».  La  loi  du  18  germinal  an  X  a 
modifié  cette  disposition  en  ce  qui  concerne  le  costume  ecclésiastique  (art. 
42  et  43),  mais  elle  a  laissé  subsister  les  prohibitions  relatives  aux  costumes 
religieiLxei  des  ordres  séculiers.  Ces  dispositions  de  la  loi  du  18  août  1792 
n'ont  été  abrogées  par  aucune  loi  postérieure.  Toutefois,  elles  manquent 
de  sanction  pénale.  Sans  doute,  Tarticle  19  de  la  même  loi  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  contraventions  à  cette  disposition  (à  Tart.  9)  seront  punies  par  voie  de 
police  correctionnelle,  la  première  fois  de  l'amende;  en  cas  de  récidivas 
comme  délit  contre  la  sûreté  générale  ».  Mais  cette  disposition  doit  être  con- 
sidérée comme  abrogée  parrarticle484  du  Code  pénal. 

*'^  Voy.,  sur  cette  question  particulière,  Alger,  16  déc.  1898  (D.  99.2.33  . 
Cet  arrêt  décide  que  le  droit  de  porter  la  robe  n'appartient  qu'à  ravocat 
inscrit  au  tableau.  Un  individu  qui,  sans  être  licencié  en  droit  et  sans  avoir 
prêté  le  serment  professionnel^  revêt  la  robe  d'avocat  est  passible  de  Tart.  259 
du  Code  pénal.  Ce  premier  point  n'a  jamais  fait  difficulté.  Mais  la  question 
devient  délicate  quand  il  s'agit  d'un  licencié  qui,  bien  qu'ayant  prôté  le  ser- 
ment d'avocat,  n'est  inscrit  à  aucun  barreau,  ou  d'un  avocat  qui,  ayant 
été  inscrit,  a  été  rayé  par  mesure  disciplinaire.  Voy.  la  note  sous  cet  arrêt. 

'^  SiCf  Blanche,  t.  IV,  no  250.  Celui  qui  se  servirait  d'un  costume  usurpé 
pour  accomplir  un  acte  d'autorité,  commettrait,  en  outre,  une  usurpation  de 
fonctions  publiques.  L'art.  259  ne  prévoit  que  le  port  sans  se  préoccupe r 
de  l'usage  abusif  qui  pourrait  en  être  fait. 

^'  Cfr.  les  arrêtés  cités  ci-dessus,  note  16. 
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La  première  condition  résulte  du  texte  même  de  l'article  259 
et  de  ces  mots  :  v.  qui  ne  lui  appartiendrait  pas  ».  Mais  si  le 
titulaire  d'un  grade,  d'une  fonction,  d'un  ministère  public  quel- 
conque a  le  droit  de  porter  le  costume  ou  l'uniforme,  qui  est 
l'insigne  extérieur  de  sa  fonction,  ce  droit  ne  lui  appartient 
que  dans  les  limites  posées  par  les  règles  de  sa  profession  et 
dans  les  circonstances  où  le  port  de  l'uniforme  est  autorisé  par 
la  loi  ou  les  règlements.  En  dehors  de  ces  limites  ou  de  ces  cir- 
constances, le  costume  ou  l'uniforme  ne  lui  appartient  pas  et 
le  port  en  devient  interdit.  C'est  donc  avec  raison  que  l'article 
259  a  pu  être  appliqué  :  1®  au  prêtre,  auquel  le  port  du  cos- 
tume ecclésiastique  a  été  interdit  disciplinairement  par  son  évê- 
que;2"àla  personne  qui  continue  à  porter  le  costume  d'un 
ordre  religieux  autorisé  dont  elle  a  cessé  de  faire  partie^"; 
3*"  à  l'avocat  démissionnaire  ou  rayé  du  tableau,  qui  se  revêt 
publiquemetit  de  la  robe;  4**  à  l'officier  de  réserve  qui,  en  de- 
hors des  règlements,  porte  l'uniforme  de  son  grade'*. 

Mais,  dans  tous  ces  cas,  que  l'on  pourrait  multiplier,  il  est 
nécessaire  de  ne  p^s  confondre  l'imprudence  et  le  dol.  Uinlen- 
tionj  de  la  part  du  prévenu,  de  tromper  ou  d'usurper  y  est  exi- 
gée comme  élément  caractéristique  et  indispensable  du  délit  de 
port  illicite  de  costume  et  d'uniforme. 

1403.  La  tentative  de  port  de  costume  n'est  pas  punissable^ 
soit  à  raison  de  son  caractère  peu  déterminé  et  peu  précis,  soit 
à  raison  de  son  peu  de  gravité. 

1404.  Usurpation  de  décorations,  —  Une  société  manque- 
rait le  but  qu'elle  se  propose  par  l'établissement  des  décorations, 
si  elle  n'en  interdisait  pas  le  port  à  ceux  qui  ne  les  ont  pas  ob- 
tenues, et  si  elle  ne  sanctionnait  pas  sa  défense  par  une  dispo- 
sition pénale.  L'article  259,  §  1,  assimile,  au  point  de  vue  de  la 
peine  comme  au  point  de  vue  des  éléments  constitutifs  du  délit, 
le  port  illicite  d'une  décoratioîi  au  port  illicite  d'un  costume  ou 
d'un  uniforme.  Par  conséquent,  les  seules  questions  que  nous 
ayons  à  résoudre  consistent  à  déterminer  :  1"  quelles  sont  les 

'®  Cfr.  les  arrêts  cités  note  17. 

"  Trib.  Remiremont,  19  déc.  1896  (La  Loi,  n«  13-14  janv.  1895). 
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décorations  protégées  contre  une  usurpation  illicite;  2*  en  quoi 
consiste  cette  usurpation. 

1405.  Le  port,  sans  droit,  de  toute  décoration  française, 
constitue  l'élément  matériel  du  délit.  La  France  a  des  décora- 
tions de  plusieurs  natures  :  la  Légion  d'honneur,  la  médaille  mili- 
taire, les  médailles  commémorativesde  campagne  et  expéditions 
militaires,  Tordre  du  mérite  agricole,  les  palmes  d'officier  d'aca- 
démie et  d'officier  de  Tinstruction  publique,  les  médailles  hono- 
rifiques, telles  que  les  médailles  de  sauvetage,  celles  accordées 
aux  membres  les  plus  méritants  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels". Tous  ces  insignes  rentrent  dans  les  termes  de  l'expres- 
sion générique  «  décoration  »,  employée  par  l'article  259.  Mais 
il  n'en  serait  certainement  pas  de  même  des  médailles,  diplô- 
mes, mentions,  récompenses  décernées  dans  des  expositions 
ou  concours.  Aussi,  une  loi  du  30  avril  1886"  est  venue  leur 
assurer  la  protection  qui  leur  manquait.  Cette  loi  punit  d'une 
amende  de  50  à  6.000  francs  et  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  deux  ans,  ou  de  Tune  de  ces  deux  peines  seulement  : 
1**  ceux  qui,  sans  droit  et  dans  une  intention  frauduleuse,  se 
seront  attribué  publiquement  les  récompenses  ou  distinctions 
dont  il  s'agit;  2"*  ceux  qui,  dans  les  mêmes  conditions,  les  au- 
ront appliquées  à  d'autres  objets  que  ceux  pour  lesquels  elles 
avaient  été  obtenues  ou  qui  s'en  seront  attribué  d'imaginaires  ; 
3"  ceux  qui  les  auront  indiquées  mensongèrement  sur  leurs  en- 
seignes, annonces,  prospectus,  factures,  lettres  ou  papiers  de 
commerce;  4*  ceux  qui  s'en  seront  indûment  prévalus  auprès 
des  jurys  de  concours  (art.  2).  Cette  loi  punit  des  mêmes  peines 
ceux  qui,  sans  droit  et  frauduleusement,  se  seront  prévalus  pu- 
bliquement de  récompenses,  distinctions  ou  approbations  accor- 
dées par  des  corps  savants  ou  des  sociétés  scientifiques  (art.  3). 

En  ce  qui  concerne  les  décorations  étrangères,  il  est  de  règle 
qu'elles  ne  peuvent  être  acceptées  et  portées  par  un  Français, 
qu'avec  l'autorisation  du   chef  de  l'État,  accordée  dans  des 

"  V.  sur  ces  points  :  Blanche,  t.  IV,  no  252  ;  Rép.  gén.  alph,  du  dr,  fr., 
yo  Décorations^  n®»  1  à  8. 

^'  Pour  le  texte  el  les  travaux  préparatoires  :  S.  Lois  annotées,  1886, 
p.  93. 
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conditions  déterminées.  Il  suffit  donc,  pour  qu'il  y  ait  délit, 
que  rinculpé  ait  porté  une  décoration  étrangère,  sans  avoir 
reçu  du  gouvernement  français  l'autorisation  de  l'accepter  et 
de  la  porter.  Les  tribunaux  n'ont  pas  à  rechercher  si  le  prévenu 
avait  ou^  n'avait  pas  effectivement  reçu  la  décoration  d'un 
souverain  étranger.  Mais  cette  règle  ne  s'applique  pas  aux 
étrangers,  régulièrement  décorés,  qui  habitent  ou  se  trouvent 
de  passage  en  France.  Aucune  disposition  ne  les  obligeant,  soit 
à  demander  l'autorisation  d'accepter  et  de  porter  la  décoration 
qui  leur  a  été  accordée,  soit  à  s'abstenir  de  porter  cette  déco- 
ration sur  le  territoire  français,  ils  sont  à  l'abri  de  toute  peine 
s'ils  se  décorent  d'insignes  d'ordres  étrangers  qu'ils  ont,  du  reste, 
le  droit  de  porter  dans  leur  pays. 

En  prohibant  le  port  illégal  d'une  décoration,  l'article  259 
prohibe,  sans  aucun  doute,  le  port  illégal  de  tout  signe  exté- 
rieur qui  est  la  représentation  d'une  décoration  française  ou 
étrangère.  Mais  il  ne  punit  pas  le  fait  d'exhiber  des  insignes, 
auxquels  le  public  peut  attribuer  la  valeur  d'une  décoration, 
mais  qui  ne  correspondent  à  aucune  distinction  honorifique 
connue,  tels  que  insignes  de  sociétés,  de  corporations,  etc. 

1406.  Le  port  illégal  résulte  de  toute  exhibition  publique 
d'une  décoration  que  l'on  n'a  pas  le  droit  de  porter.  Il  existe  : 
1"  non  seulement  quand  on  porte  une  décoration  que  l'on  n'a 
pas  obtenue,  mais  quand  on  se  permet  de  prendre  les  insignes 
d'un  grade  supérieur  à  celui  qui  vous  a  été  accordé,  par 
exemple,  celui  d'Officier  de  la  Légion  d'honneur^  au  lieu  de 
celui  de  (7A^tJa/îVr;2°quand  on  porte  une  décoration  en  dehors 
des  conditions  prescrites  par  la  loi,  le  ruban  par  exemple, 
alors  qu'il  est  interdit  de  porter  le  ruban  sans  les  palmes  ou 
la  médaille;  3*  quand  ou  porte  une  décoration  alors  qu'on  a 
encouru  la  suspension  ou  la  privation  des  droits  et  prérogatives 
attachés  à  la  qualité  de  membre  de  la  Légion  d'honneur*'.  Dans 
tous  ces  cas,  en  effet,  si,  à  l'élément  matériel,  vient  se  joindre 
l'élément  intentionnel,  le  délit  est  constitué. 

'^  C'est  la  disposition  formelle  de  Tarticle  9  du  décret  du  24  novembre 
1852.  Mais  la  Cour  de  cassation  avait  donné  cette  solution  avant  ce  décret. 
Cfr.  Cass.,  16  août  1845  (S.  46. 1.  91). 

n.  G.  —  Tome  IV.  22 
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1407.  Usurpation  de  titres  ou  'de  noms.  —  Le  troisième 
fait  prévu  par  Tarticle  259,  consiste  dans  Tusurpation  du  titre 
ou  la  falsification  du  nom,  en  vue  de  s'attribuer  une  distinction 
honorifique**.  Les  précédents  de  cette  disposition  sont  utiles  à 
connaître. 

La  législation  de  TAsseroblée  Constituante  contient,  à  ce 
sujet,  deux  règles  :  1*  le  principe  de  l'égalité  devant  la  loi  ; 
2*,  et,  comme  conséquence,  la  suppression  de  la  noblesse,  de 
tous  titres  et  de  toutes  qualifications  qui  se  rattachaient  à 
des  distinctions  de  rang  entre  les  personnes.  L'établissement 
d'un  nouveau  régime  politique  apporta,  sous  l'Empire,  des 
changements  a  cet  état  de  choses.  Une  nouvelle  noblesse  trans- 
missible,  avec  accompagnement  de  roëjorats  et  de  substitutions, 
fut  créée.  Dès  lors,  il  fallait  prévoir  que  des  individus  s'attribue- 
raient, sans  droits,  les  titres  honorifiques  qu'elle  conférait,  et 
que,  sous  l'empire  d'un  régime  qui  admettait  des  distinctions 
de  classes,  viendrait  à  se  produire  une  fausse  noblesse,  comme 
cela  avait  eu  lieu  dans  notre  ancien  droit  et  avait  été  l'objet,  de 
la  part  des  ordonnances,  de  dispositions  préventives  et  répres- 
sives nombreuses  ".  Aussi,  pour  empêcher  des  usurpations  de 
nature  à  discréditer  les  vrais  titres  reconnus  par  les  nouvelles 
lois,  une  disposition  de  l'article  259  du  Code  pénal  de  1810  pu- 
nissait d*un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans,  ceux  qui 
se  seraient  attribué  des  titres  impériaux  qui  ne  leur  auraient 
pas  été  légalement  conférés.  En  1832,  on  supprima  cette  dispo- 
sition comme  étant  incompatible  avec  l'état  des  mœurs.  Vaine- 
ment fit-on  observer  que  cette  disposition  donnait  une  sanction 
à  l'article  62  de  la  Charte  qui  reconnaissait  les  titres  de  no- 
blesse. On  répondit  que  la  Charte  n'avait  rien  d'impératif  dans 

**  Bibliographie  :  Henry  Salveton,  Le  nom  en  droit  romain  et  en  droit 
français  (Thèse  de  doctorat,  1887};  Tournade,  Du  nom  de  famille  et  des  ti^ 
très  de  noblesse^  i882. 

'^  Dans  notre  ancien  droit,  le  fait  rentrait  sous  la  qualification  générale  de 
Taux.  Crr.  Jousse,  t.  III,  p.  368  à  370.  Une  déclaration  du  8  octobre  1729 
attribuait  à  la  Gourdes  Aides  la  connaissance  de  toutes  les  instances  pripci- 
cipales  concernant  l'usurpation  de  noblesse.  Voy.  Paul  Viollkt,  Droit  privé 
et  sources,  Histoire  du  droU  civil  français  (2^  éd.,  Paris,  1893,  p.  247-266)» 
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ses  dispositions  et  qa^aucune  loi  pénale  n'était,  dès  lors,  néces- 
saire'\  La  vérité,  c'est  qu'on  cédait  au  courant  des  idées  égali- 
taires,  qu'on  voulait  leur  donner  satisfaction  en  refusant  toute 
sanction  tendant  à  protéger  des  prérogatives  honoriGques« 
rappelant  des  distinctions  de  classes,  bien  que  ces  distinctions 
fussent  consacrées  par  la  Charte.  Il  y  avait,  en  cela,  absence  de 
logique  et  de  franchise.  Dès  qu'on  ne  supprimait  pas  les  dispo- 
sitions de  la  Charte,  on  devait  maintenir  celles  du  Code  pénal 
qui  leur  donnaient  seules  quelque  valeur.  Il  résulta  de  cet  état  de 
choses,  que  chacun  put  s'attribuer,  sans  encourir  aucune  peine, 
les  titres  de  baron,  de  comte,  de  marquis,  de  duc,  reconnus 
cependant  parla  loi,  au  moins  comme  titres  honorifiques.  Aussi, 
les  usurpations  de  ces  titres,  déjà  fréquentes,  devinrent  plus 
nombreuses  encore.  Des  personnes  ajoutèrent  la  particule  de  à 
leur  nom  pour  s'attribuer  une  distinction  ou  pour  se  placer, 
d'après  les  idées  en  cours,  dans  la  caste  des  nobles.  On  ne 
pouvait  plus  les  punir  que  dans  le  cas  où  ces  titres  usurpés 
auraient  été  employés  comme  moyen  d'obtenir  du  crédit  et  de 
pratiquer  l'escroquerie,  prévue  par  Tarticle  405  du  Code  pénal. 
Le  second  Empire  crut  devoir  rétablir,  dans  l'article  239,  une 
disposition  semblable  à  celle  qui  en  avait  été  enlevée  en  1832. 
Ce  fut  l'objet  de  la  loi  du  28  mai  1858.  L'article  259  du  Code 
pénal,  consacre  et  sanctionne  ainsi  une  distinction  bien  ar- 
chaïque, entre  deux  catégories  de  personnes,  en  réprimant  ce 
qui  est  considéré  comme  une  fraude  coupable,  le  fait  de  vouloir 
s'introduire  indûment  dans  une  classe  de  la  société  à  laquelle 
on  n'appartient  pas.  Il  contient  ainsi  une  disposition  moins  grave 
par  elle-même  que  par  le  principe  qu'elle  suppose. 

1408.  Il  importe,  en  effet,  de  ne  pas  confondre,  pour  déter- 
miner la  mesufe  et  le  caractère  de  la  protection  pénale  des  noms 
et  titres,  ce  qui  concerne  les  noms  et  ce  qui  se  rattache  aux 
titres. 

^"^  Chauveau,  Code  pénal  progressif,  p.  257  à  263.  L*un  des  orateurs 
ajoutait  cette  observation  :  u  C'est  le  ridicule  seul  qui  doit  faire  justice  des 
écarts  de  la  vanité.  Que  nous  importe  que  ootre  voisin  se  qualiûe  d'un  titre 
féodal  qui  ne  lui  appartient  pas?  Le  vrai  législateur,  en  ce  cas,  c'est  Mo- 
lière. L'article  62  de  la  Charte  n'a  pas  besoin  d'autre  sanction  ». 
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-  a)  Dans  toute  société  civilisée,  les  noms  ont  une  grande  im- 
portance. C'est  par  eux  que  s'établit  Videntité  des  personnes  et, 
au  moyen  de  cette  identité,  leur  état  de  famille,  leur  nationalité, 
leur  capacité.  Les  noms  patronymiques  désignent  la  famille  à 
laquelle  chacun  appartient;  \e%  prénoms  servent  à  distinguer  les 
membres  dont  la  famille  se  compose.  Il  est  interdit  de  s'attri- 
buer des  noms  autres  que  ceux  qu'on  aie  droit  de  porter,  c'est- 
à-dire  les  noms  de  famille  et  les  prénoms  qui  ont  été  donnés 
par  l'acte  de  naissance.  On  ne  peut  les  changer  ni  rien  ajouter 
ou  supprimer  sans  une  autorisation  du  chef  de  l'État.  C'est  la 
loi  du  11  germinal  an  XI  qui  contient  ces  règles.  Mais  il  y  a 
une  différence  notable,  entre  un  changement  introduit  dans  un 
nom  ou  une  simple  addition  qui  y  est  faite,  et  unealtération  pra- 
tiquée uniquement  dans  le  but  d'y  ajouter  une  signification  no- 
biliaire. 

Une  simple  addition,  altérant  le  nom  ou  y  ajoutant  un  mot 
qui  n'y  est  pas,  lorsqu'elle  est  faite  sans  autorisation,  enfreint, 
sans  doute,  les  dispositions  de  la  loi  du  11  germinal  an  XI  ;  mais 
cette  loi  n'a  pas  de  sanction  répressive.  Aussi  était-il  question, 
en  1868,  d'étendre  les  pénalités  qu'on  allait  édicter  aux  chan- 
gements de  noms;  mais  cette  disposition,  qui  aurait  sagement 
confondu,  dans  une  même  protection,  les  noms  et  les  titres^  ne 
fut  pas  adoptée.  La  pensée  bien  nette  du  législateur  fut,  au  con- 
traire, de  consacrer  l'existence  des  titres  honorifiques  et  d'éta- 
blir, ainsi,  une  distinction  entre  les  familles  qui  les  possèdent 
et  celles  qui  n'en  ont  point.  Sans  doute,  le  mot  noblesse  fut,  à 
dessein,  écarté  de  l'article  259,  mais  la  chose  s'y  trouve  bien  ; 
car  ce  que  l'article  259  protège,  contre  une  usurpation   fraudu- 
leuse, ce  sont  les  noms  accompagnés  de  titres  ou  de  siguiflca- 
tîons  honorifiques  :  une  peine  est  prononcée  contre  ceux  qui  se 
donneraient  ces  titres  et  qui,  par  là,  s'arrogeraient   un  droit 
appartenant  au  seul  chef  de  l'État". 

•*  Le  projet  primitif,  rédigé  par  le  Conseil  d'État  et  présenté  au  Corps 
législatif,  punissait  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans,  et  d^ine 
amende  de  500  francs  à  10,000  francs,  «  toute  personne  qui  se  sera  attribué 
sans  droit,  un  titre  de  noblesse  ».  Il  est  vrai  que  cette  rédaction  fut  chan- 
gée avec  le  concours  du  Conseil  d'État,  mais  seulement  pour  mieux  prévoir 
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b)  C'est  bien  dans  cet  esprit  qu'a  été  conçue  la  disposition 
ajoutée  à  l'article  259.  En  effet,  pour  constituer  l'usurpation 
qu'elle  punit,  trois  conditions  sont  exigées  :  1"  Il  faut  qu'on  ait, 
sans  droit,  pris  un  titre,  changé,  altéré  ou  modifié  le  nom  qu'as- 
signent les  actes  de  l'état  civil  :  c'est  là  l'élément  matériel  du 
délits  mais  il  ne  suffit  pas;  2**  Il  faut,  en  effet,  que  cette  usur- 
pation ait  été  faite  publiquement;  c'est  la  publicité  qui,  por- 
tant atteinte  à  la  distinction  qu'on  veut  établir  entre  les  per- 
sonnes ayant  des  titres  honorifiques  et  celles  qui  n'en  ont  pas, 
constitue  l'élément  préjudiciable  du  délit.  La  loi  n'a  pas  cru 
devoir  limiter,  comme  le  demandait  la  commission  du  Corps 
législatif,  les  modes  de  publicité,  en  disant  que  l'usurpation  ne 
serait  poursuivie  que  lorsqu'elle  se  serait  produite  «  dans  un 
acte  authentique  ou  sous  seing  privé,  ou  dans  un  écrit  public  ». 
Elle  exige  une  publicité,  voilà  tout.  Il  appartient  donc  aux  tri- 
bunaux, sous  le  contrôle  de  la  Cour  suprême,  de  déterminer  en 

et  préciser  l'incrimination.  Le  rapporteur  du  Corps  législatif  s'exprimait 
ainsi,  à  ce  sujet  :  «  Nous  avons  supprimé  le  mot  noblesse  de  la  rédaction 
qui  nous  était  présentée,  et  nous  l'avons  remplacé  par  distinctions  honorifi- 
ques ».  Pourquoi  ne  pas  conserver  le  mot  lorsque  Tinstitution  qu'il  désigne 
est  maintenue?  D'autant  mieux  que  le  môme  rapporteur  disait  ailleurs  : 
«  Fallaii-il  assimiler  à  l'usurpation  de  titres,  les  falsifications  de  noms,  et 
cette  assimilation  devait-elle  être  générale  ou  restreinte  à  celle  que  caracté- 
rise une  prétention  aristocratique?...  Quelques  membres  de  la  commission 
avaient  été  d'abord  séduits  par  Tidée  d'interdire,  d'une  manière  générale, 
tous  les  changements  de  noms.  Ces  changements  leur  paraissaient  consti- 
tuer, dans  tous  les  cas,  un  désordre  digne  de  répression  ;  ils  voyaient  d'ail- 
leurs, à  cette  généralisation,  l'avantage  de  donner  à.  la  loi  un  caractère  non 
seulement  plus  étendu,  mais  nouveau  :  elle  devenait  sJors,  suivant  eux,  la 
sauvegarde  et  la  garantie  de  Vêtat  civil  de  tous,  La  majorité  n'a  pas  tardé  à 
reconnaître  que  la  vanité  était,  en  dehors  de  Tescroquerie,  l'élément  néces- 
saire de  tout  changement  de  nom  répréhensible.  Elle  s'est  ralliée  à  l'idée, 
moins  vaste,  mais  plus  conforme  au  principe  du  projet,  de  n'atteindre  que 
les  falsifications  de  noms  opérées  dans  un  but  de  distinctions  honorifiques  ». 
On  voit  bien,  par  là,  quel  est  le  sens  précis  de  la  loi.  C'est  le  rétablissement 
d'une  distinction  entre  deux  classes  de  personnes,  les  nobles  et  les  non  no- 
bles. Lés  personnes  qui  appartiennent  à  la  première  de  ces  classes  ont  leurs 
titres  et  leurs  noms,  impliquant  la  noblesse,  protégés  contre  les  usurpateurs 
par  des  sanctions  pénales  ;  les  secondes,  qui  n'ont  que  des  noms  roturiers, 
restent  en  dehors  de  la  protection  légale. 
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quoi  celte  publicité  consiste;  3?  Il  faut  enfin  que  cette  usurpa- 
lion  ait  été  faîte  en  vue  de  s'attribuer  une  distinction  honori- 
fique. C'est  de  cette  intention  toute  spéciale  que  résulte  Télé- 
ment  moral  de  Tacte  incriminé. 

1409.  On  peut  enfreindre  les  dispositions  de  l'article  259  et 
encourir  la  peine  d'amende  qu'il  prononce,  de  trois  manières 
différentes. 

a)  Ou  bien  en  se  donnant  publiquement,  par  exemple,  dans 
un  acte  authentique,  un  titre  nobiliaire  qu'on  n'a  pas  le  droit 
de  porter,  tel  que  le  titre  de  duc,  marquis,  comte,  etc.  Suivant 
le  but  et  le  résultat  de  cette  usurpation,  l'application  de  l'article 
405  sur  l'escroquerie  peut  concourir  avec  celle  de  l'article  259. 

b)  On  commet  également  le  délit,  en  ajoutant,  à  son  nom 
patronymique,  celui  d'un  ancien  fief,  d'une  terre  que  l'on  a  pos- 
sédée ou  qui  a  appartenu  à  la  famille  dont  on  est  un  des 
membres,  ou  bien  en  ajoutant  à  son  nom  celui  d'un  lieu  où  I'oq 
a  habité,  ou  celui  d'un  lieu  où  l'on  est  né,  en  les  reliant  l'un  à 
l'autre  par  la  particule  de  ou  du.  Ce  procédé  d'ennoblissement 
a  été  pratiqué  de  tout  temps.  Une  déclaration  de  Henri  II,  du 
26  mars  1855,  datée  d'Amboise,  porte,  dans  son  article  9,  que, 
«  pour  éviter  la  supposition  des  noms  et  des  armes,  défenses 
sont  faites  à  toutes  personnes  de  changer  leurs  noms  et  leurs 
armes,  sans  avoir  obtenu  des  lettres  de  dispense  et  permission, 
à  peine  de  1,000  livres  d'amende,  et  d'être  punis  comme  faus- 
saires et  d'être  exauctorés  et  privés  de  tous  degrés  et  privilèges 
de  noblesse  ».  Ces  lettres  patentes  n'avaient  pas  été  enregis- 
trées au  Parlement,  mais  leurs  dispositions  étaient  observées,  et 
l'éditde  1669  (art.  211)  enjoignait  aux  nobles  et  gentilshommes 
de  signer  leurs  actes  et  contrats  du  nom  de  leur  famille,  et 
non  de  celui  de  leur  seigneurie.  Ces  dispositions,  qui  semblaient 
ne  concerner  que  la  noblesse,  étaient,  du  reste,  suivies  par  rap- 
port aux  personnes  de  toute  condition. 

c)  Le  dernier  mode  d'usurpation,  dont  la  jurisprudence  a  eu 
à  s'occuper,  consiste  à  faire  simplement  précéder  son  nom  de 
la  particule  de  ou  du,  ou  à  le  décompenser  pour  qu'il  ait  en  tôte 
cette  particule".  C'est  un  artifice  bien  ancien,  employé  comnau- 

'*  Cfr.  Beaune,  Des  distinctions  honorifiques  et  de  la  particule. 
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némeot  par  ceux  qui  veulent  se  parer  d'une  marque  de  noblesse 
à  laquelle  ils  n'ont  aucun  droit.  Dans  leur  pensée  cette  particule 
laisse  supposer  que  le  nom  qui  la  suit  est  le  nom  d'une  terre, 
que  cette  terre  était  possédée  noblement  par  leurs  ancêtres, 
d'où  la  conséquence,  du  reste  aussi  fausse  que  les  prémisses, 
que  la  personne,  ainsi  dénommée,  appartient  à  la  noblesse. 
Rien  ne  serait  moins  exact  que  cette  manière  de  voir,  si  on 
ne  savait  qu'il  s'agit,  en  matière  de  distinctions  honorifiques, 
d'une  situation  réglée  par  l'opinion,  bien  plus  que  par  le  droit". 
Aussi  la  loi  du  28  mai  1858  s'en  est  préoccupée",  et  elle  a  puni 
le  fait  de  celui  qui,  en  vue  de  s'attribuer  une  distinction  honori- 
fique, altère  ou  modifie  le  nom  que  lui  assignent  les  actes  de 
l'état  civil".  La  loi  renvoit  donc  aux  actes  de  Pétat  civil,  pour 
établir  le  nom,  qui  ne  doit  être  ni  changé,  ni  altéré,  ni  mo- 
difié, et  non  a  l'acte  de  naissance  seul.  Cette  pièce  est  peut-être 
inexacte,  incomplète  ou  falsifiée.  Il  faut  laisser  aux  juges  le  droit 
de  consulter  Tensemble  des  actes  qui  constatent  la  situation  des 
familles. 

1410.  En  résumé,  en  ce  qui  concerne  les  prénoms  et  les  chan- 
gements de  noms,  nous  sommes  aujourd'hui  régis  par  la  loi  du 
11  germinal  an  XI,  qui  diffère  de  la  déclaration  d'Âmboise,  en 
ce  qu'elle  n'édicte  aucune  peine  contre  ceux  qui  ont  pris,  sans  y 
être  autorisés,  un  nom  qui  n'est  pas  le  leur".  La  justice  ré- 

^  Voy.  Dotamment  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  15  mars  1893 
(D.  93.2.332),  aux  termes  duquel  la  particule  de  Q*est  pas  une  qualification 
nobiliaire  ou  un  signe  de  noblesse. 

'^  M.  du  MiRAL  s'ezprimail  ainsi,  à  ce  sujet,  au  nom  de  la  commission 
du  Corps  législatif,  en  1858  :  u  Comme  le  titre,  plus  que  le  titre  mdme,  la 
particule  s'ajoute  au  nom,  en  fait  partie,  se  communique  et  se  transmet. 
Elle  le  décore,  dans  nos  mœurs,  presque  à  un  égal  degré,  et  faire  croire  quel- 
quefois davantage  à  l'ancienneté  de  son  origine.  Nous  croyons  avoir  suffi- 
samment déterminé  le  caractère  légal  de  la  falsification  des  noms  que  nous 
avons  voulu  punir;  personne  ne  s*y  trompera,  le  délit  ne  subsistera  qu'à  la 
double  condition  que  la  particule  nobiliaire  aurait  été  frauduleusement  in- 
troduite dans  le  nom  véritable  par  une  altération  quelconque,  en  vue  d*uue 
distinction  honorifique  ». 

'*  Jurisprudence  constante  :  Paris,  16  janvier  1862  (S.  63.2.45);  Cass., 
26  août  1880  (S.  81.1.96). 

'*  Voy.  sur  ce  point  :  E.  de  Nkyrkmano,  Nécessité  de  réprimer  les  usurpa- 
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pressive  n'aurait,  dans  ce  cas,  à  intervenir  qu  autant  que  Tu- 
sage  d'un  faux  nom  aurait  été  employé  pour  pratiquer  une  es- 
croquerie, ou  aurait  servi  à  commettre  un  faux,  ou  bien  aurait 
été  employé  pour  causer  préjudice  à  un  commerçant.  Mais  les 
peines  portées  par  l'article  259  ne  seraient  applicables  qu'au- 
tant que  le  nom,  indûment  pris,  serait  accompagné  de  titres  ho- 
norifiques, ou  serait  modifié  de  manière  à  attribuer  la  noblesse^'. 
Les  membres  d'une  famille,  dont  on  a  usurpé  le  nom,  ont,  sans 
contredit,  le  droit  d'obtenir  des  tribunaux  qu'il  soit  interdit  à 
Tauteur  d'un  tel  fait  de  prendre  ce  nom,  et  que  les  actes  de  l'é- 
tat civil  ou  autres,  dans  lesquels  figurait  indûment  le  nom, 
quiest  le  leur,  soient  rectifiés".  S'il  y  avait  même,  à   la  fois, 
usurpation  du  nom  et  du  titre  honorifique  d^une  famille,  dans  le 
but  de  s'attribuer  la  noblesse,  ou  de  la  particule  que  cette  fa- 
mille a  seule  le  droit  de  prendre,  les  membres  de  la  famille  au- 
raient la  faculté  d'opter  entre  la  voie  civile  et  la  voie  répressive, 
et  de  saisir  le  tribunal  correctionnel  de  la  connaissance  du  fait 
qualifié  délit  par  l'article  2S9  du  Code  pénal  (C.  instr.   cr.,  art. 

3)»^ 

1411.  Le  prévenu,  poursuivi  pour  usurpation  de  titre  ou 
falsification  de  nom,  sans  contester  les  faits  matériels  qui  lui  sont 
reprochés,  peut  présenter  un  moyen  de  justification  tiré  de  ce 
qu'il  aurait  le  droit  de  prendre  le  nom  ou  le  titre  prétendu 


tions  et  changements  de  noms.  La  particule  et  sa  valeur  nobiliaire.  Le  cahier 
judiciaire  ctvi7(Broch.  in-8",  Paris,  Pedone-Lauriel,  1888). 

'^  Dans  tous  les  cas,  le  ministère  public  peut  (agir  d'ofQce  et  de  son  chef 
pour  faire  rectifier,  par  la  voie  civile,  les  actes  dans  lesquels  un  individu  se 
serait  donné  un  nom  qui  ne  serait  pas  le  sien,  ou  aurait  altéré,  d'une  ma- 
nière quelconque;  le  nom  que  lui  donnent  les  actes  de  Tétat  civil  qui  concer- 
nent sa  famille.  Cfr.  Cass.,  22  janvier  1862  (S.  62.  1.  207). 

35  Cfr.  Salveton,  op.  cit,  no»  373  et  suiv.  ;  Levksque,  Du  droit  nobiliaire 
français  au  iii^  siècle  (Paris,  1866),  passim;  de  Semainvjlle,  Code  de  la 
noblesse  française  (1860,  2"»«  éd.),  passim. 

'*  Cette  solution  est  d'autant  moins  douteuse,  qu'elle  ne  fait  qu'appliquer 
au  délit  prévu  par  l'article  259  le  droit  commun,  auquel  ce  texte  ne  déroge 
pas.  Depuis  longtemps,  du  reste,  l'art.  259  n'est  plus  appliqué  d'office  et 
l'action  n'est  mise  en  mouvement  que  sur  la  plainte  des  parties  intéres- 
sées. 
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usurpé  :  le  tribunal  correctionnel  a-t-il  qualité  pour  résoudre 
cette  difficulté  et  statuer  lui-même  sur  l'exception  proposée?  La 
jurisprudence  paraît  faire  une  distinction,  que  nous  croyons 
fondée,  entre  deux  situations  bien  différenles. 

a)  Lorsque  l'inculpé  soulève  cette  difficulté,  uniquement  pour 
établir  sdL  bonne  foi,  mais  sans  prétendre  engager  la  question 
même  de  propriété  du  titre  ou  du  nom,  le  juge  correctionnel, 
compétent  pour  statuer  sur  la  poursuite,  Test  également  pour 
se  prononcer  sur  cette  exception  de  fait^  car  il  s'agit  uniquement 
d'apprécier,  au  point  de  vue  in(entio7inel,  les  actes  reprochés  au 
prévenu  •*. 

b)  Mais  lorsque  le  prévenu,  se  fondant  sur  des  actes  ou  titres, 
ou  sur  des  faits  de  possession,  en  apparence  conformes  à  sa 
prétention,  soulève  une  question  préjudicielle]  de  propriété  du 
titre  ou  du  nom,  le  tribunal  correctionnel  est  sans  qualité  pour 
la  résoudre  et  doit  surseoir  à  statuer  en  déterminant  le  délai 
dans  lequel  l'inculpé  ou  le  ministère  public  sera  tenu  de  saisir 
les  juges  compétents  de  la  connaissance  de  l'exception  préjudi- 
cielle qui  est  ainsi  soulevée  (C.  for.,  art.  182)".  Il  s'agit,  en 
effet,  dans  ce  dernier  cas,  d'une  question  de  propriété  de  titre 
ou  de  nom  que  le  tribunal  correctionnel  pourrait  difficilement 
apprécier.  Mais  à  qui  s'adresseront  le  ministère  public  ou  l'in- 
culpé pour  la  faire  juger?  En  principe,  au  tribunal  civil,  seul 
juge  des  questions  de  rectification  d'actes  de  l'état  civil,  ou  des 
questions  d'état  civil.  Il  est,  toutefois,  de  jurisprudence  constante, 
que  les  tribunaux  civils  sont  saris  qualité  pour  statuer  sur  la 
rectification  demandée  à  raison  de  la  prétendue  omission  d'un 
titre  nobiliaire,  à  moins  que  le  réclamant  ne  produise,  à  l'appui 
de  sa  demande,  un  acte  régulier  de  collation  ou  confirmation  de 
ce  titre". 

^"^Sic,  Cass.,  31  mai  1862  (B.  cr.,  no  146)  ;  16  janv.  1864  (B.  «•.,  no  14). 

'«  Sic,  Cass.,  27  mai  1864  (S.  64.1.243).  Voy.  également  :  Paris,  18  juill. 
1893  (D.  94.2.7). 

»•  AuBRY  et  Rau^  Cours  de  droit  civil,  1. 1,  §  63,  p.  212.  La  loi  du  28  mai 
1858,  ayant  voulu  réprimer  toutes  les  usurpations  de  titres  nobiliaires,  il 
fallait  établir  un  mode  de  vériGcation  afin  de  reconnaître  si  telle  personne 
qui  se  donnait  des  titres  avait  le  droit  de  les  porter.  Les  titres  héréditaires 
de  noblesse  ont  élé,  de  tout  temps,  conférés  par  le  chef  de  l'État.  La  so- 
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§  LXIZ.  -  ENTRAVES  AU  LIBRE  EXERCICE  DES  CULTES. 
(G.  p.,  art.  260  à  264). 

1412.  De  la  protection  spéciale  accordée  au  libre  exercice  des  cultes.  —  1413. 
Division.  Quatre  délits  distincts.  —  1414.  Délit  prévu  par  l'article  260  :  con- 
trainte ou  entrave  au  libre  exercice  des  cultes  autorisés.  — 1415.  La  loi  ne  pro- 
tège que  les  cultes  autorises.  Sens  de  cette  expression.  — 1416.  Cette  disposi- 
tion ne  s'applique  qu'aux  entraves  apportées  à  la  liberté  religieuse  par  les  parti- 
culiers. —  1417.  Peines  du  délit.  —  14il8.  Abrogation  de  la  loi  du  18  novembre 
1814  sur  le  repos  du  dimanche.  Loi  du  12  juillet  1880.  —  1419.  Influence  sur 
la  pénalité  de  la  destination  des  lieux  où  s'accomplit  un  service  religieux.  — 
1420.  Délit  prévu  par  l'art.  261.  —  1421.  L'intervention  d'un  ministre  du 
culte,  à  raison  de  sa  seule  qualité,  dans  la  poursuite  du  délit  prévu  par 
l'art.  261,  serait  irrecevable.  —  1422.  Confusion  faite  entre  l'outrage  aux 
objets  et  l'outrage  aux  ministres  des  cultes.  —  1423.  Outrages  aux  objets  du 
culte.  —  1424.  Outrages  aux  ministres  du  culte.  —  1426.  Outrages  par  écrits. 

1412.  Le  libre  exercice  des  cultes  doit-il  être  spécialement 
protégé  contre  les  actes  qui  reotraveot?  On  peut  être  divisé 
sur  cette  question.  Si  Ton  admet  que  TÉtat  n'a  pas  à  se  préoc- 
cuper des  croyances  et  des  cultes*,  qu'il  doit  môme  complète- 

lution  à  donner  aux  questions  contenlieuses,  relatives  À  la  possession  de  ces 
titres,  doit  donc  appartenir  au  pouvoir  central.  Un  décret  du  1"  mars  1808 
avait,  sous  le  premier  Empire,  créé  un  Conseil  du  sceau  des  titres,  dont  une 
ordonnance  du  15  juillet  1814  avait,  en  le  maintenant,  organisé  le  fonction- 
nement. Ce  Conseil,  supprimé  le  31  octobre  1830,  fut  rétabli  par  un  décret 
du  8  janvier  1855.  On  l'appela  à  délibérer  et  à  donner  son  avis  au  chef  de 
rÉtat,  «<  sur  les  demandes  en  collation,  confirmation  et  reconnaissance  des 
titres  qui  seraient  renvoyés  à  son  examen  ».  Ce  Conseil  a  fonctionné  jus- 
qu'en 1870.  Mais  comme  la  loi  des  finances  du  16  septembre  1871  n'ouvrait 
plus  de  crédit  pour  le  Conseil  des  sceaux,  ce  Conseil  fut,  par  cela  même, 
supprimé;  un  décret  du  10  janvier  1872  en  a  attribué  les  fonctions  princi- 
pales au  Conseil  d'administration  du  ministère  de  la  justice. 

§  LXIX.*  On  s'accorde  généralement  à  distinguer,  la  liberté  de  conscience 
et  la  liberté  des  cultes.  Il  est  vrai  que,  dans  son  Essai  de  philosophie  mo- 
rale^  p.  161,  M.  Vinet,  a  attaqué  cette  distinction,  en  disant  que  «  la  liberté 
de  former  et  de  suivre  sa  conviction  s'appelle,  dans  son  principe,  liberté  de 
conscience  et,  dans  ses  effets,  libe%'té  du  culte,  M.  Dlcrocç»  {Cours  de  droit 
administratifs  T  édil.,  t.  III,  n*  1039)  soutient  également  qu'  «  il  est  arbi- 
traire de  distinguer  en  ces  graves  matières  la  liberté  de  conscience  et  la 
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ment  les  ignorer,  la  conséquence  de  ce  point  de  vue  sera  de 
laisser  les  objets  et  les  ministres  du  culte  sous  ]*empire  du  droit 
commun,  et  de  ne  pas  punir,  d'une  manière  spéciale,  les  actes 
qui  ont  pour  résultat  d'en  empêcher  le  libre  exercice.  Assuré- 
ment, ce  n'est  pas  sous  cet  aspect  que  le  législateur  du  Code 
pénal  de  (810  a  envisagé  les  faits  dont  il  va  être  question,  et 
Dous  ne  saurions  l'en  blâmer*.  Les  entraves  au  libre  exercice 
des  cultes  doivent  être  punies,  non  seulement  parce  que  ces  faits 
compromettent  l'ordre  public,  mais  encore  parce  qu'ils  portent 
atteinte  à  Tune  des  plus  précieuses  libertés  garanties  par  nos 
constitutions  politiques.  L'État  n'impose  à  personne  des  croyan- 
ces ou  un  culte  ;  mais  il  respecte  toutes  les  croyances  et  tous  les 
cultes,  et  il  oblige  toute  personne  à  respecter  les  croyances  et 
le  culte  de  ses  concitoyens..  Si  donc  la  loi  n'a  pas  à  s'immiscer 
dans  le  domaine  religieux,  elle  doit  garantir  à  tous  le  droit  qui 
appartient  à  chacun  de  suivre  le  culte  conforme  à  ses  croyances. 
En  conséquence,  celui  qui  entrave  ou  gêne  la  liberté  religieuse 
d'un  individu  porte  atteinte  à  un  droit  spécialement  placé  sous  la 
sauvegarde  de  la  loi  sociale  et  devient,  par  cela  même,  punis- 
sable'. La  turbatio  sacrorum  a  toujours  été  érigée  en  délit, 

liberté  des  cultes  ».  En  soumettant  à  IVipprobation  du  chef  de  l'État,  le  dé- 
cret du  19  mars  1859  (D.  59.4.27),  le  ministre  des  cultes  nous  paraît  avoir 
réfuté,  d'une  manière  concluante,  ce  point  de  vue  trop  exclusif  :  «  L'Ktat, 
a-t-il  dit,  n'a  point  à  demander  compte  des  croyances  personnelles,  et  nul 
ne  peut  être  recherché  ou  inquiété  à  cause  d'elles,  si,  d'ailleurs,  il  n'a  of- 
fensé ni  les  règles  de  la  morale,  ni  les  lois  du  pays.  Mais,  lorsque,  sortant 
du  for  intérieur  et  des  prières  ou  pratiques  individuelles,  des  citoyens  se 
réunissent  dans  le  but  d'exercer  ensemble  et  extérieurement  le  culte  de 
leur  choix,  il  s'agit  moins  de  la  liberté  de  conscience  que  d'une  assemblée 
religieuse  qui  se  constitue  et  agit  ostensiblement  pour  la  manifestation  de 
ses  rites  et  de  ses  doctrines,  et  qui  entre,  en  quelque  sorte,  dans  le  domaine 
de  la  vie  publique.  On  peut  résumer  notre  législation  en  disant  qu'elle  a 
créé  la  liberté  absolue  de  conscience,  mais  qu'elle  n'a  pas  admis  la  liberté 
illimitée  de  l'exercice  public  des  cultes  ». 

'  C'est,  du  reste,  à  l'exemple  de  la  loi  de  vendémiaire  an  IV,  qui  complé- 
tait la  constitution  de  l'an  III  par  laquelle  le  libre  exercice  des  cultes  était 
proclamé,  en  cdictant  des  pénalités  contre  les  entraves  apportées  à  cet  exer- 
cice, que  le  Gode  pénal  a  couvert  d'une  protection  spéciale  les  cultes  régle- 
mentés par  la  loi  de  germinal  an  X. 

*  On  retrouve  le  m^me  point  de  vue  dans  le  Code  pénal  italien,  qui  pré- 
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dans  les  législations  anciennes,  coninae  dans  les  législations  mo- 
dernes. Mais  tandis  que  les  législations  anciennes,  confondant 
Tordre  religieux  et  Tordre  politique,  voyaient,  dans  ce  fait,  un 
sacrilège^  les  législations  modernes  n'y  voient  qu'un  trouble  à 
Tordre  social.  Certes,  la  loi  ne  doit  pénétrer  ni  dans  la  vie  pri- 
vée ni  dans  les  consciences;  elle  n'oblige  personne  à  avoir  une 
religion;  mais  elle  ne  peut  reconnaître  à  personne  le  droit  de 
troubler,  d'affaiblir  ou  de  détruire  ce  que  nous  devons  consi- 
dérer comme  nécessaire  au  développement  Tiormal  de  la  per- 
sonne humaine,  à  la  dignité  de  la  vie  sociale  et  à  la  prospérité 
publique.  Le  Code  français  n'a  pas,  à  ce  point  de  vue,  dépassé 
le  but  :  on  a  pu  même  penser  qu'il  ne  l'avait  pas  atteint. 

1413.  Le  Code  pénal  prévoit  quatre  délits  distincts  :  le  fait 
de  contraindre  ou  d'empêcher  une  personne  d'exercer  un  culte 
(art.  260);  l'interruption  de  cet  exercice  par  des  troubles  ou  dé- 
sordres (art.  261);  l'outrage  commis  envers  les  objets  du  culte 
(art.  262);  les  outrages  et  les  violences  commis  envers  les  mi- 
nistres des  cultes  (art.  263  et  264).  Les  deux  premiers  faits  se 
caractérisent  par  une  entrave  apportée  au  libre  exercice  du 
culte,  entrave  qui  peut  avoir  lieu  de  deux  manières,  soit  à  Té- 
gard  de  l'individu,  en  l'empêchant  de  satisfaire  aux  prescriptioQs 
de  son  culte,  soit  à  l'égard  du  culte  lui-même,  en  troublant  ou 
empêchant  ses  exercices.  Le  troisième  fait  constitue  une  atteinte 
au  respect  que  Ton  doit  aux  objets  d'un  culte  dans  les  lieux 
destinés  ou  servant  actuellement  à  son  exercice.  Le  quatrième, 
une  attaque  au  ministre  môme  de  ce  culte  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions. 

1414.  Aux  termes  de  Tarticle  266  :  «  Tout  particulier  qui, 
par  des  voies  de  fait  ou  des  menaces,  aura  contraint  ou  emp^*- 
ché  une  ou  plusieurs  personnes  d'exercer  l'un  des  cultes  auto- 
rifiés,  d'assister  à  l*exercice  de  ce  culte,  de  célébrer  certaine^^ 
fêtes,  d'observer  certaim  jours  de  repos,  d'ouvrir  ou  de  fermer^ 
leurs  ateliers,  boutiques  ou  magasins,  et  de  faire  ou  quitt€*7' 

voit,  sous  la  rubrique  «  Delitti  contro  la  liberta  dei  cuUi  )>,  les  actes  qui 
troublent  les  fonctions  et  les  cérémonies  religieuses  (art.  140  à  144).  Vo\r. 
également  :  C.  p.  allemand,  §  167;  G.  p.  hongrois,  §  190,  etc. 
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certains  travaux,  sera  puni,  pour  ce  seul  fait,  (Tune  amende  de 
seize  francs  à  deux  cents  francs ^  et  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  à  deux  mois  ».  Ainsi  que  l'a  dit  Portails,  «  les  actes  de 
croyaoce  sont  libres,  on  ne  peut  les  contraindre  ni  les  empê- 
cher ».  Cette  disposition  est  la  sanction  pénale  de  ce  principe. 

Le  délit  a  trois  éléments  essentiels  :   1*  Il  suppose  une  con- 
trainte 00  un  empêchement  d'exercer  le  culte,  d'assister  à  son 
exercice,  de  célébrer  certaines  fêtes,  d'observer  certains  jours 
de  repos*.  L'article  160  n'interdit  pas  seulement  de  troubler  ou 
deotraver  l'exercice  ou  les  actes  extérieurs  d'un  culte  légale- 
ment reconnu  ou  régulièrement  autorisé,  il  défend  aussi  d'imposer 
cet  exercice    à  ceux   qui    entendraient   s'en    abstenir.  Il  est 
évident  que,  de  ces  deux  formes  d'atteinte  à  la  liberté  de  cons- 
cience, la  première  sera  plus  fréquente  que  la  seconde;  2**  Mais 
il  faut  qu'on  ait  employé,  pour  cela,  des  voies  de  fait  ou  des 
menaces,  c'est-à-dire  des  violences  physiques  ou  morales  :  un 
simple  ordre,  émanant  même  d'un  supérieur,  une  simple  dé- 
fense ne  sufGraient  pas;  3*  Il  faut,  de  plus,  qu'on  ait  exercé, 
par  ces  moyens,  la  contrainte  on  l'empêchement,  datis  le  but 
ientraver  ou  de  gêner  la  liberté  religieuse  de  la  personne  qui 
fn  est  l'objet.  Il  s'agit,  en  effet,  dans  cette  disposition,  de  prê- 
ter tous  les  actes  d'exercice  du   culte  contre  les    entraves 
•ionl  ces  actes  pourraient  être  l'occasion'.  Le  but  tout  spécial 
iiu  délinquant  constitue  l'élément  intentionnel  dans  cette  forme 
de  criminalité. 

1415.  La  loi  ne  protège  que  les  cultes  autorisés,  c'est-à-dire, 
non  seulement  les  cultes  reconnus,  mais  encore  les  cultes  régu- 
lièrement autorisés  dans  les  termes  des  lois  en  vigueur*.  La 

*  Ainsi,  se  rendent  coupables  d'entraves  au  libre  exercice  des  cultes,  par 
'Hçs  de  fait  et  menaces,  les  individus  qui,  en  se  tenant  devant  la  porte 
''Une  égiise  et  en  mettant  la  main  sur  le  loquet  de  la  serrure,  ont  opposé 
'- obstacle  matériel  à  l'entrée  du  prêtre  :  Orléans,  Il  juill.  1864  (D.  64. 
2.151). 

^Cfr.  pour  des  exemples  :  Colmar,  12  juin  1866  (D.  66.2.139);  Toulouse, 
lîîiov.  1868  (D.  69.2.77);  Douai,  24  févr.  1869  (D.  69.2.62);  Tribunal 

jrreclionnel  de  Cbambéry,  8  juin  1872  (D.  72.3.84);  Orléans,  22  mars  1887 
^.  89.123). 

'  On  trouvera,  rapportés  au  Rép.  alpk,  de  Dalloz,  supplément,  v^  Culte, 
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distinction  entre  les  cultes  reconnus  et  les  cultes  non  reconnus 
par  rÉtat,  créée  par  la  loi  concordataire  du  18  germinal  an  X, 
doit,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  exercer  une  influence  géné- 
rale sur  les  délits  qui  peuvent  naître  de  l'exercice  du  culte.  Mais, 
lorsqu'il  s'agit  d'interpréter  l'article  260  du  Code  pénal  qui 
punit  les  empêchements  apportés  à  l'exercice  des  cultes,  l'ex- 
pression de  «cultes  autorisés^  »,  employée  par  cet  article,  doit 
être  entendue  dans  le  sens  le  plus  large.  Elle  comprend,  non 
seulement  les  cultes  auxquels  la  loi  de  germinal  a  créé  une  si- 
tuation en  quelque  sorte  officielle,  mais  encore  les  cultes  que  le 
législateur  ou  le  pouvoir  exécutif  ont  appelé  au  bénéfice  de  la 
vie  publique,  par  une  reconnaissance  légale  ^  Tout  ce  que  les 
cultes  non  reconnus  {V Armée  du  salut  par  exemple)  peuvent 
réclamer,  c'est  le  bénéfice  des  règles  du  droit  commun  qui  pro- 


D^  79  et  80,  les  caractères  qui  distinguent  les  cultes  reconnus  des  cultes 
non  reconnus^  enfîn  comment  les  cultes  reconnus  se  distinguent  des  cultes 
simplement  autorisés.  Le  décret  du  19  mars  1859,  précité,  a  réglementé  la 
situation  de  ces  derniers.  La  promulgation  de  ce  décret  a  donné  aux  cultes 
atUorisés  une  place  distincte  dans  la  nomenclature  des  cultes  pratiqués  en 
France.  L'État  qui  possède,  en  vertu  de  son  droit  de  police^  la  surveillance 
de  tous  les  cultes,  intervient,  en  outre,  dans  l'organisation  intérieure  des  cultes 
reconnus  par  lui.  Cette  intervention  se  manifeste  dans  les  matières  mixtes, 
qui  intéressent  à  la  fois  la  religion  et  Tordre  public,  nominations  des  ministres 
du  culte,  par  exemple,  déterminations  des  circonscriptions  administratives. 
Voy.  sur  ces  points  :  Ducrocq,  op.  cit.,  t.  III,  n«  1046. 

^  Le  mot  autorisé  a  été  supprimé  de  l'article  142  du  Code  pénal  belge,  qui 
correspond  à  l'article  260  du  Code  pénal  français.  De  sorte  que  la  protection 
de  la  loi  s'étend  à  tout  culte  sans  distinction,  pourvu  toutefois  que  ce  soit 
un  véritable  culte,  un  culte  sérieux,  un  culte  dans  l'acception  raisonnable 
du  mot.  —  Dans  le  Code  pénal  italien,  il  n'est,  au  contraire,  question  que 
des  cultes  admis  (uno  dei  culti  ammessi  nello  stato)  (art.  140  à  144).  Que 
doit-on  entendre  par  cette  expression?  c(  Tous  les  cultes  admis  par  TËtat 
à  l'exclusion  de  ceux  que  l'État  proscrit  comme  contraires  à  l'idée  ethnique 
ou  à  ridée  morale,  sont  l'objet  d'une  égale  protection  ».  Pincherlb,  Codice 
pénale  annotato,  art.  140,  p.  202. 

B  Cette  interprétation  n'a  pas  été  admise  par  le  Tribunal  correctionnel 
d'Angers,  29  juin  1867  (D.  67.2.140;  S.  67.2.342)  qui  a  refusé  d'appliquer 
l'article  260  aux  églises  libres,  dites  églises  évangéliques,  même  régulière- 
ment autorisées.  Mais  sa  décision  a  été  réformée  par  la  Cour  d'Angers,  26 
août  1867  (D.  67.2.140).  V.  le  rapport  qui  précède  cet  arrêt. 
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» 

tègent  tous  les  citoyens  et  leur  assurent  les  droits  dont  la 
jouissance  et  Texercice,  sont  garantis  à  tous.  En  France,  les 
cultes  non  reconnus  par  l'État  sont,  en  réalité,  des  cultes  sou- 
mis au  réginae  de  la  séparation  de  TËglise  et  de  TÉtat. 

1416.  Cette  disposition  ne  s'applique  qu'aux  entraves  appor- 
tées à/la  liberté  religieuse  par  les  particuliers^ ,  mais  les  actes 
d'empêchement  ou  de  contrainte,  émanant  des  fonctionnaires 
publics,  sont  classés  parmi  les  abus  (Tautorité  dont  nous  avons 
déjà  parlé. 

1417.  Les  violences  exercées  et  les  menaces  proférées  dans 
le  but  de  contraindre  ou  d'empêcher  l'exercice  du  culte,  sont 
punies  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs  et  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois,  par  cela  seul  qu'elles 
entravent  la  liberté  du  culte  et  sans  préjudice  de  plus  fortes 
peines,  si  ces  menaces  ou  ces  voies  de  fait  constituent  un  crime 
ou  un  délit  plus  grave.  Tel  est  le  sens  de  cette  phrase  incidente 
«  pour  ce  seul  fait  »,  qu'on  lit  dans  l'article  260.  Cette  règle  est 
également  rappelée  par  l'article  264. 

1418.  La  loi  du  18  novembre  1814,  dans  un  intérêt  plutôt 
religieux  que  social,  avait  enjoint,  par  mesure  générale,  d'in- 
terrompre les  travaux  ordinaires,  les  diipanches  ou  jours  de 
fête,  reconnus  par  l'État.  Cette  loi  était-elle  encore  en  vigueur? 
La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  l'avait  affirmé  à  plu- 
sieurs reprises.  Mais,  à  la  suite  d'une  proposition  présentée  parun 
membre  de  la  Chambre  des  députés,  il  est  intervenu,  le  12  juillet 
4880,  une  loi  qui  a  abrogé  celle  du  18  novembre  1814*°. 

*  Cfr.  Blanche,  t.  IV,  n**  270.  «  Il  ne  s'agit  ici,  disait  Berlier,  au  Conseil 
d'Élat,  que  des  vexations  exercées  par  les  particuliers  envers  d'autres  en  ma- 
tière de  religion  ».  Locaé,  t.  XXX,  p.  464. 

*o  V.  cette  loi  dans  D.  P.  80.4.92.  Cfr.  D.  J.  G.,  Supplément,  \o  Culte, 
H*  27.  La  loi  du  12  juillet  1880  ajoute  qu'il  n'est  porté  aucune  atteinte  à 
l'article  57  de  la  loi  organique  du  18  germinal  an  X,  fixant  au  dimanche 
le  repos  des  fonctionnaires  publics,  et  qu'il  n'est  rien  innové  aux  disposi- 
tions des  lois  civiles  et  criminelles  qui  règlent  les  vacances  des  diverses 
administrations,  les  délais  et  l'accomplissement  des  formalités  judiciaires, 
l'exécution  des  décisions  de  justice,  non  plus  qu'à  la  loi  du  19  mai  1876 
sur  le  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures  employés  dans  l'industrie 
(art.  3  et  6  de  cette  dernière  loi) . 
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1419.  La  destination  des  lieux  où  s'accomplit  un  service  re- 
ligieux, doit  constituer  une  cause  d'aggravation  de  la  criminalité 
des  délits  qui  s'y  commettent;  non  que  la  loi  pénale  se  préoc- 
cupe, comme  peut  le  faire  la  loi  religieuse,  de  l'outrage  à  la 
Divinité  dont  ces  délits  sont  la  manifestation^  c'est-à-dire  du 
sacrilège  ou  du  blasphème,  mais  parce  qu'il  importe  de  faire 
respecter  à  tous  la  liberté  du  culte,  particulièrement  au  moment 
où  il  s'exerce  et  dans  les  lieux  où  il  s'exerce".  C/est  à  ce  point 
de  vue  seulement  que  se  placent  les  articles  261  et  262  du  Code 
pénal.  Mais  comme  la  loi  française  n'accorde  sa  protection 
qu'aux  cultes  reconnus  ou  autorisés  par  l'État,  c'est  seulement 
aux  actes  de  ces  cultes,  que  ces  dispositions  sont  applicables. 
Aussi,  bien  que  les  articles  261  et  262  ne  s'en  expliquent  pas 
d'une  manière  formelle,  comme  l'article  260  a  pris  soin  de  le 
faire,  il  nous  paraît  certain  que,  dans  cet  ensemble  de  disposi- 
tions, il  ne  peut  être  question  que  des  cultes  auiorisés^^. 

1420.  L'article  262  punit  d'une  amende  de  16  francs  à  300 
francs  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois,  «  ceux 
qui  auront  empêché,  retardé  ou  interrompu  les  exercices  d'un 
culte,  par  des  troubles  ou  désordres  causés  dans  le  temple  ou 
autre  lieu  destiné  ou  servant  actuellement  à  ces  exercices^^  ». 

Trois  éléments  composent  le  délit. 

a)  Il  faut  qu'il  y  ait  eu  retard,  empêchement  ou  interruption 
dans  l'exercice  d'un  culte.  Le  principe  de  la  liberté  des  cultes 
impliquant,  pour  toute  personne,  le  droit  de  professer  librement 
sa  religion,  et,  pour  le  législateur,  le  devoir  de  protéger  l'exer- 

**  Cfr.  Ortolan,  op,  cil.j  t.  I,  n^  863;  Tjssot,  Le  droit  pénal  dans  ses 
principes^  etc.,  t.  II,  p.  400  et  suiv.  V.  au  surplus  :  suprày  t.  III,  n*  642  et 
note  4.  La  loi  du  25  avril  1825,  qui  réprimût  le  sacrilège,  a  été  abrogée  par 
la  loi  du  10  oci.  1830  (D.  J.  G.,  v«  Culte,  no«  102  à  108). 

"  Sic,  Chauveau  et  Hélie,  t.  III,  n*»»  1077  et  1079;  Blanche,  t.  IV,  n«" 
272  et  277.  Cfr.  sur  la  question  :  Morin,  Journal  du  droit  criminelj  1867, 
p.  306. 

**  La  volonté  du  législateur  d'empêcher  les  troubles,  apportés  aux  exercices 
religieux  dans  les  édifices  consacrés  au  culte,  s'est  manifestée  dans  l'article 
781,  §  3,  du  Gode  de  procédure  civile,  qui  défend  de  faire,  en  matière  civile, 
aucune  arrestation  dans  les  édifices  consacrés  au  culte,  pendant  les  exer- 
cices religieux  seulement.  C'est  un  vestige  de  l'ancien  asile  religieux. 
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cice  de  ce  droit,  il  s'ensuit  que  la  loi  s'est,  avant  tout,  préoc- 
cupée de  la  conséquence  du  fait  délictueux.  Le  trouble  apporté  à 
l'exercice  du  culte  n'est  puni  qu'en  raison  de  l'entrave  qui  en 
résulte.  Mais  il  ne  faudrait  pas,  en  s'attachant  trop  strictement  à 
la  lettre  de  Tarticle  261,  exiger  un  fait  de  nature  à  interrompre 
absolument,  à  empêcher  ou  à  retarder  l'exercice  du  culte.  Ce  qui 
est  nécessaire  mais  suffisant,  c'est  qu'un  certain  désordre  ait  été 
causé,  et  qu'un  certain  trouble  ait  suivi  l'acte  délictueux**.  Il  en 
résulte  :  1®  que  la  loi  ne  s'applique  pas  seulement  au  ministre  du 
culte,  mais  à  tous  les  Bdèles,  alors  qu'ils  remplissent,  dans  un 
lieu  affecté  au  culte  ou  servant  actuellement  au  culte,  un  acte 
même  de  ce  culte";  2*  que  les  menaces  ou  les  voies  de  fait  incri- 
minées constituent  une  atteinte  à  la  liberté  religieuse  dès  qu'elles 
ont  eu  pour  conséquence  d'entraver,  par  l'agitation  et  le  trouble 
dont  elles  ont  été  la  cause,  l'exercice  même  du  culte,  sans  qu'il 
soit  indispensable  que  les  actes  du  culte  aient  été  complètement 
interrompus,  empêchés  ou  suspendus.  Dès  lors,  tombe,  sous  le 
coup  de  la  loi,  l'individu  qui,  intentionnellement,  mêle  aux  chants 
religieux  des  vociférations  discordantes  et  grotesques,  bien  que 
l'exercice  du  culte  n'ait  pas  été  effectivement  interrompu,  si,  eu 
fait,  il  n'a  pu  continuer  avec  les  convenances  commandées  par 
la  cérémonie  et  la  sainteté  du  lieu  qu'après  le  départ  du  cou- 
pable'^  Mais  si  une  cérémonie  proprement  dite  du  culte  n'a  pas 
été  entravée,  alors  même  que  des  troubles  auraient  eu  lieu  dans 
un  temple,  l'infraction  de  Tarticle  261  manquerait  de  base*\ 

'*  Les  exigences  que  MM.  Chauveau  et  Hélie,  op.  cit.,  t.  III,  n®  1078, 
mettent  à  Tapplication  de  l'article  261  sont,  à  ce  point  de  vue,  exagérées.  On 
ne  peut  songer  à  restreindre  le  délit  au  cas  où  les  faits  incriminés  ont  eu 
pour  conséquence  d'empt^cher  absolument  l'exercice  du  culte. 

«8  Voy.  Aix,  18  déc.  1883  (Gaz.  Pal  84.1.631). 

"  Sic,  Toulouse,  19  nov.  1868  (S.  69.2.31;  D.  69.2.77).  Cfr.  égale- 
ment :  Douai,  24  févr.  1869  (S.  69.2.164;  D.  69.2.62),  appliquant  Tarticle 
261  au  fait  par  un  individu  d'avoir,  dans  une  pensée  malicieuse,  répandu, 
sur  les  vêtements  des  personnes  arrivant  à  l'office,  de  la  farine  que  celles-ci 
ont  dû  secouer  dans  l'église,  s'il  en  est  résulté  une  agitation  et  un  trouble 
de  nature  à  distraire,  dans  leur  recueillement  et  dans  leurs  prières,  les  fidèles 
assistant  à  Toffice. 

*'  Il  a  été,  par  suite,  décidé  que  la  préparation  du  prêtre  dans  la  sacris- 

R.  G.  —  Tome  IV.  23 
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b)  L'empêchement,  Tinlerruplion  ou  le  retard,  doivent  résulter 
de  troubles  ou  désordres.  La  loi  a  laissé,  à  dessein,  aux  tribu- 
naux, la  mission  de  déterminer  quels  actes  constituent  Télémenl 
matériel  du  délit.  La  jurisprudence  a  vu  des  troubles  ou  désor- 
dres de  cette  nature  :  l<>dans  le  fait,  par  un  individu,  au  mo- 
ment où  le  chantre  entonne  le  verset  :  «  Domine  salvam  fac 
Rempublicam  »,  de  s'avancer,  le  bras  levé,  en  proférant,  à 
plusieurs  reprises,  les  mots  :  a  Assez,  assez!  »,  comme  pour  in- 
terdire la  continuation  de  ce  chant  religieux**;  2®  dans  des  vo- 
ciférations discordantes  ou  grotesques*';  3*  dans  le  fait,  en  une 
église,  malgré  le  curé,  pendant  le  catéchisme,  d'enlever  un 
enfant  du  lieu  où  il  avait  été  mis  en  punition"  ;  4*  dans  le  fait 
de  procéder,  en  une  église,  à  une  cérémonie  funèbre,  sans  le 
concours  des  ministres  du  culte;  5*  dans  le  fait  d'enlever  vio- 
lemment d*une  église  le  corps  d'un  défunt,  malgré  la  défense 
du  curé  et  du  maire,  au  moment  où  l'oflice,  demandé  par  la 
famille,  allait  être  célébré  conformément  aux  rites  de  la  religion 
catholique,  pour  l'inhumer  ensuite  sans  cérémonie  religieuse**. 
On  voit  quelle  extension,  conforme,  du  reste,  à  l'esprit  de  la 
loi,  ont  reçue  les  expressions  de  l'article  261. 

c)  Les  troubles  ou  désordres  doivent  s'être  produits  dans  le 
temple  ou  autre  lieu  destiné  ou  servant  actuellement  aux  exer- 
cices du  culte.  Quelle  est  la  portée  de  ces  termes  d'une  certaine 
obscurité?  La  loi  a  voulu  parler  de  tous  les  lieux  où  les  céré- 
monies du  culte  sont  célébrées.  Ainsi,  dit  Treilhard,  là  où  les 
processions  sont  permises,  les  lieux  où  elles  passent  deviennent 
momentanément  des  lieux  où  le  culte  s'exerce.  Il  faut  donc 
étendre  la  proteclion  de  la  loi  :  1"*  aux  lieux  destinés  à  l'exer- 
cice du  culte,  tels  que  les  églises,  chapelles,  temples,  synago- 

tie  peut  n'être  pas  réputée  exercice  du  culte,  et  que  les  cris  de  «  Vive  la 
République  »,  proférés  dans  Téglise,  à  ce  moment-là,  ne  constituent  pas 
l'infraction  deTarticle  26t  :  Montpellier,  19  mars  1854  (S.  51.2.350;  D.  52. 
2.189). 

»«  Aix,  28  décembre  1883,  précité. 

*•  Toulouse,  19  novembre  1868,  précité. 

*o  Cass.,  19  mai  1867,  Robert. 

"  Orléans,  22  mars  1887  (D.  89.2.29). 
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gues,  et,  généralement,  à  tous  les  édifices  où  le  culte  est  régu- 
lièrement célébré;  2**  aux  lieux  servant  acluellement  à  Texercice 
du  culte,  c'est-à-dire,  non  seulement  aux  bâtiments  où  des  céré- 
monies, des  exercices  religieux  sont  momentanément  pratiqués, 
tels,  par  exemple,  qu'une  chapelle  ardente,  la  maison  d'un  mou- 
rant auquel  on  administre  les  derniers  sacrements,  mais  encore 
à  tous  les  lieux  où  se  célèbre  une  cérémonie  publique  du  culte, 
telle  qu'une  procession. 

Mais  est-il  besoin  que  les  faits,  d'où  sont  i|§sultés  des  troubles 
ou  désordres  dans  un  lieu  affecté  ou  servant  aux  exercices  du 
culte,  se  soient  eux-mêmes  produits  dans  ce  lieu?  Nous  ne  le 
pensons  pas.  Le  but  du  législateur  ne  serait  pas  atteint  si  les 
troubles  ou  désordres,  causés  dans  l'intérieur  des  églises,  de- 
meuraient impunis,  toutes  les  fois  que  les  agents  de  ces  causes 
de  trouble  ou  de  désordre  seraient  parvenus  à  les  produire  en  se 
tenant  personnellement  à  l'extérieur". 

Si  la  constatation  des  faits  qui  constituent  ces  troubles  ou 
désordres  est  abandonnée  aux  juges  du  fond,  leur  qualification 
légale  tombe  sous  le  contrôle  de  la  Cour  de  cassation". 

1421.  La  liberté  des  cultes  est  placée,  du  reste,  sous  la  sau- 
vegarde de  la  loi  commune.  C'est  donc  au  ministère  public  seul 
qu'il  appartient  d'exercer  l'action  publique  en  ce  qui  concerne 
les  délits  qui  l'entravent:  et  il  est  certain  que  l'intervention 
d'un  ministre  du  culte,  à  titre  de  partie  civile,  dans  une  pour- 
suite, exclusivement  intentée  à  rai&on  d'un   trouble  apporté  à 


"  Sic,  Metz,  21  déc.  1853  (D.  55.2. 119)  et  Rapport  de  M.  Leiièvre  à  la 
Chambre  des  représentants  de  Belgique,  Légis,  crim,  de  la  Belgique  (t.  II, 
p.  100).  V.  Tarticle  143  duC.  pén.  belge  de  1867. 

*'  La  volonté  du  législateur,  d'empôcher  les  troubles  apportés  aux  exer- 
cices religieux  dans  les  édifices  consacrés  aux  cultes  s'est  manifestée  par 
deux  ordres  de  prescriptions  :  1»  Part.  781,  §  3,  G.  proc.  civ.,  qui  défend  de 
faire  en  matière  civile  aucune  arrestation  dans  les  édifices  consacrés  au 
culte,  pendant  les  exercices  religieux  seulement;  2®  la  cire,  du  ministre  des 
cultes  du  16  mars  1852  recommandant  de  ne  pas  installer  de  foires  ou  marchés 
aux  abords  des  édifices  religieux  ou  tout  au  moins  de  ne  les  installer  qu'à 
une  distance  convenable,  afin  que  rien  ne  vienne  troubler  du  dehors  les 
exercices  du  culte. 
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rexercice  du  culte,  devrait  être  écartée  comme  irrecevable". 

1422.  Le  Code  pénal  confond,  dans  Tarticle  262,  deux  délits 
distincts,  le  fait  d'outrager  les  objets  d'un  culte,  et  celui  d'ou- 
trager \ts  ministres  d'un  culte  dans  leurs  fonctions.  Il  punit  ces 
faits  de  deux  peines  :  une  amende  de  seize  francs  à  cinq  cents 
francs  et  un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  six  mois. 

1423.  Deux  éléments  caractérisent  le  premier  fait,  l""  Il  faut 
que  Toutrage  ait  eu  lieu  psiv  paroles  ou  par  gestes^*.  Les  outra- 
ges par  paroles  comprennent  toute  expression  d'une  nature 
injurieuse,  des  cris  même,  des  huées.  Les  outrages  par  gestes 
comprennent,  non  seulement  les  gestes  proprement  dits,  tels, 
par  exemple,  que  le  fait,  en  fumant^  d'avoir  dirigé,  dans  une 
pensée  d'insulte  et  de  mépris,  des  bouffées  de  fumée  contre  le 
Saint-Sacrement  au  moment  du  passage  d'une  procession,  mais 
les  voies  de  fait  (gesta)^  qui  ont  un  caractère  outrageant,  tels  que 
des  charivaris,  des  sifflets,  un  jet  de  boue  ou  d'ordure,  le  fait 
de  brandir  une  canne,  celui  d'enlever,  de  renverser,  de  déchirer 
des  objets  servant  au  culte".  2"^  Il  faut  que  l'outrage  s'adresse 
aux  objets  du  culte,  c'est-à-dire  aux  symboles  du  culte  qui  sont 
employés  dans  son  service.  Ce  que  la  loi  protège,  en  eflfet,  ce 
n'est  pas  une  chose  matérielle,  mais  l'idée  même,  le  principe 
qu'elle  représente  pour  les  fidèles.  Ce  caractère  d'objets  du  culte 
appartiendrait,  par.  exemple,  à  la  croix,  au  tabernacle,  aux 
hosties  consacrées,  à  l'ostensoir,  au  calice,  etc.,  en  un  mot,  à 
toutes  les  choses  qui  sont  l'objet  même  du  culte,  parce  qu'elles 
sont  le  symbole  de  la  Divinité".  Il  ne  faudrait  pas  confondre, 

**  Sic,  Orléans,  22  mars  1887,  précité.  V.  cependant,  Liège,  14  janv. 
1876  (Pasicnsie  belge,  1876.2.174). 

*5  La  loi  ne  prévoit  pas  l'outrage  par  écrits,  imprimés,  dessins.  Elle  ne 
prévoit  pas  non  plus  les  outrages  par  menaces. 

«  M.  Blanche  (op.  cit.,  t.  IV,  n©  279),  pense  môme  que  larticle  262  se- 
rait applicable  à  des  opérations  frauduleusement  pratiquées  sur  des  objets 
du  culte  pour  faire  croire  à  l'accomplisse  ment  d'un  miracle.  Mais  il  nous 
paraît  difficile  d'aller  jusqu'à  cette  interprétation.  Voy.  cependant  :  Nîmes, 
7  janv.  1851  (S.  52.2.39;  D.  54.2.27).  Affaire  Rose  Tamisier. 

*'  Il  ne  faudrait  donc  pas  étendre  l'expression  à  toutes  les  choses  mobilières 
qui  sont  en  usage  dans  les  édifices  affectés  au  culte.  Cfr.  LégisL  crim,  de  la 
Belgique,  i.  II,  p.  101. 
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du  reste,  celte  forme  de  délit  avec  Toutrage  à  la  morale  reli- 
gieuse qui  n'est  plus  incriminé.  Si  les  objets  du  culte  doivent 
être  respectés,  les  doctrines  abstraites  de  morale  ou  de  religion 
auxquelles  ils  se  rattachent,  tels  que  les  dogmes,  les  sacre- 
ments, etc.,  peuvent  être  impunément  outragées. 

1424.  L'article  262  assimile  à  Toutrage  par  paroles  ou  ges- 
tes, adressé  à  un  objet  du  culte,  Feutrage  adressé,  de  la.méme 
manière,  à  un  ministre  du  culte  dans  Texercice  de  ses  fonctions. 
Le  Code  pénal,  si  sévère  lorsqu'il  s'agit  des  outrages  et  violences 
commis  envers  les  agents  de  Tautorité  ou  de  la  force  publique 
(art.  222),  devient  d'une  douceur  extrême,  lorsqu'il  s'agit  des 
mômes  excès  commis  contre  les  ministres  des  cultes.  D'un  côté, 
il  ne  punit  les  outrages  que  lorsqu'ils  leur  sont  adressés  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  sans  assimiler  à  ce  cas  celui  où 
ces  outrages  leur  sont  adressés  à  l'occasion  de  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  D'un  autre  côté,  il  frappe  d'une  amende  et  d'un 
faible  emprisonnement,  un  fait  qu'il  punit  ailleurs  plus  énergi- 
quement. 

La  disposition  de  l'article  262,  en  tant  qu'elle  était  applicable 
aux  outrages  publics,  avait  été  implicitement  abrogée  par  l'ar- 
ticle 6,  §  3,  de  la  loi  du  25  mars  1822,  qui  réprimait  tous  les 
outrages  adressés,  d'une  manière  quelconque,  mais  publique- 
ment, aux  ministres  des  cultes  reconnus  par  l'Etat,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions.  Mais,  en  abrogeant  cette  loi,  dans  son 
article  68,  la  loi  sur  la  presse  du  29  juillet  1881  a  rendu,  à  l'ar- 
ticle 262  du  Code  pénal,  son  étendue  primitive  d'application". 
Par  suite,  les  outrages  envers  les  ministres  d'un  culte  sont  pu- 
nissables, sans  distinction  entre  les  outrages  clandestins  et  les 
outrages  publics. 

1425.  II  est  à  remarquer  que  le  Code  pénal  ne  visant  que 
deux  espèces  d'outrages  :  l'outrage  par  paroles  {verbis)  et  l'ou- 
trage par  gestes  (re),  les  outrages  par  écrits,  imprimés,  des- 
sins, etc.,  adressés  aux  ministres  des  cultes  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  ou  à  l'occasion  de  leurs  fonctions,  ne  tombent 

*•  Cet  article  n'a  pas,  en  effet,  été  abrogé  par  la  loi  du  29  juillet  i88i. 
Sic,  Orléans,  22  mars  1887  (D.  89.2.29). 
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pas  SOUS  le  coup  de  I*arlicle  262;  ils  sont,  aujourd'hui,  punis 
par  les  articles  31  et  33,  §  i,  de  la  loi  du  29  juillet  1881  sur  la 
presse,  et  justiciables  de  la  cour  d'assises. 

La  poursuite  des  outrages  commis  de  cette  manière  envers  les 
ministres  des  cultes,  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  leur  plainte,  ou, 
d'ofRce,  sur  la  plainte  du  ministre  dont  ils  relèvent  (L.  29  juill. 
1881,  art.  47,  §3). 

L'outrage  devient  un  crime,  si  l'agent  a  frappé  le  ministre  du 
culte  dans  ses  fonctions  :  l'article  263  punit,  aujourd'hui,  cette 
violence  de  la  dégradation  civique.  Les  voies  de  fait,  qui  ont  eu 
lieu  en  dehors  du  ministère,  ne  sont  atteintes  que  par  les  péna- 
lités de  droit  commun . 


SECTION   CINQUIÈME. 
Associations  de  malfaiteurs.  Vagabondage  et  mendicité. 


§  LU.  -  NOTIONS  GÉNÉRALES. 

1426.  —  Caractère  simpiemeut  compromettant  de  certains  délits.  —  1427.  Tn> 
fractions  qui  rentrent  dans  cette  catégorie.  —  1428.  L*ordre  du  Gode  pénal, 
un  peu  défectueux,  ne  sera  pas  modifié. 

1426.  Les  faits  dont  il  va  être  question  ont  un  caractère 
commun  :  ils  menacent  les  droits  d'autrui,  mais  sans  leur  porter 
une  atteinte  actuelle;  ils  ne  renferment  donc  aucune  lésion 
directe  et  matérielle^  mais  ils  troublent  la  sécurité  publique  par 
le  danger  qui  en  résulte  et  Talarme  qu'ils  répandent.  La  plupart 
de  ces  faits  sont  de  nature  à  préparer  ou  à  faciliter  l'exécution 
de  certains  autres  crimes.  Mais  ce  n'est  pas  comme  actes  pré- 
paratoires que  la  société  les  punit,  ce  n'est  pas  même  par  rela- 
tion avec  les  faits  qu'ils  ont  probablement  pour  but  de  faciliter. 
Elle  les  punit  comme  des  crimes  ou  délits  sui  generis^  comme  des 
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actes  par  eux-mêmes  compromet tantsK  II  s'agit  donc  ici  d'une 
classe  de  méfaits  qui  offre,  plus  que  toute  autre,  une  grande 
incertitude  dans  son  organisation  et  sa  répression.  En  celte 
matière,  la  législation  pénale  doit  éviter  un  double  écueii  :  celui 
d'ouvrir,  sous  prétexte  de  sécurité  .publique,  des  procès  de  ten- 
dance, en  incriminant  des  actes  ou  des  situations  équivoques; 
ou  bien  celui  de  ne  pas  sauvegarder  l'ordre  public  en  laissant 
impunis  des  actes  par  lesquels  on  peut  porter  atteinte  à  la  sphère 
Juridique  des  droits  sans  y  pénétrer  encore.  Au  fond,  le  carac- 
tère préventif  de  la  répression  s'accentue  dans  cet  ordre  d'in- 
fractions, et  la  police  administrative,  côtoie,  ici,  de  très  près,  la 
police  judiciaire;  elle  lui  sert  d'auxiliaire,  dans  la  protection  de 
l'ordre  social. 

1427.  Parmi  les  méfaits  qui  rentrent  dans  ce  groupe  spécial 
on  peut  particulièrement  citer  :  1*  les  provocaliom  à  commettre 
des  crimes  et  des  délits,  dont  nous  avons  traité  à  propos  de  la 
complicité  (L.  29  juillet  1881,  art.  23);  2°  les  associations  for- 
mées pour  commettre  des  crimes  ou  des  délits  (C.  p.,  art.  26S  à 
268)  ;  3**  les  menaces  (C.  p.,  art.  305  à  308)  ;  4°  la  formation  de 
ôanrf^s  pour  perpétrer  certains  crimes  ou  délits  (C.  p.,  art.  96 
à  98)  ;  5°  la  détention  et  le  port  d'armes  prohibées  (C.  p. ,  art.  314 
et  315);  6*»  la  mendicité  (C.  p.,  art.  274  à  282);  T  le  vagabon- 
dage (G.  p.,  art.  269  à  273)  ;  8°  les  associations  et  réunions  illi- 
cites (C.  p.,  art.  291  à  294). 

Ces  faits  que  nous  groupons  ici,  mais  que  le  législateur  fran- 
çais disperse,  n'ont  pas  tous  le  même  caractère.  Les  uns  font 
naître,  par  eux-mêmes,  la  crainte  de  crimes  ou  de  délits.  Les 
autres  ne  produisent  cet  effet  que  par  la  qualité  des  personnes 
qui  eu  proGtent  ou  qui  les  commettent. 

1428.  Bien  que  nous  ayons  signalé  ce  que  Tordre  du  Code 
pénal  a  de  défectueux,  nous  ne  l'abandonnons  pas,  et  nous  trai- 
terons seulement  à  cette  place,  en  autant  de  paragraphes  distincts  : 
1"  de  l'association  de  malfaiteurs;  2*  du  vagabondage;  3*  de  la 
mendicité. 


§  LXX.  *  C'est  à  BiNDiNG  que  revient  particulièrement  Thonneur  d'avoir 
mis  en  lumière  le  caract^re  simplement  «  compromettant  »  de  certains  délits. 
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§  LXXI.  -  LES  ASSOCIATIONS  ET  ENTENTES  CRIMINELLES  *. 

(C.  p.,  art  265,  266  et  267,  modifiés  par  la  loi  du  18  décembre  1893  sur  les 
associations  de  malfaiteurs). 

1429.  Les  dispositions  du  Code  pénal.  Leur  caractère  et  leur  origine.  —  1430. 
Ces  dispositions  étaient  insuffisantes  pour  briser  les  ententes  anarchistes. 
La  loi  du  18  décembre  1893.  —  1431.  Application  de  cette  loi.  Le  procès  des 
trente.  Son  résultat.  Enseignement  qui  s'en  dégage.  —  1432.  Des  deux  élé- 
ments du  crime  contre  la  paix  publique  d'association  ou  d'entente  de  malfai- 
teurs. —  1433.  Il  faut  d'abord  le  fait  d'une  association  on  d'une  entente.  Trois 
observations.  Ce  que  Ton  entend  par  entente.  L'association  ou  l'entente  tombe 
sous  le  coup  de  la  loi,  quelle  que  soit  la  durée  de  l'association  et  quel  que  soit 
le  nombre  de  ses  membres.  —  1434.  Le  second  élément  se  réfère  au  but  de 
Tassociation.  — 1435.  La  substitution  de  l'entente  à  Tassociation  criminelle, 
marque  une  évolution  dans  la  législation.  —  1436.  La  loi  incrimine  les  affiliés 
et  les  fauteurs.  —  1437.  Les  affiliés  sont  mis  sur  la  même  ligne  au  point  de 
vue  de  la  répression.  —  1438.  Des  fauteurs.  — 1439.  Le  fait  incriminé,  en  ce 
qui  les  concerne,  est  un  fait  principal.  —  1440.  De  la  peine  qui  frappe  les 
affiliés.  Rôle  nouveau  de  la  relégation.  —  1441.  Difficulté  en  ce  qui  concerne 
l'interdiction  de  séjour.  —  1442.  La  relégation  est-elle  exclue  par  l'âge  du 
condamné  à  l'expiration  de  la  peine  principale?  —  1443.  De  la  peine  qui  frappe 
les  fauteurs.  —  1444.  Excuse  absolutoire  au  profit  des  dénonciateurs.  — 
1445.  Observations  statistiques. 

1429.  Le  crime  d*associatioQ  de  malfaiteurs  n'est  pas  dou- 
veau  :  il  a  sa  place  marquée  dans  un  certain  nombre  de  législa- 
tions qui  frappent  le  seul  fait  de  Tassociation,  parce  que  ce  fait  a 
un  caractère  compromettant  et  constitue  une  menace  et  une 
atteinte  à  la  sécurité  de  tous'.  Les  articles  265  et  suivants  du 
Code  pénal  de  1810  le  prévoyaient  déjà.  Mais,  en  1810,  les  ré- 
dacteurs du  Code  pénal  étaient  obsédés  par  le  souvenir  de  ces 
bandes  qui  se  sont  rendues  célèbres  sous  le  nom  de  chauffeurs. 

{Gefahrdungsdelihte).  Cfr.  von  Borland,  Die  Gefahr  im  Strafteckt  (Dorpat, 
1888).  V.  suprà,  t.  I,  p.  389. 

§  LXXL  ^  Laborde,  tes  associations  et  ententes  de  malfaiteurs,  1894. 

'  Voy.  notamment  le  Code  pénal  italien  de  1889  qui  avait  modifie  déjà 
sur  deux  points  les  prévisions  classiques  du  crime  d'association  de  malfai- 
teurs :  1^  en  fîxant  à  cinq  le  nombre  minimum  des  malfaiteurs  nécessaire 
pour  constituer  une  association  punissable;  2**  et  en  changeant  le  nom  d'as- 
sociation de  malfaiteurs  en  celui  d'association  pour  le  crime,  ce  qui  supprime 
toute  discussion  oiseuse  sur  les  antécédents  des  associés  (C.  p.  italien,  art. 
248). 
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La  désorganisation  du  pouvoir  amenée  par  la  Révolulion  avait 
permis  aux  gredins  de  former  des  associations  redoutables,  ayant 
Jeur  organisation  et  leur  hiérarchie^  établies  en  vue  d'un  but 
déterminé  qui  élait  de  mettre  en  commun  le  produit  de  leurs  dé- 
prédations. Contre  ces  bandes,  il  avait  fallu  conduire  des  expé- 
ditions militaires  et  livrer  des  batailles.  Quand  Téclipse  momen- 
tanée du  principe  d'autorité  eut  cessé,  le  brigandage  en  bandes 
disparut.  Mais  ce  fut  la  résurrection  éventuelle  de  cette  forme 
d'associations  que  le  Code  pénal  eut  en  vue  dans  les  articles  265 
à  268.  On  frappa  donc  lesa5^oc<*a/ton^(Ttmm^//^5;  et  elles  ne  tom- 
bèrent, par  suite,  sous  le  coup  de  la  loi,  qu'à  une  double  condi- 
tion :  la  première,  d'avoir  une  organisation  hiérarchique  eiper- 
manente;\sL  seconde,  de  comprendre  une  bande^  c'est-à-dire  un 
nombre  suffisant  d'associés'.  Ce  fut  seulement  dans  ces  condi- 
tions que  la  préparation  de  coups  à  faire  par  des  malFaiieurs 
parut  dangereuse. 

1430.  Vers  1885,  le  mouvement  anarchiste  commence  :  des 
attentats  successifs  se  produisent.  Ils  ont  pour  inspirateurs  et 
pour  auteurs  des  individus,  réunis  par  une  communauté  de 
pensées  mauvaises,  en  vue  de  la  propagande  par  l'idée  et  par 
le  fait.  L'opinion  publique  est  profondément  émue  de  l'existence, 
au  milieu  de  notre  civilisation,  d'une  secte  qui  rêve  la  destruc- 
tion de  la  société  et  fait  appel,  dans  ce  but,  à  la  violence  collec- 
tive ou  individuelle.  Le  gouvernement,  qui  a  pour  principale 
mission  de  pourvoir  à  la  sécurité  de  tous,  se  denriande  s'il  est 
suffisamment  armé  par  les  dispositions  pénales  existantes  :  si, 
notamment,  comme  nousTavons  entendu  soutenir,  en  1883,  par 
un  éminent  magistrat*,  les  anarchistes  ne  tombent  pas  sous  le 

'  Voy.  sur  tous  ces  points  la  !•■•  édition  de  mon  Traité,  t.  IV,  n"»  87  et 
suiv. 

*  En  1883,  eut  lieu,  à  Lyon,  devant  le  tribunal  correctionnel  et  devant  la 
cour  d'appel,  le  procès  de  6C  anarc[)istes,  dont  15  en  fuite,  sous  prévention 
d'affiliation  à  la  Société  interhationale  des  travailleurs.  Parmi  eux  figuraient 
notamment Kropotkine,  Emile  Gautier,  Bordas,  Sanlaville,  Bernard,  etc.  M.  le 
procureur  général  Fabreguettes  prononça  un  réquisitoire  qui  restera,  comme 
un  modèle  du  genre,  dans  le  souvenir  de  tous  ceux  qui  l'ont  entendu;  il  dé- 
clara, au  cours  de  sa  discussion,  qu*il  avait  songé  un  moment  à  poursuivre 
les  prévenus  sous  la  qualification  d'association  de  malfaiteurs.  Cette  idée  fut 
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coup  de  rarticle  265  du  Code  pénal  qui  donne  la  qualiOcation 
de  crime  contre  la  paix  publique  à  loule  association  de  mal- 
faiteurs. On  s'aperçoit  bientôt  que  l'organisation  des  anarchistes, 
si  organisation  il  y  a,  ne  présente  aucun  des  caractères  consti- 
tutifs de  Tassociation  des  malfaiteurs,  telle  qu'elle  est  définie 
par  la  loi.  Cette  organisation  n'est,  en  effet,  ni  permanente,  ni 
continue  :  elle  n'a  pas  de  cadres  déterminés,  de  chefs  désignés, 
la  tendance  particulière  aux  anarchistes  étant  précisément  d'é- 
carter toute  idée  de  hiérarchie^  de  subordination^  à^organisa- 
tion.  Le  gouvernement  doit  s'appliquer,  cependant,  à  briser  les 
ententes  criminelles,  a  les  surprenilre  même  sous  les  formes 
fuyantes  qui  leur  permettent  de  se  dérober  à  la  répression.  Il 
présente  et  fait  voter,  le  18  décembre  1893,  une  loi  qui  rajeunit 
les  dispositions  des  articles  265,  266  et  268,  pour  les  adapter 
aux  conditions  nouvelles  de  cet  esprit  d'association  qui  ne  dis- 
paraît jamais,  mais  se  renouvelle,  se  diversifie,   s'assouplit, 
suivant  les  temps,  suivant  les  circonstances'. 

1431.  Une  application  de  cette  loi  a  été  tentée  depuis  sa 
promulgation.  Mais  les  poursuites  ont  abouti  à  un  échec.  En 
1894,  en  effet,  après  des  perquisitions  et  des  arrestations  nooi- 
breuses*,  trente  individus  furent  retenus  et  renvoyés  devant  la 
cour  d'assises  de  la  Seine.  On  avait  mis,  comme  dans  une  pièce 
de  théâtre,  quelques  noms  en  vedette  :  Jean  Grave,  Sébastien 
Faure,  Chatel  et  Fénéon  ;  on  avait  ajouté  quelques  comparses 
et,  enfin,  pour  corser  le  spectacle,  on  poursuivait  quelques 
cambrioleurs,  tels  qu'Ortiz.  Mais  tous  étaient  accusés  d'avoir 
fait  partie  d'une  même  association  de  malfaiteurs.  Kn  les  ac- 
quittant tous  de  ce  chef,  le  jury  a  probablement  pensé  qu'il  ue 


reprise  en  1892.  A  la  suite  des  uUentats  commis  à  Paris,  les  parquets  furent 
invite's  à  ouvrir  des  informations  contre  les  anarchistes,  en  vertu  des  articles 
265  et  suivants  du  Code  pénal;  mais  on  s'aperçut  bientôt  que  les  éléments 
juridiques  du  crime  d'association  ne  pouvaient  être  relevés  contre  eux,  ol 
les  inculpés  arrêtés  sous  cette  prévention  furent  remis  en  liberté. 

5  Pour  les  travaux  préparatoires  :  S.,  Lois  annotéeSy  1894,  p.  653  ;  D.  94* 
'f,  p.  a  et  suiv. 

•  785  arrestations,  dit-on.  Nous  ne  nous  portons  pas  garant  de  ce  chifTrc^ 
qui  a  élé  indiqué  par  les  journaux  et  non  démenti. 
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pouvait  y  avoir  concert  et  entente  qu'entre  gens  qui  se  connais- 
saient, qui  s'étaient  vus,  qui  avaient  machiné  ensemble  quelque 
attentat. 

La  thèse  soutenue  par  laccusation  est  intéressante  a  repro- 
duire, parce  qu'elle  peut  permettre  de  rechercher  la  véritable 
portée  de  la  loi  de  1893.  La  propagande  anarchiste  a  des  pro- 
cédés qui  sont  entièrement  nouveaux,  qui  ne  rentrent  nullement 
dans  le  type  connu  des  complots  et  des  conspirations  d'autre- 
fois. L'anarchie  a  une  organisation,  mais  sans  cadres  fixes  et 
sans  hiérarchie,  et  la  brochure  de  Jean  Grave,  la  Société  mou- 
rante et  l'Anarchie,  dont  la  lecture  a  fait  le  fond  du  réquisi- 
toire de  Tavocat  général,  donne  l'idée  de  ce  genre  d'organisation 
et  de  propagande.  «  La  propagande  ouverte,  y  lit-on,  doit  servir 
de  plastron  à  la  propagande  par  les  actes,  secrète  celle-là  ;  elle 
doit  lui  fournir  les  moyens  d'action,  qui  sont  les  hommes,  l'ar- 
gent et  les  relations;  elle  doit  surtout  contribuer  à  mettre  en 
lumière  les  actes  accompHs  en  les  commentant  ».  En  consé- 
quence, il  faut  former  des  groupes,  dont  les  adhérents  se  fré- 
quenteront, se  donneront  mutuellement  l'hospitalité,  se  fourni- 
ront, le  cas  échéant,  des  secours  en  argent.  On  aura  des  confé- 
renciers pour  propager  l'idée,  on  publiera  des  journaux  et  des 
brochures,  et,  par  là,  on  suscitera  les  exécuteurs  pour  accom- 
plir «  l'acte  indéterminé  ». 

Et  qu'entend  Jean  Grave  par  l'acte  indéterminé?  «  Nous 
appelons,  dit-il,  fait  indéterminé,  l'acte  qui  n'est  pas  connu  d'à- 
vance,..  Il  y  a  très  peu  d'hommes  qui  soient  disposés  à  faire  le 
sacrifice  de  leur  vie.  C'est  notre  propagande  qui  doit  les  révé- 
ler; c'est  à  la  masse  que  nous  devons  nous  adresser,  en  lui 
faisant  entrevoir  une  société  où  elle  aura  la  satisfaction  de  tous 
les  besoins  ».  Voilà  donc  l'organisation  de  cette  entente.  11  y  a, 
d'une  part,  les  théoriciens,  les  penseurs,  qui  excitent  au  crime, 
qui  disent  comment  il  le  faut  commettre  :  ils  lancent,  à  tous  les 
vents  de  la  publicité,  leurs  appels  homicides;  ils  envoient  des 
conférenciers;  ils  écrivent  de^  livres  et  des  brochures;  ils  dessi- 
nent des  images;  ils;  publient  des  journaux;  ils  donnent  des 
recettes  d'explosifs  ;  puis  ils  attendent  tranquillement,  dans  leur 
cabinet,  que  la  graine  des  futures  moissons  anarchistes  ait 


Digitized  by  VjOOÇ IC 


364    DROIT  PENAL  SPÉCIAL.  —  CRIMES  CONTRE  LA  CHOSE  PUBLIQUE. 

germé,  qu'un  compagnon  réalise  Tidée  et  exécute  l'acte.  Ce 
compagnon,  ils  ne  le  connaissent  pas  d'avance,  et,  entre  la  tête 
qui  pense  et  la  main  qui  exécute,  il  n'y  a  pas  cette  unité  qui 
résulte  d'une  résolution  d'agir  arrêtée  et  concertée  entre  plu- 
sieurs personnes.  Dans  ces  conditions,  on  peut  dire  qu'il  existe 
une  entente  indéterminée,  en  vue  d'attentats  indéterminés, 
entre  gens  qui  ont  la  même  opinion  et  qui  veulent  la  réaliser 
par  les  mêmes  moyens  :  c'est  une  sorte  de  compagnonnage 
anarchiste,  qui  descend  de  ceux  qui  «  prêchent  »  à  ceux  qui 
«  travaillent  »,  en  passant  par  ceux  qui  «  foncent  ».  iMais  il  n'y 
a  ni  association  ni  complot  dans  le  sens  que  le  Code  pénal 
donne  à  ces  expressions.  La  loi  du  12  décembre  1893  a-t-elle 
entendu  réunir,  par  une  sorte  de  présomption  invincible,  les 
propagandistes  par  l'idée  et  les  propagandistes  par  le  fait,  de 
sorte  que  la  prédication  de  l'idée  et  la  réalisation  de  l'acte  se 
ramiGeraient  par  des  liens  nécessaires  et  impliqueraient  le  fait 
d'association  de  malfaiteurs?  Si  oui,  le  jury  de  la  Seine  a  mé- 
connu la  véritable  portée  de  la  loi\  Si  non,  —  et  c'est  notre 
avis,  —  il  a  fait  œuvre  de  justice  en  acquittant,  et  il  faut  con- 
clure de  son  verdict  que  la  loi  de  1893  n'a  point  sufGsamment 
déOni  les  caractères  propres,  spéciaux  au  compagnonnage  anar- 
chiste, et  qu'en  lui  appliquant  les  vieilles  formes  de  la  conspi- 
ration, elle  n'a  point  sufGsamment  tenu  compte  de  cette  évolu- 
tion de  la  criminalité  :  on  ne  conspire  plus,  en  effet,  pour  ren- 
verser l'ordre  social,  comme  on  conspirait  pour  renverser  ou 
modiGer  l'ordre  politique. 

C'est  ce  que  nous  allons  rechercher  et  démontrer  en  exami- 
nant attentivement  les  conditions  du  délit. 

1432.  Deux  éléments  constituent  l'incrimination*  :  1"*  il  faut 

'  C'est  ce  que  pense  M.  Loubat,  Code  de  la  législation  contre  les  anar- 
chisUSy  p.  189. 

•  L'article  265  nouveau  du  Code  pénal  est  ainsi  conçu  :  «  Toute  associa- 
tion formée,  quelle  que  soit  sa  durée  ou  le  nombre  de  ses  membres,  toute 
entente  établie  dans  le  but  de  préparer  ou  de  commettre  des  crimes  contre 
les  personnes  ou  les  propriétés,  constituent  un  crime  contre  la  paix  publi- 
que ».  D'après  l'ancien  article  265  :  u  Toute  association  de  malfaiteurs  en- 
vers les  personnes  ou  les  propriétés,  est  un  crime  contre  la  paix  publique  ». 
Et  l'ancien  article  266  fournissait  la  définition  de  Tassociation  de  malfaiteurs  : 
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(l'abord  le  fait  d'une  association  ou  d'une  enlenle;  2**  .il  faut  en- 
suite que  cette  association  ou  cette  entente  ait  eu  pour  but  de 
préparer  ou  de  commettre  des  crimes  contre  les  personnes  ou 
les  propriétés. 

1433.  Â  propos  du  premier  élément,  trois  observations 
s'imposent. 

a)  Le  Code  pénal  n'incriminait  que  Vassociaiion.  Il  entendait 
par  là  «  une  organisation  permanente  avec  un  lien  de  hiérarchie 
et  de  discipline  ».  C'est  pourquoi  les  associations  d'anarchistes 
qui  constituent  d'ordinaire  un  groupement  de  malfaiteurs  reliés 
entre  eux  par  une  simple  communauté  d'idées  et  de  but,  ne 
tombaient  que  difQcilement  sous  le  coup  de  cette  disposition.  Il 
a  donc  fallu  élargir  la  notion  traditionnelle  du  terme  «  associa- 
tion »  et  incriminer  Ventente. 

Il  y  a  association^  toutes  les  fois  que  des  individus,  quel  que 
soit  leur  nombre,  dans  le  but  de  préparer  ou  de  commettre  des 
crimes  contre  les  personnes  ou  les  propriétés,  combinent  en 
commun  des  coups  à  faire,  en  s'entendant  sur  les  moyens  a  em- 
ployer et  le  partage  des  bénéfices. 

Mais  quand  y  a-t-il  entente?  Trois  caractères  de  cette  forme 
nouvelle  de  l'association  criminelle  ont  été  précisés  dans  la  dis- 
cussion et  trois  propositions  s'en  dégagent. 

Ce  que  la  loi  prévoit,  ce  n'est  pas  l'entente  en  vue  de  la  pro- 
pagande des  idées  anarchistes,  mais  l'entente  en  vue  de  lajpro- 
pagande  par  le  fait  '. 

«  Ce  crime  existe  par  le  seul  fait  d'organisation  de  bandes  ou  de  correspon- 
dances entre  elles  et  leurs  chefs  ou  commandants  ou  de  conventions  tendant 
H  rendre  compte  ou  à  faire  distribution  ou  partage  du  produit  des  méfaits  ». 
Toutes  les  anciennes  controverses  que  soulevait  la  constitution  de  Tassocia- 
tion  criminelle  ont  disparu.  On  se  demandait  si  la  réunion  des  trois  condi- 
tions indiquées  (bandes,  organisation  hiérarchique,  convention  de  partage) 
était  nécessaire,  ou  s'il  suffisait  de  Tune  d'elles.  On  recherchait  quel  était 
le  nombre  minimum  de  malfaiteurs  que  pouvait  comprendre  l'association. 
Enfin,  on  discutait  sur  \e  sens  du  mot  malfaiteur.  Fallait-il  entendre  par  là 
un  individu  qui  avait  déjà  fait  quelque  chose  de  mal  ou  qui  était  capable  de 
mal  faire?  Pouvait-on  considérer  comme  malfaiteurs  des  gens  sans  antécé- 
dents judiciaires? 

^  En  sens  contraire  :  Loubat,  op.  cit.,  p.  i  89.  Mais  la  réfutation  de  cette 
opinion  se  trouve  dans  le  texte. 
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Il  n'y  a  entente,  à  ce  point  de  vue,  que  lorsque  la  résolution 
d'agir  a  été  arrêtée  enire  deux  ou  plusieurs  personnes. 

Cette  résolution  d'agir  ne  s'applique  pas  nécessairement  à  un 
crime  déterminé  ;  \l  suffit  qu'elle  s'applique  à  un  genre  déter- 
miné de  crimes. 

1®  Le  rapporteur  de  la  loi,  M.  Flandin,  dans  la  séance  du  dS 
décembre  1893,  a  développé  la  première  proposition  :  «  Il  existe 
peut-être  certains  groupes  anarchistes  organisés  qui  se  sont 
donnés  pour  mission  de  poursuivre  la  propagande  de  Pidée  : 
ceux-là  professent  des  doctrines  que  nous  répudions  d'une  façon 
absolue,  saiis  qu'assurément  personne  d'entre  nous  ait  la  pensée 
de  les  incriminer  au  point  de  vue  pénal.  Mais  à  côté  de  cette 
catégorie  d'anarchistes  qui  ne  s'occupent  que  de  la  propagande 
de  l'idée,  il  y  en  a  d'autres,  bien  autrement  dangereux,  qui  se 
sont  donné  pour  mission  la  propagande  par  le  fait^  qui  se 
créent  une  spécialité,  par  exemple,  de  la  propagande  par  les 
engins  explosifs,  dont  la  haine  contre  la  société  se  manifeste  par 
des  attentats  monstrueux,  hier  au  théâtre  de  Barcelone,  aujour- 
d'hui au  Palais-Bourbon,  demain  peut-être  dans  tel  autre  de  nos 
édifices  publics.  Eh  bien,  ce  sont  ces  actes  hideux  de  destruc- 
tion que  nous  voulons  empêcher  ».  Le  but  de  la  loi  est  donc 
nettement  défini.  La  propagande  de  l'idée,  si  détestable  et  si 
dangereuse  qu'elle  soit,  personne  n'a  la  pensée  de  l'incriminer 
au  point  de  vue  pénal.  Ce  que  l'on  vise,  c'est  l'entente  en  vue 
de  la  propagande  par  le  fait.  Les  ententes  entre  théoriciens  de 
l'anarchie  sont  licites,  ce  sont  les  ententes  entre  praticiens  que 
l'on  veut  punirv 

2''  Même  ainsi  limitée  dans  son  but,  l'incrimination  de  faits 
susceptibles  d'alarmer  le  public,  mais  qui  ne  sont  encore  quem^- 
naçants,  soulevait  bien  des  scrupules.  Certains  esprits  libéraux 
ne  voyaient  pas  sans  effroi  introduire,  dans  une  loi  pénale,  le 
mot  «  entente  »,  qui,  par  son  élasticité  et  son  manque  de  pré- 
cision, paraissait  laisser  la  porte  trop  largement  ouverte  aux 
appréciations  et  à  l'arbitraire  des  juges,  et  permettre  ainsi,  les 
procès  de  tendance.  Un  député,  M.  Viviani,  s'est  fait  l'écho  de 
ses  craintes  et  a  demandé  à  M,  le  rapporteur  :  «  Qu'est-ce  que 
c'est  qu'une  entente?  »  Je  cite  textuellement  la  réponse  de 
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M.  Flandin,  car  elle  précise  nettement  le  sens  juridique  de 
la  qualification  nouvelle  :  «  On  me  demande  ce  que  nous  vou- 
lons réprimer  en  visant  l'entente  pour  commettre  les  crimes 
contre  les  personnes  et  les  propriétés.  Lorsqu'il  s'agit  du  com- 
plot, la  loi  va  jusqu'à  frapper  le  dessein  arrêté  de  commettre  un 
acte  criminel;  elle  va  infiniment  plus  loin  encore,  elle  va  jus- 
qu'à réprimer  la  simple  proposition  de  former  un  complot.  Vous 
le  voyez,  ce  sont,  en  définitive,  les  principes  écrits  dans  le  Code 
pénal,  en  ce  qui  concerne  le  complot,  que  nous  vous  deman- 
dons d'introduire  dans  la  loi  nouvelle.  Seulement,  alors  que  les 
textes  législatifs  visant  le  complot  s'appliquent  à  des  actes  spé- 
ciaux déterminés,  nous  vous  demandons  de  nous  donner,  par  la 
loi  nouvelle,  les  moyens  d'atteindre,  non  pas  un  crime  spécial  et 
déterminé,  mais  la  préparation  d'un  ensemble  de  crimes  ».  Il 
résulte  donc  de  cette  discussion,  que  l'entente,  dans  le  nouvel 
article  265,  a  le  sens  qu'il  faut  lui  donner  dans  le  complot.  »  Il 
y  a  complot,  dit  l'article  89  du  Code  pénal,  «  dès  que  la  résolution 
d'agir  est  concertée  ou  arrêtée  entre  plusieurs  personnes  ». 
Ainsi,  c'est  la  résolution  cCagir  en  vue  de  la  propagande  par 
le  faitj  que  vise  la  loi  nouvelle.  Et  le  rapporteur  avait  raison 
d'affirmer  que,  dans  ces  limites,  il  s'agissait  moins  de  créer  une 
incrimination  nouvelle,  que  d'étendre  aux  crimes  de  droit  com- 
mun contre  les  personnes  et  les  propriétés  une  incrimination  qui 
était  restée,  jusque-là,  spécialisée  dans  le  domaine  des  crimes 
contre  la  sûreté  intérieure  de  l'Etat. 

3^  Mais  puisque  l'incrimination  de  l'entente  avait  pour  objet 
d'établir,  en  matière  de  droit  commun,  une  disposition  analogue 
à  celle  qui  existe  en  matière  politique,  pourquoi  n'a-t-on  pas 
adopté  un  amendement  de  M.  Jourde,  tendant  à  remplacer  les 
mots  a  toute  entente  »,  par  ceux-ci  «  toute  résolution  d'agir?  » 
L'amendement  fut  combattu  par  M.  Clause!  de  Coussergues, 
président  de  la  commission,  parce  qu'en  reproduisant  les  termes 
mêmes  de  l'article  89,  on  pouvait  faire  croire  qu'il  s'agissait, 
comme  dans  cet  article,  de  la  résolution  d'agir  appliquée  à  un 
crime  déterminé^  tandis  qu'on  voulait  atteindre,  sous  le  nom 
d'entente,  la  résolution  d'agir  appliquée  à  un  genre  déterminé 
de  crimes.  «  Dans  le  complot,  disait  M.  Clausel  de  Coussergues, 
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on  veut  atteindre  ceux  qui  se  sont  réunis  en  vue  de  perpétrer 
un  ou  plusieurs  actes  criminels  déterminés,  limités.  Ici,  que 
voulons-nous?  Atteindre  ceux  qui  se  réunissent  pour  préparer, 
d'une  manière  générale  et  non  pas  seulement  d'une  manière 
spéciale,  une  série  d  actes  indéterminés  et  les  moyens  de  com- 
mettre ces  actes.  Nous  sommes  d'accord  avec  M.  Jourde,  lors- 
qu'il dit  :  ce  que  vous  voulez  atteindre  c'est  le  complot.  Oui, 
c'est  un  complot,  que  ce  soit  bien  entendu  ;  mais  ce  n'est  pas  le 
complot  ayant  pour  but  de  commettre  un  ou  plusieurs  attentats 
déterminés,  c'est  le  complot  ^qui  a  pour  but  de  commettre  une 
série  indéterminée  d'attentats  ».  Ainsi,  l'adhésion  à  un  pro- 
gramme de  crimes  d'un  genre  déterminé  contre  les  personnes 
ou  les  propriétés,  suffit  pour  constituer  l'entente  punissable. 
II  ne  faut  donc  pas  limiter  l'application  de  la  loi  au  cas  où  l'en- 
tente ne  serait  établie  qu'en  vue  de  crimes  dès  à  présent  dé- 
terminés d'une  manière  précise.  Cette  condition,  c'est-à-dire 
la  détermination  des  crimes  à  préparer  ou  à  commettre,  à  la- 
quelle n'était  pas  subordonnée  la  répression  des  anciennes  asso- 
ciations criminelles,  n'est  pas  non  plus,  et  a  plus  forte  raison, 
exigée  parles  dispositions  nouvelles ^^. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  trois  observations,  on  remarquera 
que  la  loi  n'a  pas  dû  spécifier  les  circonstances  d'où  résultera 
l'entente.  Ce  ne  peut  être  là,  en  effet,  qu'une  question  de  fait, 
tranchée  souverainement  par  les  tribunaux. 

b)  Dans  la  définition  des  associations  et  ententes  qu'il  réprime, 
le  nouvel  article  265  ne  dit  pas,  comme  l'ancien,  «  toute  asso- 
ciation de  malfaiteurs  »,  mais  simplement  «  toute  association 
formée^  etc.  »,  de  sorte  qu'on  n'a  plus  à  se  demander  s'il  faut 
être  malfaiteur  avant  de  participer  à  l'association  ou  à  l'entente 
punissable,  ou  si  on  le  devient  par  le  fait  môme  de  cette  asso- 
ciation, ce  qui  était,  du  reste,  la  véritable  signification  du  texte 
ancien. 

c)  Sans  indiquer  sous  quelle  condition  de  nombre  la  réunion 
de  malfaiteurs  formait  une  association,  il  fallait,  tout  au  moins, 

(<>  Sic,  Cass.,  12  mai  1894  [lois  nouvelles,  1894.2.149;  Pani.  franc.,  1894. 
1.485). 
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d'après  Tancien  texte,  que  ce  nombre  fût  assez  grand  pour  cons- 
tituer une  «  bande  ».  Le  nouveau  texte  porte,  au  contraire  : 
«  Toute  association  formée^  quelle  que  soit  sa  durée  ou  le  nom- 
bre  de  ses  membres,  toute  entente  établie...  ».  Le  fait  incriminé 
est  donc  la  «  formation  »  de  l'association,  V  «  établissement  » 
de  l'entente.  Dès  que  la  résolution  d'agir  est  arrêtée  entre  deux 
personnes  au  moins,  le  fait  incriminé  existe, 

1434.  Le  but  de  l'association  ou  de  l'entente  doit  être  «  de 
préparer  ou  de  commettre  des  crimes  contre  les  personnes  ou 
les  propriétés  » . 

a)  Ainsi,  la  disposition  nouvelle  atteint,  non  seulement  les 
associations  et  les  ententes  qui  se  rapportent  à  Vexécution  des 
crimes  contre  les  personnes  et  les  propriétés,  mais  encore  celles 
qui  n'auraient  pour  objet  que  la  préparation  de  ces  crimes. 
Tombent  donc  sous  le  coup  de  ses  prévisions,  aussi  bien  ceux 
qui  s'entendent  pour  fabriquer  des  matières  explosives  destinées 
à  être  employées  plus  tard,  que  ceux  qui  s'entendent  pour  les 
employer. 

b)  Les  anciens  articles  du  Code  pénal  incriminaient  «  l'asso- 
ciation de  malfaiteurs  envers  les  personnes  ou  les  propriétés  », 
sans  distinguer  suivant  la  gravité  de?  infractions  que  les  mal- 
faiteurs avaient  en  vue.  Nous  en  avions  conclu,  dans  notre 
première  édition,  que  ces  dispositions  étaient  applicables,  non 
seulement  aux  associations  qui  se  proposaient  de  commettre  des 
crimes^  mais  encore  à  celles  qui  s'organisaient  pour  commettre 
de^  délits.  Le  législateur  de  1893  a  modifié  les  textes  et  restreint 
l'incrimination.  Le  but  de  l'association  ou  de  l'entente  punissable 
doit  être  de  préparer  des  crimes  et  non  des  délits.  Cette  ligne  de 
démarcation  nous  paraît  difficile  à  respecter  et  la  distinction  peu 
prévoyante^*. 

**  On  a  craint,  sans  doute,  de  punir  plus  sévèrement  Tassociation  ou 
l'entente  pour  commettre  de  simples  délits  que  le  fait  accompli  (Voy.  rap- 
port Béranger,  Sénat,  Déb.,  p.  1467).  Mais  on  n*a  peut-être  pas  suffisam- 
ment remarqué  que  l'entente  était  punie  comme  crime  sut  generis  et  non 
comme  acte  de  complicité.  Or,  le  fait  de  s'associer  ou  de  se  concerter  pour 
détruire  des  récoltes  (C.  p.,  art.  444  à  431),  par  exemple,  est  plus  grave  cer- 
tainement que  le  fait  d'un  individu  isolé  qui  commet  ce  délit.  Il  est,  dans 
tous  les  cas,  plus  alarmant.  C'est  l'association  qui  constitue  le  péril  social. 
R.  G.  —  Tome  IV.  24 
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c)  Mais  il  importe  peu  que  les  crimes  projetés  soient  classés 
par  le  Code  pénal  parmi  les  crimes  contre  la  chose  publique  : 
s'ils  attaquent  les  personnes  ou  les  propriétés,  cela  suffit  pour 
que  l'association  ou  Teutente  qui  se  forme  en  vue  de  les  pré- 
parer ou  de  les  exécuter  tombe  sous  le  coup  de  la  loi". 

1436.  Il  y  a,  dans  révolution  législative  qui  a  substitué 
ridée  d'entenie  criminelle  à  celle  d'association,  un  fait  remar- 
quable. 

La  criminalité  anarchiste  en  a  été  l'occasion;  elle  a  misen  re- 
lief la  différence  profonde  qui  sépare  l'ancien  type  d'association 
criminelle  que  nos  pères  ont  connu  et  qui  n'est  plus  qu'un  sou- 
venir, c'est-à-dire  le  brigandage  en  bande,  de  Tentente  passagère 
qui  précède  souvent  la  perpétration  des  crimes  contre  les  per- 
sonnes et  les  propriétés.  En  présence  de  cette  forme  plus  moderne 
d'association,  le  texte  primitif  des  articles  265  et  suivants  cons- 
tituait un  anachronisme.  On  l'a  modifié  en  le  modernisant.  Il 
est  vrai,  que  les  auteurs  de  la  loi  de  1893,  ont  eu  en  vue  une 
entente  dans  le  but  de  commeltreune  série  decrimes  actuellement 
indéterminés.  Il  est  vrai  aussi,  que  leur  attention  ne  s'est  portée 
que  sur  les  attentats  anarchistes.  Mais  si  l'esprit  qui  a  dicté  les 
dispositions  nouvelles  est  restrictif,  la  lettre  de  l'article  265  est 
aussi  large  que  possible,  et  le  Code  pénal  permettrait  désormais, 
s'il  était  appliqué  sans  ménagement,  et  surtout  sans  discerne- 
ment, d'incriminer,  avant  toute  exécution  de  leur  projet,   des 
individus  qui  s'entendent  pour  préparer  un  vol  qualifié  ou  un 
assassinat.  Les  peines  très  sévères  édictées  par  les  nouveaux 
textes  (travaux  forcés,  réclusion,  relégation)  seront  évidennnient 
un  obstacle  à  ce  que  l'entente  criminelle  punissable  reçoive 
une  telle  extension". 

1436.  Les  articles  266  et  267  distinguent  deux  groupes 
d'individus  punissables  :  ceux  qui  sont  affiliés  à  l'association  ou 

**  Par  une  erreur  évidente,  M.  Bérengbr,  au  cours  de  la  discussion,  a 
restreint  rincriminatîon  à  Tassociation  ou  Tentente  formée  en  vue  de  com- 
mettre des  crimes  contre  la  chose  publique  (lit.  I,  liv.  III  du  Gode  pénal). 
Voy.D.  94.4.11,  noto  2.  Cfr.  Blanche,  t.  IV,  n*»  288,  et  l'arrêt  de  la  Cour 
de.  cassation  du  20  août  1819,  analysé  par  cet  auteur. 

*'  Voy.  CucHE,  Une  théorie  nouvelle  de  la  complicité,  p.  1!'». 
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à  l'entente  et  ceux  qui  les  favorisent  (les  affiliés  et  les  fau- 
teurs). 

1437.  La  peine  prononcée  contre  le  crime  variait,  aupara- 
vant, suivant  l'importance  des  fonctions  que  chaque  accusé 
occupait  dans  l'organisation  de  la  bande.  Aujourd'hui,  les  asso- 
ciations et  ententes  de  malfaiteurs  étant  incriminées  indépen- 
daoïment  de  toute  organisation  hiérarchique,  tous  les  affiliés 
subissent  le  même  châtiment  :  les  travaux  forcés  à  temps.  \\ 
faut,  mais  il  suffit  donc  d'avoir  adhéré  à  Tenlente,  telle  que  nous 
l'avons  définie,  pour  être  considéré  comme  affilié,  sans  qu'il  y 
ait  aucune  distinction  à  faire,  en  cas  d'organisation  hiérarchique, 
entre  les  chefs  et  les  soldats.  Le  §  1  de  l'article  266  punit,  en 
effet,  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  «  quiconque  se 
sera  affilié  à  une  association  formée  ou  aura  participé  à  une 
entente  étabhe  dans  le  but  spécifié  à  l'article  précédent  ». 

1438.  La  loi  de  4893  incrimine,  comme  le  faisait  déjà  le 
Code  pénal,  ceux  qui  favorisent^  par  certains  procédés,  Tasso- 
ciation  ou  l'entente.  D'après  l'article  267  :  «  Sera  puni  de  la 
réclusion  quiconque  aura  sciemment  et  volontairement  favorisé 
les  auteurs  des  crimes  prévus  à  Tarticle  265  en  leur  fournis- 
sant des  instruments  de  crime,  moyens  de  correspondance,  lo- 
gement ou  lieu  de  réunion  **  ». 

Ce  qu'il  importe  de  remarquer,  c'est  qu'il  s'agit,  dans  cet  arti- 
cle, d'un  fait  principal^  dont  l'élément  matériel  suppose,  non 
pas  l'habitude,  mais  l'acte  isolé  d'avoir  fourni  des  instruments 
de  crime,  etc.",  et  dont  l'élément  intentionnel  résulte  de  la  con- 
naissance qu'avait  l'accusé  de  l'entente  criminelle  et  de  la  volonté 
de  la  favoriser  {sciemment  et  volontairement)*^, 

**  Le  fait  de  fournir  un  «  lieu  de  retraite  »  n'est  pas  incriminé  par  l'ar- 
ticle 267.  L'article  248  du  Code  pénal  continuera  donc  à  recevoir  son  appli- 
cation pour  la  prévision  du  délit  spécial  résultant  du  recel  d'un  criminel 
poursuivi  par  la  justice,  même  si  l'inculpation  est  celle  du  crime  prévu  par 
l'article  265  nouveau.  Rajjport  à  la  Chambre,  D.  94.4.12  et  note  2. 

*5  L'énumération  des  quatre  faits  matériels  par  lesquels  on  dqviont  l'au- 
teur est  certainement  limitative.  Ainsi  le  fait  de  l'oumir  sciemment  et  vo- 
lontairement de  kl  nourriture  aux  compagnons  anarchistes  qui  s'entendent 
pour  commettre  ou  préparer  un«  coup»,  ne  serait  pas  réprimé  par  l'article  266. 

»«  Les  mots  sciemment  et  volontairement  doivent,  par  conséquent,  être 
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1439.  Les  fauteurs  sont  donc  coupables  d'uu  crime  sui  ge- 
neris:  ils  ne  sont  pas,  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  267, 
des  complices  soit  du  crime  d'association  ou  d'entente  de  malfai- 
teurs, soit  du  crime  contre  les  personnes  ou  les  propriétés  com- 
mis par  les  malfaiteurs  associés.  La  fourniture  d'un  logement 
ou  lieu  de  réunion  sera,  par  suite,  punie  de  la  réclusion,  sans 
qu'on  ait  à  rechercher  si  les  crimes  commis  par  des  affiliés 
tombent  ou  non  spus  le  coup  des  lois  pénales  françaises.  Suppo- 
sons, par  exemple,  qu'une  association  d'anarchistes  espagnols 
se  soit  formée,  en  Espagne,  pour  préparer  ou  commettre,  soit  en 
Espagne,  soit  ailleurs,  un  attentat  contre  les  personnes  ou  les 
propriétés  :  cette  association  échappera  à  l'action  des  lois  fran- 
çaises; mais  ceux  qui  lui  fourniront,  en  France,  sciemment  et 
volontairement,  des  instruments  de  crime,  moyens  de  corres- 
pondance, etc.,  tomberont  sous  le  coup  de  l'article  267. 

1440.  Les  affiliés  encourent,  comme  peine  principale,  les  tra- 
vaux forcés  à  temps,  et,  comme  peines  complémentaires  ou 
accessoires,  la  relégation  et  l'interdiction  de  séjour. 

La  relégation  reçoit,  pour  la  première  fois,  une  application  et 
un  caractère  nouveaux.  Tout  d'abord,  elle  devient  la  peine  d'un 
crime  au  lieu  d'être  la  conséquence  d'un  état  de  récidive;  puis, 
elle  est  facultative  pour  les  juges,  tandis  que,  dans  sa  fonction 
ordinaire,  elle  est  obligatoire.  La  relégation  se  combine  avec  la 
résidence  forcée  dans  la  colonie  pénale  qui  est  imposée  aux 
forçats  libérés  (L.  30  mai  1854,  art.  6),  en  ce  sens  qu'elle  la 
remplace,  à  l'expiration  de  la  peine,  lorsqu'elle  a  été  prononcée, 
et  que  si  la  cour  d'assises  n'a  pas  prononcé  la  relégation,  le  libéré 
reste  soumis  à  cette  résidence.  Tel  est  le  sens  de  la  réserve  faite 
par  l'article  266  :  «  sans  préjudice  de  l'application  de  la  loi  du 
30  mai  1834,  sur  l'exécution  de  la  peine  des  travaux  forcés  ». 
La  relégation  est  perpétuelle;  elle  n'a  donc  pas  toujours  la  même 
durée  que  la  résidence  forcée  dans  la  colonie  pénale  qu'elle  est 
destinée  à  remplacer,  puisque  cette  dernière  mesure  est  égale 
à  la  durée  de  la  peine,  si  celle-ci  est  inférieure  à  huit  années, 

textuellement  insérés  dans  la  question  posée  au  jury.  Voy.  antérieurement 
à  la  loi  du  8  déc.  1893  :  Cass.,  13  janv.  1893  (D.  95.1.215). 
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perpétuelle,  quand  la  peine  est  de  huit  ans  et  au-dessus  (L.  30 
mai  1854,  art.  6).  Il  y  a  là  une  anomalie. 

1441.  Toute  condamnation  aux  travaux  forcés  à  temps  en- 
traîne Tinterdiclion  de  séjour  qui  remplace  la  surveillance  de  la 
haute  police.  Cette  peine  est  encourue  de  plein  droit  et  pour 
vingt  années  par  le  fait  seul  de  la  condamnation;  mais  le  juge 
est  autorisé  à  la  réduire  ou  à  la  remettre  complètement,  et  il  lui 
est  prescrit  de  faire  mention,  dans  l'arrêt,  s'il  n'use  pas  de  son 
droit,  qu'il  a  été  délibéré  sur  la  dispense  ou  la  réduction  (C.  p., 
art.  46  et  47.) 

Quelle  est,  à  ce  point  de  vue,  la  situation  de  celui  qui  est 
condamné  aux  travaux  forcés  à  temps  pour  avoir  fait  partie 
d'une  association  de  malfaiteurs?  Il  faut  distinguer  deux  hypo- 
thèses. Si  la  cour  d'assises  prononce  la  relégation,  elle  n'a  pas 
à  statuer  sur  l'interdiction  de  séjour  qui,  aux  termes  de  la  juris- 
prudence, est  incompatible  avec  cette  mesure.  «  Attendu  que 
la  relégation  étant  une  peine  à  subir  hors  de  France,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  statuer  sur  Tinterdiction  de  résidence  en  certains  lieux 
de  France  *^  ».  Mais  si  la  cour  d'assises  ne  prononce  pas  la 
relégalion,  elle  doit,  comme  dans  les  cas  ordinaires,  se  préoccuper 
de  l'interdiction  de  séjour  qui  est  l'accessoire  de  la  condam- 
nation aux  travaux  forcés  à  temps. 

1442.  On  peut  se  demander  si  la  relégation,  applicable, 
comme  peine  complémentaire,  aux  individus  déclarés  coupables 
du  crime  prévu  par  l'article  265,  est  exclue  par  l'âge  du  con- 
damné à  l'expiration  de  la  peine  principale.  En  d'autres  termes, 
dans  le  cas  où  le  condamné  aux  travaux  forcés  devait  avoir,  à 
l'expiration  de  sa  peine,  plus  de  soixante  ans,  faudrait-il  rem- 
placer la  relégation  par  l'interdiction  de  séjour  perpétuelle, 
comme  on  devrait  le  faire  s'il  s'agissait  d'un  récidiviste  (L.  27 
mai  1885,  art.  6  et  8)?  Je  n'hésite  pas  à  l'admettre*».  Bien 
qu'appliquée  ici  en  dehors  des  cas  pour  lesquels  elle  avait  été 
créée,  la  relégation  trouve  son  organisation  et  ses  conditions 
dans  la  loi  du  27  mai  i885. 


"  Gass.,  8  avril  1886  (Pand.,  86.1.210). 

**  En  sens  contraire,  cependant  :  Laborde,  op.  cit.y  n°  42. 
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1443.  Les  fauteurs  encourent  la  réclusion  el  rinterdiction 
de  séjour  à  vie  ou  à  temps.  Cette  dernière  peine  est  faculta- 
tive". Par  un  oubli  de  Parlicle  46  du  Code  pénal,  aux  termes 
duquel  la  durée  de  la  surveillance  de  la  haute  police,  remplacée 
par  l'interdiction  de  séjour,  ne  peut  excéder  vingt  ans,  l'inter- 
diction, dans  ce  cas,  peut  être  perpétuelle.  Il  n'existait  cepen- 
dant aucun  motif  pour  déroger  au  droit  commun". 

1444.  Les  articles  266  et  267  «  exemptent  de  peine  «Tles 
affiliés  ou  les  fauteurs  qui,  «  avant  toute  poursuite  »,  ont  révélé 
aux  autorités  constituées,  soit  Tassociation  ou  Pententé  de  mal- 
faiteurs, soit  la  fourniture  d'instruments  de  crime,  moyens  de 
correspondance,  logement  ou  lieu  de  réunion. 

Cette  disposition,  qui  encourage  et  récompense  la  délation 
et  la  lâcheté,  a  été  empruntée  aux  articles  108  et  138,  avec  cer- 
taines différences  quant  aux  conditions  et  quant  aux  effets  de 
l'exemption  de  peine. 

Les  conditions  de  l'excuse  sont  au  nombre  de  trois  ;  1*  Il 
faut  que  la  révélation  se  produise  avant  toute  poursuite;  2" mais 
elle  est  acquise  à  quelque  période  d'exécution  que  soit  arrivé 
le  crime  des  affiliés  ou  des  fauteurs;  3*  enfin,  il  suffit  de  révé- 
ler le  fait,  il  n'est  pas  nécessaire  de  révéler  nominativement  les 
coupables. 

L'excuse  a  pour  effet  l'exemption  de  toute  peine.  Les  juges 
ne  pourraient  prononcer  l'interdiction  de  séjour,  comme  les  y 
autorisent  les  articles  108  €t  138.  Cette  différence,  sur  laquelle 
les  travaux  préparatoires  ne  s'expliquent  pas  suffisamment,  ne 
peut  avoir  d'autre  motif  que  le  désir  de  provoquer  le  plus  pos- 
sible les  dénonciations  par  la  certitude  d'une  iinpunité  absolue. 

1445.  En  résumé,  l'association  ou  l'entente  de  malfaiteurs 
constitue  un  crime  spécial;  mais  le  Code  pénal  français  enten- 
dait, par  là,  avant  1893,  toute  réunion  d'individus  hiérarchique- 
ment organisée  et  ayant  pour  but  d'attaquer  les  personnes  ou 


'®  L'îirl.  47,  5<  2,  i^sl  applicable  dans  ce  cas. 

-"  On  trouve  uneanoiiialif  semblable  flans  le  nouvel  art.  W5,  C.  p.,  niodifi*^ 
par  la  loi  (hi  2  avril  18112,  en  vue  d'atteindre  plus  siVement  les  attentats 
anarchistes  au  moyen  d'explosifs. 
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les  propriétés.  Avant  môme  d'avoir  exécuté  aucune  attaque, 
l'association  était  criminelle  par  cela  seul  qu'elle  s'élait  consti- 
tuée dans  un  tel  but.  Si  Ton  consulte  nos  statistiques,  on  voit 
que  ce  crime,  ainsi  déBni,  n'y  figure  que  de  loin  en  loin.  De 
1826  à  4830,  il  y  avait,  en  moyenne,  trois  affaires  de  ce  genre 
par  année  (avec  vingt-sept  accusés  pour  Tensemble  des  trois 
affaires).  Depuis  lors,  on  parcourt  quelquefois  plusieurs  années 
sans  trouver  une  seule  cause  de  cette  nature  mentionnée  au 
compte  général  de  l'administration  de  la  justice  criminelle.  C'est 
ainsi  qu'il  y  a  eu  une  affaire  de  ce  genre  en  4884,  Il  n'y  en  a  pas 
eu  depuis.  D'autre  part,  on  voit  diminuer  légèrement  le  nombre 
des  coaccusés  (coauteurs  ou  complices)  poursuivis  ensemble  h 
Toccasion  d'une  même  affaire.  De  1826  à  1861,  il  y  avait  géné- 
ralement un  peu  plus  de  130  accusés  par  100  accusations.  De- 
puis 1861,  le  nombre  des  accusés  par  100  accusations  reste  à 
peu  près  à  128.  Devant  ces  chiffres,  le  Rapport  général  sur  la 
statistique  criminelle  de  1826  à  1880,  croit  pouvoir  dire  :«  L'es- 
prit d'association  des  malTaiteurs  semble  tendre  à  diminuer'^  ». 
Nous  nous  permettons  de  douter"  de  l'exactitude  de  cette  con- 
clusion. 

Que  le  nombre  des  associations  criminelles  poursuivies,  qae 
même  le  nombre  des  causes  criminelles  renfermant  plusieurs 
coaccusésdiminue,ilnepeutenêtreautrement  avec  les  perfection- 
nements de  l'action  policière,  dont  l'œuvre  principale  consiste  à 
briser  ces  associations  naissantes,  à  rendre  ces  ententes  de  plus 
en  plus  dirfîciles,  à  raison  même  de  la  surveillance  exercée. 
Mais  cela  voudrait-il  dire  que  l'esprit  d'association  en  vue  du 
mal  tende  â  diminuer?  Nullement,  il  se  renouvelle,  se  diversiBe, 
s'assouplit,  s*adapte  aux  conditions  dans  lesquelles  il  se  sent  ap- 
pelé à  agir.  Il  ne  réussit  toutefois  que  rarement  à  constituer 
ces  organisations  viables,  puissantes,  dont  le  peuple  a  gardé  le 
mauvais  souvenir,  et  qui  ne  se  produisent  que  lorsque  la  société 
régulière  désorganisée  est  impuissante  à  arrêter  l'essor  de  ces 
sociétés  ennemies.  C'est  dans  les  périodes  d'  «  anarchie  sponta- 

"  Cf.  Compte  général  paru  en  1882,  p.  XXIV. 

23  Cfr.  sur  ce  point  :  Henry  Joly,  Le  Crime  (1888,  Paris),  \k  Ht  h  16f. 
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née  »,  que  se  forment  surtout  les  bandes  criminelles.  QueTesprit 
d'association  retrouve  ce  même  «  bouillon  de  culture  »,  et  on  le 
verra  reprendre  de  nouvelles  forces  et  se  manifester  par  de 
nouveaux  forfaits. 


§  LXXII.  -  DE  LA  RÉPRESSION  DE  LA  MENDICITÉ 
ET  DU  VAGABONDAGE!. 

1446.  Le  vagabondage  et  la  mendicité  sont  on  relation  directe  avec  la  criminalité. 
— 1447.  Causes  de  la  mendicité  et  du  vagabondage.  Prévention.  Répression.  — 
1448.  La  mendicité  et  le  vagabondage  en  eux-méme.s.  Circonstaiicps  qiv  peu- 
vent accompagner  ces  deux  états.  —  1449.  Histoire  de  la  mendicité  et  du  va- 
gabondage. —  1450.  Les  dépôts  de  mendicité.  —  1451.  Critique  du  système  do 
répression  de  la  mendicité  et  du  vagabondage.  Les  maisons  de  travail.  —  1452. 
Inefficacité  de  la  loi  du  27  mai  1885  sur  le  développement  de  la  'mendicité  et 
du  vagabondage.  — 1453.  Division. 

1446.  C'est  parmi  les  mendiants  et  les  vagabonds,  dans  la 
tourbe  des  gens  qui  vivent,  au  jour  le  jour,  sans  espoir  et  sans 
but,  en  proie  à  la  paresse  et  à  la  misère,  "que  se  recrutent  sur- 
tout les  criminels*.  Aussi,  la  mendicité  et  le  vagabondage  sou- 
lèvent des  problèmes  d'ordre  préventif  et  d'ordre  répressif, 
dont  la  solution  a  constamment  préoccupé  les  pouvoirs  publics. 
Quand  on  parcourt  la  longue  suite  des  édits  et  ordonnances  des 
rois  de  France,  on  est  frappé  de  la  régularité  avec  laquelle  re- 
viennent, à  chaque  règne,  les  mesures  qui  ont  pour  but  de 
réprimer  la  mendicité  et  le  vagabondage.  La  législation  mo- 
derne n'a  pas  été  moins  féconde,  mais  elle  est  restée  aussi  peu 
efficace,  et,  à  notre  Qn  de  siècle,  les  mendiants  et  vagabonds  cir- 

§  LXXII.  *  BiBLiO(iR.\pHiE  :  Th.  Hombeko,  De  la  répression  du  vagabondage 
(Paris,  1880);  P.  Bernard,  Étude  sur  la  répression  en  matière  de  mendicité 
(Paris,  1880);  Chanoine  d'Avranches,  Le  délit  de  mendicité  (Rouen,  1880)  ; 
d'HAUssoN VILLE,  Le  vagabondage  et  la  mendicité  (Rev,  des  Deux- 3^ on* (es, 
1887,  t.  LXXXIV,  p.  813.;  Paulian,  Paris  qui  mendie  (Paris,  1893); 
À vÉ-L ALLEMAND,  Das  deutsckc  Gaunerthum  (Leipzig,  1858);  Stursberg,  Die 
vagabundenfrage  (Dusseldorf,  1882)  ;  Eug.  Florian  et  Guido  Cavaglieri, 
]  vagabondi,  studio  sociologico-juridico  (Turin,  1897). 

2  V.  à  ce  sujet  :  G.  Michel,  De  la  reanidescence  du  vagabondage^  V Econo- 
miste français,  1880,  t.  JI,  p.  3,  71  ;  Phlns,  Criminalité  et  répression^  p.  i3 
à  74. 


Digitized  by  VjOOÇ IC 


MENDICITÉ    ET   VAGABONDAGE.  377 

culent  sur  les  routes  de  France  presque  auçsi  nombreux,  sinon 
aussi  dangereux,  qu'au  temps  de  Louis  XIII  et  du  Directoire. 
L'impuissance  de  nos  lois  pénales  préoccupe  les  criminalisles  et 
l'opinion  publique  s'inquièle  d'un  état  de  choses  qui  s'aggrave 
en  se  prolonganl.  Aussi,  depuis  quelques  années,  des  projets  de 
réforme,  où  se  mêlent  nécessairement  les  idées  d'assistance  et 
de  répression,  ont-ils  été  proposés,  soit  par  des  sociétés  privées 
ou  officielles,  soit  par  des  parlementaires  *. 


'  Oq  trouvera  l'analyse  des  systèmes  théoriques,  élaborés  par  les  repré- 
sentants autorisés  des  idées  d'assistance  et  de  répression,  dans  un  intéres- 
sant article  de  M.  Rivière,  Un  siècle  de  lutte  contre  le  vagabondage  (Rev. 
polit,  etparlem.,  1899,  p.  276  à  303).  Un  premier  procédé  consisterait  à  sup- 
primer le  délit  de  mendicité  ou  de  vagabondage,  en  punissant  sévèrement 
les  mendiants  et  vagabonds  qui  se  livrent  à  des  actes  délictueux,  menaces, 
Yoies  de  fait,  violation  de  domicile.  Voy.  A.  Reonard,  De  la  suppression  des 
délits  de  vagabondage  et  de  mendicité  (Paris,  Larose,  1898).  Mais  ce  pro- 
cédé simpliste  est  généralement  écarté.  Le  système  général  consiste  à  caté* 
goriser  les  mendiants  et  vagabonds.  Ce  système  a  reçu  une  formule  assez 
heureuse  dans  la  proposition  de  loi  déposée  par  M.  Cnrrpi,  à  la  Chambre,  le 
25  janvier  t899  (Chambre,  7**  législ.,  n^  651.  Annexe  à  la  séance  du  25  jan- 
vier 1899).  En  principe,  M.  Cruppi  reconnaît  que  la  mendicité  et  le  vagabon- 
dage ne  seront  qualifiés  u  délit  »  que  lorsque  ceux  qui  s'y  livrent  seront 
aptes  au  travail.  Comme  conséquence  de  ce  principe,  il  divise  les  vagabonds 
et  mendiants  en  trois  catégories  :  la  première  comprend  les  gens  âgés, 
faibles,  infirmes,  pour  lesquels  le  travail  est  une  impossibilité  j  la  seconde  se 
compose  des  «  temporairss  »,  c'est-à-dire  des  malheureux  que  le  chômage, 
la  crise  industrielle^  le  manque  de  ressources  ont  jetés  à  la  rue;  enfin,  dans 
la  troisième,  il  range  l'armée  des  chemineaux,  terreur  des  campagnes,  gens 
sans  aveu,  prêts  au  coup  de  main,  mendiants  professionnels,  à  l'occasion 
incendiaires  ou  voleurs  ;  c'est  la  tourbe  errante  et  redoutable.  —  Pour  les 
premiers  (vieillards,  infirmes,  débiles),  il  devrait  y  avoir,  dit-îl,  dans  chaque 
département,  le  «  Refuge  »,qui  serait  en  même  temps  Thospitalisation.  Ces 
maisons  existent,  mais  en  nombre  insuffisant,  puisqu'une  seule  hospitalise 
parfois  les  errants  de  huit  à  dix  départements.  —  Pour  les  seconds,  il  serait 
créé,  dans  chaque  département,  des  maisons  d'asile  momentané,  sortes  d'au- 
berges de  bon-secours,  où  seraient  recueillis  les  vagabonds  a  accidentels  ». 
Mais  là,  dès  l'entrée,  le  travail  serait  obligatoire,  puisque  les  hôtes  seraient 
des  valides,  et  par  l'initiative  de  l'administration,  et  aussi  des  œuvres  par- 
ticulières, on  s'efforcerait  de  renflouer  ces  épaves  naufragées  de  la  vie.  — 
Quant  aux  derniers,  simples  fauteurs  de  délits,  professionnels  de  la  paresse 
et. du  vice,  chevaliers  errants  de  l'incendie  et  du  vol,  ils  seraient  traités  sans 
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1447.  Mais  avapt  de  réprimer  ou  d'essayer  de  réprimer  le 
vagabondage  et  la  mendicité,  il  importe  d'en  bien  déterminer  les 
muses.  Or,  la  misère,  et  la  mendicité  ou  le  vagabondage  qui  en 
sont  les  conséquences,  proviennent  de  trois  faits  :  1°  les  infir- 
mités, naturelles  ou  accidentelles;  2*"  le  mauvais  milieu  familial 
ou  Tabsence  d'éducation  familiale;  3°  les  vices  propres  aux 
individus.  La  société  a  quelque  action  préventive  sur  les  deux 
premières  causes;  elle  n'en  a  malheureuseinent  aucune  sur  la 
dernière.  En  ce  qui  concerne  les  accidents  ou  les  maladies,  la 
société  moderne,  en  dehors  môme  de  toute  intervention  gouver- 
nementale, a  beaucoup  fait  et  paraît  devoir  faire  plus  encore. 
Dans  toutes  les  grandes  exploitations  industrielles,  il  existe,  ou 
Ion  est  en  voie  de  créer  des  caisses  de  secours  pour  parer  aux 
frais  d'accident  ou  de  maladie;  Tassurance  collective  ou  indivi- 
duelle est,   de  plus  en  plus,  pratiquée;  les  sociétés  de  secours 
mutuels  et  de  prévoyance  font  aussi  leur  œuvre  :  TÉtat  n'a 
donc,  à  ce  premier  point  de  vue,  qu'à   encourager  et  à  aider 
Pinitialive  privée  qui  se  montre  suffisamment  active  et  intelli- 
gente. Les  institutions  en  faveur  de  l'enfance  pervertie  ou  mora- 
lement abandonnée  sont  également  innombrables.   La  société 
s'est  préoccupée,  comme  elle  le  devait,  des  petits  malheureux 
que  les  exemples  de  leurs  parents  paraissent  devoir  condamner 
au  vice.  Une  loi  du  24  juillet  1889*  sur  la  protection  des  en- 
fants maltraités  ou  moralement  abandonnés^  est  venue  accroître 
et  préciser  le  rôle  et  l'intervention  de  la  justice  dans  rexercicei 
de  la  puissance  paternelle.  Mais,  quant  aux  mendiants  et   aux 
vagabonds  professionnels,  ils  sont  incorrigibles.  Ils  ne  travail- 
lefit  pas,  parce  qu'ils  ne  veulent  pas  travailler.  C'est  pour  euK 
que  les  moyens  préventifs  sont  inutiles;  vis-à-vis  d'eux  que  les 
moyens  répressifs  sont  indiqués.  La   nécessité  de  séparer   lej 
vice  de  la  misère,  de  ne  pas  confondre  le  malheureux  et  le  cou^ 
pable,  tel  est  donc  le  point  de  départ  de  l'organisation  répresn 

sive  du  vagabondage  et  de  la  mendicité*.  | 

i 

indulgence  par  la  loi,  avec  les  aggravations  que  comportent  les  circonstance^ 
de^'lraveslissemeols,  port  d'armes  prohibées,  engins  propres  aux  crimes  >»,  etc 

*  D.  1890.  Lois  annotées  y  p.  14  et  suiv. 

^  Les  lois  anglaises  du  xvi*  siècle  ont,  pour  la  première  fois,  neltemen 
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1448.  Deux  ordres  de  faits  doivent  fixer,  à  ce  point  de  vue, 
Inattention  des  législations  pénales.  Le  vagabondage  et  la  men- 
dicité dépouillés  de  toute  autre  circonstance;  les  faits  qui  niéri- 
tent  d'être  spécialement  incriminés  lorsqu'ils  sont  imputés  à 
des  vagabonds  ou  mendiants.  Si  Ton  est  généralement  d'accord 
sur  les  actes  qui  puisent  une  criminalité  particulière  dans  leur 
concours  avec  la  qualité  de  mendiant  ou  de  vagabond,  on  ne 
Test  guère  sur  la  répression  de  la  mendicité  et  du  vagabondage. 
Dabord  que  ces  deux  états  ne  soient  pas,  en  eux-mêmes,  des 
délits,  qu'ils  ne  portent  pas  directement  atteinte  aux  droits  ou 
à  la  liberté  d'autrui,  c'est  un  point  qui  ne  peut  faire  doute.  Mais 
le  vagabondage  et  la  mendicité  constituent  des  états  dangereux 
pour  la  société,  des  manières  d'être  et  de  vivre  menaçantes  pour 
l'ordre  public.  La  législation  répressive  a  donc  le  droit  et  le 
devoir  de  se  préoccuper  du  vagabondage  et  de  la  mendicité 
comme  moyens  occasionnels  de  commettre  des  délits,  et  d'é- 
carter, dans  la  mesure  du  possible,  le  danger  dont  Tordre  social 
est  menacé  par  les  vagabonds  et  les  mendiants. 

Nous  croyons,  par  conséquent,  que  la  mendicité  et  le  vaga- 
bondage peuvent  être  incriminés  sous  deux  rapports  :  comme 
délits  sui  generis  et  comme  circonstances  aggravantes  d'autres 
délits.  Mais  dans  quels  cas  et  dans  quelle  mesure  la  loi  pénale 
doit-elle  intervenir?  Bien  des  procédés  ont  été  essayés;  aucun 
n'est  abjîolument  satisfaisant. 

1449.  Le  problème  est,  du  reste,  relativement  moderne •.  Au 
début   des  civilisations,  le  vagabondage  et  la  mendicité  sont 

indiqué  la  voie  à  suivre.  Elles  déploient  une  impitoyable  rigueur  envers  le 
vagabond  d'habitude,  le  paresseux,  qui  méconnait  la  loi  sociale  et  bienfai- 
sante du  travail;  elles  font  preuve  de  ia  plus  grande  bienveillance  envers  les 
mendiants  d'accident,  les  infirmes,  les  vieillards,  ceux  qui  ne  peuvent  tra- 
vailler. Cfr.  L.  OwË.N-PiKE,  Hystory  of  Crime  in  England^  t.  II,  p.  65  et 
suiv.  (Londres,  1873);  Ribton-Turner,  A  Hystory  of  Vagrants  and  Va- 
graney,  and  Beggars  and  Begging  (Londres,  1887). 

*  Sur  l'histoire  du  vagabondage  et  de  la  mendicité,  on  consultera  surtout 
Pouvrage  précité  de  Florian  et  Cavagliehi.  On  en  trouvera  Tanatyse  dans 
article  de  L.  Rivière,  L'évolution  du  vagabondage  {Reu.  pénit,,  4898,  p.  52 
à  60).  Voy.  également  :  Prins,  Sciertce  pénale  et  droit  positif  (Bruxelles, 
1899),  n*»  985  à  991. 
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ignorés  :  les  groupes  sociaux,  moins  nombreux,  moins  agglo- 
mérés, sont  plus  unis  el  plus  solidaires  :  comment  la  mendicité 
et  le  vagabondage  se  développeraient-ils  au  travers  des  mailles 
des  institutions  familiales?  Mais,  déjà,  l'empire  romain  a  connu 
ces  fléaux.  On  voit  chaque  proconsul  s'arroger,  le  pouvoir  de 
chasser  de  la  province  et  de  rejeter  dans  la  barbarie  les  hommes 
mal  famés  et  dangereux  ^  On  permet  aux  magistrats  de  punir 
extra  ordinem  les  mendiants  valides'.  Mais,  nulle  part,  on  ne 
trouve  trace    d'institutions   d'assistance  publique.  C'est  dans 
l'œuvre    législative  et  sociale    de  Charlemagne  que   se   ren- 
contre, pour  la  première  fois,  une  vue  nette  du  problème  :  d'une 
part,  la  recommandation  faite  à  chaque  groupe  social  de  garder 
ses  pauvres,  de  leur  procurer  du  travail,  et,  s'ils  sont  infirmes 
ou  vieux,  de  les  assister;  d'dutre  part,  la  distinction  des  men- 
diants invalides  et  des  mendiants  valides,  distinction  qui,  à  tra- 
vers le  moyen  âge  et  les  temps  modernes,  a  toujours  dominé  la 
législation  répressive. 

A  plusieurs  époques  de  notre  histoire,  surtout  à  la  suite  de 
grandes  épidémies  ou  de  guerres  prolongées,  la  mendicité  et  le 
vagabondage  ont  pris  les  proportions  d'une  calamité  publique. 
La  période  qui  commence  au  xii'  siècle  pour  finir  au  xvi*  siècle 
paraît  avoir  été  la  plus  favorable  au  développement  du  fléau. 
On  sentit  le  besoin  de  prendre  des  mesures  coercitives.  La  pre- 
mière ordonnance  répressive  date  du  mois  de  février  1350.  Elle 
prohibe  sévèrement  l'oisiveté  el  la  mendicité*,  el  ordonne  aux 

^  L.  13,  D.  De  officio  prœsidis  :  «  Congruit  bono  et  gravi  prassidi  curare 
ut  pacata  atque  guieta  provinda  sit  quam  régit  :  quod  non  difficile  obtinebit 
si  sollicite  agat  ul  malis  hominibus  provinda  careat  eosque  conquirat  ». 

8  L.  1,  G.  De  mendicantibus  validis.  Coosultez  également  la  Novelle  LXXX 
qui  est  la  source  de  la  législalion  sur  la  ma  Hère. 

•  «  Pour  ce  que  plusieurs  personnes,  lanl  hommes  que  femmes,  se  tienneni 
oiseux  parmi  la  ville  de  Paris  et  es  autres  villes  de  la  vicomte  d'icelle,  e 
ne  veulent  exposer  leurs  corps  à  faire  aucunes  besongnes...  est  ordonné  qui 
toute  manière  de  telles  gens  oiseux,  ou  joueurs  de  dés  ou  enchanteurs  è 
rues,  truands  ou  mendiants,  de  quelque  estât  ou  condition  qu'ils  soient 
ayant  mestier  ou  non...,  s'exposent  à  faire  aucunes  besongnes  de  labour  e 
quoy  ils  puissent  gagner  leur  vie  el  vuident  la  ville  de  Paris  ou  les  autre 
villes  de  ladite  prévôté  ou  vicomte  dedans  trois  jours  après  ce   cry  ».  E 
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mendiants  .et  gens  valides  sans  aveu  de  sortir  de  Paris  sous 
trois  jours,  et,  s'ils  sont  trouvés,  après  ce  délai,  a  mendiants, 
oiseux  ou  jouant  aux  dés  »,  elle  prononce  contre  eux  rempri- 
sonnement  au  pain  et  à  Teau  pendant  quatre  jours.  En  cas  de 
récidive,  ils  sont  mis  au  pilori  ;  la  troisième  fois,  marqués  au 
front  d'un  fer  chaud  et  bannis  du  territoire  de  la  prévôté.  Dé- 
fense est  faite  aux  hôpitaux  de  les  héberger,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  malades. 

Cet  acte  a  servi  de  point  de  départ  à  celte  série  d'ordon- 
nances royales,  de  déclarations  et  d'arrêts  des  parlements  qui 
tentèrent,  presque  toujours  en  vain  depuis  ce  moment,  d'extirper 
de  la  France  le  vagabondage  et  la  mendicité**.  Sous  François  I", 
les  déprédations  et  les  crimes  commis  par  les  vagabonds  de- 
vinrent si  nombreux,  qu'il  fut  rendu,  en  1534,  un  édit  con- 
damnant les  vagabonds  au  supplice  de  la  roue.  Deux  ans  après, 
en  1536,  un  nouvel  édit,  plus  humain,  ordonnait  que  des 
bureaux  de  charité  seraient  organisés  dans  les  principales  villes 
pour  assurer  des  secours  et  la  nourriture  aux  indigents.  Mais 
cette  mesure  ne  fit  que  détourner  le  mal.  Dans  les  campagnes, 
les  grandes  routes  avaient  été  le  premier  champ  d'action  des 
mendiants  et  des  vagabonds.  Puis,  les  «  routiers  »  trouvèrent, 
dans  le  développement  des  villes,  un  élément  nouveau  d'activité, 
et  la  mesure  prise  en  1536  eut  encore  pour  effet  de  faire  affluer, 
dans  les  grands  centres,  une  multitude  de  mendiants  et  de 
pauvres  valides  qui  étaient  ou  se  disaient  privés  de  travail. 
Bientôt,  les  bureaux  de  charité  furent  insuffisants  pour  pour- 
voir à  tous  les  besoins,  et  la  population  des  villes  s'accrut  d'un 
contingent  inutile  ou  dangereux.  Néanmoins,  Timpulsion  était 
donnée,  et  les  successeurs  de  François  I"  s'appliquèrent  à 
étendre  les  dispositions  de  l'édit  de  1536.  C'est  ainsi  que  fu- 
rent créées,  en  1661,  1687,  1720  et  1724,  des  maisons  de  tra- 

même  temps  que  cette  ordonnance  prétend  obliger  les  gens  à  travailler,  elle 
détermine  un  maximum  des  salaires.  Tous  les  corps  de  métiers  y  passent 
y  compris  «  les  nourisses,  nourissons,  enfants  hors  de  la  muson  du  père  et 
de  la  mère  ». 

**  On  en  trouvera  Ténumération  ou  l'analyse  dans  Jousse,  op.  cit.,  t.  IV, 
p.  151  à  165. 
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vail  et  de  correction  qui  constituent  les  premiers  dépôts  de 
mendicité  et  de  vagabondage.  Ces  deux  états  s'associaient,  eo 
eflfet,  presque  toujours,  dans  la  pensée  du  législateur  de  l'ancien 
régime.  Mais  si  les  mendiants  inspiraient  à  la  fois  la  pitié  et  la 
crainte,  les  vagabonds  n'inspiraient  que  la  crainte.  On  eût 
mieux  aimé  n'avoir  pas  à  punir  les  premiers;  on  comprenait 
bien  que  la  mendicité  n'est  point  de  Tordre  pénal,  qu'elle  est 
bien  plutôt  du  ressort  de  l'assistance  publique,  et  on  créait,  pour 
recevoir  les  mendiants,  des  hôpitaux  et  des  ateliers  de  charité, 
où  ils  devaient  être  nourris  et  gardés  pendant  le  temps  que 
l'administration  jugerait  convenable.  Quant  aux  vagabonds,  on 
cherchait  surtout  à  les  frapper  et  à  s'en  débarrasser  par  des 
procédés  sommaires  et  expédilifs.  . 

Dans  la  répression  du   vagabondage,   la   grande  difficulté 
consiste  à  éviter  deux  excès  contraires  :  la  sentimentalité  et  la 
dureté.  C'est  par  excès  de  dureté  que  pécha  l'ancienne  légis- 
lation. Souvent  même  la  royauté  dut  modérer  le  zèle  des  inten- 
dants qui  ne  se  contentaient  pas  d'appliquer  les  déclarations 
et  ordonnances  prononçant  contre  les  vagabonds  la  peine  du 
bannissement,  du  fouet,  de  la  détention,  mais  qui  les  envoyaient 
aux  galères  dans  l'intérêt  du  recrutement  de  la  marine  royale. 
On  essaya  même  du  système  des  expulsions  en  masse  et  des 
Iransportalions  dans  les  colonies.  Ce  procédé  de  débarras  fut 
inauguré  sous  Louis  XIII  et  dura  jusqu'aux  dernières  années  du 
xviii*  siècle.  La  police  faisait  exécuter,  à  certaines  époques  de 
Tannée,  de  grandes  rafles  sur  les  routes  et  dans  les  quartiers 
suspects  des  villes.  Les  individus  qui  ne  pouvaient  justifier  de 
leur  moyen  d'existence  et  dont  le  passé  judiciaire  paraissait  sus- 
pect, étaient  dirigés  sur  les  ports  et  expédiés  dans  les  colonies. 
L'abbé  Prévost  nous  a  tracé,  dans  Manon  Lescaut^  le  tableau 
pittoresque  d'une  de  ces  scènes  d'embarquement.  En  dépit  des 
rafles  répétées,  la  police  ne  parvint  pas  à  débarrasser  les  cam- 
pagnes et  les  villes  des  vagabonds  qui  les  infestaient  **. 

Nous  passerons  rapidement  sur  les  innombrables  lois  rendues 
au  sujet  de  la  mendicité  et  du  vagabondage  par  les  assenoblées 

"  Cfr.  Prins,  op,  cit.,  p.  49. 
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législatives  de  la  période  révolutionnaire**,  pour  arriver  au  dé- 
cret impérial  du  5  juillet  4808,  «  sur  Textirpatioa  de  la  mendi- 
cité »  et  à  la  loi  des  16-26  février  1810  incorporée  dans  le  Code 
pénal  sous  les  articles  269  à  282,  qui  forment  la  base  de  la  lé- 
gislation en  vigueur.  Tout  le  système  répressif  repose  sur  une 
distinction  essentielle  entre  le  mendiant  et  le  vagabond.  Le  men* 
diant  est  considéré  comme  excusable  s'il  est  invalide,  comme 
susceptible  d'amendement,  s'il  est  valide;  le  vagabond  est,  au 
contraire,  traité  comme  un  être  dangereux.  Les  mesures  prises 
contre  les  uns  et  les  autres,  après  avoir  été  des  mesures  de  po- 
lice, confiées  à  l'administration,  et  non  à  la  justice,  deviennent, 
dans  le  Code  pénal,  la  conséquence  d'une  poursuite  répressive 
et  d'une  condamnation  à  l'emprisonnement.  Pour  leur  exécution, 
trois  sortes  d'établissements  eussent  été  nécessaires  :  des  hos- 
pices, pour  les  vieillards  et  infirmes;  des  dépôts  de  mendicité, 
pour  les  mendiants  valides  ;  des  maisons  de  détention,  pour  les 
mendiants  vagabonds.  Mais,  à  la  place  d'établissements  appro- 
priés, on  préféra  utiliser  et  généraliser  les  dépôts  de  mendicité, 
legs  de  l'ancien  régime,  et  que  certains  départements  avaient 
conservés.  Aux  termes  du  décret  de  1808,  chaque  département 
dut  avoir  un  dépôt  u  où  les  indigents  trouveront  un  asile,  la 
subsistance  et  de  l'ouvrage,  établissements  paternels  où  la  bien- 
faisance tempérera  la  contrainte  par  la  douceur,  maintiendra 
du  travail  en  réveillant  le  sentiment  d'une  honte  salutaire.  Ces 
institutions  recevront  leur  exécution  dans  un  court  délai.  Pour 
prix  de  ses  eGforls,  la  France  oITrira  la  solution,  si  inutilement 
cherchée  jusqu'ici,  du  problème  de  l'extinction  de  la  mendicité 
dans  un  grand  État  ».  Cinquante-neuf  dépôts  furent  décrétés 
dans  l'espace  de  quatre  ans;  mais  trente-sept  seulement  furent 
mis  en  activité.  Un  règlement  uniforme,  en  date  du  27  octobre 
1808,  détermina  le  régime  économique  industriel  et  moral  qui 
devait  y  être  suivi.  On  se  contenta  d'abord  de  défendre  la  men- 
dicité par  voie  administrative;  tout  individu  trouvé  mendiant, 
fût-il  infirme,  était  envoyé  au  dépôt.  Seuls  les  mendiants  vaga- 

1*  Noos  ferons  sealemeot  remarquer  que,  dans  h  loi  du  19  mars  1793, 
article  5,  la  Convention  a  consacré  le  droit  à  rassislance. 
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bonds,  mis  à  pari,  étaient  écroués  dans  les  maisons  de  correc- 
tion en  attendant  leur  jugement.  Bientôt,  on  reconnut  qu'il  con- 
venait de  donner  àcetle  mesure  jugée  insuffisante  une  sanction 
pénale.  Le  gouvernement  présenta  au  Corps  législatif  un  projet 
de  loi  qui  fut  voté  sans  opposition  en  1810  et  inséré,  plus  tard, 
dans  le  Code  pénal,  sous  les  articles  274  à  282.  Ces  dispositions 
divisent  les  communes  en  deux  catégories  et  les  mendiants  en 
deux  classes  :  dans  les  lieux  pour  lesquels  il  existe  un  établisse- 
ment public  destiné  à  obvier  à  la  mendicité,  cette  manière  de 
vivre  est  absolument  interdite,  et  tout  individu,  même  invalide, 
qui  y  est  trouvé  mendiant,  est  puni  d'une  peine  correctionnelle, 
à  l'expiration  de  laquelle  il  esl  conduit  au  dépôt  de  mendicité 
où  il  aurait  dû  se  rendre  de  sa  propre  initiative.  Dans  les  lieux 
où  il  n'existe  pas  de  tels  établissements,  les  mendiants  invalides 
sont  tolérés,  et  la  mendicité  des  individus  valides  n'est  punissa- 
ble que  si  elle  esl  habituelle. 

1450.  Les  dépôts  de  mendicité  ne  réalisèrent  qu'en  partie 
les  espérances  qu'on  avait  fondées  sur  leur  institution.  L'immense 
majorité  des  détenus,  habitués  à  la  fainéantise  et  adonnés  à  l'i- 
vrognerie, étaient  inaptes  aux  travaux  auxquels  on  voulait  les 
soumettre.  Peu  .à  peu,  ces  prétendus  ateliers  furent  convertis 
en  hôpitaux  et  en  prisons  sans  caractère  bien  défini.  A  la  chute 
de  l'Empire,  la  plupart  de  ces  dépôts  n'avaient  plus  qu'une 
existence  nominale.  Sous  la  Restauration,  la  question  fut  reprise 
avec  suite  et  méhode.  On  réduisit  à  vingl-deux  le  nombre  des 
dépôts  et  on  assujettit  les  détenus  à  un  travail  approprié  à  leurs 
forces.  D'ailleurs,  le  problème  avait  beaucoup  perdu  de  son 
acuité.  En  eff'el,  de  1820  à  1840  environ,  le  fléau  de  la  mendi- 
cité et  du  vagabondage  paraît  être  rentré  dans  des  conditions 
normales.  Sous  le  second  Empire,  le  mal  ayant  reparu,  le  gou- 
vernement dut  se  préoccuper,  à  diverses  reprises,  de  prendre 
des  mesures  contre  les  vagabonds  et  d'ouvrir  de  nouveaux  dé- 
pôts de  mendicité.  Mais  tous  ces  efforts  sont  restés  inutiles.  Le 
mal  est  allé  grandissant.  La  statistique  criminelle  n'indique  bien 
entendu,  que  les  vagabonds  endurcis.  Les  tribunaux  correction- 
nels ont  jugé,  en  moyenne,  2.537  vagabonds  pendant  la  période 
de  1831  à  1840.  De  1841  à  1850,  la  progression  augmente  ra- 
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pidenaent,  après  des  hauts  et  quelques  bas.  A  partir  de  1851, 
c'est  un  mouvement  ininterrompu*'.  Aux  causes  générales 
d'augmentation,  telles  que  Taccroissement  de  la  population  et  le 
développement  donné  à  la  police  judiciaire,  il  faut  ajouter  trois 
faits  faciles  à  dégager  :  Tattraclion  des  villes,  l'industrie  inter- 
mittente, les  grands  travaux  publics**.  Ces  causes  expliquent 
même  deux  caractères  du  vagabondage  moderne.  La  plupart 
des  vagabonds  ne  sont  pas  des  infirmes  ou  des  malades,  mais 
des  hommes  valides,  robustes  même,  des  ouvriers  pour  lesquels 
l'attrait  de  la  vie  errante  a  remplacé  les  conditions  normales 
de  la  vie  sédentaire.  Le  vagabondage  n'est  pas  également  ré- 
parti sur  tout  le  territoire.  Il  est  spécial  à  certaines  régions  dé- 
terminées. On  pourrait  même  établir,  avec  les  documents  sta- 

i>  Voici  les  chiffres  de  la  statistique  criminelle  pour  la  période  décennale 
1887-1896: 

VAGABONDAGE  MENDICITÉ 

ANNÉES.  (art.  261).  (art.  274). 

—  Affaires.  Prévenus.  Affaires.  Prévenus. 

1887 17.626  18.210  12.462  14.157 

1888 17.736  18.414  12.675  14.458 

1889 19.116  19.715  13.145  15.155 

1890 19.418  19.971  13.429  15.330 

1891 17.437  17.887  13.138  14.760 

1892 18.816  19.356  13.781  15.776 

1893 18.667  18.628  12.434  14.321 

1894 19.123  19.723  13.114  14.955 

1895 18.816  19.356  13.781  15.776 

1896 15.009  15.387  10.995  12.361 

Ces  chiffres  n'ont  qu'un  but  :  établir  la  progression  des  poursuites  pour 
□Qendicitô  et  vagabondage,  correspondant  à  la  progression  de  ces  fléaux. 
Mais  il  faut  remarquer  qu'à  peine  un  cinquième  des  individus  arrêtés  est  pour- 
suivi. D'un  côté,  il  y  a  beaucoup  de  professionnels  dans  ces  numéros,  et 
c'est  précisément  le  grand  nombre  des  individus  comparaissant  à  plusieurs 
reprises  devant  la  justice  qui  constitue  la  difficulté  de  la  répression.  Ce  per- 
pétuel circuit  de  la  rue  à  la  pvison  décourage  les  agents  de  la  force  publique 
et  explique  la  tolérance,  dont  semblent  jouir  les  mendiants  et  vagabonds. 
D'un  autre  côté,  l'indulgence  des  magistrats  s'explique,  lorsqu'on  sail  com- 
bien illusoire  et  parfois  combien  cruelle  est  la  répression. 

'^  La  suppression  du  remplacement  militaire  a  également  fermé  un  de  ces 
exuloires  où  allaient  s'assouplir  el  se  discipliner  bien  des  individus  gênants 
et  dangereux' qui  trouvaient  dans  l'armée  un  classement  et  une  carrière. 

R.  G.  —  Tome  IV.  25 
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tistiqnes,  une  carte  des  courants  que  suivent  les  vagabonds.  Les 
départements  du  centre  jouissent,  â  ce  point  de  vue,  du  triste 
privilège  de  donner  asile  à  un  grand  nombre  de  déclassés.  Peut- 
être  sera-l-on  amené  à  rendre  les  peines  de  plus  en  plus  sévères 
pour  les  vagabonds  et  les  mendiants  récidivistes,  afin  de  frap- 
per les  individus  qui  persistent  à  vivre  en  dehors  des  conditions 
sociales  régulières,  et  qui,  en  somme,  —  quelque  pitié  que  l'on 
puisse  avoir  pour  eux,  —  sont  un  danger  permanent  pour  les 
villes  et  pour  les  campagnes.  Mais  cette  aggravation  du  système 
répressif  suppose  deux  choses  :  en  premier  lieu,  une  réorgani- 
sation du  régime  des  prisons;  il  faut  que  les  condamnés  soient 
traités  de  manière  à  ne  pas  considérer  les  prisons  départemen- 
tales comme  des  maisons  de  retraite  et  de  repos**;  en  second 
lieu,  un  développement  des  œuvres  de  patronage  permettant  de 
ramener  au  bien  le  vagabond  ou  le  mendiant  qui  est  à  ses  dé- 
buts dans  la  carrière. 

1451.  La  critique  du  système  actuel  de  répression  du  vaga- 
bondage et  de  la  mendicité  qui  consiste  à  multiplier  les  courtes 
peines  et  à  enfermer,  pendant  quelques  jours  ou  quelques  mois, 
dans  une  prison,  des  misérables  qui,  une  fois  rendus  à  la  li- 
berté, sehàlent  de  recommencer,  n'est  certainement  plus  à  faire. 
Dans  quelques  pays  voisins,  particulièrement  en  Allemagne  et 
en  Belgique^*,  on  a  essayé  d'un  nouveau  système  qui  parait 


^^  Henry  Joly,  La  France  criminelle  (1889),  p.  125  :  «  Les  magistrats  que 
j'ai  consultes  poussent  à  l'eavi  un  cri  qui  paraftra  bizarre.  Les  détenus  se 
trouvent  trop  bien  en  prison.  Il  paraît,  en  effet,  qu*ii  n'y  a  guère  lieu  d*en 
douter  pour  une  catégorie  de  vagabonds.  Ils  tiennent  à  se  faire  loger,  nour- 
rir et  chauffer  aux  frais  du  gouvernement,  et  ils  emploient,  pour  y  réussir, 
des  procédés  simples,  mais  ingénieux...  »  Voy.  la  discussion  qui  a  eu  lieu 
H  la  Société  générale  des  prisons,  sur  la  répression  du  vagabondage  et  Vem- 
prisonnement  cellulaire  des  vagabonds  {Rev.  pénit,  1898,  p.  4  à  40,  p.  453 
à  493).  Comp.  Saleillrs,  U individualisation  de  la  peine,  p.^2&2. 

'^  Sur  la  loi  belge  du  27  novembre  i891  qui  peut  servir  de  type  à  une 
organisation  rationnelle  des  mesures  répressives  de  la  mendicité  et  du  vaga- 
bondage, on  consultera,  pour  le  texte,  Tesprit  et  l'application,  divers  articles 
de  la  Revue  péni/.,  1892,  p.  108  ;  1893,  p.  768  et  912;  1894,  p.  825  et  1072  ; 
1898,  p.  137.  Comp.  DniOLX,  Etude  sur  la  répression  du  vagabondage  et  de 
la  mendicité  en  Belgique  (Paris,  1894).  Ri.ns,  Science  pénale,  n«»  977  à  1007. 
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avoir  donné  de  bons  résullats.  On  a  créé  des  maisoTison  colo- 
nies de  travail.  Au  début,  le  mendiant  valide  et  le  vagabond  sont 
soumis,  dans  ces  établissements,  à  un  travail  obligatoire  très 
dur.  S'ils  traversent,  à  leur  avantage,  oelemps  d'épreuve,  alors 
on  s'occupe  de  leur  apprendre  un  mélier  qui,  au  sortir  de  la 
colonie,  leur  assurera  les  moyens  de  gagner  bonorablement  leur 
vie.  Des  mesures  sont  prises  pour  que  les  mendiants  et  vaga- 
bonds ne  puissent  aller  de  colonies  en  colonies,  comme  ils  vont 
en  France  de  prisons  en  prisons,  suivant  les  circonstances  et 
les  saisons  ". 

1452.  On  avait  fondé  de  grandes  espérances^  pour  la  répres- 
sion du  vagabondage  et  de  la  mendicité,  sur  la  loi  du  27  mai 
1885,  relative  à  la  relégalion  des  récidivistes.  Il  n'en  a  rien  été, 
et  la  raison  en  est  bien  simple.  Aux  lermes  de  l'article  4  de 
celte  loiy  un  vagabond  ou  vin  mendiant  qui  ne  (ail  autre  chose 
que  parcourir  les  chemins  et  mendier,  eût-il  été  condacnné 
vingt  ou  trente  fois  pour  vagabondage  et  mendicité,  situation 
malheureusement  assez  fréquente,  n'est  pas  un  récidiviste.  Il 
faut  qu'il  ail  été  frappé  en  vertu  des  articles  277  et  279  du  Code 
pénal,  c'est-à-dire  qu  il  ail  été  trouvé  travesti  ou  porieur  d'ar- 
mes propres  à  commettre  des  vols  ou  autres  délits,  etc.,  ou  bien 
que  son  casier  judiciaire  soit  <  hargé  d'autres  condamnations. 
Mais  s'il  ne  fait  que  vagabonder  et  mendier,  il  n'est  pas  relé- 
gable.  Et  cependant,  la  présence,  dans  une  contrée,  de  gens 
de  cette  espèce  constitue  un  véritable  danger  public.  Est-ce  à 
dire  que  nous  réclamions  uoe  extension  de  la  loi  «or  lea  réci- 
divistes? Nullement.  Nous  ne  pouvons  admettre  qu'un  individu 
n'ayant  commis  que  des  fautes  relativeraeni  vénielles  soit  traité 
comme  un  grand  criminel.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
la  loi  de  188S  est  restée  presque  sans  action  sur  les  mendiants 
et  vagabonds  Je  profession.  C'est  simplement  ce  que  nous  vou- 
lions constater,  demandant  des  procédés  autres  que  la  reléga- 
tion pour  diminuer  le  nombre  des  vagabonds  et  des  mendiants^*. 

"  V.  à  ce  sujet  le  rapport  de  M.  le  pasteur  Robin,  De  la  création  des 
maisons  de  travail  au  point  de  vue  de  la  répression  et  de  la  suppression  du 
vagabondage  et  de  la  mendicité  (BulL  de  la  soc,  despi'isons,  1889,  p.  778). 

<>  La  question  de  la  meodicité  et  du  vagabondage  e^l  devenue  Tobjet  des 


Digitized  by  VjOOÇ IC 


388    DROIT  PÉNAL  SPECIAL.  — CRIMES  CONTRE  LA  CHOSE  PUBLIQUE. 

1453.  Trois  situations  sont  distinguées  par  le  Code  pénal  : 
i''  le  vagabondage  et  la  mendicité  considérés  comme  délits  spé- 
ciaux (vagabondage  et  mendicité  simples);  2*  le  vagabondage 
et  la  mendicité  accompagnés  de  certaines  circonstances  aggra- 
vantes (vagabondage  et  mendicité  qualiQés);  3"*  les  crimes  ou 
délits  de  droit  commun  qui  sont  aggravés  par  Tétat  de  vaga- 
bondage ou  de  mendicité  de  leur  auteur. 


préoccupations  générales  en  France.  En  négligeant  de  prendre,  depuis  cent 
ans  bientôt,  les  mesures  prescrites  par  la  législation,  les  départements  ont 
fait  une  «  économie  ruineuse  »,  ainsi  que  le  constate  M.  Cruppi.  Les  popu- 
lations rurales  supportent,  du  fait  des  mendiants  et  vagabonds,  une  charge 
écrasante.  La  société  des  Agriculteurs  de  France  émet  régulièrement,  dans 
ses  congrès  annuels,  un  vœU  pour  la  répression  du  vagabondage  dans  les 
campagnes.  Voy.  sur  ce  qui  a  été  fait  jusquMci  :  Rev.  pénit.,  1898,  p.  98. 
Gons.  également  Tarticle  précité  de  Louis  Rivièrb,  Un  siècle  de  lutte  contre 
le  vagabondage.  La  commission  instituée  en  vue  de  préparer  la  réforme  du 
Gode  pénal  s'est  occupée  de  la  question.  La  partie  générale  du  projet  pré- 
voit,  dans  son  art.  38,  le  placement  dans  une  maison  de  travail  au  nombre 
dés  peines  privatives  de  liberté.  Une  sous-commission  fut  chargée  de  pré- 
parer la  partie  du  projet  relative  aux  mendiants  et  vagabonds.  Gette  sous- 
commission  constata  le  lien  intime  qui  unit  en  cette  matière  l'assistance  et 
la  répression.  Gomme  il  semblait  difGcile  de  faire  rentrer  des  mesures  d'as- 
sistance dans  un  projet  du  Gode  pénal,  on  se  décida  à  traiter  simultanément 
les  deux  côtés  de  la  question  dans  un  projet  de  loi  spécial,  dont  la  rédaction 
fut  confiée  à  M.  Lêveillê.  Ce  projet  comprend  deux  titres  et  sept  articles. 
Il  reproduit  les  grandes  lignes  du  projet  que  M.  Duverger  avait  rédigé  au 
nom  de  la  Société  générale  des  prisons  en  1886.  II  distingue  les  vagabonds 
et  les  mendiants.  —  Les  premiers  sont  divisés  en   trois  catégories  :   i<>  les 
vieillards  infirmes,  incurables,  incapables  de  travail,  qui  seront  hospitalisés 
dans  les  hospices  départementaux  dont  la  création  et  l'entretien  seront  obli- 
gatoires; 2<*  les  individus  valides  en  état  de  chômage  involontaire,  qui  se- 
ront accueillis  dans  des  dépôts  de  mendicité  dont  la  création  est  facultative 
pour  les  départements;  3^  les  valides  qui  ne  veulent  pas  travailler,  qui  se- 
ront punis  de  l'emprisonnement,  avec  faculté  pour  l'administration  de  subs- 
tituer à  cette  peine  l'internement  dans  une  maison  de  travail,  s'il  en  existe. 
Quant  aux  mendiants  inxalides,  ils  ne  seront  punis  que  s'il  existe,  pour  la 
localité,  un  établissement  public  ou  privé  destiné  à  obvier  à  la  mendicité. 
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§  LXXIII.  -  DU  VAGABONDAGE  CONSIDÈRE  GOMME  DÉLIT  SPÉCIAL. 

(C.  p.,  art.  269  à  273). 

1454.  Le  vagabondage  ost  un  délit.  Des  deux  espèces  de  vagabondage  prévue  « 
par  le  Code  pénal  et  par  la  loi  du  27  mai  1885.  —  1455.  Eléments  du  vaga- 
bondage d'après  le  Code  pénal.  —  1456.  Défaut  d'un  domicile  certain.  —  1457. 
Manque  de  moyçns  de  subsistance.  —  1458.  Défaut  de  métier  ou  de  profession. 
—  1459.  Élément  moral  du  délit  de  vagabondage.  — 1460.  Situations  assimilées 
au  vagabondage  par  la  loi  du  27  mai  1885.  —  1461.  Éléments  du  délit  nou- 
veau créé  par  cette  loi.  —  1462.  Répression  du  vagabondage.  Divere  systèmes. 
Vagabonds  ordinaires.  Mineurs  de  seize  ans.  Étrangers.  —  1463.  Réclamation 
du  vagabond  par  sa  commune  d'origine  ou  par  une  caution  solvable. 

1454.  L'arlicle  269  du  Code  pénal  prend  soin  de  dire,  danâ 
une  forme  tout  à  fait  inusitée  et  qui  dénonce  le  caractère  con- 
ventionnel de  Tincrimination,  que  celte  manière  d'être  et  de 
vivre  qui  constitue  le  vagabondage  «  est  un  délit*  ». 

Quels  sont  les  éléments  matériels  et  moraux  qui  entrent  dans 
sa  composition?  Il  faut  distinguer,  aujourd'hui,  deux  espèces  de 
vagabondage  punissable  :  Tune,  prévue  par  le  Code  pénal,  l'autre, 
par  le  dernier  paragraphe  de  Tarticle  4  de  la  loi  du  27  mai 
1885  sur  la  relégation  des  récidivistes. 

1455.  «  Les  vagabonds  on  gens  sans  aveu  sont  ceux  qui  nont 
ni  domicile  certain^  ni  moyen  de  subsistance^  et  qui  n'exercent 
habituellement  ni  métier  ni  profession  ».  C'est  dans  ces  termes 
que  s'exprime  l'article  270  du  Code  pénal',  confondant  ainsi, 
dans  une  même  définition,  deux  catégories  de  gens  que  notre 
ancien  droit  et  le  droit  intermédiaire  avaient  toujours  distin- 

§  LXXin.  ^  Les  anciens  édits  déclaraient  également,  par  une  sorte  de 
formule  générale  et  traditionnelle,  que  les  vagabonds  seraient  punis  encore 
quMIs  ne  fussent  prévenus  d'aucun  autre  crime  ou  délit. 

'  Même  définition  dans  l'article  436  du  Code  pénal  sarde.  Mats  ce  Code 
considérait  également  comme  vagabonds  :  i^  ceux  qui  vont  d'un  lieu  à  un 
autre  affectant  l'exercice  d'une  profession  ou  d'un  métier,  qui  ne  suffit  pas 
à  leurs  besoins  ;  2°  ceux  qui  Jont  le  métier  de  deviner,  pronostiquer,  et,  pour 
se  procurer  un  gain,  abuser  de  la  crédulité  publique.  Ce  dernier  fait  est 
puni,  comme  contravention  spéciale,  par  l'article  436  du  Code  pénal  italien 
de  1889. 
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guées  :  les  gens  sans  aveu  et  les  vagabonds.' Les  premiers  étaient 
ceux  qui,  se  trouvant  en  situalion  de  travailler,  n'avaient  ni 
moyens  de  subsistance,  ni  métier,  ni  répondants'.  Les  seconds 
étaient  ceux  qui,  en  outre  de  ces  conditions,  n'avaient  pas  de 
domicile  certain.  Le  Code  pénal  de  1810  exige,  tout  à  la  fois, 
pour  constituer  Tétat  délictueux  qu'il  réprime,  Tabsence  de  ces 
trois  éléments  rnn  domicile;  des  moyens  de  subsistance  ;  un  mé- 
tier ou  une  profession.  Telles  sont,  en  effet,  les  conditions  néga- 
tives dont  la  réunion  seute  constitue  le  délit  de  vagabondage  ^ 

'  Loi  des  19-22  juillet  i79(,  titre'l«%  article  3.  Quel  est  le  sens  orîgînaîre 
de  cette  expression  archaï<|ue  «  gens  sans  aveu  »?  Advoyaccio  et  advocatio 
adveu;  Vassallorum  professio,  lii-on  dans  du  Gange,  ce  que  Littré  traduit, 
sous  ce  mot  :  «  terme  de  féodalité,  acte  établissant  une  v^salité,  »  de  sorte 
que  les  gens  sans  aveu  sont,  à  proprement  parler,  les  gens  qui  ne  sont  les 
vassaux  de  personne,  et,  dans  le  sens  moderne,  qui  ne  trouvent  personne 
voulant  les  prendre  sous  leur  prafection,  répondre  pour  eux,  les  cautionner. 

^  C*est  la  définition  de  notre  Code  pénal  français,  avec  ses  trois  condi- 
tions d'absence  de  domieile,  de  travail  habituel  et  de  moyens  d^existeoce, 
qui  est  adoptée  le  plus  généralement.  On  ne  la  retrouve  pas  seulement  dans 
les  pays  qui  nous  ont  emprunté  les  principes  de  notre  législation,  comme  la 
Belgique  et  certains  cantons  suisses,  ou  ch^z  ceux  qui  ont,  avec  nous,  des 
rapports  d'origine  ou  de  formation  intellectuelle,  comme  l'Italie  et  le  Portu- 
gal; des  populations  d  origine  anglo-saxonne,  les  divers  États  de  laconfé- 
dératioti  américaine  exigent  la  réunion  et  la  concordance  des  trois  éléments 
prévus  par  le  Code  pénal  français.  Mais,  dans  d'autres  pays,  se  manifeste 
une  tendance  marquée  à  s'altaoher  plus  partfculièrement  à  l'absence  de  tra- 
vail ou  de  ressources,  et  &  considérer  la  question  de  domicile  comme  secon- 
daire. Le  Code  pénal  allemand  punit,  comme  le  vagabondage  et  la  mendicitôy 
Vhorvêur  du  travail  {Arbeitsschen)^  caractérisée  par  le  fait  de  n'avoir  pas 
fait  da$  démarches  pour  se  procurer  des  moyens  d'existence  dans  le  délai 
fixé  par  la  police.  En  Autriche,  Thomme  qui  a  quitté  son  domicile  est  assi- 
milé par  id  loi  du  10  mai  i873,  Q**  108,  à  celui  qui  n'a  pas  de  domicile.  En 
Danemark,  la  toi  du  3  mars  181^9  passe  complètement  sous  silence  toute 
condition  de  domicile.  C'est  ee  qui  a  lieu  également  en  Espagne  :  larticle  iO 
du  Gode  pénal,  après  avoir  indiqué  l'absence  de  travail  et  de  moyens  de  res- 
sources comme  éléments  ûociatitutifs  du  délit  de  vagabondage,  ajoute  for- 
mellement «  quand  même  il  serait  établi  et  aurait  un  domicile  fixe  ».  Dans 
la  proposition  de  M.  Cruppi  dont  il  a  été  déjà  question,  l'article  3  donne  la 
définition  suivante  :  «  Le  vagabond  punissable  est  celui  qui  n'ayant  qî  do- 
micile certain,  ni  moyens  de  subsistance,  et  n'exerçant  depuis  un  mois  au 
moins  ni  métier  ni  profession,  est  apte  au  travail  et  ne  justifie  pas  avoir  fait 
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Elles  doivent  donc,  à  peine  de  ouililé  pour  défaut  de  motif,  être 
expressément  relevées  dans  tout  jugement  qui  condamne  pour 
ce  fait  ^ 

1456.  Le  défaut  d'uD  domicile  certain  est  le  premier  élé- 
ment du  délit,  le  principal  même,  pour  la  loi  française  ^  car 
c'est  Tabsence  de  foyer  qui  rend  Je  prévenu  dangereux.  1°  Il 
importe  donc  de  remarquer  que  la  loi  ne  se  contente  pas,  pour 
écarter  la  prévention  du  vagabondage,  d'un  domicile  légal,  au 
sens  civil  du  mot,  et  qu'un  mineur,  domicilié  de  droit  chez  ses 
père  et  mère,  un  enfant  trouvé,  sous  la  tutelle  de  l'Assistance 
publique,  ayant,  par  conséquent,  son  domicile  dans  l'établisse- 
ment ou  chez  le  maître  auquel  il  est  conOé,  une  femme  mariée, 
domiciliée  de  droit  chez  son  mari,  peuvent,  néanmoins,  être 
inculpés  de  vagabondage,  quand  ces  personnes  n'ont  pas  de  do- 
micile actuel,  d'habitation  effective.  Le  domicile  légal  est  une 
/letton^  nécessaire  au  fonctionnement  et  à  l'application  des  lois 
civiles  et  de  procédure.  Mais  l'habitation  réelle,  actuelle,  est 
un  fait  qui  sert  de  garantie  à  la  collectivité  sociale  et  à  l'ab- 
sence duquel  se  rattache  la  situation  de  vagabondage.  Julius 
Clarus  définit  le  vagabond  :  Ilie  qui  non  cerium  habet  domici" 
lium  inquo  habite f  ;  et  un  glossaleur,  plus  précis  encore,  nous 

le  nécessaire  pour  en  trouver  ou  encore  a  refusé  le  travail  rémunéré  qui  lui 
était  offert,  soit  par  un  particulier,  soit  par  une  œuvre  d'assistance  publique 
ou  privée  ».  Cette  déGnition  met  en  relief  le  caractère  essentiel  qui  rend  le 
vagabondage  et  la  mendicité  punissables  :  le  refus  de  chercher  du  travail  ou 
d*accomplir  le  travail  offert,  la  fainéantise  constatée. 

*  Celte  solution  ne  fait  aucun  doute.  Voy.  Blanche,  t.  IV,  n*»  304;  Chai- 
veau  et  Hélie,  t.  III,  no  1102.  ^,  Gass-,  44  novembre  i878  [B.  «r.,  n^ 
216);  49  janvier  1»82  {B,  a\^  n**  i>l);  16  juillet,  5  août  1886  (S.  87.  1.  42  et 
43);  11  mars  1887  (D.  89.  1.  228).  On  trouvera  d*au Ires  arrêts  cités  dans 
D.  J.  G.  suppL,  y^  Vagabondage^  n»  35. 

*  Nous  avons  déjà  dit  que  d'autres  législateurs  considéraient  la  question 
de  domicile  comme  secondaire. 

^  Quxst.  39,  §  7.  Fahinacius  [Quwst.  7,  §  15)  se  sert  d'expressions  ana- 
logues :  Vagabundus proprie  dicUur  qui  per  mundum  vagalur  nec  certum 
habet  domicilium.  La  déclaration  du  5  février  1731  définissait  les  vaga- 
bonds :  «  ceux  qui  n'ayant  ni  profession,  ni  domicile  certain,  ni  biens  pour 
subsister,  ne  peuvent  être  avoués  ni  faire  certifier  de  leur  bonne  vie  et  mœurs 
par  personnes  dignes  de  foi  ». 
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dit  :  Qui  habitationem  non  habet  dicitur  vagabundus.  C'est 
précisément  pour  bien  marquer  cette  exigence  que  la  loi  mo- 
derne parle  d'un  domicile  certain'.  2*  Mais  il  n'est  pas  néces- 
saire que  Thabitation  du  prévenu  soit  fixe.  Le  touriste  qui  pro- 
mène, d'hôtel  en  hôtel,  sa  vie  inoccupée,  le  colporteur  qui  court 
les  foires  et  les  marchés,  le  commis- voyageur  qui,  durant  toute 
Tannée,  visite  une  clientèle  dispersée  n'ont  jamais  été  considérés 
comme  des  vagabonds*.  Il  est  vrai  que,  d'après  la  loi  du  10  ven- 
démiaire an  IV  (lit.  III,  art.  6  et  7),  tout  individu,  voyageant  et 
trouvé  hors  de  son  canton  sans  passeport,  doit  être  mis  en 
état  d'arrestation  et  réputé  vagabond,  s'il  ne  justifie  pas,  dans 
les  vingt  jours  de  son  arrestation,  qu'il  est  inscrit  sur  le  tableau 
d'une  commune.  Mais  sans  examiner  si  cette  disposition  est  en- 
core en  vigueur,  nous  faisons  observer  qu'elle  ne  crée  pas  un 
délit  spécial  de  vagabondage,  constitué  par  le  double  fait  de 
voyager  hors  de  son  canton  et  de  ne  pas  avoir  de  passeport, 
mais  qu'elle  se  réfère  à  la  législation  commune,  d'après  laquelle 
la  prévention  de  vagabondage  exige  l'absence  d'une  habitation 
certaine*^  Cette  observation  démontre  que,  en  l'état  actuel  de 
la  législation,  le  «  vagabondage  en  roulotte  »  échappe  à  toute 
répression.  La  voiture,  dans  laquelle  le  roulotier  vit  et  dort,  est 

•  II  est,  aujourd'hui,  de  jurisprudence  que  la  prévention  de  vagabondage 
peut  être  admise  contre  un  inculpé  qui  a  conservé  son  domicile  d'origine, 
ou  qui  a  un  domicile  légal,  mais  qui  ne  possède  pas  d'habitation  actuelle. 
Conf.  Cass.,  7  septembre  1855  (S.  55.  1.  858);  29  décembre  4849  (B.  cr,,  n*» 
362).  Ces  deux  arrêts  sont  rapportés  et  approuvés  par  Blanche,  op.  cit., 
t.  IV,  n»  301.  V.  dans  le  môme  sens  :  Poitiers,  6  juilliet  1875  (S.  76.  2.  81); 
Caen,  30  novembre  1875  (S.  86.  2.  82);  Montpellier,  25  juillet  1885  (S.  85. 
2.  177);  Montpellier,  25  juin  1886  (S.  76.  2.  160)  ;  Chambéry,  27  décenahre 
1888  et  Bourges,  22  février  1889  (D.  90.  2.  13,  et  la  note).  Du  reste,  le  §  2, 
ajouté  à  Tarlicle  271  du  Code  pénal  par  la  loi  de  révision  de  1832  paraît 
avoir  fait  disparaître  la  difficulté,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  mineurs 
de  seize  ans;  il  est  évident,  en  effet,  que  les  mineurs  de  seize  ans,  bien  que 
domiciliés  de  droit  chez  leurs  père  et  mère  ou  chez  leur  tuteur,  peuvent  être 
déclarés  en  état  de  vagabondage,  puisque  la  loi  prescrit  les  mesures  qui 
leur  sont  applicables  après  cette  déclaration. 

9  Cfr.  Chauveau  et  Hélie,  t.  III,  n«  1097. 

'®  C'est  ce  que  font  remarquer  tous  les  auteurs.  V.  Blanche,  t.  IV,  n° 
305;  Chauveau  et  Hélie,  t.  III,  n^  1098. 
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sufflsante  pour  constituer  un  domicile  certain  dans  le  sens  de 
l'article  270**.  3**  Il  n'est  pas  non  plus  nécessaire  que  le  domi- 
cile certain  soit  exclusivement  celui  du  prévenu,  que  celui-ci 
habile  chez  lui  ou  chez  autrui*'. 

1457.  Le  manque  de  moyens  de  subsistance  est  le  second 
élément  du  délit.  Peu  importe,  en  effet,  qu'un  individu  n*ait  pas 
d'habitation  fixe,  qu'il  n'ait  pas  de  profession  ou  de  métier,  s'il 
possède  des  ressources  suffisantes  pour  assurer  son  existence, 
il  cesse,  par  cela  même,  d'être  dangereux,  puisqu'il  n'a  pas  be- 
soin, pour  vivre,  de  s'approprier  le  bien  d'autrui. 

C'est  à  l'appréciation  des  juges  que  la  loi  s'en  remet  sur  ce 
point  :  elle  ne  leur  trace  aucune  règle  *'.  Du  reste,  le  Code 
pénal  ne  demande  compte  à  celui  qui  n'a  ni  domicile,  ni  profes- 
sion, de  r origine â^s  ressources  qu'il  possède,  que  pour  s'assurer 
qu'elles  ne  proviennent  pas  du  vol.  L'article  278,  qui  complète, 
à  ce  point  de  vue,  l'article  271,  décide,  en  effet,  que  si  les  va- 
leurs dont  le  vagabond  est  porteur  excèdent  cent  francs,  ce  fait 
deviendra  une  circonstance  aggravante  du  délit.  Mais,  avant  la 
loi  du  27  mai  4885,  le  juge  n'avait  pas  autrement  à  se  préoc- 
cuper de  la  moralité  des  ressources  du  prévenu**. 

^*  La  question  du  vagaboodage  en  roulotte  est  une  de  celles  qui  préoccu- 
pent la  population  rurale.  La  plupart  des  syndicats  agricoles  ont  émis  des 
VŒUX  demandant  à  ce  que  cette  forme  de  vagabondage  soit  réprimée. 

"  Voy.  notamment  sur  la  situation  de  Tindividu  qui  cohabite  avec  une 
fille  publique,  les  décisions  contradictoires  rapportées  dans  D.  J.  G.,  Supp,, 
V®  Vagabondage,  xï°2\. 

"  On  trouve,  à  ce  sujet,  des  décisions  intéressantes  en  jurisprudence. 
Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'on  ne  peut  considérer  comme  vagabond  un  ancien 
militaire  touchant  une  pension  de  TËtat,  alors  môme  qu'il  n'a  ni  domicile, 
ni  profession,  et  qu'il  a  l'habitude  de  dissiper  immédiatement  les  arrérages 
de  sa  pension  :  Cass.,  3  juin  1874  (S.  75.  4.  321,  et  la  note).  A  l'inverse, 
Findividu  qui  ne  possède  d'autres  ressources  que  celles  du  partage,  souvent 
extorqué  par  la  violence,  des  produits  de  la  prostitution  d'une  fille  pu- 
blique, ne  peut  être  réputé  avoir  des  moyens  de  subsistance  dans  le  sens 
de  la  loi  :  Cass.,  23  août  1883  (S.  85.  1.  513).  V.  du  reste,  ce  que  nous 
disons  infràf  de  cette  dernière  décision.  Cfr.  sur  ce  point  :  Chauvrau  et 
HÉLiB,t.  III,  no  1099. 

**  La  loi  n'exige  pas,  en  effet,  que  le  prévenu  ait  des  moyens  d'existence 
légitimes.  II  nous  paraît  donc  certain  qu'en  dehors  des  dispositions  spéciales 
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1458.  Le  dernier  élément  du  délit  est  le  défaut  de  métier 
OU  de  profession  ou  plutôt  le  défaut  d'exercice  habituel  d'un 
métier  ou  d'une  profession.  La  loi,  en  effet,  ne  permet  pas  de  se 
soustraire  à  la  prévention  de  vagabondage,  en  alléguant  que  Ton 
a  un  métier  ou  une  profession;  elle  veut  qu'on  exerce  habituel- 
lement ce  métier  ou  cette  profession.  Mais,  nous  le  répétons 
encore,  les  tribunaux  n'ont  pas  à  se  faire  juge,  en  dehors  des 
deux  cas  prévus  par  l'article  4  in  fine  de  la  loi  du  27  mai  i883, 
de  la  moralité  même  de  l'instrument  de  travail  du  prévenu". 

1459.  Le  délit  de  vagabondage  suppose  quelquechose  de  plus 
que  la  réunion  et  la  constatation  des  trois  faits  négatifs  prévus 
par  l'arlicle  271.  Il  faut,  en  effet,  pour  pouvoir  punir  le  vaga- 
bond, établir  sa  culpabilité^  c'est-à-dire  prouver  que  s'il  se 
trouve  sans  domicile,  sans  ressources  et  sans  profession,  ce 
n'est  que  par  suite  de  circonstances  qui  lui  sont  imputables  à 
faute.  Ce  que  la  loi  réprime,  en  effet,  dans  le  vagabondage,  en 
le  qualifiant  délits  c'est  l'adoption  volontaire  d'un  genre  de  vie 
socialement  dangereux.  Il  serait  donc  contraire,  soit  à  l'esprit, 
soit  au  texte  du  Code  pénal  (art.  270),  de  punir,  comme  vaga- 
bond, celui  qu'un  accident,  tel  qu'une  inondation,  une  invasion, 
un  naufrage,  a  privé  de  domicile,  de  métier  et  de  ressources**. 


de  l'article  278  du  Gode  pénal  et  de  Tarticle  4  de  la  loi  du  27  mai  1885,  le 
juge  n*a  pas  à  se  préoccuper  de  la  nature  des  ressources  du  prévenu  et  du 
métier  d'où  elles  proviennent.  Sur  la  question  el  dans  ce  sens  :  Pascaud, 
Des  moyens  de  subsistance  dont  le  défaut  forme  un  des  éléments  constitutifs 
du  délit  de  vagabondage  (Gazette  des  Trib.,  n»  du  19  févr.  1890).  Mais  voir  : 
Cass.,  8  oaars  1877  (D.  90.2.13,  en  note);  Tribunal  correctionnel  de  Cham- 
béry,  7  décembre  1888  (D.  90.2.13).  Il  a  été  décidé  que  le  fait  de  se  livrer 
habituellement  à  la  contrebande  ne  constituait  pas  Texercice  d'un  métier  ou 
d'une  profession.  La  Cour  de  Paris,  dans  uo  arrêt  du  10  mars  1893,  a  éga- 
lement décidé  que  la  prostitution  n'excluait  pas  le  vagabondage,  loin  de  là, 
et  que  le  salaire  de  la  corruption  ne  pouvait  constituer  des  moyens  d'exis- 
tence. Ces  diverses  solutions  sont  contestables.  Au  point  de  vue  stricte- 
ment juridique  de  la  déûnition  du  vagabondage,  il  est  vrai  de  dire  qu'il  n'y 
a  pas  de  métiers  illicites.  La  notion  du  a  vagabondage  immoral  »  était 
étrangère  au  Code  pénal  avant  la  loi  du  27  mai  i885. 

"  Voir  la  note  précédente.  Cfr.  Cass.,  il  mars  1887  (S.  90.1.288). 

**  Cfr.  Chaitea-j  et  HénE,  t.  III,  no  ilOO. 


Digitized  by  VjOOÇ IC 


DÉLIT  DR  VAGABONDAGE.  395 

Nous  ne  voulons  pas,  sans  doute,  obliger  le  juge  à  rechercher 
les  causes  éloignées  du  genre  de  vie  adopté  par  le  prévenu  ;  ce 
serait  lui  imposer  une  l&che  trop  difBcile.  Mais  lorsque  les 
causes  prochaines  du  vagabondage  ont  un  caractère  accidentel^ 
le  vagabondage  ne  peut  plus  être  qualifié  délit.  Il  s'explique  et 
devient  un  état  transitoire,  dont  le  prévenu  ne  saurait  être  dé- 
claré responsable  ",  parce  qu'il  ne  l'a  pas  adopté  volontairement. 
1460.  Les  individus  qui  ne  tirent  leur  moyen  de  subsistance 
que  du  fait  de  pratiquer  ou  faciliter,  sur  la  voie  publique,  Texer- 
cicedejeux  illicites,  ou  la  prostitution  d'autrui,  ne  pouvaient 
être  considérés  comme  des  vagabonds,  aux  termes  de  l'article 
270  du  Code  pénal.  La  Cour  de  cassation  avait,  il  est  vrai, 
assimilé,  dans  un  arrêt  remarqué  **,  le  souteneur  au  vagabond. 


•■^  CFr.  sur  ce  point  :  Chauvêad  et  Hélie,  t.  III,  n.  HOl,  C'est  en  s'ap- 
puyanl  sur  cette  idée  qu'il  a  été  jugé  par  la  Cour  d'Aix,  30  juill.  1873  (S. 
74.  2.  488-  qu'un  condamné  libéré  ne  saurait  être  considéré  comme  en  état 
de  vagabondage,  lorsqu'il  n'est  sorti  de  prison  que  depuis  dix  jours.  C'est 
par  application  de  la  même  idée  que  le  tribunal  de  Chambéry,  par  jugement 
du  5  février  1886  ^Journ.  des  Parquets,  1886,  t.  I,  p.  189),  a  décidé  que 
l'individu,  sans  profession  et  sans  ressources,  arrêté  quatre  jours  seulement 
après  sa  sortie  de  prison,  n'est  pas  en  état  de  vagabondage.  La  jurispru- 
dence parait  donc  consacrer  cette  règle  qu'un  temps  suffisant  de  liberté 
pour  permettre  au  condamné  libéré  de  chercher  du  travail,  doit  lui  être 
laissé,  avant  que  le  délit  de  vagabondnge  puisse  être  relevé  contre  lui.  Mais 
c*e8l  là  une  question  de  fait  laissée  à  l'appréciation  des  tribunaux.  Rien  n'est 
plus  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  que  de  poser  une  règle  Bxe,  comme  le  font 
certains  tribunaux.  Tout  ce  que  l'on  peut  dire  &  cet  égard,  c'est  que  le  va- 
gabondage existe  dès  qu'un  certain  temps  s'est  écoulé  depuis  l'expiration 
de  la  dernière  peine,  et  que  le  prévenu  ne  justiOe  pas  avoir  travaillé  ou 
cherché  à  se  procurer  du  travail.  Comp.  Riom,  22  janv.  1890 *(/.  des  Parq,, 
90.  2.  65);  Rouen,  14  mars  1895  (Ibid,,  95.  2.  149). 

'^  La  Cour  de  cassation,  rejetant  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris,  avait  décidé,  en  effet,  le  23  août  1883  (S.  85.  1.  513)  : 
1®  que  le  souteneur  qui  ne  possède  d'autres  ressources  que  celles  provenant 
du  partage  des  produits  de  la  prostitution  d'une  Olle  publique  ne  peut  être 
réputé  avoir  des  moyens  de  subsistance  dans  le  sens  de  l'article  270  du 
Code  pénal;  2^  qu'il  ne  peut  être  non  plus  considéré  comme  ayant  un  domi- 
cile certain,  lorsqu'il  reçoit  seulement  asile  dans  une  chambre  louée  par 
une  Bile  publique,  où  il  n'a  qu'une  résidence  de  hasard,  que  les  exigences 
du  honteux  métier  de  cette  611e  l'obligent  à  quitter  souvent. 
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mais  elle  ne  l'avait  fait  qu'en  forçant  le  sens  de  la  loi  **.  Une 
disposition  finale  de  Tarticle  4  de  la  loi  du  27  mai  4885  sur  les 
récidivistes,  est  venue  appliquer  les  peines  du  vagabondage  à 
ceux  qui  ne  vivent  habituellement  que  de  Texercice  des  jeux 
illicites  ou  de  la  prostitution  d'autrui  sur  la  voie  publique  *®.  En 
voici  les  termes  :  «  Seront  considérés  comme  getis  sans  aveu  et 
seront  punis  des  peines  édictées  contre  le  vagabondage^  tous  m- 
dividus  qui,  soient  qu'ils  aient  ou  non  un  domicile  certain,  ne 
tirent  habituellement  leur  subsistance  que  du  fait  de  pratiquer 
ou  faciliter  sur  la  voie  publique  l'exercice  de  jeux  illicites^  ou 
la  prostitution  d'autrui  sur  la  voie  publique  ». 

1461.  L'assimilation  des  souteneurs  et  des  bonneteurs  aux 
vagabonds  ne  peut  être  faite  qu'avec  certains  tempéraments. 
S'il  importe  peu  que  le  prévenu  du  délit  nouveau  créé  par  la 
loi  du  27  mai  1885  ait  ou  non  un  domicile,  ait  ou  non  des  moyens 
d'existence,  il  faut  au  moins  :  1*  qu'il  exerce  ou  facilite  des  jeux 
illicites,  qu'il  pratique  ou  qu'il  facilite  la  prostitution  ;  2*  que  ce 
fait  ait  lieu  sur  la  voie  publique;  3**  que  le  prévenu  en  tire  ha- 
bituellement ses  moyens  d'existence.  Tels  sont  les  trois  éléments 
nécessaires  qui  entrent  dans  cette  prévention  spéciale  de  vaga- 
bondage. 

a)  La  qualification  de  vagabonds  ou  plutôt  de  gens  sans  aveu 
est,  désormais,  applicable  à  deux  catégories  de  personnes.  Dans 
la  première,  rentrent  tous  les  individus  qui  pratiquent  ou  faci- 

*^  E.  Sauvel,  De  la  nécessité  d*une  modification  de  F  article  270  du  Code 
pénal  pour  la  répression  du  vagabondage  en  c£  qui  touche  les  souteneurs  de 
filles  publiques  (/.  du  droit  crim.,  art.  11126}  Du  reste,  le  vagabondage 
n'existait,  même  aux  termes  de  cette  jurisprudence  extensive,  qu'à  défaut 
de  domicile. 

'°  Cette  assimilation  aux  vagabonds  d'individus  qui  ne  tirent  leurs  moyens 
d'existence  que  de  milliers  honteux  tend  à  ÔLre  admise  à  l'étranger.  Dès 
1867,  une  loi  anglaise  ordonnait  de  traiter  comme  rogues  and  vagabonds 
a  tous  individus  jouant  avec  des  pièces  de  monnaies,  etc.,  dans  les  rues  ou 
places  publiques  ».  La  loi  belge  du  27  novembre  1891  assimile  formellement 
les  souteneurs  aux  vagabonds,  et  la  loi  norvégienne  du  6  juin  1873  traite  de 
même  la  femme  qui  se  livre  à  la  prostitution  professionnelle.  On  voit  que  les 
extensions  établies  par  notre  loi  française  du  27  mai  1885  ne  sont  point  dt^s 
exceptions,  mais  correspondent,  au  contraire,  à  une  tendance  générale. 
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litent,  sur  la  voie  publique,  Texercice  de  jeux  non  autorisés  par 
l'adnfiinislration,  alors  même  que  cet  exercice  ne  présenterait 
pas  le  caractère  de  l'escroquerie  ou  de  tout  autre  délit  ".  La  se- 
conde comprend  ces  dangereux  parasites  qui  vivent  de  la  pros- 
titution d'aulrui,  en  la  facilitant  sur  la  voie  publique". 

b)  Ces  métiers  déshonorants,  que  la  loi  assimile  au  vagabon- 
dage, doivent  avoir  été  exercés  «  sur  la  voie  publique  »,  pour 
devenir  délictueux^^  Il  semble  même  qu*il  ait  été  dans  la  pensée 
du  législateur,  de  ne  punir  que  celui  qui  est  surpris  sur  la  voie 
publique  dans  les  conditions  prévues  par  le  texte.  «  Il  ne  faut 
pas  seulement,  disait  le  ministre  de  Tintérieur,  à  la  Chambre 
des  députés,  qu'on  vive  de  la  prostitution  sur  la  voie  publique, 
il  faut  qu'on  la  pratique  sur  cette  voie  publique,  qu'on  la  facilite, 
qu'on  Texerce;  il  faut,  en  un  mot,  trouver  le  vagabond  en  une 
espèce  de  flagrant  délit,  dans  Taccomplissement  de  cette  série 
d'actes Il  ne  faut  pas  seulement  que  le  souteneur  lui-même 

•*  Que  doit-on  entendre,  en  effet,  par  jeux  illidles?  M.  Waldeck-Rous- 
seau,  ministre  de  l'intérieur,  Ta  très  nettement  expliqué  au  Sénat  :  «  L'ho- 
norable M.  Bozérian  nous  dit  :  Qu'entendra-t-on  par  ces  mots  de  jeux 
illicites  tenus  sur  la  voie  publique?  Est-ce  simplement  les  jeux  qui  sont 
frappés  d'une  peine  correctionnelle,  c'est-à-dire  les  jeux  qui  sont  punis  par  un 
certain  nombre  d'articles  du  Code  pénal  ?  Ou  sera-ce  même  les  jeux  qui,  parce 
qu'ils  sont  pratiqués  sur  la  voie  publique  et  en  l'absence  de  toute  autorisa- 
tion de  l'administration,  sont  illicites?  Je  réponds  que,  dans  ma  pensée, 
cela  doit  s'entendre  de  tous  les  jeux  qui  sont  pratiqués  sur  la  voie  publique, 
60  dehors  d'une  autorisation,  l'autorisation  du  préfet  de  police,  celle  des 
préfets  ou  des  maires  dans  les  déparlements  et  dans  les  communes,  c'est- 
à-dire  de  ces  jeux  de  hasard  qui  ne  sont  pas  en  eux-mêmes  une  escroquerie  ». 
L'article  a  été  voté  avec  la  rédaction  proposée  par  le  ministre.  Il  est  donc 
bien  certain  que,  par  une  exagération  législative  regrettable,  le  texte  en- 
globe, dans  une  même  répression,  non  seulement  les  bonneteurs  (joueurs 
de  bonneteau),  mais  les  bookmakers  qui  exercent  leur  indu^rie  sur  les 
champs  de  course  et  qui  en  vivent. 

s^  H.  JoLY,  Le  crime  (Paris,  1888),  p.  115  à  128,  a  décrit,  en  quelques 
pages  remarquables,  cette  forme  de  Tassociation  criminelle  entre  les  prosti- 
tués, hommes  ou  femmes,  et  leurs  souteneurs. 

2>  Ainsi,  relativement  à  la  prostitution,  il  faut  remarquer  que  la  loi  exige 
doublement  cette  condition  de  voie  publique  :  la  prostitution  doit  s'exercer 
sur  la  voie  publique;  celui  qui  en  facilite  l'exercice  doit  l'avoir  fait  sur  la  voie 
publique. 
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soit  sur  la  voie  publique Il  faut  qu'on  le  surprenne  exerçant 

ou  facilitant  soit  les  jeux  illicites,  ce  qui  est  pour  ia  journée, 
soit  la  prostitution,  ce  qui  est  pour  le  soir  et  pour  la  nuit**  >». 

c)  EnGn,  la  situation  délictueuse  n'est  constituée  que  par 
Vhabitude.  Mais  la  loi  a  laissé,  à  l'appréciation  souveraine  des 
tribunaux,  la  question  de  savoir  quand  il  y  a  habitude.  Le  texte 
semble  naême  exiger  que  Texercice  habituel  de  ces  honteux  mé- 
tiers de  souteneur  et  de  bonneteur,  soit  l'unique  ressource  de  ceux 
qui  s'y  livrent  :  elle  punit,  en  effet,  ceux  qui  «  ne  tirent  habi- 
tuellement leur  subsistance  que  du  fait,..  » 

1462.  La  répression  du  vagabondage  simple  a  donné  lieu, 
en  France,  à  deux  systèmes  successifs  de  législation. 

Celui  du  Code  pénal  de  1810,  qui  prononçait  une  peine  de 
trois  à  six  mois  d'emprisonnement  et  mettait  ensuite  les  vaga- 
bonds à  la  disposition  du  gouvernement  pendant  le  temps  que 
celui-ci  déterminerait  eu  égard  à  leur  conduite  (C.  p.,  ancien 
art.  271)".  C'était  instituer  une  sorte  de  servage  administratif, 
aussi  odieux  pour  les  condamnés  qu'embarrassant  pour  la  so- 
ciété elle-même. 

Celui  de  la  loi  du  28  avril  1832,  qui  fait  delà  surveillance  de 
la  haute  police,  aujourd'hui  remplacée  par  rinterdiclioo  de  sé- 
jour, le  pivot  de  la  répression.  Mais  les  articles  271  et 
272  distinguent  trois  situations.  Us  appliquent  une  peine  diffé- 
rente au  délit  de  vagabondage,  suivant  Page  des  condamnés, 
ils  s'occupent,  enfln,  de  l'étranger  condamné  pour  vagabon- 
dage. 

L  Si  le  prévenu  avait  atteint  sa  seizième  année,  au  moment 
où  s'est  produit  le  fait  de  vagabondage  dont  il  est  convaincu,  il 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  à  six  mois,  et  renvoyé, 
après  avoir  subi  sa  peine,  sous  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice, aujourd'hui  remplacée  par  l'interdiction  de  séjour,  pendant 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus  (C.  p.,  art.  271,  §  i).  La 

2»  Voy.  S.  Lois  annotées,  1SS5,  p.  830;  D.  85.  4.  54,  note,  n*9. 

2s  «  Les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu  qui  auront  élé  légalement  déclarés 
tels,  seront,  pour  ce  seul  fait,  punis  de  trois  à  six  mois  d'emprisonnement, 
et  demeureront,  après  avoir  subi  leur  peine,  à  la  disposition  du  gouTcroe- 
menl  pendant  le  temps  qu'il  délerminora,  eu  égard  à  leur  couduile  ». 
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loi  prononce  donc  deux  peines  contre  le  vagabondage  simple  : 
une  peine  principale  d'emprisonnement;  une  peine  complémen- 
taire de  surveillance. 

De  ces  deux  peines,  il  en  est  une,  la  seconde,  au  caractère 
préventif  plutôt  que  répressif,  naturellement  indiquée  par  la 
situation  du  délinquant.  Mais  est-il  juste  de  condamner,  en  outre, 
le  vagabond  à  un  emprisonnement?  Le  vagabondage,  malgré 
qu'il  ait  été  considéré  comme  tel  par  Tarticle  269  du  Code 
pénal,  n'est  pas,  en  lui-môme,  un  délit.  C'est  un  état  dangereux 
pour  la  société,  un  modus  vivendi  menaçant  pour  l'ordre  public. 
Le  législateur  peut  avoir  le  droit  de  prendre  des  mesures  pré- 
ventives-contre  le  vagabondage,  considéré  comme  un  moyen 
occasionnel  de  commettre  des  crimes  ou  des  délits.  Mais  il  dé- 
passe les  limites  d'une  équitable  justice  en  autorisant  la  pronon- 
ciation d'une  peine  proprement  dite.  Sans  doute,  pour  faire 
constater  l'état  de  vagabondage,  une  comparution  devant  un 
tribunal  et  un  jugement  pénal  seront  nécessaires.  Mais  la  pro- 
nonciation d'un  emprisonnement  de  police  pendant  cinq  jours 
nous  paraîtrait  suffisante  pour  atteindre  ce  but.  Ériger  le  simple 
fait  de  vagabondage  en  contravention  de  police  et  renvoyer  le 
vagabond  dans  une  maison  de  répression,  où  le  travail  serait 
obligatoire,  pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  telles  seraient, 
pour  nous,  les  limites  dans  lesquelles  devrait  se  renfermer  la 
répression  du  vagabondage  simple'*,  sauf  à  frapper  le  récidi- 
viste d'une  peine  progressive  d'emprisonnement.  C'est,  en  effet, 
contre  le  vagabondage  professionnel  qu'il  faut  sévir. 

La  surveillance  de  la  haute  police,  aujourd'hui  remplacée  par 
l'interdiction  de  séjour,   a  deux  caractères  sur  lesquels  nous 

*•  C'est  &  cette  manière  de  voir  que  paraissent  s'arrêter  les  législations 
étrangères  tes  plus  récentes.  C'est  ainsi  que  la  loi  belge  du  27  novembre 
4891  fait  du  vagabondage  une  simple  contravention  sur  laquelle  le  juge  de 
paix  statue  dans  les  vingt-quatre  heures.  L'attribution  de  cette  compétence 
aux  juges  de  paix,  que  propose  le  projet  de  loi  Cruppi,  est,  du  reste,  un 
retour  aux  traditions  de  notre  droit  intermédiaire.  Le  décret  des  19-22 
juillet  1791,  relatif  à  l'organisation  d'une  justice  municipale,  stipule  (tit.  II, 
art.  22)  :  «  Les  mendiants  valides  pourront  être  saisis  et  conduits  devant 
le  juge  de  paix,  pour  être  statué  à  leur  égard  conformément  aux  lois  sur  la 
répression  de  la  mendicité  ». 
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avons  déjà  insisté.  Elle  peut  être  cumulée  avec  la  peine  la  plus 
forle  encourue  par  l'inculpé  pcfur  un  délit  plus  grave".  Sa  na- 
ture et  son  but  la  font  échapper  à  la  règle  de  l'absorption  des 
peines.  D'un  autre  côté,  les  juges  ont,  aujourd'hui,  le  droit  de 
remettre  complètement  la  peine  de  l'interdiction  de  séjour  ou 
d'en  diminuer  la  durée  ".  Mais  la  jurisprudence  ne  donne  ce  pou- 
voir aux  tribunaux  que  comme  conséquence  d'une  déclaration 
de  circonstances  atténuantes".  En  dehors  de  cette  déclaration, 
la  peine  complémentaire  devra  nécessairement  être  prononcée. 

II.  Les  vagabonds,  âgés  de  moins  de  seize  ans  au  moment  où 
se  sont  produits  les  faits  qui  leur  sont  reprochés,  font  Tobjet  du 
second  paragraphe  de  l'article  271,  ajouté  à  ce  texte  par  la  loi  du 
28  avril  1832,  et  ainsi  conçu  :  «  Néanmoins  les  vagabonds  âgés 
de  moins  de  seize  ans  ne  pourront  être  condamnés  à  la  peine 
d^emprisonne^nent ,  maisj  sur  la  preuve  des  faits  de  vagabon- 
dage, ils  seront  renvoyés  sous  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice jusqu'à  l'âge  de  vingt  ans  accomplis^  à  moins  qu'avant  cet 
âge,  ils  niaient  contracté  un  engagement  régulier  dans  Carmée 
de  terre  et  de  mer  ».  Celte  disposition  doit  être  rapprochée  de 
Tarlicle  66  du  Code  pénal  auquel  il  n'est  nullement  dérogé'^. 
Les  tribunaux  correctionnels  doivent  donc,  tout  d'abord,  exa- 
miner la  question  de  savoir  si  les  vagabonds,  âgés  de  moins  de 
seize  ans,  ont  agi  avec  discernement.  En  effet,  l'article  271, 
§  2,  ne  déroge  en  rien  aux  dispositions  générales  des  articles 
66  et  69  du  Code  pénal. 

Dans  le  cas  où  il  serait  décidé  que  les  vagabonds  ont  agi  sans 

"  V.  sur  ce  point  particulier  :  Blanche,  t.  IV,  n»  307.  ^ia^  Cass.,  2  févr. 
1893  (D.  94.  i.252). 

^^  Nous  avons  soutenu,  en  effet,  que,  depuis  la  loi  du  23  janvier  1874,  la 
surveillance  de  la  haute  police,  remplacée  par  l'interdiction  de  séjour,  avait 
un  caractère  essentiellement  facultatif. Mais  la  Gourde  cassation, appliquant 
strictement  dans  ses  termes  l'article  46  du  Code  pénal,  modifié  par  la  loi 
précitée,  ne  donne  ce  caractère  à  la  surveillance  qu'en  matière  cricninelle. 
Elle  reconnaît,  du  reste,  qu'en  matière  correctionnelle,  les  jugeg  peuvent,  en 
cas  de  circonstances  atténuantes,  remettre  ou  réduire  cette  peine.  Cette  so- 
lution est,  aujourd'hui,  confirmée  par  la  loi  du  27  mars  1891 . 

"  ^ic,  Cass.,  19  février  1886  (B.  ^.,  n«  62).  Cfr.  Blanche,  t.  I,  n«  202. 

30  ^iCy  Blanche,  t.  IV,  n°  309;  Chauveau  et  Hélie,  t.  III,  n»  H06. 
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discernement,  les  tribunaux  doivent  les  acquitter,  et,  suivant 
les  circonstances,  les  remettre  à  leurs  parents  ou  les  renvoyer 
dans  une  maison  de  correction  jusqu'à  ce^  qu'ils  aient  accompli 
leur  vingtième  année". 

C'est  seulement  dans  le  cas  contraire  qu'il  y  a  lieu  de  pro- 
noncer le  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  au- 
jourd'hui remplacée  par  l'interdiction  de  résidence". 

Le  principe  de  l'éducation  correctionnelle  du  jeune  vagabond, 
n'est  donc  posé  par  le  Code  pénal  que  lorsque  celui-ci  est  reconnu 
avoir  agi  sans  discernement.  Les  tribunaux  sont  ainsi  amenés, 
par  la  force  des  choses,  à  acquitter  le  mineur,  pour  pouvoir 
procéder  vis-à-vis  de  lui  par  voie  d'éducation.  La  nécessité  de 
distinguer,  en  ce  qui  concerne  l'emploi  des  mesures  préventives 
et  répressives,  entre  Tenfance  abandonnée  et  l'enfance  coupable 
est  rendue  difficile  par  ce  système  imprévoyant. 

III.  Les  individus  de  nationalité  étrangère,  prévenus  de  vaga- 
bondage, sont,  comme  les  individus  ^de  nationalité  française, 
passibles  de  l'emprisonnement  et  de  l'interdiction  de  résidence. 
Au  point  de  vue  de  l'application  dés  lois  de  police  et  de  sûreté, 
aucune  distinction  ne  peut  être  faite  entre  Français  et  étrangers 
(C.  civ.,  art.  3). 

Mais  l'article  272  complète,  en  ce  qui  concerne  ces  derniers, 
les  mesures  de  précaution  qu'il  y  a  lieu  de  prendre  contre  les 
vagabonds  réputés  dangereux.  «  Les  individua  déclarés  vaga- 
bonds par  jugement  pourront^  s'ils  sont  étrangers,  être  conduits 

3*  Sic,  Paris,  22  septembre  1885  (S.  86.2.i3)  ;  Cass.,  28  avril  1852  (B.  cr., 
00  75). 

3^  La  surveillance  de  la  haute  police  ayant  été  remplacée  par  rinterdiction 
de  résidence,  Tëconomie  de  la  répression  est  complètement  modifiée.  On  a 
pu  se  demander,  par  suite,  si  le  vagabondage  des  mineurs  de  seize  ans; 
pour  lequel  le  législateur  de  1832  avait  supprimé  l'emprisonnement,  était 
encore  puni,  et  sUl  était  possible  que  la  seule  peine  qui  lui  serait  restée 
applicable  fût  bien  une  peine  que  le  bon  sens  et  Tintérôt  du  mineur  semblent 
être  d'accord  pour  repousser.  Dans  un  arrôl  du  30  juin  1892  (D.  93  i.48.), 
la  Gourde  cassation  a  décidé  cependant,  par  interprétation  de  Part.  19  de 
la  loi  du  27  mai  1885,  que  l'interdiction  de  séjour  pouvait  être  prononcée 
comme  peine  principale  contre  les  mineurs  de  seize  ans  convaincus  de  va- 
gabondage. 

R.  G.  -  Tome  IV.  26 
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par  les  ordres  du  gouvernement  hors  du  territoire  du  royaume  ». 
Celte  disposition,  alors  exceptionnelle,  rentre  aujourd'hui  dans 
le  droit  commun.  Aux  termes  de  Tarlicle  7  de  la  loi  du  3  dé- 
cembre 1849,  en  effet,  «  le  ministre  de  l'intérieur  peut,  par  me- 
sure de  police,  enjoindre  à  tout  étranger,  voyageant  ou  résidant 
en  France,  de  sortir  immédiatement  du  territoire  français,  et  le 
faire  conduire  à  la  frontière!  Il  a  le  même  droit  à  l'égard  de 
rétranger  qui  a  obtenu  l'autorisation  d'établir  son  domicile  en 
France;  mais,  après  un  délai  de  deux  mois,  la  mesure  cesserait 
d'avoir  effet,  si  l'autorisation  n'avait  pas  été  révoquée.  Dans  les 
départements  des  frontières,  le  préfet  a  le  même  droit  à  l'égard 
de  l'étranger  non  résidant,  à  la  charge  d'en  référer  immédiate- 
ment au  ministre  de  l'intérieur  ».  Le  rôle  respectif  de  Tautorilé 
administrative  et  de  l'autorité  judiciaire,  dans  l'application  de 
cette  mesure  d'expulsion,  est  déterminé  par  deux  règles,  au- 
jourd'hui hors  de  toute  contestation.  D'une  part,  les  tribunaux 
sont  chargés  de  reconnaître  le  bien  fondé  de  la  prévention  de 
vagabondage  et  d'infliger  les  peines  de  l'emprisonnement  et  de 
l'interdiction  de  résidence,  mais  il  ne  leur  appartiendrait  pas 
d'ordonner  que  les  étrangers,  déclarés  vagabonds,  seront  con- 
duits, à  l'expiration  de  leur  peine,  hors  du  territoire  français. 
L'autprité  administrative  est  seule  juge  de  la  nécessité  de  celte 
mesure.  D'un  autre  côté,  si  le  condamné  rentrait  en  France, 
après  en  avoir  été  expulsé  en  vertu  de  l'article  271  du  Code 
pénal,  il  tomberait  sous  le  coup  de  l'article  8  de  la  loi  du   3  dé- 
cembre 1849*',  aux  termes  duquel  «  tout  étranger  qiii  se  serait 
soustrait  à  Texécution  des  mesures  énoncées  dans  l'article  pré- 
cédent ou  dans  l'article  272  du  Code  pénal,  ou  qui,  après  être 
sorti  de  France  par  suite  de  ces  mesures,  y  serait  rentré  sans 
la  permission  du  gouvernement,  sera  traduit  devant  les  tribu- 
naux et  condamné  à  un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois. 

33  L'article  272  du  Code  pénal,  ayant  omis  d'indiquer  sa  sanction,  on  con- 
sid^.rail,  avant  la  loi  de  1849,  que  si  Télranger  rentré  en  France  avait  et»- 
mis  en  surveillance  par  la  décision  à  la  suite  de  laquelle  il  avait  été  recon- 
duit à  la  frontière,  et  s'il  y  était  encore,  il  y  avait  lieu  de  le  considérer  comm*^ 
('•tant  en  rupture  de  ban  et  de  le  condamner  aux  peines  édictées  par  J'ar^ 
licle  45  du  Code  pénal. 
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Après  Texpiralion  de  sa  peine,  il  sera  conduit  à  la  frontière  ». 

1463,  L'article  273  du  Code  pénal,  dont  Torigiae  immédiate 
se  trouve  dans  l'article  3  du  titre  3  de  la  loi  du  24  vendémiaire 
an  II,  autorise  la  commune,  dont  le  vagabond,  né  Français,  est 
originaire,  à  le  réclamer,  après  un  jugement,  même  passé  en 
force  de  chose  jugée.  La  même  faculté  est  donnée  à  tout  citoyen 
solvable  qui  offrira  de  le  cautionner.  Si  le  gouvernement  ac- 
cueille la  réclamation  ou  agrée  la  caution,  les  individus,  ainsi 
réclamés  ou  cautionnés,  seront,  par  ses  ordres,  renvoyés  ou 
conduits  dans  la  commune  qui  les  aura  réclamés,  ou  dans  celle 
qui  leur  est  assignée  pour  résidence,  sur  la  demande  do  la  cau- 
tion. 

Ces  deux  mesures,  d'une  application,  du  reste,  très  rare, 
pourraient  devenir  le  point  de  départ  d'une  législation  qui  ren- 
drait les  communes  responsables  de  leurs  mendiants  et  vaga- 
bonds, en  les  obligeant  à  créer,  en  se  syndiquant,  s'il  en  était 
besoin,  des  maisons  de  travail,  où  ceux-ci  seraient  internés  jus- 
qu'à ce  qu'ils  eussent  appris  à  gagner  leur  vie.  Mais  il  ne  s'agit 
que  d'une  pierre  d'attente,  dont  on  n'a  pas  voulu  ou  su  pro- 
fiter jusqu'ici. 

1*  Tout  d'abord,  c'est  à  Vautorité  administrative  et  non  à 
V autorité  judiciaire  qu'il  appartient  d'agréer  la  réclamation  de 
la  commune  ou  l'offre  de  la  caution.  Si  la  forme  de  réclamation 
de  la  commune  ne  peut  soulever  de  difficulté,  il  n'en  est  pas  de 
même  du  cautionnement.  La  loi  n'indique  qu'une  seule  condi- 
tion, qu'il  soit  fourni  par  un  citoyen  solvable.  En  dehors  de 
cette  exigence,  c'est  le  contrat  librement  formé  entre  l'adminis- 
tration et  le  particulier  ou  l'établissement"  assumant  la  charge 
de  garantir  la  bonne  conduite  du  vagabond,  qui  déterminera  le 
taux  et  les  risques  de  ce  cautionnement. 

2"*  A  quel  moment  de  la  procédure  peuvent  intervenir  Tune 
ou  l'autre  des  deux  mesures  qui  mettent  Bn  aux  suites  du  vaga- 
bondage? L'article  273  les  autorisant  après  un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée ^  on  ne  voit  pas  pourquoi  elles  ne  le  se- 

'^  En  effet,  la  loi,  en  pariaot  d'un  citoyen  solvable,  n'enlend  pas  exclure 
les  élablissemenls  privés  ou  publics. 
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raient  pas  avant,  et  en  tout  état  de  la  procédure".  C'est  l'opi- 
nion qui  nous  paraît  préférable. 

3^  L^agrément  de  I  administration  à  la  réclamation  de  la  com- 
mune ou  à  Toffre  de  caution  d'un  citoyen  solvable  a  pour  effet 
d'amnistier^  en  quelque  sorle,  le  délit.  Le  vagabond  est  exonéré, 
lion  seulement  de  Temprisonneraent,  mais  encore  de  Tinlerdic- 
tion  de  séjour.  Il  n'est  même  pas  tenu,  sous  une  sanction  ré- 
pressive, de  s'établir  dans  la  commune  qui  lui  serait  assignée 
pour  résidence.  Cet  effet  absolu  et  libératoire  des  mesures  per- 
mises par  l'article  273  résulte  du  caractère  même  de  cette  dis- 
position. Toutes  les  garanties  répressives  sont  remplacées  par 
la  garantie  du  cautionnement. 

4*^  Mais  nous  croyons  que  l'administration  ne  peut  donner 
suite  aux  réclamations  de  la  commune  ou  du  particulier  que  si 
elles  sont  acceptées  par  l'individu  qu'elles  concernent'^.  Un 
bienfait  de  ce  genre  ne  peut  être  imposé. 

§  LXXIV.  -  DE  LA   MENDICITË  CONSIDÉRÉE   GOMME  DÉLIT  SPÉCIAL. 

(C.  p.,  an.  a74  à  276;  L.  7  ocU  1874,  art.  3). 

1464.  Double  base  de  la  législation  sur  la  mendicité.  I^remière  distinction  au 
point  de  vue  des  lieux  où  il  existe  et  des  lieux  où  il  n'existe  pas  de  dépôts  de 
mendicité.  Deuxième  distinction  au  point  de  vue  de  la  validité  et  de  Tinva- 
lidité  du  mendiant.  —  1465.  Eléments  matériels  du  délit  de  mendicité  dans  le 
lieux  où  il  existe  un  dépôt  de  mendicité.  —  1466.  Élémenls  iatentionnel.  — 
1467.  Éléments  du  délit  de  mendicité  dans  les  lieux  où  il  n'existe  pas  de  dé- 
pôts de  mendicité.  —  1468.  A  l'expiration  de  sa  peine,  le  mendiant  doit  cti*e 
conduit  dans  un  dépôt.  Nature  et  durée  de  celte  mesure.  1469.  —  Circons- 
tances prévues  par  l'article  276.  Leur  eflfel  sur  le  délit  de  mendicité-.  —  1470. 
Disposition  de  la  loi  du  7  octobr<»  1874. 

1464.  La  législation  actuelle  sur  la  meadicité  a  sa  base  dans 
les  deux  idées  suivantes  qui  ont  été  noises  en  œuvre  par  un  dé- 
cret du  5  juillet  1808.  D'une  part,  la  création,  sur  tous  les 
points  du  territoire,  sous  le  nom  de  «  dépôts  de  mendicité  »  *^  de 

"  Sic,  Blanche,  t.  IV,  no317  bis;  Chauveau  et  Hélie,  l.  III,  no  im. 
**  C'est  également  Topinion  de  Blanche,  t.  IV',  n»  316. 

§  LXXIV.  *  Voy.  sur  le  caractère  des  dépôts  de  mendicité  :  J.  de  Cuise 
NO  Y,  Les  asiles  d'incurables  et  les  dépôts  de  mendicité  {Rev,  gén.  d*adfn\nis 
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refuges  et  d^asiles  qui  sont  à  la  disposition  de  ceux  qui  ne  peu- 
vent trouver,  par  eux-mêmes,  des  moyens  d'exislence;  d'autre 
part,  l'interdiction  de  la  mendicité  sur  tout  le  territoire  de  la 
France.  Le  Code  pénal  de  1810  a  sanctionné  et  appliqué  ces 
idées,  en  partant  d^une  distinction  essentielle.  Dans  les  lieux 
où  existent  des  maisons  de  dépôt,  la  mendicité  est  absolument 
prohibée;  ailleurs,  le  délit  ne  commence  que  s'il  s'agit  d'indi- 
vidus valides  que  la  nécessité  n'oblige  pas  à  se  livrer  a  ce 
genre  de  vie.  Ainsi,  à  la  différence  du  vagabond,  le  mendiant 
est  traité  avec  une  douceur  relative,  à  la  condition  d'être  domi- 
ciliée et  connu.  S'il  est  incapable  de  gagner  sa  vie,  il  devra  être 
hospitalisé  dans  un  établissement  public,  et,  tant  que  cet  éta- 
blissement fera  défaut,  il  pourra  continuer  à  solliciter  la  charité 
publique,  sans  être  inquiété.  Mais,  s'il  est  valide,  son  procédé,  pour 
se  procurer  des  ressources  sans  travailler,  deviendra  délictueux. 

1465.  Aux  termes  de  l'article  274  :  «  Toute  personne  qui 
aura  été  trouvée  mendiant  dans  un  lieu  pour  lequel  il  existera 
un  établissement  public  organisé  afin  d'obvier  à  la  mendicité 
sera  punie  de  trois  à  six  mois  d'emprisonnement  et,  sera,  après 
1^ expiration  de  sa  peine,  conduite  au  dépôt  de  mendicité  ». 

Dans  ce  cas,  les  éléments  matériels  du  délit  sont  au  nombre 
de  trois. 

a)  Il  faut  un  fait  de  mendicité.  Les  actes  qui  constituent  la 
mendicité  se  comprennent  mieux  qu'ils  ne  se  déGnissent.  Men- 
dier, c'est  faire  appel  à  la  charité  publique,  sous  quelque  forme 
que  ce  soit,  dans  son  intérêt  personnel^.  Et,  bien  que  la  loi  pu- 
nisse un  seul  fait  de  ce  genre,  elle  a  surtout  en  vue  de  réprimer 

tralian,  1888).  Sur  leur  état  actuel  :  J.  de  Crisbnoy,  Annales  des  assemblées 
départementaleSy  t.  III,  Paris,  1889.  Cest  l'analyse  de  Tenquéte  qui  a  été 
ordonnée  en  1888  sur  Tassistanœ  publique  parle  minisire  de  Tinlérieur  en 
ce  qui  concerne  les  dépôts  de  mendicité.  Voy.  également  :  Rev. pénitentiaire ^ 
1896,  p.  107;  1897,  p.  134. 

*  Dans  quelques  pays,  la  mendicité  simple  n'est  pas  un  fait  punissable. 
Voy.  le  rapport  de  M.  L.  Rivière  dans  les  Comptes  rendus  du  V*  Congrès 
pénitentiaire  intemationalf  p.  122,  15^;  Paris,  1895.  Cons.  également  Hu- 
bert du  PuY,  Vagabondage  et  mendicité  (Paris,  1898),  passim. 

3  Dans  un  arrêt  du  17  septembre  1874  (B.  cr.,  n<*  261),  la  Cour  de  cassa- 
tion a  essayé  de  définir  la  mendicité.  D'après  sa  formule,  la  mendicité  est 


Digitized  by  VjOOÇ IC 


406      DROIT  PÉNAL  SPÉCIAL.  — CRIMBS  CONTRE  LA  CHOSE  PUBLIQUE. 

le  métier,  Thabitude*.  Aussi  ne  peut-on  songer  à  încriaiiner, 
sous  cette  qualification,  soit  les  quêtes  faites  au  profit  des  pau- 
vres, par  des  personnes  qui  s'interposent  entre  la  charité  pu- 
blique et  les  indigents,  soit  même  les  quêtes  faites  à  leur  profit 
par  les  victimes  d'un  accident  ou  d'un  désastre,  tel  qu'inonda- 
tion, incendie,  explosion  de  grisou,  etc.  Dans  le  premier  cas, 
en  effet,  c'est  l'élément  intéressé,  essentiel  à  la  mendicité  ré- 
primée par  la  loi,  qui  fait  défaut*.  Dans  le  second,  il  ne  s'agit 
pas  d'un  genre  de  vie  adopté  par  le  prévenu,  mais  d'un  fait  ac- 
cidentel, expliqué  el  justifié  par  les  circonstances  mômes  à  la 
suite  desquelles  il  se  produit*. 

b)  L'application  des.  peines  prononcées  contre  la  mendicité 
est  subordonnée  à  la  preuve  de  Texistence  d'un  dépôt  de  men- 
dicité. Et,  en  cas  de  contestation  sur  l'existence  dans  le  départe- 
ment d'un  établissement  de  cette  nature,  c'est  au  ministère  pu- 
blic à  en  rapportei*  la  preuve''.  Car,  suivant  ce  qui  a  été  dit  au 
Conseil  d'État,  dans  la  séance  du  5  novembre  1808,  «  jusqu'à 
ce  que  les  dépôts  de  mendicité  soient  formés,  on  ne  peut  dé- 
fendre à  ceux  qui  sont  sans  ressources  de  demander  l'aumône, 
encore  moins  les  punir  pour  l'avoir  fait  ».  Le  décret  du  5  juillet 

un  délit  qui  consiste  à  s'adresser  à  la  chanté  ou  à  la  bienfaisance  dans  le 
but  d'en  obtenir  des  secours  tout  à  fait  gratuits  et  pour  lesquels  on  n'offre 
en  échange  aucune  contre-valeur  appréciable.  Le  délit  existe,  aussi  bien 
lorsque  la  demande  est  faite  dlrectemebt,  que  lorsqu'elle  se  dissimule  sous 
l'apparence  d'un  acte  de  commerce,  qui  n'a  rien  de  sérieux  ni  de  réel  (vente 
de  papier  &  lettre,  d'épingles,  par  exemple). 

*  Cfr.  Chauveau  et  Hélie,  t.  III,  nM4?l. 

»  Cass.,  10  novembre  4806  (S.  7.2.1155).  Cfr.  Chambéry,  42  février  1885 
(S.  87.2.41),  et  la  note  intéressante  de  notre  collègue  Villey.  Voyez  égale- 
ment Tribunal  correclionoel  de  Saint-Julien,  11  décembre  4884  (D.  86.2.22). 

^  Ainsi,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  (40  sept.  4822,  arrêt  cité  par  Blanche, 
t.  IV,  n^  322)  que  «^  la  mendicité  n'étant  définie  ni  dans  l'article  274,  ni 
dans  aucune  autre  partie  du  Code  péual,  il  en  résultait  qu'un  arrêt  n'avait 
pas  violé  les  lois  de  la  matière  en  déclarant  que  les  prévenus  ne  pouvaient 
être  déclarés  mendiants  et  considérés  comme  tels  par  le  seul  fait  d'avoir 
accidentellement,  et  dans  le  cas  d'une  nécessité  pressante  et  extraordinaire, 
réclamé  quelques  secours  en  grains  et  en  denrées  ».  Gomp.  plus  explicite  : 
Rennes,  8  mars  4882  (S.  82.2.117). 

'  Voy.  Riom.  7  déc.  1887  {J.  des  Parq.,  1888.2.126). 
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1808  a  prescrit  Tinstitation  d'un  dépôt  de  mendicité  dans  chaque 
département.  Partout  où  des  établissements  publics"  de  ce  genre 
existent,  avec  la  destination  de  recevoir  tous  les  mendiants  du 
département  ou  des  départements  syndiqués  pour  les  établir  et 
les  entretenir',  le  fait  de  mendier  dans  ce  ou  ces  départements 
constitue  le  délit  prévu  par  l'article  274  *®. 

c)  Une  troisième  condition  est  que  le  prévenu  ait  été  trouvé 
mendiant.  Il  semble  donc  résulter  des  expressions  de  la  loi, 
qu'en  cette  matière  le  flagrant  délit  est  seul  punissable.  Quel- 
ques auteurs  l'ont,  en  effet,  soutenu".  Mais  la  jurisprudence  a 
refusé  de  voir,  dans  le  mode  de  constatation  du  fait  de  mendi- 
cité, une  condition  substantielle  du  délit  même.  Attendu,  porte 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  30  juillet  1875"  «  qu'il  est 
impossible  d'apercevoir  la  raison  qui  aurait  porté  le  législateur 

»  C'est  la  seule  exigence  de  Tarlicle  274.  Cfr.  Blanche,  t.  IV,  n»  325.  Voy. 
Rouen,  24  déc.  1898  (Gaz.  des  Trib.,  q»  du  5  janv.  1899). 

*  Si  le  dépôt  n'est  ouvert  qu'à  certaines  classes  d'indigents,  il  n'existe 
naturellement  que  pour  eux.  Les  autres  indigents,  ne  pouvant  en  réclamer 
le  bénéHce,  ne  tombent  pas  sous  le  coup  de  l'article  274.  SiCf  Cass.,  20  févr. 
1845  (S.  46.1.736).  Voy.  Blanche,  t.  IV,  n*  326.  Ce  point  ne  peut  faire  au- 
cun doute. 

^^  La  mendicité  ne  constituant  un  délit,  dans  le  cas  de  l'article  274  du 
Code  pénal,  qu'autant  qu'elle  se  produit  dans  un  lieu  pour  lequel  il  existe 
un  établissement  public  organisé  aûn  d'obvier  à  la  mendicité,  le  jugement 
qui  applique  les  pénalités  de  l'article  274,  sans  constater  l'existence  d'un 
pareil  établissement,  manque  de  base  légale  :  Cass.,  24  août  1893,  24  nov. 
1893,  18oct.  1895  (D.  96.1.430);  Rouen,  16  mai  1896  (D.  97.2.166). 

"  SiCf  Ortolan,  op.  cit.,  t.  I,  n»  779;  Haus,  op.  cit.<,  t.  I,  no412;  Chau- 
VRAU  etHÉLiE,  t.  III,  n»  1120. 

"  S.  77.1.233  et  la  note.  Comp.  Alger,  4  févr.  1882  (S.  82.2.184).  Dans 
le  sens  de  la  jurisprudence  :  Blanche,  t.  IV,  n«  323.  «  Au  reste,  ajoute 
cet  auteur,  dans  ma  très  longue' pratique  de  la  juridiction  correctionnelle, 
je  n'ai  pas  rencontré  un  tribunal  qui  se  soit  refusé  à  prononcer  la  peine  de 
l'article  274,  sous  prétexte  que  le  mendiant  n'avait  pas  été  surpris  en  fla- 
grant délit  >».  On  trouvera  la  question  examinée  en  détail  dans  un  article 
de  M.  G.,  Tellier,  De  la  preuve  en  matière  de  mendicité  {Joum.  des  Par- 
guetSf  t.  I,  p.  33).  Cet  auteur  n'admet  pas  que  le  flagrant  délit  soit  une 
condition  de  llnfraction  prévue  par  l'article  274.  Ni  l'argument  du  texte, 
ni  l'argument  historique,  invoqués  par  les  partisans  du  système  contraire, 
ne  lui  paraissent  concluants. 
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à  établir  une  différence  entre  la  constatation  da  délit  de  mendi- 
cité et  celle  des  autres  délits;  que  lorsqu'il  veut  limiter  les 
modes  de  preuve  au  moyen  desquels  devra  s'établir  une  des  in- 
fractions qu'il  prévoit  et  punit,  il  s'exprime,  à  cet  égard,  en 
termes  formels  et  précis,  ainsi  qu'il  l'a  fait  dans  l'article  338 
dudit  Code,  relatif  au  complice  de  la  femme  adultère  ;  qu'une 
volonté  semblable  n'apparaît  ni  dans  les  travaux  préparatoires, 
ni  dans  le  libellé  de  l'article  274;  que  l'expression  dont  on  vou- 
drait l'induire,  celle  d'avoir  été  trouvé  mendiant,  ne  peut  avoir 
d'autre  sens  que  celui  d'avoir  été  vu  ou  entendu  mendiant, 
alors  qu'il  ne  s'y  ajoute,  dans  le  texte  de  la  loi,  aucune  autre 
énonciation  de  nature  à  autoriser  l'interprétation  consistant  à  y 
voir  l'équivalent  des  mots  «  avoir  été  surpris  en  flagrant  délit 
de  mendicité  d  ;  que  cette  interprétation  est  inconciliable  avec 
les  termes  de  l'article  275,  lequel,  pour  les  lieux  où  il  n'existe 
pas  de  dépôt  de  mendicité,  exige,  comme  élément  constitutif  de 
l'infraction,  l'habitude  de  mendier,  condition  visiblement  exclu- 
sive de  celle  du  flagrant  délit  ».  L'interprétation  de  la  jurispru- 
dence, j'ai  à  peine  besoin  de  le  dire,  fait  bon  marché  des  ex- 
pressions de  l'article  274.  En  réalité  même,  ^lle  n'en  tient  aucun 
compte.   Ces  expressions  ont,  cependant,  une  origine  qui  en 
éclaire  et  en  limite  peut-être  la  portée.  La  déclaration  royale  de 
1687  prononçait  des  peines  contre  ceux  qui  étaient  trouvés 
mendiant  dans  les  villes  et  la  campagne.  L'article  l*'du  titre  II 
du  décret  de  vendémiaire  an  II  (15  oct.'1795),  continuant  cette 
tradition,  décidait  que  «  toute  personne  qui  sera  convaincue 
d'avoir  demandé  de  l'argent  dans  les  rues  ou  voies  publiques^ 
sera  réputée  mendiante,  arrêtée  par  la  gendarmerie  ou  les  gardes 
nationales,  et  conduite  au  juge  de  paix  du  canton  >>.  L'article 
274  n'a  pas  voulu  dire  autre  chose  que  ce  qui  était  dit,  en  ternies 
plus  explicites,  par  les  textes  précédents   :  ce  n'est  pas  toute 
espèce  de  mendicité  que  la  loi  punit,  parce  que  ce  n'est  pas  toute 
espèce  de  mendicité  qui  est  une  cause  perpétuelle  d'alarme  pour 
la  société,  c'est  la  mendicité  qui  se  produit  dans  les  rues  et  voies 
publiques.  Mais  la  mendicité  discrète*',  celle  qui  ne  court  pas  les 

^'  Cette  interprétation  a  été  proposée  par  notre  savant  collègue  M.  Villey, 
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rues,  qui  se  cache,  par  exemple,  sous  forme  de  sollicitalions  à 
domicile,  n*est  pas,  par  elle-même,  un  délit. 

1466.  La  réunioD  des  trois  éléments  que  dous  venons  d'ana- 
lyser :  un  fait  de  mendicité,  dans  un  lieu  pour  lequel  il  existe  un 
établissement  public  organisé  pour  obvier  à  cette  habitude,  fait 
se  produisant  dans  les  rues  et  places  publiques,  est  certaine- 
ment nécessaire  ;  mais  est-elle  suffisante?  La  mendicité  résulte- 
t-elle  de  la  seule  matérialité  de  l'acte,  abstraction  faite  de  sa 
nooralité?  Nous  ne  le  croyons  pas.  En  qualifiant  la  mendicité  de 
délit  et  non  de  contravention^  la  loi  suppose  que  le  fait  est  ac- 
compagné d'une  ^volonté  mauvaise  [mala  fides).  Toutes  les  fois 
donc  que  le  prévenu  établira  qu'il  n'a  pas  eu  cette  volonté,  il 
devra  être  renvoyé  d'instance.  Ainsi  peuvent  s'expliquer  et  se 
justifier  les  acquittements  prononcés  dans  les  circonstances  où 
des  individus,  victimes  d'un  désastre,  demandent  quelques  se- 
cours*^. Il  y  a  là  une  question  intentionnelle  qu'il  appartient 
aux  juges  du  fait  de  relever  et  d'apprécier  souverainement. 

1467.  Aux  termes  de  l'article  275  :  «  Dans  les  lieux  où  il 
n  existe  point  encore  de  tels  établissements  (dépôts  de  mendi- 
cité), les  mendiants  d'habitude  valides  seront  punis  dhm  mois 
à  trois  mois  d'emprisonnement.  —  SHls  ont  été  arrêtés  hors  du 
canton  de  leur  résidence,  ils  seront  punis  d*un  emprisonnement 
de  six  mois  à  deux  ans  ».  Ainsi,  la  mendicité,  dans  ce  second 
cas,  ne  devient  punissable  qu'à  deux  conditions  :  que  le  men- 
diant soit  valide;  que  la  mendicité  ait  été  habituelle. 

De  ces  deux  conditions,  il  en  est  une,  la  première,  qui  s'im- 
pose. La  distinction  entre  les  mendiants  valides  el  les  men- 
diants invalides  était  faite  dans  le  droit  romain  et  notre  ancien 
droit.  Elle  inspire,  encore  aujourd'hui,  toutes  les  législations 

en  note  fious  un  arrôt  de  Chambéry  du  12  févr.  1885*[(S.  87.2.41).  M. 
ViLLBY  décide,  ea  conséquence,  que  les  quêtes  à  domicile  ne  tombent  pas,  en 
principe,  sous  Tapplication  de  l'article  274. 

^*  Supràj  notes  5  et  6.  Gomp.  Tespèce  de  Farrôt  de  Chambéry  et  la  note 
de  M.  ViLLEY  dont  nous  n'approuvons  pas,  du  reste,  la  doctrine,  en  ce  qui 
concerne  Tintentlon  criminelle.  Voy.  sur  ces  questions  d'intention  :  Trib. 
corr.  de  Château-Thierry,  20  janv.  1899  (Rec.  Gaz.  des  Trib.,  99.2.210); 
Amiens,  3  mars  1899  (Rec.  Gaz.,  99.2.335);  Trib.  corr.  de  Château-Thierry, 
3  mars  1899  {Rec.  Gaz.,  99.2.346). 
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étrangères  qui  punissent  la  mendicité.  La  validité  du  mendiant 
est  une  question  de  fait  qu'il  appartient  aux  tribunaux  de  ré- 
soudre souverainement.  Ils  s'inspireront,  pour  la  déclarer,  de 
l'esprit  dé  la  loi  qui  a  seulement  voulu  punir  l'individu  qui 
préfère  l'oisiveté  à  une  occupation,  alors  qu'il  est  suffisamment 
robuste  pour  se  livrer  au  travail. 

Un  seul  fait  de  mendicité  ne  suffit  pas  pour  constituer  le 
délit  :  la  loi  ne  punit  que  le  mendiant  d'habitude  valide.  Mais, 
pas  plus  ici  qu'ailleurs,  elle  n'a  déterminé  le  nombre  de  faits 
nécessaires  à  relever  pour  qu'il  y  ait  habitude.  Deux  actes  de 
mendicité  suffiront  donc,  pourvu  qu'ils  soient  bien  distincts, 
c'est-à-dire  séparés  par  un  intervalle  de  temps  ou  de  lieu.  Di- 
verses sollicitations,  dont  une  même  personne  serait  l'objet, 
pourraient  également  constituer  l'habitude  de  mendier  ", 

Dans  les  lieux  pour  lesquels  des  dépôts  de  mendicité  n'ont 
pas  été  établis,  les  deux  conditions  de  validité  et  d'habitude 
sont  essentielles  à  la  constitution  du  délit  :  elles  doivent  donc 
être  expressément  relevées  par  les  tribunaux;  et  il  ne  suffirait 
pas,  pour  justifier  la  condamnation,  de  constater,  soit  que  le 
prévenu  a  été  trouvé  mendiant  aux  portes,  sans  déclarer  qu'il 
ait  mendié  habituellement,  étant  valide  **,  soit  que  le  prévenu 
a  été  convaincu  d'avoir  mendié  habituellement,  sans  déclarer 
qu'il  était  valide  au  moment  des  actes  qui  lui  sont  reprochés  *\ 

La  peine  ordinaire  du  délit  de  mendicité,  dans  ce  cas,  est  un 
emprisonnement  d'un  mois,  à  trois  mois.  Mais  cet  emprisonne- 
ment est  porté  de  six  mois  à  deux  ans,  si  le  mendiant  est  arrêté 
hors  du  canton  de  sa  résidence*'.  Cette  circonstance  aggravante 


^^  Voy.  sur  les  caractères  de  Thabitude  de  meadicité;  Rouen,  16  mai  1896 
(D.  97.  1.  430)  et  la  note. 

*«Ca8s.,  6  août  1885  (B.  cr.,  n«  238). 

*^  Cass.,  3janv.  1883  (B.  cr„  n<»  6);  17  sept.  1885  (B.  er.,  n«  257); 
4  déc.  1885  (B.  cr.,  n<»  332.  Voy.  D.  J.G.,  Supplément,  v«  Vagabondage, 
no  36. 

"  Pris  dans  son  sens  littéral,  Fart.  275,  §  2,  semble  n'être  applicable  que 
dans  les  lieux  où  il  n'existe  pas  encore  de  dépôts  de  mendicité  :  mais  les 
travaux  préparatoires  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  portée  générale  de  cet 
article  ;  peu  importe  qu'il  existe  ou  non  un  dépôt  ;  dans  Tune  et  l'autre  hy- 
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s'explique   par  le  danger   nouveau  que  fait  courir  le  men- 
diant *•. 

1468.  Nous  venons  de  dire  que  la  peine  principale  de  la  men- 
dicité simple  était  la  même  que  celle  du  vagabondage,  trois  à 
six  moisd'emprisQunement.  La  loi  ajoute  que  le  mendiant  sera, 
après  Texpiration  de  sa  peine,  conduit  au  dépôt  de  mendicité. 
Le  caractère  de  cette  mesure,  conséquence  légale  de  la  con- 
damnation,  et  que  les  tribunaux  peuvent,  par  suite,  omettre 
de  prononcer^  saâs  encourir  la  censure  de  la  Cour  de  cassation, 
est  assez  difficile  à  déterminer.  Il  ne  s'agit  pas  d'une  peine, 
puisque  ce  renvoi  dans  le  dépôt  de  mendicité  n'est  appliqué 
qu'à  l'expiration  de  la  peine  elle-même.  Il  y  a  là  une  mesure 
de  police,  dont  l'exécution  est  remise  à  l'administration,  et 
que  les  tribunaux  n'ont  le  droit  ni  de  réglementer  ni  de  sup- 
primer. Mais  quel  est  le  but  et  la  durée  de  cette  sorte  de  dé- 
tention dans  un  dépôt  de  mendicité?  La  loi  ne  s'en  explique  pas. 
On  trouve  bien,  dans  un  décret  du  22  décembre  1808,  relatif 
au  dépôt  de  Villers-Cotterets,  une  disposition  portant  que  les 
mendiants  seront  retenus,  dans  cette  maison,  jusqu'à  ce  qu'ils 
se  soient  rendus  habiles  à  gagner  leur  vie  par  le  travail,  et  au 
moins  pendant  une  année.  Mais  ce  décret,  qui  ne  s'applique 
qu'à  un  dépôt  particulier,  ne  peut  être  considéré  comme  traçant 
une  règle  absolue,  tout  au  plus  indique-t-il  une  ligne  de  con- 
duit^.  La  durée  de  la  détention,  dans  le  dépôt  de  mendicité, 
dépend  donc  de  l'arbitraire  de  l'administration. 

1469.  L'article  276  énumère  certains  faits  qui,  à  l'égard  des 
mendiants  invalides,  sont  constitutifs  du  délit  de  mendicité 
dans  les  lieux  où  il  n'existe  pas  de  dépôt,  et,  à  l'égard  des 
mendiants  valides,  en  forment  seulement  des  circonstances  ag- 
gravantes. Il  est  ainsi  conçu  :  «  Tous  mendiants,  même  inva- 
lides^ qui  auront  usé  de  menaces^  ou  seront  entrés,  sans  per- 
mission du  propriétaire  ou  des  personnes  de  sa  maison^  soit 
dans  une  habitation^  soit  dans  un  enclos  en  dépendant,  ou  qui 

pothèse,  il  y  a  lieu  à  aggravation  de  peine  :  Biom,  8  déc.  1886  {J.des  Parq., 
87.2.5)  et  la  note  sous  cet  arrêt 

*•  V.  pour  la  critique  de  cette  disposition,  H.  Periet,  De  la  réforme  du 
Code  pénal,  p.  43. 
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feindront  des  plaies  ou  infirmités^  ou  qui  mendieront  en  réu- 
nion,  à  moins  que  ce  ne  soit  le  mari  et  la  femme ^  le  père  ou  la 
mère  et  leurs  jeunes  enfants,  l'aveugle  ou  son  conducteur, 
seront  punis  cTun  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ofis  ». 
Cette  disposition  a  son  origine  dans  l'article  6  de  la  déclaration 
royale  du  i8  juillet  1724.  Mais,  à  la  différence  de  ce  qui  était 
prescrit  alors,  aucune  distinction  n'est  faite  entre  les  mendiants 
valides  et  les  mendiants  invalides.  Les  uns  et  les  autres  sont 
passibles  de  la  même  peine,  s'ils  ont  mendié  avec  Tune  des 
circonstances  prévues  par  l'article  276.  Ce  qui  constitue  le  délit 
ou  ce  qui  Vaggravej  c'est  donc  le  seul  concours  d'une  de  ces 
circonstances  avec  un  seul  fait  de  mendicité. 

Les  expressions  employées  par  l'article  276  sont  assez  claires 
par  elles-mêmes  pour  ne  nécessiter  que  quelques  brèves  obser- 
vations, a)  Le  fait  de  mendicité  n'est  constitué  ou  aggravé  que 
par  la  menace.  Des  propos  grossiers,  des  invectives,  n'auraient 
pas  cet  effet.  La  raison  d'être  de  cette  différence  est  facile  à 
saisir.  La  menace  a  pour  but  de  contraindre  la  volonté  et  de 
forcer,  en  quelque  sorte,  la  charité;  elle  équivaut,  dans  une 
certaine  mesure,  à  l'emploi  d'une  voie  de  fait.  La  loi  devait 
punir  le  mendiant  qui  a  recours  à  la  force  brutale,  b)  L'intro- 
duction dans  une  habitation  ou  dans  un  enclos  est  une  circons- 
tance essentielle  ou  aggravante  du  fait  de  mendicité,  par  cela 
seul  qu'elle  a  eu  lieu  sans  la  permission  du  propriétaire  ou  des 
personnes  de  sa  maison.  Leur  tolérance  ne  saurait  suffire  à 
écarter  l'incrimination,  c)  Le  mendiant  qui  simule  des  plaies  ou 
infirmités  commet  une  sorte  d'escroquerie,  puisqu'à  l'aide  d'une 
mise  en  scène  extérieure,  il  cherche  à  obtenir  des  secours. 
Toutes  les  législations  ont  dû  punir,  d'une  manière  grave,  ce 
procédé  de  mendicité.  Mais  la  loi  française  ne  va  pas  plus  loin  : 
si  elle  frappe  la  simulation,  le  «  mensonge  physique  »,  elle  ne 
punit  pas  les  allégations,  le  mensonge  verbal,  d)  La  mendicité 
en  réunion  existe  dès  que  deux  personnes  mendient  ensemble, 
sauf  les  exceptions  indiquées.  On  peut  d'autant  moins  hésiter  à 
l'affirmer,  que  la  loi,  en  ne  comptant  pas  le  mari  et  la  femme, 
montre  bien  que  deux  personnes  suffisent  pour  constituer  lu 
réunion  de  mendiants  au  sens  de  l'article  276. 
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1470.  La  loi  du  7  octobre  1874 '•  sur  la  protection  des  en- 
Tan  ts  employés  dans  les  professions  ambulantes,  dispose  ainsi, 
dans  son  article  3  :  «  Quiconque  emploiera  des  enfants  âgés  de 
moins  de  seize  ans  à  la  mendicité  habituelle,  soit  ouvertement,  soit 
sous  l'apparence  d'une  profession,  sera  considéré  comme  auteur 
ou  complice  du  délit  en  réunion,  prévu  par  l'article  276  du  Code 
pénal,  et  puni  des  peines  portées  audit  article.  Dans  les  cas  où 
le  délit  aurait  été  commis  par  les  pères,  mères  ou  tuteurs,  ils 
pourront  être  privés  des  droits  de  la  puissance  paternelle  ou 
être  destitués  de  la  tutelle"  ». 


§  LXXV.  -  DE  LA  MENBIGITË  ET  DU  VAGABONDAGE  QUALIFIES. 

(C.  p..  an.  277  à  282). 

1471.  Circonstances  aggravantes  prévues  par  les  articles  277  ot278.  —  1472.  Ces 
dispositions  ne  sont  pas  subordonnées  à  la  constatation  d'un  flagrant  délit.  — 
4473.  La  réunion  des  cii'constances  prévues  par  les  articles  277  et  278  impli- 
que une  présomption  légale  d'intention  criminelle  que  l'inculpé  est  admis  à 
combattre.  ~  1474.  Kaits  qui  constituent  des  délits  pour  toute  personne  et  qui 
sont  aggravés,  parce  qu'ils  ont  été  commis  par  des  mendiants  ou  des  vaga- 
bonds. —  1475.  Des  mendiants  ou  vagabonds  qui  exercent  quelque  acte  de 
violence  entre  les  personnes.  —  1476.  Des  mendiants  ou  vagabonds,  porteurs 
de  faux  certificats,  faux  passeports  ou  fausses  feuilles  de  route.  —  1477.  Abro- 
gation de  l'article  280  par  la  loi  de  1832.  —  1478.  Le  renvoi  sous  la  surveil- 
lance de  la  baute  police,  aujourd'hui  remplacé  par  l'interdiction  de  séjour, 
doit  être  prononcé  contre  tous  individus  condamnés  pour  vagabondage  ou 
mendicité. 

1471.  Les  faits  de  mendicité  et  le  vagabondage  sont  punis  de 
peines  plus  sévères  quand  ils  se  produisent  dans  des  circons- 
tances suspectes,  que  Tarlicle  277  prévoit  en  ces  termes  :  «  Tout 
mendiant  ou  vagabond  qui  aura  été  saisi  travesti  d^une  manière 
quelco7ique,  ou  porteur  (T armes,  bien  qu'il  n'en  ait  usé  ni  me- 
nacé, ou  muni  de  limes,  crochets  ou  autres  iîistruments  pro- 
pres soit  à  commettre  des  vols  ou  d'autres  délits,  soit  à  lui  pro- 
curer les  înoyens  de  péîiétrer  dans  les  maisons,  sera  puni  de 

"  Voy.  D.  LoU  annotées,  1875.4.55. 

^*  Ea  ce  qui  concerne  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle,  voy.  L.  du 
24  juiUet  1889. 
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deux  à  cinq  ans  d'emprisonnement  ».  L'article  278  ajoute  : 
«  Tout  mendiant  ou  vagabond  qui  sera  trouvé  porteur  d'un  ou 
de  plusieurs  effets  d'une  valeur  supérieure  à  cent  francs,  et  qui 
ne  justifiera  point  d'où  ils  lui  proviennent^  sera  puni  de  la 
peine  portée  en  l'article  276  »,  c'e8l-à-dire  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  à  deux  ans. 

1472.  Ces  dispositions  sont  générales  :  elles  s'appliquent  ù 
tous  ceux  qui  sont  en  état  de  mendicité  comme  à  tous  ceux  qui 
sont  en  état  de  vagabondage.  Aucune  distinction  n'est  faite,  à 
ce  point  de  vue,  entre  le  mendiant  valide  et  le  mendiant  inva- 
lide, le  mendiant  d'habitude  et  le  mendiant  d'occsision.  Mais  la 
poursuite  est-elle  subordonnée  à  la  constatation  d'un  flagrant 
délit?  Certains  criminalistes  l'admettent,  en  s'appuyant  sur  ces 
expressions  des  textes  :  «  tout  mendiant  ou  vagabond  qui  aura 
éié  saisi.,.  »,  «  tout  mendiant  ou  vagabond  qui  sera /roî«;e'...  », 
de  sorte  que  la  condition  essentielle  de  l'incrimination  serait  que 
le  prévenu  ait  été  surpris  en  flagrant  déjit  de  mendicité  ou  de 
vagabondage,  et  trouvé,  au  moment  de  son  arrestation,  nanti 
de  tels  ou  tels  efl*ets.  Mais,  dans  l'opinion  plus  générale,  qui  a, 
pour  elle,  lautorité  de  la  jurisprudence,  les  peines  des  articles 
277  et  278  seraient  encourues  par  l'inculpé  à  la  charge  duquel 
il  serait  établi,  d'une  façon  quelconque,  qu'étant  en  état  de  va- 
gabondage ou  de  mendicité,  il  a  été  trouvé  travesti,  porteur 
d  armes,  ou  muni  de  limes  ou  de  crochets.  Nous  nous  rallions 
à  cette  solution,  à  la  condition,  comme  nous  l'avons  expliqué 
plus  haut,  que  la  mendicité  ait  eu  lieu  dans  les  rues  et  voies 
publiques. 

1473.  Les  trois  circonstances  que  prévoit  l'article  277  sont 
des  actes  préparatoires,  dont  le  caractère  équivoque  est,  en 
quelque  sorte,  précisé  par  leurs  concours  avec  l'état  de  vaga- 
bondage ou  de  mendicité.  Il  y  a,  dans  ce  double  fait  de  mendi- 
cité ou  de  vagabondage,  et  de  travestissement  ou  de  port  d'ar- 
mes, etc.,  une  présomption  d'intention  criminelle ,  de  nature 
telle  que  le  ministère  public  est  dispensé  de  tout  autre  preuve. 
Mais  cette  présomption  n'est  pas  péremptoire,  et  l'inculpé  est 
toujours  admis  adonner  une  explication  naturelle  et  légitime  du 
fait  qui  lui  est  reproché.  En  d'autres  termes,  cette  disposition  est 
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dominée  par  une  question  A' intention  quMl  apparliendra  aux 
juges  du  fait  d'examiner  et  de  résoudre.  Sans  doute,  nous  ne 
prétendons  pas  soutenir  que  l'article  277  deviendrait  seulement 
applicable  dans  le  cas  où  l'inculpé,  porteur  ou  détenteur*  d'ins- 
truments propres  à  commettre  un  délit  ou  i  pénétrer  dans 
une  habitation,  serait,  en  fait^  convaincu  d'avoir  destiné  ces 
objets  à  commettre  un  crime  ou  un  délit.  C'est  la  loi  elle-même 
qui  établit  cette  présomption  ;  elle  n'exige  donc  pas  que  le  juge 
ou  le  ministère  public  scrute  les  intentions  de  l'inculpé.  Mais 
elle  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  ce  dernier  se  défende,  en  prou- 
vant qu'en  raison  des  circonstances  de  fait,  la  possession,  en 
ses  mains,  de  tels  ou  tels  objets  est  parfaitement  légitime*. 

Le  procédé  légal  est  le  même  dans  l'application  de  la  circons- 
tance prévue  par  l'article  278.  Cette  disposition  concerne  tout 
mendiant  ou  vagabond  trouvé  porteur  d'un  ou  de  plusieurs 
effets  d'une  valeur  supérieure  à  cent  francs.  Quelle  est  l'idée 
dont  la  loi  s'inspire?  c'est  que  cette  valeur  provient  probable- 
ment d'un  vol.  II  n'est  pas  naturel,  en  effet,  qu'un  individu,  qu 

§  LXXV.  1  Comp.  Aix,  1«  févr.  1871  (S.  71.2.135;  D.  7i.2.150). 

2  Ainsi  8*expliquent  les  deux  décisions  suivantes  qu'il  faut  nécessaire- 
ment rapprocher  pour  en  comprendre  la  portée.  La  Gourde  Douai  avait  dé- 
chargé de  toute  condamnation  un  individu  poursuivi  pour  mendicité  qui 
avait  été  trouvé  porteur  de  débris  de  ferrailles  qui  pouvaient  aider  à  Texé- 
cution  d'un  vol  ou  à  l'introduction  dans  une  maison.  «  Attendu,  disait  Tarrét, 
que  la  présomption  d'usage  est  laissée  à  l'appréciation  du  juge;  qu'elle 
peut  et  doit  aussi  résulter  du  métier  auquel  se  livre  celui  qui  en  est  trouvé 
nanti;  attendu,  dans  l'espèce,  que  D...,  étant  serrurier,  avait  besoin  des 
débris  de  ferrailles  trouvés  en  sa  possession,  d'où  il  suit  que  ces  mômes 
objets  n'avaient  pas  en  réalité  la  destination  prévue  et  punie  par  l'article 
277  ».  En  fait,  celte  décision  était  bien  rendue.  Il  nous  paraît  certain,  en 
effet,  que  l'inculpé  peut  établir  que  les  instruments,  dont  il  est  trouvé 
nanti,  sont  nécessaires  au  métier  qu'il  exerce  et  donner  ainsi  un  motif 
légitime  au  fait  qui  lui  est  reproché.  Mais,  en  droit,  la  Cour  de  Douai 
paraissait  renverser  la  présomption  de  l'art.  277  ;  elle  paraissait  admettre 
que  la  peine  attachée  par  l'article  277  au  port  des  objets  spécifiés  n'était 
encourue  que  dans  le  cas  où  l'inculpé  pouvait  être  présumé  vouloir  en  faire 
un  usage  illicite.  Aussi,  la  Cour  de  cassation,  en  rejetant  le  pourvoi  formé 
contre  cet  arrêt,  déclara  «  ne  pas  approuver  les  motifs  de  l'interprétation 
donnée  par  l'arrêt  à  l'article  277  du  Code  pénal  ».  3  juin  i836  (fi.  cr,y  n^ 
177).  Cfr.  Blanche,  t.  IV,  n°  337. 
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se  livre  au  vagabondage  ou  à  la  mendicité,  ait,  en  sa  possession 
une  aussi  forte  somme.  Mais  l'article  278  permet  au  prévenu 
d'éviter  l'aggravation  de  peine  attachée  à  cette  circonstance 
pour  le  cas  de  vagabondage,  en  justifiant  de  la  provenance  lé- 
gitime de  cette  valeur.  Et  il  appartient  souverainement  aux 
juges  du  fait  d'admettre  ou  de  rejeter  les  justifications  fournies 
par  le  prévenu'. 

1474.  Les  circonstances  incriminées  par  les  articles  277  et 
278  ne  constituent  donc  que  de  simples  présomptions  d'inten- 
tion coupable,  punies  par  la  loi  à  raison  de  l'état  de  mendicité 
ou  de  vagabondage  de  celui  qui  se  trouve  dans  les  conditions 
spécifiées  par  la  loi.  Mais  voici  des  faits  qui  constituent  des 
délits  pour  toute  personne,  et  qui  sont  aggravés  parce  qu'ils  ont 
été  commis  par  des  mendiants  ou  des  vagabonds. 

1475.  Le  premier  est  prévu  par  l'article  279,  ainsi  conçu  : 
«  Tout  mendiant  ou  vagabond  qui  aura  exercé  ou  tenté  dexer- 
cer  quelque  acte  de  violence  que  ce  soit  envers  les  personnes  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ansy  sans  préjudice 
(le  peines  plus  fortes^  s'il  y  a  lieu,  à  raison  du  genre  et  des 
circonstances  de  la  violence.  —  Si  le  mendiant  ou  vagabond 
qui  a  exercé  ou  tenté  d'exercer  des  violences  se  trouvait^  en  ou- 
tre, dans  l'une  des  circonstances  exprimées  par  f  article  377, 
il  sera  puni  de  la  réclusion  ». 

Le  Code  pénal  de  1810  punissait  indistinctement  de  la  réclu- 
sion tout  mendiant  ou  vagabond  qui  avait  exercé  quelque  acte 
de  violence  envers  les  personnes.  La  loi  du  13  mai  1863  a  fait 
une  distinction  entre  les  diverses  espèces  de  mendiants  et  vaga- 
bonds. Avant  de  l'examiner,  il  importe  de  remarquer  que  l'ar- 
ticle 279  considère  comme  constitutif  du  fait  incriminé  tout  acte 
de  violence,  toute  voie  de  fait,  quelque  légère  qu'elle  soit. 

a)  Si  la  violence  a  été  exercée  par  un  mendiant  ou  un  vaga- 
bond ordinaire,  la  loi  de  1863  donne  au  fait  le  caractère  d'un 
simple  délit,  passible  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans. 

Mais  la  portée  de  Tincriminalion  a  soulevé  une  double  diffi- 
culté. On  s'est  demandé,  tout  d'abord,  s'il  était  nécessaire  que 

3  Sic,  Cass.,  8  mars  1877  [B.  cr.,  n<»  80). 
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les  violences  aient  été  cohimises  en  mendiant?  s'il  ne  sufBsait 
pas  qu'elles  eussent  été  commises  par  un  prévenu,  ayant  la 
qualité  de  mendiant  ou  de  vagabond?  Le  texte  n'exige  pas  la 
simultanéité  de  l'acte  de  mendicité  avec  l'acte  de  violence,  et 
la  CoAr  de  cassation  a  pensé  que  si  la  qualité  de  mendiant  ou  de 
vagabond  était  constitutive  de  l'incrimination  spéciale  prévue 
par  l'article  279,  elle  était,  en  même  temps,  suffisante.  On  a 
même  décidé  que  cette  disposition  était  applicable  au  mendiant 
qui  exerce  des  violences  envers  l'agent  de  la  force  publique 
qui  procède  à  son  arrestation*.  Sans  admettre  précisément  le 
bien  fondé  de  cette  solution,  il  semble  résulter,  en  effet,  du 
texte,  comme  des  travaux  préparatoires  de  l'article  279,  que  la 
seule  condition  exigée  par  la  loi,  c'est  que  les  violences  aient 
été  exercées  par  un  mendiant  ou  un  vagabond.  Ainsi,  l'état  de 
l'inculpé,  son  genre  de  vie  caractérisent  l'infraction.  On  s'est 
demandé,  par  conséquent,  si  l'article  279  s'appliquait  même  au 
mendiant  d'occasion.  Qu'il  ait  plus  particulièrement  en  vue  le 
mendiant  d'habitude,  cela  n'est  pas  douteux;  mais  la  loi  n'a  pas 
subordonné  l'incrimination  à  la  condition  de  l'habitude.  De  sorte 
que  les  violences  exercées,  même  en  dehors  des  faits  de  men- 
dicité, par  un  mendiant,  ou  les  violences  exercées,  à  l'occasion 
d'un  acte  de  mendicité,  par  un  individu  quelconque,  tombent 
sous  le  coup  de  l'article  279. 

b)  Si  la  violence  a  été  exercée  par  un  mendiant  ou  vagabond 
de  l'espèce  de  ceux  indiqués  par  l'article  277,  c'est-à-dire  tra- 
vesti d'une  manière  quelconque,  porteur  d'armes  ou  d'instru- 
ments propres  soit  à  commettre  des  vols  ou  d'autres  délits,  soit 
à  lui  procurer  les  moyens  de  pénétrer  dans  les  maisons,  le  fait 
devient  un  crime;  il  est,  à  raison  de  cette  circonstance  aggra- 
vante, passible  de  la  réclusion.  L'élément  constitutif  du  crime 
prévu  par  le  paragraphe  2  de  l'article  279,  est  donc  le  même 
que  celui  du  délit,  à  savoir  un  acte  de  violence  commis  par  un 
mendiant.  L'état  de  mendicité  ou  de  vagabondage  et  les  faits 
dont  il  est  question  dans  l'article  277,  constituent  des  circons- 

*  Casa.,  18  mai  1843  (D.  J.  G.,  v»  Vagabondage^  n*»  130)  ;  Bourges,  17 
fëvr.  1875  (S.  76.2.24). 

R.  G.  -  Tome  IV,  27 
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tances  aggravantes  sur  lesquelles  il  appartient  exclusiveraeot 
ati  ysarj  de  s'expliquer.  Les  quesiioos  peuvent  être  ainsi  forin»- 
iées  : 

N...  est-il  coupable  d'aroir  {ici,  la  date)  TolontaireTOeQt  esercé 
«n  acte  de  violence  envers  X...? 

W...  éfcaiît-il,  au  iDOtneot  des  violetîoes,  en  ^tat  de  vagabon- 
àdjge  ou  de  mendicité? 

Etait'^l,  au  ffloroent  des  violeo-ees,  travesti  ou  porteur  d'ar- 
mes o»  mufii  de  limes,  crochets  eu  autres  instruments  (H^opi^s 
soit  à  coQin&ettre  des  vaJs,  soit  à  lui  procurer  les  moyens  de  pé- 
nétrer dans  les  maisons? 

1476.  L'article  281  prévoit  également  un  Tait,  en  lui-même 
délictueux^  qui  s^aggrave  par  Tétat  de  celui  qui  ie  commet.  Il 
est  ainsi  conçu  :  «  Les  peines  établies  par  le  présent  Code 
eontre  tes  individus  porteurs  de  faux  certificats,  faux  passe- 
ports, ou  fasisses  feuitîes  de  route  seront  toujours,  dam  leur 
espèce^  portées  au  maximum  quand  eties  seront  appliquées  à 
dH  vayabonds  ou  mendiants^  ». 

1477.  L'article  280  qui  prononçait  la  peine  de  la  marque 
contre  tout  mendiant  qui  aurait  commis  un  crime  emportant  ia 
peine  ées  trava'ux  forcés  a  temps,  a  été  abrogé  par  la  loi  du 
28  avril  1632  abolissant  la  peine  de  la  marque. 

1478.  Le  Code  pénal  de  1810  mettait  les  mendiants  et  vaga- 
bonds^,  à  la  fin  de  leur  peine,  à  la  disposition  du  gouvernement. 
Celte  sorte  de  servafçe   administratif,  pronoûcé  par  rancien 
article  282,  fut  supprimé  en  1832.  A  cette  époque,  deux  me- 
sures ont  été  prises  qui,  dans  rintentio-ja  «du  législateur,  devaient 
Otre  en  complet  parallélisme.  D'une  part,  l'article  271  inU-o- 
duisit,  pour  toiss  les  vagabonds  déclarés  tels,  quelles  que  fus- 
sent les  circonstances  accessoires  de  leur  délit,  Je  renvoi  soas 
}a  surveillance  de  la  haute  police.  D'autre  part,  on  eut  l'ioton- 
tien  de  soumettre  les  mendiants  au  même  régime  et  de  con- 
tinuer ainsi  cette  assimilation  de  la  mendicité  et  du  vagabon- 


•'  Blanche  (t.  IV,  n»  348)  fait  observer  que,  «  malgré  sa  formule  impéra- 
tive,  H  est  hors  de  doute  4pe  cette  dispositions  n'exclut  pas  rapplication  de 
rarticle463  )>.  Cette  solution  ne  peut  faire  aucune  dtfBcuUé. 
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dage  qui  était  dans  les  traditions  de  la  législation  française. 
Mais  la  rédaction  étroite  du  nouvel  article  282  souleva  une 
difficulté  capitale.  Il  est,  en  effet,  ainsi  conçu  :  «  Les  men- 
diants qui  auront  été  condamnés  aux  peines  portées  par  les 
articles  précédents  sero7it  renvoyés,  après  l'expiration  de  leur 
peine,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pour  cinq  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  plus. 

Ainsi,  tandis  que  tous  les  faits  de  vagabondage,  sans  excep- 
tion, entraînent  le  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute  police, 
il  senible  que  les  seuls  faits  de  iBendicité,  commis  avec  Tune 
des  circonstances  aggravautes  prévues  par  les  articles  277  et 
suivants,  aient  cette  conséquence.  C'est,  en  effet,  ce  qu'a 
admis,  pendant  longlemps,  la  Cour  de  cassation.  Mais  elle  est 
revenue  sur  cette  première  opinion.  Elle  recoiîoaît,  aujour- 
d'hui^ que  Tarlicle  282  est  une  disposition  générale,  appli- 
cable»  par  son  texte,  aux  articles  précédents,  c'est-à-dire  non 
seulement  à  ceiix  qui  sont  compris  dans  Jes  dispositions  com- 
munes aux  meudiants  et  vagabonds,  mais  eucof^  à  tous  ceux 
qui  concernent  les  mendiants  et  vagabonds  ^  En  un  mol,  elle 
pense  que  tous  les  vagabonds  étant,  sans  exception,  renvoyés 
fioifs  la  surveillance  de  la  haute  police,  aujourd'hui  remplacée 
P'ir  l'ioterdiclioD  de  séjour,  il  n'y  a  aucune  raison  pour  dispen- 
ser certaines  catégories  de  mendiants  de  cette  mesure.  Mais  la 
«  peine  »  dont  il  s'agit  a  le  anême  caractère  vis-à-vis  des  men- 
diants et  vagabonds  :  elle  peut  être  remise  ou  réduite  par  l'ap- 
plication des  circonstances  atténuantes. 

«  Voy.  DOtauuneat  :  Oass.,  25  mars  4843  (D.  43.  4,  400);  21  sepU  1849 
(S.  50.  1.  414)  ;  14  août  1852  (B.  cr,,  n^  284). 
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SECTION  SIXIÈME 
Délits  commis  par  la  voie  de  la  presse. 


§  LXZVI.  —  LÉGISLATION  SPËGIALE  DE  LA  PRESSE. 

(L.  29  juill.  1881). 

1479.  Législation  spéciale  sur  la  presse.  —  1480.  Distinction  entre  le  régime  pé- 
nal et  le  régime  administratif  de  la  presse.  —  1481.  La  loi  du  29  juillet  1881 
sur  la  liberté  de  la  presse.    \ 

1479.  Les  délits  de  la  parole,  de  la  presse  et  de  Vécriture 
sont  de  même  nature  :  ils  consistent  dans  la  manifestatio7ï  ou 
la  publication  d'une  pensée  dangereuse  ou  nuisible.  On  doit 
en  conclure,  avec  Portalis*,  que  «  ce  n'est  point  une  loi  parti- 
culière sur  les  délits  de  presse  qu'il  faut  faire,  mais  une  loi 
générale  sur  les  injures  verbales,  gravées,  écrites  ou  imprinîées, 
et  sur  les  libellés  contraires  aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs  ». 
C'est  au  législateur  français  que  revient  l'honneur  d'avoir, 
le  premier,  entrepris  et  mené  à  bonne  fin  cette  tâche,  par  les 
célèbres  lois  des  17  mai,  26  mai  et  9  juin  t819*.  Depuis  cette 
époque,  le  régime  de  la  presse  a  toujours  constitué,  dans  notre 
pays,  un  corps  spécial  et  complet  de  législation,  indépendant 
du  Code  pénal.  Nous  n'avons  ni  le  dessein  ni  la  possibilité  de 

§  LXXVI.  *  Choix  de  Rapports,  Opinions  et  Discours  prononcés  à  la  tri- 
bune nationale,  t.  XVI,  p.  100.  Portails  avait  dit  encore,  exprimant  une 
idée  que  nous  allons  retrouver  plus  tard  :  «  On  ne  fait  pas  plus  une  loi 
sur  la  presse  qu'on  n'en  fait,  en  matière  d'assassinat,  sur  le  sabre  ou  la 
hache  ».  «  C'est  dans  le  fait  de  la  publication  et  non  dans  le  moyen  que 
réside  le  délit  ».  Exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1819,  Mavidal  et  Laure.nt, 
Archives  parlementaires,  t.  XXIII,  p.  318. 

'  Celte  législation  a  été  la  source  à  laquelle  ont  puisé  la  plupart  des  pays 
étrangers. 
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comprendre  son  élude  dans  les  limites  de  cet  ouvrage*.  Quel- 
ques pages  suffiront  pour  caractériser  quel  est,  en  France,  à 
l'heure  où  nous  écrivons,  l'état  de  cette  législation  essentielle- 
ment mobile  et  contingente. 

1480.  Dans  tout  pays,  une  étude  sur  la  législation  de  la 
presse  doit  partir  d'une  distinction  fondamentale  entre  le  régime 
administratif  et  le  régime  pénal  auxquels  la  presse  est  sou- 
mise :  le  premier  détermine  les  conditions  que  doit  remplir 
celui  qui  veut  manifester  sa  pensée  par  la  parole,  récriture 
ou  l'impression,  vendre  ou  colporter,  soit  un  livre^  soit  un 
journal;  le  second  prévoit  et  punit  les  infractions  commises  par 
la  voie  de  la  presse,  organise  la  procédure  et  les  juridictions 
destinées  à  les  réprimer,  détermine  enfin  les  personnes  qui  en 
sont  responsables. 

Mais  le  régime  administratif,  comme  le  régime  pénal,  est 
dominé  par  la  conception  que  se  fait  chaque  gouvernement 
du  rôle  même  de  la  presse.  Dans  un  pays  libre,  le  régime  admi- 
nistratif ne  peut  avoir  d'autre  objet  que  de  rendre  le  régime 
pénal  efficace  :  il  n'est  pas  destiné  à  empêcher  ou  à  entraver 
la  publication,  le  colportage  ou  la  vente  du  livre  ou  du  journal, 
mais  à  permettre  aux  'particuliers,  comme  au  gouvernement, 
de  rechercher  et  de  réprimer  les  infractions  commises  par  ce 
moyen. 

1481.  Organiser  à  la  fois  la  liberté  et  la  responsabilité  de  la 
presse,  tel  est  le  double  idéal  vers  lequel  tendent  de  plus  en 
plus  les  législations  des  peuples  de  l'Europe.  La  loi  française 
du  29  juillet  1881,  qui  nous  régit  encore  aujourd'hui,  s'est  pro- 
posé, comme  objectif  principal,  d'organiser  la  liberté  de  la 
presse,  mais  elle  n'a  pas  su  ou  n'a  pas  voulu  en  organiser  la 
responsabilité.  Au  même  titre  que  Talcoolisme,  les  abus  de  la 
presse,  sous  le  régime  de  cette  loi,  sont  un  des  fléaux,  dont 
souffre  notre  pays.  Une  loi  faite  par  des  voleurs  protégerait 
mieux  la  propriété  que  cette  loi  faite  par  des  journalistes  ne 

'  Nous  recommandons,  particulièrement,  à  ceux  qui  veulent  faire  cette 
étude,  Pouvrage  que  nous  avons  souvent  cité  de  M.  Barbier,  Code  expliqué 
de  la  presse  (2  vol.,  Paris,  1887;  et  celui  de  M.  Fabreguettes,  Traité  des 
infractions  de  la  parole,  de  l'écriture  et  de  la  presse  (2  vol.,  Paris,  1884;. 
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ppolège  la  df^ké  et  ThoaDetir  des  peraoQoes  et  dea  pouvoirs 
poblics^  Quelques  inodificalioas,  il  est  vrai,  y  OQt  élé  apportées 
dejHLis  18^1.  Maûs-  elleâ  sont  saos  grande  importance,  ei  le 
principe  d*une  liberté  qui  manque  de  cocttre-poida  subaisle  tou- 
jours ^  En  la  focme,  la  loi  de  i881  se  distingue  des  lois  pcéoé- 
dentés  par  deux  caractères.  Celles-ci  émanaient  de  Tiniiiative 
directe  de»  gouvernements  qiii  se  sont  suecédé  et?  Fraoce,  et 
tous  les  adaptaient  à  leurs  principes  et  l«s  sul^ordonnaient  aux. 
conditions  de  Leur  existence.  La  loi  actuelle  émane  de  l'initia- 
tive du  Parlement;  elle  a  élé  préparée  par  ttoe  grande  commis- 
sion de  la  Chambre  des  députés.  De  plus,  cette  loi  Torme  au- 
JQard'hui  le  Code  complet  et  unique  de  la  presse  en  France  : 
comprlet,  en  ce  sens  qu'elle  règle,  dans  ses  dispositions,  le 
régime  entier  de  la  presse  périodique  ou  non  périodique  ;  uni- 
que, en  ce  sens  qu^elle  abroge  expressément  toutes  les  dispo- 
sitions des  lois  antérieures  sur  la  presse,  l'imprimerie  et  la 
librairie.  Or,  jusqu'ici,  aucune  des  lois  sur  la  presse,  si  nom- 
breuses en  France,  n'avait  divorcé  complètement  avec  iea  lois 
précédentes;  chaque  loi  nouvelle^  modifiant^  en  quelque  point. 


*  C'est  surtoal  dans  la  mise  en  œavre  «fe  la  responsabilité  que  cette  loi 
est  délectueuae!»  EUe  a  hérissé  Les  poursuites  de  ehansse-trapfiea  et  d*eiiL- 
bûches,  qu'il  est  difficile  d'éviter. 

^  Voici  la  Iksle  de  ces  modiOcalioM,.  en  suivant  Tordre  même  dea  lextes. 
i°  L'art.  20  a  élé  modifié  par  la  loi  du  i9  mars  1889  relative  aux  annonces 
sur  la  voîe  publique  (D.  89.4.48).  2»  Les  art.  24,  §g  1,  3  et  5  ont  été  mo- 
difiés par  ia  loi  du  12  déc.  #893  (D.  94.4.9).  3»  Les  provocatioBS  prévues 
par  ces  dispositions  sont  déférées  aux  tribuBtux  correclionmels  lorsqu'elles 
ont  pour  but  un  acte  de  prop<igande  anarchiste  :  L.  des  28-29  juill.  i894 
(D.  94.4.81).  ht^  L'art.  28  sur  Toulrage  aux  bonnes  mœurs  a  été  modifié  par 
deux  lois  successives  :  celle  du  2  août  1882  (D.  82.4.105),  celle  du  16-48 
mars  1898  (D.  98.4.22).  5°  L'art.  29  a  été  étendu  par  la  foi  du  11  Juin  1887 
concernant  la  d'ifTamalion  et  Tinjur^  commises  par  les  corresporrdsnces  pos- 
tales ou  télégraphiques  cifculant  à  dècouverl  (D.  87.4.53).  ô"»  La  disposiCbo 
de  l'arL  39  a  élé  étendue  à  la  reproduction  des  débats  sur  les  insfcanees  en 
divorce  et  en  séparation  de  corps  par  l'art.  3  de  la  loi  du  27-29  juill.  1884 
(D.  84.4.96).  70  L'art.  45  a  aé  modifié  par  la  loi  du  46  mars.  l»93  (D.  93.4. 
64)^  qui-  a,  en  mèose  temps,  abrogé  le  §  5  de  l'art.  47.  8°  L'a»t-  49  a  été 
modifié  par  la.  loi  du  12  déc  1893  (D.  94.4.9).  9o  L'art.  58  a  £ak  l'objet 
d'une  adjonction  par  une  loi  du  4  avr.  1894>  (D.  96.i.35). 
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les  dispositions  des  l'ois  aDtérîeiïires,  les  laissait,  pour  ï»  vesle, 
subsister.  De  là,  des  complications,  qui  peci<daient  diffieile  TéliKle 
de  la  législation  de  la  presse.  Ces  coinpli€alvo<is  n'existent  plu©; 
la  loi  actuelle  a  complèCemen^t  déblajé  le  terrain  ;  à  des  textes 
nombreux  et  épars,  elle  a  substitué  uft  texte  unique.  Soa  articte 
68  est,  en  effet,  ainsi  conou  :  «  Sont  abrogés  les  édits,  loi«, 
décrets,  ordonaances,  arrêléSy  règlements,  déclarations  généra^ 
lement  quelconques,  relatifs  à  Timprimerie,  à  la  librairie,  à  la 
presse  périodique  ou  non  périodiq'ue,  au  colportage,  à  la  venle 
sur  la  voie  publique  ei  aux  crimes  et  délits  prévus  par  les  lois 
sur  la  presse  et  les  autres  moyens  de  publication,  sans  que 
puissent  revivre  les  dispositions  abrogées  par  les  lois  anlè- 
rieiires  »*  Il  ne  reste  donc  rien  debout  des  dispositions  do  C&^\e 
pénal  se  rattachant  à  la  législation  de  la  presse',  telles  que  les 
articles  2»a  à  290,  les  arlicles  367  à  372,  les  articles  374  et  3(?5, 
larlicle  377. 


§  LXXVII.  ~  DU  RÉGIME  ADMI];fISTRaTIF  DE  Ll  PRESSE  EN  FRANCE. 

(L.  29  juill.  1881,  art.  1  à 22;  L.  19-20  mars  1889). 

1482.  Distinciioix  entre  le  régime  de  la  presse  périodique  et  celai  da  la  presse 
non  périodique.  —  1483.  Histoire  de  la  presse  en  France.  —  1484.  Nom  de 
l'imprimeur  et  dépôt.  —  1485.  Presse  périodique.  Conditions  qui  ont  été  abo- 
lie», conditions  qui  ont  été  conservées  par  la  loi*  de  1881.  ^-  i486.  Pi*efSB  étran- 
gère. —  1487.  La  réglesMBtatiaa  de  ralfichagael  du  colpartapc,  de  fariAoïMe 
sur  la  voie  |>ublique  du  livre  ou  du  journal  rentve  dans  la  législatioa  de  la 
presse.  —  1488.  Liberté  de  l'affichage.  —  1489.  Du  colportage  et  de  la  distri- 
Bulioiï.  —  1490.  Abrogalion  des  articles  2B3,  2»4  et  286  du  Ode  pén.-*!.  — 
1491.  Des  annonces  ^mrla  voie  pubijqoe.  Loi  des  IS^ 20  mars  1989. 

1482.  Pour  étudier  le  régime  admiaistralif  de  la  presse  ea 
France,  il  faut  partir  d'une  distinction  fondamentale  entre  la 
presse  périodique  et  la  presse  non  périodique. 

^  Il  est  eertam,  en  etref,  que  Tartivle  68  n*a  abrogé  que  les  lois  de  presse 
proprefiwnl  dites^  c'est-à-dire  les  lois  ayant  pour  oèjet  principal  et  4lireet  1«l 
réglementalioa  de  la  presse  et  des  autres  m&yaofi  de  piibliGalioBi.  Mais  il  a 
laissé  en  vigueur  les  textes  du  Code  pénal  et  des*  lois  spéciales,  distinctes 
de  l'ancienne  législation  sur  la  presse,  qui  prévoient  et  punissent  les  délits 
de  droit  commun  pouvant  accidentellement  se  commettre  à  Taide  de  fa  presse 
oti  d'antres  moyens  de-  paWication. 
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1483.  I.  Le  double  principe  de  Tancien  droit  français,  en 
matière  de  presse,  consistait,  d'une  part,  dans  Tinterdiction  de 
Texercice  de  la  profession  d'imprimeur  à  quiconque  n'était  pas 
muni  d'une  permission  appelée  «  brevet  »  et,  d'autre  part,  dans 
la  défense   d'imprimer  aucun   écrit,  livre  ou  journal,   sans 
Tautorisalion  préalable  de  censeurs  délégués  par  le  chancelier, 
et  procédant  au  nom  du  roi.  Ce  système  d'asservissement  intel- 
lectuel, qui  avait  fait  dire  à  Voltaire  :  «  Sans  l'agrément  du  roi, 
vous  ne  pouvez  penser  >;,  embrassait,  dans  la  même  loi  sévère, 
le  livre  et  le  journal.  Seulement,  les  mœurs,  qui  ont  nécessai- 
rement une  action  sur  les  lois,  en  paralysaient  les  effets.  Les 
ouvrages  les  plus  importants  du  xviii**  siècle  franchissaient  la 
frontière,  s'imprimaient  en  Hollande  et  rentraient  en  France 
impunément,  presque  avec  la  complicité  des  pouvoirs  publics. 
Quant  aux  lois  de  l'époque  révolutionnaire,  elles  nous  offrent, 
en  matière  de  presse,  un  contraste  fréquent  dans  la  législation 
de  cette  époque  :  tandis  que  les  constitutions  promettent  à  la 
pensée  imprimée  toute  liberté,  les  lois  spéciales  donnent  aux 
constitutions  tous  les  démentis. 

Le  premier  Empire,  aussi  autoritaire,  mais  plus  franc,  prit, 
contrôla  presse,  deux  ordres  de  mesure.  Tout  d'abord,  il  réta- 
blit la  censure.  Organisée  par  le  décret  du  5  février  1810,  elle 
fut  supprimée,  puis  rétablie  par  la  Restauration;  depuis  1824, 
elle  a  disparu  d'une  manière  déRnitive  des  lois  françaises.  De 
plus,  l'imprimerie  et  la  librairie  devinrent  des  professions  dé- 
classées, soumises  à  un  régime  particulier  et  vexatoire.  Pour 
avoir  le  droit  d'imprimer  un  ouvrage  ou  de  le  débiter,  il   fui 
nécessaire,  aux  termes  du  même  décret  du  5  février  1810  et  de 
la  loi  du  21  octobre  1814,  de  justifier  d'un  permis  de  police, 
sous  forme  de  «  brevet  »,  que  le  pouvoir  avait  toujours  la  fa- 
culté de  retirer,  ne  fût-ce  que  pour  une  simple  contravention 
aux  lois  et  règlements  constatée  par  jugement.  Cette  institution 
du  tt  brevet  »,  au  moyen  de  laquelle  le  gouverneoi^ent  exerçait 
une  censure  réelle,  quoique  indirecte,  sur  l'imprimerie   et  la 
librairie,  fut  supprimée,  seulement  en  1870,  par  un  décret  du 
gouvernement  de  la  Défense  nationale  du  10  septembre.  Mais 
ce  décret,  tout  en  proclamant,  dans  son  article  1*",  que  les  pro- 
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fessions  de  libraire  el  d'imprimeur  devenaient  libres,  les  soumit, 
par  son  arlicle  2,  à  Tobligalion,  pour  celui  qui  voulait  les  exer- 
cer, de  faire  une  déclaration  préalable  au  ministère  de  Tinté- 
rieur. 

La  loi  de  1881  a  supprimé  celte  dernière  formalité.  L'impri- 
merie et  la  librairie  sont  aujourd'hui  placées  sous  l'empire  du 
droit  commun,  c'esl-à-dire  de  la  liberté  générale  du  commerce 
et  de  l'industrie  (art.  l**'). 

1484.  Des  innombrables  dispositions  des  lois  antérieures,  la 
loi  du  29  juillet  1881  n'en  conserve  que  deux. 

à)  Elle  exige  que  tout  imprimé,  rendu  public,  à  l'exception 
des  ouvrages  de  peu  d'importance,  dits  de  «  ville  »  ou  «  bilbo- 
quets* »,  porte  le  nom  et  le  domicile  de  l'imprimeur  (art.  2). 
Ces  dispositions,  communes  à  toutes  les  législations,  n'ont 
pour  but  que  d'empêcher  la  presse  clandestine ,  laquelle  repré- 
sente la  licence  non  la  liberté,  el  de  rendre  possibles  la  pour- 
suite et  la  répression  des  délits  commis  par  ce  moyen.  Et 
pourvu  qu'elles  laissent  le  loyal  exercice  de  la  presse  accessible 
à  tous,  elles  n'ont  rien  d'incompatible  avec  le  régime  le  plus 
libéral*. 

b)  La  seconde  formalité  consiste  dans  le  dépôt  de  trois  ou  de 
deux  exemplaires,  suivant  qu'il  s'agit  d'estampes  et  de  musi- 
que, ou  de  tous  autres  genres  d'imprimés  ou  de  reproduction 
(art.  3  et  4). 

Ce  dépôt,  qui  est  destiné  à  l'entretien  des  collections  natio- 
nales, est  fait,  au  ministère  de  l'intérieur,  pour  Paris,  à  la  pré- 
fecture, pour  les  chefs-lieux  de  département,  à  la  sous-préfec- 
ture, pour  les  chefs-lieux  d'arrondissement,  et,  pour  les  autres 

g  LXXVII.  1  Sur  ce  qu'il  faut  enlendre  par  ouvrages  dils  de  ville  ou  bilbo- 
quets, voy.  Barbier,  op,  cit.,  t.  I,  n°  iO. 

^  L'article  283  du  Code  pénal,  aujourd'hui  abrogé,  est  Torigine  de  celte 
prescription.  II  était  ainsi  conçu  :  «  Toute  publication  ou  distribution  d'ou- 
vrages, écrits,  avis,  bulletins,  affiches,  journaux,  feuilles  périodiques  ou 
autres  imprimés,  dans  lesquels  on  ne  trouvera  pas  Tindication  vraie  des 
noms,  profession  et  demeure  de  Vauteur  ou  de  Vimprimeur,  sera,  pour  ce 
seul  fait,  punie  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois,  contre  toute 
personne  qui  aura  sciemment  contribué  à  la  publication  ou  à  la  distribu- 
tion ». 
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villes,  à  la  mairie.  Lacle  du  dépôt  doit  contenir,  outre  le  titre 
de  l'imprimé,  Je  chiffre  du  tirage,  car  le  nombre  d'exeroplaires,  , 
ao  point  de  vue  de  l'intérêt  public,  h  seul  qui  ait  préoccupé  le 
législateur,  peut  être,  en  certains  cas,  un  motif  déterminaot  de 
la  poursuite  des  délits  cofwmis  dans  Timprimé.  L'omission  du 
dépôt  est  un  délit,  puni  de  seize  à  trois  cents  francs  d'amende. 

1485.  II.  Les  différentes  conditions-,  que  les  lois  françaises 
sur  la  presse  ont  imposées  à  la  publication  des  foumaux  ou 
écrUs  périodiques^  peuvent  se  dirviser,  suivant  leur  Mclnre  et 
leurs  effets,  en  deux  catégories  distinctes  :  les  ©nés  ont  été 
créées  pour  eatraver  le  développement  des  feuilles  publiques; 
les  autres,  pour  faciliter  la  surveillance  et  assurer  ta  répres- 
sion des  délrts.  La  loi  de  4881  fait  disparaître  les  premières; 
elle  conserve  et  fortiOe  les  secondes. 

à)  A  la  première  calégo>rie  appartenaient  Ymitorisation  préa- 
lable, les  divers  hnpdts  sur  les  journaux  et  le  cautionnemenl. 

Vautorisalion  préalable^  sans  laquelle  Je  journal  ne  pouvait 
naître,  élalt  une  forme  plus  adoucie  de  la  censure,  qui  fut 
léguée  à  la  Reslauration  par  le  premier  Empire.  Supprimée  en 
4819,  pour  reparaître  quelques  mois  après,  puis  abolie  par  la 
loi  du  23  juillel  1828,  et  nominalement  rétablie  par  les  ordoo- 
rrances  de  juillet  1836,  elle  ne  fut  effectivement  reintégrée  dans 
la  législation  française  que  par  le  décret  dicfatorial  du  1 7  fé- 
vrier 1852.  Mais  elle  disparut,  avec  l'Empire  autoritaire,  en  1868; 
et  sa  suppression  fut  le  point  de  départ  du  système  qwii  ne  sou- 
met les  manifestations  de  la  pensée  qu'au  régime  répresàf 
des  tribunaux  et  nor>  au  régime  préventif  de  Tadm^iwislralion. 
Cepemiant,  la  nécessité  d'une  autorisation  préaFabPe  subsistait 
encore  en  ce  qui  concerne  les  dessins,  gravures,  lithographies 
ou  estampes  qu'on  se  propose  de  publier  d'exposer  ou  de 
mettre  en  vente.  La  loi  de  1881  a  implicitement  fait  disparaître 
ce  dernier  vestige  dui  système  préventif.  Aujourd'hui,  le  jour- 
Hal,  le  dessin  et  le/îwr^sool  soumis  au  môme  régime  d«  liberté  : 
ils  peuvent  paraî'tre  sans  approbation  préaFable  (art.  5}. 

Les  impôts  qui  frappent  le  journal  ne  peuvent  être  considérés 
comme  se  rattachant  au  système  préventif  ea  matière  de  publi- 
cation que  lorsqu'ils  deviennent,  par  leur  exagération  mèrae. 
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un  moyen  d'entraver  le  développement  de  la  presse.  Tel  était 
l'impôt  dcr  timbre^  dont  la  création  remonte,  en  France,  à  la  loi 
de  finance  du  9  vendémiaire  an  VI,  et  qui  n'a  été  aboli  que  par 
un  décret  du  5  septembre  i870.  Une  }oi  du  4  septembre  1871 
(art.  7)  avait  remplacé  rimp6t  du  timbre  par  une  surtaxe  de 
20  francs  par  dOO  kilos  sur  le  papier  employé  «  à  l'impression 
des  journaux  et  autres  publications  assujetties  an  caulionne- 
oient  ».  Celte  disposition,  qui  se  rattachait  à  la  législation  finan- 
cière plutôt  qu*à  la  législation  de  la  presse,  a  été  cependant 
implicitement  abrogée  par  la  loi  de  1881  *. 

Le  cautionnemetit  qui,  par  sa  nature,  sert  de  garant  pécu- 
niaire des  délits  commis  par  le  journal,  a  toujours  été  consi- 
déré en  France,  comme  le  meilleur  moyen  de  mettre  obstacle 
à  la  multiplication  des  journaux  politiques  :  or^  c'est  précisé- 
ment cette  multiplication  que  la  loi  doit  faciliter,  soit  pour  dis- 
séminer l'influence  d'une  presse  trop  concentrée,  soit  pour  per- 
mettre à  toutes  les  opinions  d'avoir  des  organes  dans  le  pays. 
Le  cautionnement  avait  été  supprimé  par  le  décret  du  10  noveoH 
bre  1870;  il  fut  rétabli  par  la  loi  du  6  juillet  1871,  qui,  dans 
son  article  3,  y  soumettait  tous  les  journaux  politiques,  sans  ex- 
ception, et  tous  les  joumanx  périodiques  non  politiques  parais- 
sant plus  d'une  fois  par  semaine.  Le  taux  de  ce  cautionnement 
variait,  suivant  des  distinctions  inutiles  à  rappeler  ici,  entre 
3,000  et  24,000  francs.  La  loi  de  1881,  et  ce  fut  une  de  ses 
principales  innovations  au  point  de  vue  du  régime  administratif 
de  la  presse,  celle  qui  a  eu  la  pins  profonde  influence  sur  les 
conditions  de  son  développement,  a  définitivement  supprimé 
cette  exigence  (art.  5). 

6)  Les  diverses  obligations  qni  avaient  été  imposées  à  la 
presse  périodique  pour  faciliter  la  surveillance  et  assurer  la  ré- 
pression des  délits  consistaient  dans  Iql  gérance^  la  déclaration 
préalable^  le  dépôt  et  la  signature  des  articles.  Nous  devons 
examiner,  parmi  ces  obligations,  celles  qui  ont  été  abolies  et 
celles  qui  subsistent  encore  aujourd'hui. 

Le  gérant  est  le  représentant  légal  du  journal,  celui  qui  en 

'  Cfr.  Barbier,  op.  ctt,  t.  I,  q<>  64. 
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endosse  la  responsabilité.  Malgré  les  inconvénients  déjà  signa- 
lés que  présente  un  système  qui  permet  à  l'administration  et  à 
la  rédaction  d'un  journal  de  choisir,  à  l'avance,  la  personne  sur 
laquelle  retombera  la  responsabilité  des  délits  commis  par  le 
journal,  la  loi  de  1881  a  conservé  le  régime  d'un  gérant  res- 
ponsable. Celui-ci  doit  être  Français,  majeur,  avoir  la  jouissance 
de  ses  droits  civils  et  n'être  privé  de  ses  droits  civiques  par 
aucune  condamnation  judiciaire*.  La  loi  n'exigeant  pas  du  gé- 
rant, en  outre  de  ces  qualités,  celle  de  citoyen  français,  il  en 
résulte  que  les  femmes  peuvent,  comme  les  hommes,  remplir 
ces  fonctions  (art.  6). 

La  déclaration  constitue  l'état  civil  du  journal.  Le  pouvoir 
qui  ne  peut  plus,  comme  sous  le  système  de  l'autorisation  préa- 
lable, l'empêcher  de  venir  au  monde,  doit  assister  à  sa  nais- 
sance pour  surveiller  ses  écarts.  La  déclaration  préalable  à  la 
publication  de  tout  journal  ou  écrit  périodique,  étant  destinée  à 
permettre  la  surveillance  et  la  répression  de  la  presse,  doit  être 
faite,  depuis  la  loi  de  1881,  au  parquet  du  procureur  de  la  Ré- 
publique du  lieu  où  le  journal  est  publié  (art.  7).  Elle  contient 
le  titre,  le  mode  de  publication,  les  nom  et  demeure  du  gérant, 
l'indication  de  Timprimerie  où  doit  être  imprimé  le  journal.  La 
loi  n'exige  aucune  indication  concernant  les  propriétaires  du 
journal,  ni  aucun  dépôt  des  titres  de  propriété.  Et,  cependant, 
elle  a,  dans  l'article  44,  déclaré  les  propriétaires  de  journaux 
civilement  responsables  des  condamnations  pécuniaires  pronon- 
cées au  profit  des  tiers  (art.  44).  Il  y  a  donc,  dans  l'ensemble 
de  ses  dispositions,  un  manque  de  logique,  quand  elle  permet 
aux  propriétaires  de  rester  inconnus*. 

Le  dépôi^,  qui  doit  précéder  la  publication  de  chaque  feuille 

*  La  question  de  savoir  si  les  faillis  non  réhabilités  peuvent  être  gérants, 
a  donné  lieu  à  des  discussions  très  vives.  La  négative  a  été  adoptée  par  la 
Cour  de  cassation,  soit  dans  un  arrêt  de  la  chambre  criminelle  du  17  déc. 
4884,  soil  dans  un  arrêt  des  chambres  réunies  du  22  juin  4887  (D.  81.2.284). 

•  Cfr.  sur  ce  point  :  Barbier,  op.  cit.,,  t.  1,  n°  92;  Celliez  et  Le  Sbn.nb, 
op.  cit.,  p.  77. 

'  Sur  le  régime  légal  des  imprimés  au  point  de  vue  du  dépôt,  voir  une 
notice  intéressante  de  M.  Picot,  lue  à  TAcadémie  des  sciences  morales  et 
politiques,  et  reproduite  au  Joum.  off.  du  28  nov.  1882,  p.  6434. 
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OU  livraison  de  Técrit  périodique,  est  double  :  il  est  à  la  fois 
judiciaire  et  administratif.  Le  premier  est  fait  au  parquet  ou  à 
la  mairie  dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal.  Le  second 
est  fait  au  ministère  de  l'intérieur  à  Paris;  et,  dans  les  départe- 
ments, à  la  préfecture,  à  la  sous- préfecture  ou  à  la  mairie.  Ils 
comprennent  l'un  et  l'autre  deux  exemplaires  signés  du  gérant. 
C'est  cet  agent  du  journal  qui  est,  en  effet,  responsable  du  dé- 
faut d'accomplissement  de  cette  formalité,  prescrite  sous  peine 
de  cinquante  francs  d'amende  contre  lui  (art.  10). 

Quant  à  la  signature  de  tout  article  de  journal,  elle  était  im- 
posée par  la  loi  du  16  juillet  1850  (art.  3).  Mais  cette  disposi- 
tion, qui  n'avait  jamais  été  expressément  abrogée,  était  cepen- 
dant tombée  en  désuétude,  de  telle  sorte  que  la  loi  de  1881,  en 
la  faisant  disparaître,  a  consacré  un  étal  de  choses  dont  per- 
sonne n'avait  signalé  le  péril. 

1486.  IIL  II  vient  d'être  question  de  la  presse  pério- 
dique française.  Quant  aux  journaux  ou  écrits  périodiques 
publiés  à  réiranger^  une  loi  sur  la  presse  peut  soumettre  leur 
condition,  soit  au  régime  de  la  libre  circulation,  soit  à  celui  de 
la  circulation  seulement  après  autorisation,  soit  enfin  au  régime 
de  la  libre  circulation,  sauf  interdiction.  De  ces  trois  systèmes, 
le  premier  ne  peut  être  appliqué  sans  faire  à  la  presse  étran- 
gère une  situation  plus  favorable  qu'à  la  presse  nationale;  aussi 
n'a-t-il  jamais  été  en  vigueur  en  France;  le  second  était  celui 
du  décret  du  17  février  1852,  auquel  la  loi  du  29  juillet  1881 
a  substitué  le  troisième.  On  saisit  le  contraste  entre  ces  deux 
derniers  régimes  :  autre  chose  est  de  soumettre  la  circulation 
des  journaux  étrangers  à  une  autorisation  préalable,  ainsi  que 
le  faisait  le  décret  de  1852,  autre  chose,  d'autoriser,  en  prin- 
cipe, comme  le  fait  la  loi  de  1881,  leur  circulation,  en  réser- 
vant au  gouvernement  la  faculté  de  l'interdire,  par  mesure  spé- 
ciale, sous  sa  responsabilité  devant  l'opinion  publique  et  le 
Parlement.  S'il  s'agit  d'interdire  la- circulation  d'un  journal,  la 
décision  spéciale  du  gouvernement  doit  être  délibérée  en  con- 
seil des  ministres;  s'il  s'agit  d'interdire  la  circulation  d'un  nu- 
méro^ elle  pourra  être  ordonnée  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
agissant  sous  sa  propre  responsabilité  (art.  14). 
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1487.  JV.  {^affichage  est  ud  mode  spécial  de  manirestalion 
publique  de  la  pensée,  comme  le  colportage  est  un  moyen 
d'étendre,  par  la  circulation,  1  action  du  livre  oti  du  journal.  La 
réglementation  de  l'affichage  et  du  colportage  rentre  donc  dans 
les  disposilions7,d'uoe  loi  générale  sur  la  presse.  Il  en  est  de 
même  de  Vannonce  sur  la  voie  publique  du  livre  ou  du  journal. 

148S.  La  législation  de  Tafficbage  a  subi  bien  des  vicissituides 
en  France.  Ofi  est  parti  de  la  simple  réglemeolation  pour  en  arri- 
ver à  l'interdiciioD  pres<fue  absolue  de  ce  procédé  de  publicilé. 
Il  serait  inutile  de  faire  l'histoire  de  ces  varialioos,  puisque  la 
loi  du  29  juillet  4881  abroge  toutes  les  dispositions  antérieures 
relatives  à  l'affichage  (art.  68),  «l  se  borne,  dans  les  articles 
qu'elle  consacre  à  cette  matière,  à  soumettre  l'affichage  à  cer- 
taines mesures  d'ordre  qui  n'altèrent  en  rien  le  fond  oténae  du 
droit.  En  effet,  la  loi  de  1881,  reproduit  quelques-unes  des  dis- 
positions des  deux  décrets  des  22  mai  et  23  juillet  1791  concer- 
oant  les  droits  des  maires  de  désigner,  par  arrêté,  les  lieax 
exclusivement  destinés  à  recevoir  les  affiches  dos  actes  de  Tau- 
torité  publique  et  la  prohibition  faite  aux  particuliers  d'ion- 
primer  leurs  affiches  sur  papier  blanc  (art.  iS).  En  dehors  de 
ces  mesures  d'ordre,  la  liberté  d'aHichage  est  désormais  absolue. 
Celte  matière  est  particulièrement  soustraite  à  ce  droit  de  régle- 
mentation que  les  municipalités  avaient  cru  pouvoir  puiser  daos 
lesJois  de  i790  et  1791  ^  Désormais,  toute  personne,  sous  sa 
propre  responsabihté,  peut  apposer  des  affiches  dans  les  lieux 
publics.  Désormais,  la  profession  d'afficheur  devient  absolunnent 
libre  et  cesse  d'être  assujettie  à  la  nécessité  d'une  déolaralion 
préalable  au  maire  de  la  commune  qu'exigeait  l'article  2  de  la 
loi  du  iQ  décembre  1830-  L'interdiction  portée  par  l'article  !•' 
de  oette  même  loi  contre  les  alliches  politiques  disparaît  ég^aJe- 
ment',  de  même  que  la  nécessité  de  l'autorisation  concerQa.nt 
les  affiches  peintes,  imposée  par  l'article  l*'  du  décret  des 
25-31  août  d852.  Le  législateur  est  même  allé  plus  loin,  et  non 

^  Voy.  sur  les  pouvoirs  qui  appartiennent  aujourd'hui  en  cette  matière  à 
Tautorilé  municipale  :  Cens.  d'Élat,  6  juillet  18S8  (D.  89,3.105),  et  les  con-  j 
clueions  du  commrssaire  du  GouTernenient. 

•  Comp.  Cass.,  iOjanTier  «885  (D.  8$.i.384). 
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content  de  proclamer  la  liberté  de  l'affichage,  il  a  voulu  la  pro- 
tégePî  en  protégeant  Taffiche  elle-même,  el,  dans  Tarticle  H,  il 
a  édicté  une  peine  contre  tous  ceux  qui  auraient  «eolevé,  déchiré, 
recouvert  ou  altéré,  par  un  procédé  quelconque,  d«  manière  à 
les  travestir  ou  A  les  rendre  illisibles,  ^oit  des  arfiches  Apposées 
par  ordre  d-e  radrainistration,  soit  les  afûches  électorales*. 

1489.  V.  Les  inlermédiaines,  agents  de  disiribution  du  livre 
du  journal,  peuvent  être  classés  en  deux  catégories,  soumises  à 
des  réglementations  qiii  ont  différé  Iheaucoup  :  à  savoir  les  /i- 
braires  et  les  coiporteurs.  Les  preniiens  ont  un  éLablissement 
stable;  ils  présentent  une  surface  qsai  garantit,  vis-àrvis  de 
tous,  leur  responsabilité.  Les  seconds  sont  des  nomades,  dont 
la  responsabilité  est  bien  souvent  illusoire.  Aussi  Ja  législation 
française  a  soumis,  pendant  longtemps,  la  profession  de  colpor- 
teur à  un  régime  parlioulier,  celui  de  V autorisation  préalable. 
Le  second  Empire  trouva  même  celte  précaution  insoffisaiïte-  Si 
Tautorisation  permettait  de  s'assurer  de  la  moralité  du  colpor- 
teur, il  fallait  s'assurer  de  la  moralité  du  livre.  Le  gouverne- 
ment y  pourvut  en  créant  la  commission  de  colportage  ***  par 
une  simple  décision  minislérielle.  Nous  ne  ferons  pas  l'histoire 
de  celle  «  occulte  congrégation  de  Tindex,  implantée  sur  le  sol 
ménae  de  Paris,  et  de  l'estampille  qui  vint  marquer  de  sa  tache 
officielle,  sur  tous  les  points  du  territoire,  le  livre,  la  brochure 
ou  l'icnage  dignes  de  la  tutelle  de  l'Elaf^  Ce  s'est  plus  là,  en 
effet,  qu'un  souvenir  ;  la  loi  du  17  juin  1880,  dont  le  texte  aété 
reproduit,  en  majeure  parlie,  par  les  articles  48  à  22  de  la  loi 
du  29  juillet  1881,  contieot  trois  ordres  de  dispositions -qui  ré- 
sument l'état  actueH  de  la  légis^lation  sur  ce  point. 

1**  Aucune  condition  n'est  imposée  quant  au  livre.  Môme  l'o- 
bligation prescrite  par  la  loi  du  17  juin  1880,  d'avoir  un  cala- 


*  Ce  même  fait  commis  à  Tendroit  des  autres  affiches  donne  lieu  simple- 
ment à  la  respoDsabiiiié  civile  de  farticle  1382  du  Code  civil. 

"  On  trouvera  fhistoire  de  celte  inslilulion  dans  le  rapport  de  M.  E» 
WiLLATTï)  sur  la  loi  du  17  juin  1880  (Joum.  aff.  des  5,  6,  7  avr.  1878,  Cham- 
bre, Anoeze,  n°310). 

"  Rapport  de  M.  Millaud. 
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logue  et  d'y  porter  les  livres  objets  de  la  distribution,  a  été 
abolie  par  la  loi  de  1881. 

2'  Les  colporteurs  et  distributeurs  de  profession  sont  affran- 
chis de  Tautorisation  préalable,  et  simplement  astreints  à  la 
seule  déclaration  de  leurs  nom,  prénoms,  profession,  domicile, 
âge  et  lieu  de  naissance.  Il  leur  en  est  délivré  un  récépissé  qui 
doit  être  présenté  à  toute  réquisition.  Il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  colporteur  soit  Français  et  jouisse  de  ses  droits  civils  et  poli- 
tiqiies  ,  ces  conditions»  exigées  par  le  projet  de  loi  primitif  qui 
reproduisait,  en  ce  point,  la  loi  du  17  juin  1880,  ont  été  sup- 
primées par  la  loi  de  1881. 

3"*  La  distribution  et  le  colportage  accidentels  sont  entière- 
ment libres  :  ils  sont  exemptés  de  la  formalité  même  de  la  dé- 
claration. 

1490.  Ainsi  se  trouvent  complètement  abrogés  les  articles 
283,  284  et  286  du  Code  pénal.  Ces  dispositions,  d'après  les- 
quelles les  distributeurs,  colporteurs  et  afficheurs  encouraient 
une  condamnation  de  six  jours  à  six  mois  d'emprisonnement, 
avec  confiscation  des  exemplaires  saisis,  pour  publication  ou 
distribution  d'écrits  ne  portant  point  l'indication  vraie  des 
noms,  profession  et  demeure  de  l'auteur  ou  de  l'imprimeur,  ne 
sont  plus  en  harmonie  avec  le  régime  général  organisé  par  la 
loi  de  1881.  Il  serait,  en  effet,  contradictoire  de  punir  d'une 
amende  de  simple  police  seulement  (L.  29  juill.  1881,  art  6), 
Timprimeur  qui  n'indique  point  son  nom  et  son  domicile  sur 
les  imprimés  sortant  de  ses  presses,  et  de  punir  d'un  emprison- 
nement correctionnel  l'intermédiaire  qui  publie  ou  distribue  l'é- 
crit. D'ailleurs,  ces  différentes  dispositions  du  Code  pénal  ayant 
essentiellement  pour  objet  de  réglementer  la  presse  sont,  sans 
aucun  doute,  au  nombre  de  celles  dont  l'article  68  de  la  loi  dû 
29  juillet  1881  prononce  l'abrogation  générale. 

1491.  Les  abus  auxquels  peut  donner  lieu  l'offre  aux  ache- 
teurs, sur  la  voie  publique,  à  l'aide  de  cris,  des  publications  de 
diverses  sortes,  a,  de  tout  temps,  appelé  Tattenlion  du  législa- 
teur. Les  lois  du  5  nivôse  an  V  et  du  10  décembre  1830  ont 
successivement  réglementé  cette  matière.  Cette  dernière  loi 
défendait  d'annoncer,  autrement  que  par  leur  titre,  les  jour- 
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naux,  feuilles  quotidiennes  ou  périodiques,  les  jugements  ou 
autres  actes  d'une  autorité  constituée,  dans  les  rues,  places  et 
autres  lieux  publics,  et  punissait  toute  infraction  à  cette  dé- 
fense de  peines  correctionnelles.  Restées  en  vigueur  sous  tous 
les  régimes  qui  se  sont  succédé  jusqu'à  la  loi  du  29  juillet  1881, 
ces  dispositions  avaient  été  implicitement  abrogées  par  l'article 
68  de  cette  même  loi.  Toutefois,  certains  maires  avaient  cru 
trouver,  dans  le  pouvoir  que  la  loi  leur  donne  d'assurer  le  bon 
ordre  dans  la  rue,  le  droit  de  réglementer  les  cris  et  annonces 
des  journaux  sur  la  voie  publique.  Mais  la  Cour  de  cassation 
refusa  de  reconnaître  force  obligatoire  à  ces  arrêtés*'.  Pour 
diminuer  les  abus  et  les  scandales  que  cette  situation  devait 
amener,  une  loi  des  19-20  mars  1889",  relative  aux  annonces 
sur  la  voie  publique,  interdit  d'annoncer,  autrement  que  par 
leur  titre,  leur  prix,  l'indication  de  leur  opinion  et  les  noms  de 
leurs  auteurs  ou  rédacteurs,  les  journaux  et  tous  les  écrits  ou 
imprimés  distribués  ou  vendus  dans  les  rues  et  lieux  publics 
(art.  1").  Le  litre  lui-môme  peut  être  injurieux  ou  obscène  et  le 
but  de  la  loi  aurait  été  manqué  si  elle  n'avait  pas  interdit,  dans 
ce  cas,  d'annoncer  même  le  litre  (art.  1",  §  2).  Les  infractions 
à  ces  dispositions  sont  punies  d'une  amende  de  simple  police, 
d'un  franc  à  quinze  francs,  et,  en  cas  de  récidive,  d'un  empri- 
sonnement d'un  jour  à  cinq  jours.  Toutefois,  l'article  463  du 
Code  pénal  pourra  toujours  être  appliqué  (art.  2). 


§  LXXVIII.  ~  DU  RÉGIME  PÉNAL  DE  LA  PRESSE  EN  FRANGE. 

(L.  29  jaill.  1881,  arl.  23  à  41,  47  el  60}. 

1492.  Distinction  entre  les  délits  de  presse  proprement  dits  et  les  contraventions 
de  presse.  ~  1493.  Les  délits  de  presse  sont  des  infractions  ordinaires  aux- 
quelles la  presse  a  servi  d'instrument.  Pourquoi,  dès  lors,  une  législation 
spéciale?  La  loi  du  29  juillet  1881  a  supprimé  tous  les  délits  consistant  dans 
l'expression  d'une  opinion.  --  1494.  Nature  du  délit  de  presse.  Double  élément 
dont  il  se  compose.  —  1495.  Publicité.  —  1496.  Intention.  —  1497.  Application 

*»  Cfr.  Cass.,  30  octobre  1883  (D.  86.1.177);  16  février  1888  (D.  88.1. 
137). 

«3  D.  89.4.47. 

R.  G.  —  Tome  IV  28 
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du  droit  commun  aux  délits  de  presse.  —  1498.  Répartition  des  délits  do  presse 
par  la  loi  du  29  juillet  1881  en  cinq  paragraphes.  —  1499.  De  la  provocation 
commise  par  la  voie  de  la  presse.  Renvoi.  —  1500.  Délits  contre  la  chose  pu- 
blique. Critique.  —  1501.  Délits  contre  les  personnes.  —  1502.  La  simple  pu- 
blication d'un  fait  de  la  vie  privée  ne  constitue  plus  un  délit.  —  1503.  Législa- 
tion de  la  diffamation  et  de  Tinjure.  Code  péual  de  1810.  —  1504.  Système  àv 
la  loi  du  17  mai  1819.  —  1605.  La  loi  du  29  juillet  1881  s*est  approprié,  avec 
quelques  modifications,  le  système  de  la  loi  de  1819.  —  1506.  De  la  preuve  de 
la  vérité  des  faits  dilfamatoires.  —  1507.  De  la  diâfamation  envers  la  mémoire 
des  morts.  —  1508.  Délits  contre  les  chefs  d'Etats  et  agents  diplomatiques 
«'•trangers.  Renvoi.  —  1509.  Publications  interdites.  Il  conviendrait  de  suppri- 
mer ces  délits  spéciaux.  —  1510.  Dans  quelle  mesure  les  diffamations  et  les 
injures  peuvent  être  poursuivies  d*ofûce. 

1492.  Les  manquements  aux  règles  de  police  qui  régissent 
Timprimerie,  la  librairie,  le  colportage,  TafCchage  ne  doivent 
pas  êlre  confondus  avec  les  délits  de  presse  proprement  dits. 
Les  premiers  sont  de  simples  faits  matériels,  faciles  à  préciser, 
plus  f  iciles  encore  à  constater,  et  auxquels  est  étrangère  l'ap- 
préciation de  Fintention  du  délinquant.  Les  seconds,  au  con- 
traire, étant  des  délits  de  pensée,  soulèvent  toujours  la  délicate 
question  de  savoir  si  la  pensée  manifestée  par  la  voie  de  la 
presse  est  sortie  de  la  sphère  légitime  de  son  action.  Ce  n'est 
pas,  en  effet,  la  nature  de  la  peine  qui  distingue  le  déiU  de  la 
contravention  de  presse,  mais  bien  Vintention  de  celui  qui  a 
commis  le  fait  incriminé  :  dès  que  cette  intention  est  indiffé- 
rente aux  yeux  de  la  loi  pénale,  Tinfraction,  quoique  puoie  de 
peines  correctionnelles,  prend  le  nom  de  contravention  *.  «  A 
la  différence  du  délit,  la  contravention,  comme  on  !'a  très  bien 
dit*,  n'a  donc  rien  de  commun  avec  la  nature  ni  avec  le  sens 
de  récrit  ou  de  la  parole  ».  D'un  autre  côté,  il  y  a  des  délits, 
tels  que  le  port  de  faux  titre,  de  fausses  qualités,  le  faux  en 
écriture,  la  création  de  la  hausse  ou  de  la  baisse  sur  les  litres 
publics,  etc.,  qui  peuvent  avoir  la  presse  pour  occasion  ou  pour 
mode  d'expression,  mais  qui  ne  sont  pas  des  délits  .de   presse 
parce  qu'ils  ne  renferment  pas  la  manifestation  d'une  pensée  et 

§  LXXVIII.  *  Cfr.  sur  ce  point  :  Ghassan,  Traité  des  délits  et  contraven- 
tions de  la  parole,  de  l'écriture  et  delà  presse  (2«  édit.,  i846),  t.  1 ,  p.  500  ; 
Barbier,  op,  cit.,  t.  I,  d°  230. 

*  Ghassan,  op.  et  lac.  cit.  Voy.  également  Phiss,  Science  pénale,  n*  167. 
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que  la  justice^  ea  les  appréciant^  ne  touche  pas  à  la  liberté  de  la 
pensée. 

1493.  Les  délits  de  presse  ne  sont  pas  des  offenses  d'un  genre 
particulier,  des  infraclions  sui  generisy  différant  des  autres  par 
leur  nature  iûtrinséque,  ce  sont  des  délits  ordinaires,  et  leur 
caractère  distinctif  réside  uniquement  dans  leur  7node  d'exécu- 
tion. Les  infraclions  dont  on  peut  se  rendre  coupable  par  des 
écrits  ou  des  images  prennent,  en  effet,  la  qualification  de  d*é- 
lits  de  presse,  lorsque  la  presse  a  servi  d'instrument  pour  Tes 
commettre.  Partant  de  cette  idée  exacte,  on  a  souvent  proposé 
de  faire  rentrer  la  presse  sous  le  régime  du  droit  commun.  Et 
le  droit  commun,  c'est,  au  point  de  vue  civil,  en  France,  l'ar- 
ticle 1382  du  Code  civil  qui  rend  chacun  responsable  de  sa  faute 
et  l'oblige  à  réparer  le  dommage  qu^il  a  causé;  et,  an  point 
de  vue  pénal,  soit  la  complicité,  telle  qu'elle  est  caractérisée 
par  les  articles  60  et  suivants  du  Code  pénal,  soit  la  culpabilité 
directe  pour  les  délits  contre  les  personnes^  c'est-à-dire  pour 
la  diffamation  et  l'injure  *. 

Mais  la  nécessité  d'une  législation  répressive,  spéciale  à  la 
presse,  apparaît  bientôt  si  l'on  réfléchit  qu'il  y  a  des  crimes  et 
des  délits  qui  ne  peuvent  se  commettre  que  par  la  voie  de  la, 
presse  et  qu'en  laissant  libre  jeu  au  droit  commun,,  on  abouti- 
rait, tantôt  à  l'impunité,  tantôt  à  une  répression  excessive*.  Ce 

'  Parlant  de  la  nature  du  délit  de  presse,  PhévosT- Paradox  {La  France 
nouvelle,  liv.  II,  chap.  VIII,  p.  224)  exprime  nne  léée  qui  serait  exacte  si 
elle  élail  plus  complète  :  «  Il  n'est  guère  qu'une  définition,  irréprochable 
par  sa  clarlé  et  sa  justesse^  c'est  celle  qui  puoil  toute  provocation^  à  com- 
mettre un  acte  qualifié  crime  ou  délit  par  la  loi.  A  la  rigueur,  et  en  tenant 
compte  de  la  liberté  absolue  qu'aurait  le  jury  de  l'étendre  ou  de  la  restrein- 
dre à  son  gré  dans  l'application,  cette  défioition  pourrait  suffire  ». 

*  CFr.  G.  Leloir,  La  liberté  de  la  presse  et  le  droit  eommun  {La  France 
jnd.j  i'890,  i**"  part.,  p.  200  à  2i  I).  L'idée  de  l'eplacer  Isf  presse  dans  le  droit 
commun,  proposé  par  M.  Floquet,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  4891, 
a  été  reprise  depuis  lors.  M.  J.  Reinach  a  présenté,  en  4889,  à  la  Chambre 
des  députés,  une  proposition  de  loi  sur  le  régime  de  la  presse  dont  nous 
reproduisons  la  formule  à  raison  de  sa  simplicité,  sans  en  approuver,  du 
reste,  le  principe  général  (Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  24  ûov. 
1889). 

Art.  i^f.  —  Il  n'y  a  pas  de  délits  spéciaux  de  lapresse*  Quiconque  fait 
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qu'il  faut  retenir  de  celle  idée,  c'esl  qu'une  loi  sur  la  presse 
ne  doit  punir  que  les  crimes  et  délits  de  droit  commun,  c'est-à- 
dire  les  seuls  açles  présentant  tous  les  caractères  de  ceux,  qui, 
d'après  les  principes  généraux  du  droit  criminel,  peuvent  être 
considérés  comme  délictueux,  et  quelle  ne  doit  pas  atteindre 

usage  de  la  presse  ou  de  tout  autre  moyen  de  publication  est  responsable 
selon  le  droit  commun. 

Tout  journal  ou  écrit  périodique  peut  être  publié  sans  autorisation  ni 
déclaration  préalables  et  sans  dépôt  de  cautionnement. 

Sont  considérés  comme  moyens  de  publication  : 

i®  Les  discours,  cris  ou  menaces  proférés  dans  des  lieux  ou  réunions  pu- 
blics; 

2^  Les  écrits  ou  imprimés,  périodiques  ou  non,  vendus  ou  distribués,  mis 
en  vente,  ou  exposés  dans  des  lieux  ou  réunions  publics; 

3<*  Les  placards  ou  affiches  exposés  aux  regards  du  public  ; 

4*^  Les  dessins,  gravures,  peintures,  photographies,  emblèmes  ou  images 
vendus,  distribués  ou  exposés  publiquement. 

/^rt.  2.  —  Les  poursuites  dirigées  à  raison  des  infractions  à  la  loi  com- 
mises par  Tun  des  moyens  énoncés  ci-dessus  seront  intentées  devant  les 
tribunaux  de  simple  police,  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  ou  la 
Cour  d'assises,  suivant  que  ces  infractions  constituent  des  contraventions, 
des  délits  correctionnels  ou  des  crimes,  conformément  aux  déûnitions  du 
Code  pénal,  article  !•'. 

^rt.  3.  —  Seront  passibles  des  peines  qui  constituent  la  répression  des 
crimes,  délits  et  contraventions  commis  avec  un  instrument  quelconque 
de  publication  les  personnes  qui  se  seront  rendues  directement  coupables 
des  infractions  poursuivies. 

Pourront  être  poursuivis  comme  complices  de  Fauteur  principal,  le  direc- 
teur ou  rédacteur  en  chef  du  journal,  et,  en  général,  toutes  personnes 
auxquelles  Tarticle  60  du  Code  pénal  pourrait  s'appliquer. 

La  complicité  ne  résultera  pas  du  seul  fait  de  posséder,  subventionner, 
gérer,  éditer,  imprimer,  vendre,  distribuer  ou  afBcher  Técrit  délic- 
tueux. 

Les  propriétaires,  les  éditeurs  et  les  imprimeurs  des  journaux  ou  écrits 
({uelconques  sont  solidairement  responsables  des  condamnations  pécuniaires 
prononcées  contre  les  personnes  désignées  aux  paragraphes  1  et  2  du  pré- 
sent article. 

Art.  4.  —  Sont  abrogés  les  édits,  lois,  décrets,  ordonnances,  arrêtés, 
ri'glements,  déclarations  généralement  quelconques,  relatifs  à  la  presse 
périodique  ou  non  périodique,  à  la  vente  sur  la  voie  publique  et  aux  crimes 
et  délits  prévus  par  les  lois  sur  la  presse  et  les  autres  moyens  de  publica- 
tion, sans  que  puissent  revivre,  à  T.exception  de  celles  qui  sont  portées 
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l'expression  même  de  la  pensée  qui  consliluerait  tout  au  plus 
un  écart  de  doctrine  ou  d'opinion.  Tel  est,  en  effet,  le  pro- 
gramme dont  la  loi  de  1881  s'est  inspirée,  dans  la  nomenclature 
des  délits  qu'elle  suprime,  comme  dans  la  nomenclature  de 
ceux  qu'elle  conserve. 
Ainsi,  plus  de  délit  d'excitation  à  la  haine  ou  au  mépris  du 

aux  articles  de  la  présente  loi,  les  dispositioos  abrogées  par  les  lois  anté- 
rieures. 

Sont  abrogés  notamment  les  articles  5  à  11,23  à  69  de  la  loi  du  28  juillet 
1881  et  la  loi  du  2  août  1882. 

Art.  6.  —  Rédiger  comme  suit  l'article  102  du  Code  pénal: 

Quiconque,  par  Tun  des  moyens  de  publication  ënumérés  dans  Tarlicle 
1"',  aura  provoqué  à  un  crime  ou  à  un  délit,  sera  puni  : 

Dans  le  cas  où  la  provocation  aura  été  suivie  d'effet^  comme  complice, 
en  application  de  l'article  60  du  Code  pénal  ;  dans  le  cas  contraire^  d*un 
emprisonnement  de  six  jours  à  deux  ans  et  d*une  amende  de  100  à  3,000 
francs. 

Les  mêmes  peines  seront  applicables  à  celui  qui,  par  les  mômes  moyeos, 
aura  provoqué  des  militaires  h  la  désobéissance  envers  leurs  chefs  ou  les 
règlements. 

Les  écrits,  placards  et  affiches  visés  par  le  présent  article  seront  saisis. 

Art.  6.  —  Rédiger  comme  suit  le  paragraphe  4  de  l'article  86  du  Code 
pénal  : 

Toute  offense  commise  publiquement  envers  la  personne  du  chef  de  TÉtat 
est  punie  d'un  emprisonnement  de  trois,  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de 
500  à  5,000  francs. 

L'offense  commise  publiquement  envers  les  chefs  d'États  étrangers  et  en- 
vers les  agents  diplomatiques  accrédités  auprès  du  gouvernement  de  la 
République  sera  punie  de  la  même  peine. 

Art.  7.  --  Rédiger  comme  suit  l'article  367  du  Code  pénal  : 

La  diffamation  publique  ou,  dans  le  cas  où  la  preuve  sera  autorisée,  la 
diffamation  publique  mensongère  est  punie  d'un  emprisonnement  de  huit 
jours  à  un  an  et  d'une  amende  de  100  à  3,000  francs  ou  de  l'une  de  ces 
deux  peines  seulement,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts. 

L'injure  publique  est  punie  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois 
mois  et  d'une  amende  de  16  à  500  francs  ou  de  Tune  de  ces  deux  peines 
seulement. 

Le  présent  article  n'est  applicable  aux  diffamations  ou  injures  dirigées 
contre  la  mémoire  des  morts  que  dans  le  cas  où  l'auteur  aurait  eu  l'intention 
de  porter  atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  considération  des  héritiers  vivants. 

Art.  8.  —  Rédiger  comme  suit  l'article  368  du  Code  pénal  : 

Nul  ne  sera  admis  à  prouver  la  vérité  des  faits  diffamatoires  ou  injurieux, 
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gouvernement  (D.  11  août  1848,  art.  4);  plus  de  délit  consistant 
à  troubler  la  paix  publique  en  excitant  le  mépris  ou  la  haine 
des  citoyens  les  uns  contre  les  autres  (D.  H  août  1848,  art.  7); 

hors  le  cas  où  Timputation  aura  été  dirigée,  à  raisoa  de  faits  relatifs  à  leur 
yie  publique,  contre  toute  personne  ayant  agi  dans  un  caractère  public  ou 
contre  tout  corps  constitué. 

Dans  tous  les  cas  où  la  preuve  est  admise,  la  preuve  contraire  est  ré- 
servée. 

Lorsque  le  fait  imputé  sera  prouvé  vrai,  Tauteur  de  l'imputation  sera  ren- 
voyé des  fins  de  la  plainte. 

Art.  9.  —  Rédiger  comme  suU  l'article  372  du  Code  pénal  : 

L'action  en  réparation  du  préjudice  causé  par  Pun  des  moyens  énumérés 
à  Tarticle  i^  pourra  toujours  être  poursuivie  indépendamment  de  Faction 
publique. 

Lorsque  le  fait  imputé  est  Fobjet  de  poursuites  commencées  à  la  requête 
eu  ministère  public  ou  d'une  plainte  de  la  part  du  prévenu,  il  sera,  durant 
rinstruction  sur  ce  fait,  sursis  à  la  poursuite  et  au  jugement  du  délit  de  dif- 
famation . 

Art.  10.  —  Rédiger  comme  suit  V  article  317  du  Code  pénal  : 

Ne  donneront  lieu  à  aucune  action  : 

1^  Les  discours  tenus  dans  le  sein  des  deux  Chambres,  les  rapports  ou 
pièces  imprimés  par  leur  ordre  ; 

2""  Le  compte  rendu  des  séances  publiques  des  deux  Chambres,  fait  de 
bonne  foi  dans  les  journaux; 

3^  Le  compte  rendu  fidète,  fait  de  bonne  foi,  des  débats  judiciaires,  les 
discours  prononcés  ou  les  écrits  produits  devant  les  tribunaux. 

Toutefois,  les  juges,  saisis  de  la  cause  et  Statuant  sur  le  fond,  pourront 
prononcer  la  suppression  des  discours  injurieux,  outrageants  ou  difTamaloî- 
res,  et  condamner  qui  il  appartient  à  des  dommages-intérêts.  Ils  pourront 
aussi  faire  des  injonctions  aux  avocats  et  officiers  ministériels  et  les  suspen- 
dre de  leurs  fonctions  pour  deux  mois  au  plus,  et  six  mois  en  cas  de  récidive 
dans  l'année. 

Les  faits  diiïamatoires  étrangers  à  la  cause  pourront  donner  ourerture, 
soit  h  l'action  publique,  soit  à  l'action  civile  des  parties,  lorsque  ces  actions 
leur  auront  été  réservées  par  les  tribunaux,  et,  dans  tous  les  cas,  à  l'action 
civile  des  tiers . 

Art.  2.  —  Rédiger  comme  suit  Varticle  2S7  du  Code  pénal  : 

Quiconque  aura  commis  le  délit  d'outrage  aux  bonnes  mœurs  par  un  des 
moyens  de  publication  énun^és  ci-dessus  sera  puni  d'un  emprisoDoement 
d'un  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  500  à  5,000  francs. 

Les  exemplaires  et  les  planches  des  images  obscènes  seront  saisis  et  dé- 
truits. 
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plus  de  poursuites  pour  apologie  de  faits  qualifiés  crimes  ou 
délits  (L.  17  mai  48J9,  art.  6);  plus  de  délit  d'attaque  à  la  pro- 
priété et  à  la  famille  (D.  11  août  18i8,  art.  3);  plus  de  délit 
d'attaque  à  la  morale  publique  ou  religieuse  (L.  17  mai  1819, 
art.  8);  plus  de  délit  d  attaque  à  la  constitution,  au  principe 
de  la  souveraineté  du  peuple  et  du  suffrage  universel  (L.  29 
déc.  1876,  art,  l*')'.  La  loi  de  4881  écarte  résolument  tous  ces 
délits  arbitraires,  qui  n'étaient  que  des  réminiscences  des  légis- 
lations anciennes,  égarées  dans  la  législation  moderne. 

Sur  certains  points  cependant,  la  loi  de  1881  s'est  montrée 
imprévoyante,  et  il  a  fallu  rétablir  les  barrières  traditionnelles, 
qu'elle  avait  imprudemment  enlevées.  Le  §  3  du  nouvel  article 
24,  modifié  par  la  loi  du  28  juillet  1894,  a  puni,  dans  quelques 
cas  limités,  Vapologie  des  crimes  et  délits. 

1494.  Les  délits  de  presse  consistant  dans  la  manifestation 
de  pensées  dont  la  publication  commise  intentionnellement  est 
réprimée  par  la  loi  sur  la  presse,  les  deux  éléments  essentiels 
de  toute  infraction  de  ce  genre  sont  :  1**  la  publicité  \  2*  Vinten- 
tion. 

1495.  La/)?iô/iaV^ ou ;?w6/ica/ion constitue l'élémentmatériel 
du  délit  de  presse.  Tant  que  l'idée  demeure  renfermée  dans 
la  conscience,  elle  n'est  pas  justiciable  des  lois  sociales;  mais 
dès  qu'elle  se  produit  au  dehors,  dés  qu'elle  est  communiquée  à 
des  tiers,  elle  tombe,  comme  toutes  les  actions  humaines,  sous 
l'application  de  la  loi,  si  elle  porte  atteinte  aux  droits  de  Tin- 
dividu  ou  de  la  société.  Cet  élément  est  si  essentiel  que,  dans  le 
système  français  tout  au  moins,  le  délit  réside  dans  le  fait  même 
de  la  publication,  et  que  l'éditeur,  c'est-à-dire  celui  qui  a  donné 
la  publicité  à  l'écrit,  est  considéré  comme  auteur  principal  du 
délit  (L.  29  juillet  1881,  art.  42).  Peut-être  serait-il  plus  ra- 
tionnel de  voir,  dans  la  publication,  la  condition  externe  du  délit, 
dont  la  pensée,  l'intention  qui  a  présidé  à  la  rédaction  de  Técrit, 
serait  l'élément  interne,  et  de  dire  qu'il  ne  peut  y  avoir,  sans 
doute,  de  délit  punissable  qu'après  la  publication,  mais  que  la 

^  Les  Chambres,  contrairement  au  projet  de  la  commission,  ont  voulu 
laisser  impuni  Toutrage  à  la  République  ou  à  l'une  desdeux  Chambres. 
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culpabilité  est  dans  Técrit  lui-même,  l'auteur  principal  étant 
Técrivain?  Mais  ce  système  est  toujours  resté  étranger  à  la  loi 
française.  Le  délit  de  presse  consistant  dans  le  fait  de  la  publi- 
cation, il  en  résulte  que  la  qualité  d'auteur  principal  ne  saurait 
être  attribuée,  en  principe,  à  l'auteur  de  l'écrit  publié,  du  moins 
quand  il  n'est  pas  lui-même  l'agent  de  la  publication  et  qu'il  se 
borne  à  procurer  au  gérant  ou  à  l'éditeur  l'instrument  du  crime 
ou  du  délit. 

La  publicité  est  susceptible  de  différents  degrés  :  ces  varia- 
tions peuvent  affecter  la  mesure  de  la  peine,  mais  elles  ne  mo- 
difient pas  la  nature  du  délit.  Le  principe  dominant,  en  effet, 
c'est  que  la  publicité  doit  être  effective,  c'est-à-dire  réelle  et 
actuelle;  il  ne  suffit  pas  qu'elle  soit  possible,  comme  dans  l'ou- 
trage public  à  la  pudeur.  De  ce  principe  découlent  deux  consé- 
quences :  1*  Une  simple  communication  ou  remise  confidentielle 
d'un  écrit  imprimé  à  une  seule  personne  ne  contient  pas  l'élé- 
ment externe  du  délit  de  presse  :  publier  et  communiquer  sont 
deux  choses  différentes  :  ce  que  l'on  communique  peut  rester 
secret,  ce  que  l'on  publie  est  nécessairement  connu  de  tous; 
2'  Un  discours  tenu  à  voix  basse,  même  dans  un  lieu  public  ou 
dans  une  réunion  publique,  ne  peut  constituer  un  délit;  il  faut 
qu'il  ait  été  prononcé  à  haute  voix,  «  proféré  »,  suivant  les  ex- 
pressions de  l'article  23  de  la  loi  du  29  juillet  1881. 

La  loi  française  a  déterminé  les  moyens  de  publication,  à 
l'aide  desquels  peuvent  se  consommer  les  délits  qu'elle  réprime, 
c'est-à-dire  qu'elle  a  limité,  et  les  modes  de  manifestation  de  la 
pensée  qu'elle  veut  atteindre,  et  les  circonstances  constitutives 
de  la  publicité  pour  chacun  de  ces  modes.  Une  distinction  sMm- 
pose,  à  ce  point  de  vue,  suivant  que  le  délit  est  commis  par  la 
parole^  ou  suivant  qu'il  est  commis  par  Vécriiure  ou  la  presse 
(art.  23  et  28)  •. 

*  Du  reste,  les  lois  françaises  n'ont  jamais  distingué,  au  point  de  vue  de 
la  pénalité,  entre  les  divers  moyens  de  publication  ;  elles  frappent  Tin  fraction 
des  mômes  peines,  soit  qu*elie  ait  été  commise  par  la  parole,  par  récriture 
ou  par  la  presse.  Cette  uniformité  de  peine  prend  sa  source  dans  la  nature 
identique  des  délits  de  presse.  Ghassan  (t.  I,  n<*  10)  a  prétendu  que  les  dé- 
lits de  presse  devraient  être  frappés  de  peines  plus  sévères;  Rossi   parait 
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La  publicité,  pour  les  discours,  cris  ou  menaces,  consiste  dans 
leur  profération  dans  des  lieux  ou  réunions  publics.  Si  Tune 
de  ces  conditions  fait  défaut,  il  n'y  a  point  de  publicité  dans  le 
sens  de  la  loi  et  le  délit  manque  de  corps.  La  législation  Tran- 
çaise  a  toujours  mis  sur  le  même  rang  les  délits  commis  dans  les 
lieux  publics  et  ceux  commis  dans  les  réunions  publiques.  Il  est 
évident  qu'un  lieu  peut  être  public  sans  qu'il  y  ait  une  réunion 
publique  et,  réciproquement,  une  réunion  peut  être  publique 
hors  d'un  lieu  public. 

Quant  à  la  manifestation' de  la  pensée  par  d'autres  moyens 
que  la  parole,  les  circonstances  de  la  publicité  ne  sont  plus  les 
mêmes.  Il  faut,  s'il  s'agit  A'' écrits,  de  dessins,  etc.,  qu'ils  aient 
été  vendus  ou  distribués,  mis  en  vente  ou  exposés  dans  des 
lieux  ou  réunions  publics;  il  suffit,  s'il  s'agit  de  placards  et 
affiches,  qu'ils  aient  été  exposés  au  regard  du  public. 

1496.  Le  délit  de  presse  n'existe  que  si  le  fait  incriminé  a  été 
commis  avec  connaissance  et  volonté.  C'est  au  ministère  public 
qu'incombe  la  preuve  de  l'intention  coupable  :  il  peut  la  trouver, 
soit  dans  l'écrit  lui-même,  soit  dans  les  faits  antérieurs  ou  pos- 
térieurs à  l'écrit,  pourvu  qu'ils  soient  personnels  au  prévenu. 
Mais  cette  intention  se  présume-t-elle?  La  jurisprudence  fran- 
çaise fait  une  distinction,  dont  la  formule  a  été  donnée  par  Ghas- 
san :  «  Si  l'écrit  est  manifestement  répréhénsible  par  lui-même, 
dit  cet  auteur,  ce  n'est  plus  à  l'accusation  à  prouver  qu'il  a  été 
inspiré  par  une  intention  méchante.  Cette  intention  est  présumée 
telle  jusqu'à  la  preuve  contraire,  qui  est  à  la  charge  de  l'ac- 
cusé'' ». 

1497.  Le  délit  de  presse  étant  un  délit  ordinaire  commis  par 
la  voie  de  la  presse,  une  infraction  de  droit  commun  à  laquelle 
la  presse  a  servi  d'instrument,  il  en  résulte  qu'à  moins  de  dis- 
positions contraires,  les  principes  généraux  du  Code  pénal  lui 
sont  applicables.  Mais  la  loi  du  29  juillet  1881  apporte  de  nom- 

enseigner  la  même  doctrine  :  Cours  de  droit  constitutionnel,  L  III,  p.  79  ; 
Cherbulliez,  Garanties  constitutionnelles,  t.  II,  p.  187  est  du  môme  avis. 
Mais  voir  en  sens  contraire  :  Ch.  Laureint,  Études  sur  les  délits  de  presse 
(Bruxelles,  1871,  p.  56). 

'  Ghassan,  op,  cit,,  t.  I,  n»  40. 
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breuses  exceptions  au  droit  commun,  en  ce  qui  concerne  la 
prescription,  la  complicité,  le  système  des  circonstances  atté- 
nuantes, etc.  Il  est  donc  vrai  de  dire  que  le  délit  de  presse  a  nn 
caractère  spécial  et,  pour  ainsi  dire,  privilégié.  , 

1498.  Les  délits  de  presse  proprement  dits  sont  répartis,  par 
la  loi  de  1881,  dans  son  chapitre  V,  sous  cinq  paragraphes  dis- 
tincts. 

1499.  Le  premier  s'occupe  de  la  provocation  commise  par 
la  voie  de  la  presse  (art.  23, 24  et  25).  Nous  avons  déjà  présenté 
l'explication  de  ces  dispositions  à  propos  de  la  complicité. 

1500.  Le  second  paragraphe  comprend  sous  la  rubrique  : 
Délits  contre  la  chose  publique,  trois  infractions  distinctes    : 
Voiitrage  aux  bonnes  mœurs;  Voffense  au  président  de  la  Ité-- 
publique;  la  publication  ou  reproduction  de  nouvelles  fausses. 
Le  premier  délit  sera  rapproché  de  Tattentat  aux  mœurs.   La 
disposition  de  l'article  28  de  la  loi  de  1881  qui  Tincrimine  a  été 
modifiée  par  deux  lois  successives,  celle  du  2-4  août  1882   et    : 
celle  du  46-18  mars  1898  qui  ont  créé,  en  réalité,  deux  délits    i 
distincts,  le  délit  d'outrage  aux  bonnes  mœurs  commis  par   la 
parole  ou  par  le  livre,  qui  reste  un  délit  de  presse,  et  le  délit 
d'outrage  aux  bonnes  mœurs  commis  par  écrits,  par  imprimés 
autres  que  le  livre,  par  affiches,  dessins,  gravures,  peintures,    i 
emblèmes,  objets  ou  images  obscènes  ou  contraires  aux  bonnes   i 
mœurs,    qui  est  un  délit  de  droit  commun.   Les  deux  autres   \ 
délits,  Tofi'ense  au  Président  de  la  République,  la  publicatioQ  de  | 
fausses  nouvelles  pourraient  suffire,  au  besoin,  à  un  gouverne-  i 
ment,  dénué  de  scrupules,  pour  poursuivre  et  faire  condamner 
ses  adversaires  politiques  et  supprimer,  en  réalité,  toute  liberté 
de  presse.  Nous  ne  pouvons  pas  oublier  ce  fait,  rappelé  dans  la  i 
discussion  de  la  loi  de  1881,  de  la  condamnation  de  Gambelia  à  ' 
trois  mois  de  prison  pour  outrage  au  président  de  la  Républî-  ! 
que.  Or,  qu'avait  dit  et  publié  Gambetta?  Simplement  ceci  : 

((  Le  maréchal  de  Mac-Mahon,  si  le  pays  prononce  contre  lui, 
devra  se  soumettre  ou  se  démettre  ».  Le  gouvernement  du 
Seize-Mai  avait  vu,  dans  ces  paroles,  si  justes,  si  conformes  ^.'i 
la  vérité  constitutionnelle,  que  les  événements  devaient  si  com- 
plètement justifier,  le  délit  d'outrage,  et  il  avait  trouvé  des  ma- 
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gislrats  pour  lui  donner  raison'.  Qui  peut  répondre  qu'un  fait 
analogue  ne  se  reproduira  pas,  quand  le  délit  si  vague,  si  élas- 
tique, d'offense  au  président  de  la  République  a  été  conservé 
dans  la  nomenclature  des  infractions.  Il  en  est  de  même  pour  le 
délit  de  fausses  nouvelles  (L.  29  juill.  1881,  art.  17).  Ici  encore, 
nous  pouvons,  avec  M.  Jules  Simon,  qui  en  a  demandé  la  sup- 
pression, citer  un  exemple  frappant  de  ce  qu'un  gouvernement 
sans  scrupule  peut  tirer,  au  profit  de  sa  politique,  de  ce  pré- 
tendu délit  de  fausses  nouvelles,  contre  lequel  il  ne  devrait  y 
avoir  d'autres  armes  que  Tintelligence  et  la  vigilance  du 
public'.  Lors  des  élections  sénatoriales  et  législatives  de  ^876, 
M.  de  Girardin  écrivit,  dans  son  journal,  que  si  M.  Buffet,  alors 
premier  ministre,  n'était  pas  élu,  il  donnerait  sa  démission. 
M.  de  Girardin  fut  poursuivi  pour  d-élit  de  fausses  nouvelles  et 
condamné  à  1,000  francs  d'amende.  Or,  M.  Buffet,  n'ayant  pas 
été  élu,  donna  sa  démission,  et  la  fausse  nouvelle,  laquelle  n'é- 
tant, d'ailleurs,  qu'une  prévinon  et  non  une  nouvelle,  se  trouva 
avoir  été  d'une  parfaite  exactitude.  L'écrivain  n'en  paya  pas 
moins  l'amende.  Des  délits  qui  perniettent  de  telles  anomalies 
n'auraient  pas  dû  trouver  place  dans  une  loi  qui  donne  des 
garanties  sérieuses  à  la  liberté*^. 

1501.  Les  délits  contre  les  personnes,  c'est-à-dire  la  diffa- 

•  Ceux  qui  veulent  substituer  la  juridiction  correctionnelle  à  la  cour  d'as- 
sises pour  juger  les  délits  de  presse  devraient  se  souvenir  de  ce  précédent. 

"  Eq  eiïet,  les  fausses  nouvelles  ne  constituent  pas  un  délit  :  pour  réparer 
le  dommage  qu'elles  ont  causé  aux  particuliers,  qu'elles  aient  été  lancées  de 
bonne  foi  ou  de  mauvaise  foi,  les  articles  1382  et  d384  du  Code  civil,  sont 
suffisants;  quand  elles  auront  été  semées  à  dessein  dans  le  public  pour 
opérer  la  hausse  ou  la  baisse  des  papiers  et  efTets  publics,  on  appliquera 
Tarticle  419  du  Code  pénal. 

»•  Du  reste  la  publication  ou  reproduction  de  nouvelles  fausses,  de  pièces 
fabriquées,  falsifiées  ou  mensongèrement  attribuées  à  des  tiers  n'est  punis- 
sable que  si  elle  a  troublé  la  paix  publique  et  si  elle  a  été  faite  de  mauvaise 
foi.  Le  trouble  réel  apporté  à  la  paix  publique  doit  s'entendre  non  seule- 
ment d'un  trouble  matériel,  d'une  émeute,  d'une  rixe,  d'un  désordre  dans  la 
rue,  mais  encore  d'un  trouble  moral  assez  profond  pour  impressionner  gra- 
vement l'esprit  public  et  pour  s'accuser  par  certains  faits  extérieurs,  tels 
qu'une  baisse  de  fonds  publics,  l'exode  des  habitants  d'une  commune,  la  dé- 
sertion d'une  ville  d'e&ux,  etc. 
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malion  etTinjure,  Qgurent  dans  le  troisième  paragraphe  (art.  29 
à  33). 

1502.  Oq  a  souvent  répété,  après  Royer- Col  lard,  que  la  vie 
privée  doit  être  murée.  C'est  en  s'inspirant  de  celte  idée  qu'a- 
vait été  voté,  sur  la  proposition  de  M.  Guiiloutet,  en  4868,  un 
amendement  réputant  contravention  et  punissant  d'une  amende 
de  cinq  cents  francs,  toute  publication,  dans  un  écrit  périodique, 
relative  à  un  fait  de  la  vie  privée  (L.  H  mai  1868,  art.  19). 
La  loi  du  29  juillet  1881  n'a  pas  maintenu  cette  interdiction 
salutaire,  et,  par  suite,  la  publication  de  faits  de  la  vie  privée, 
même  quand  il  s'agit  de  la  vie  intime,  échappe  à  toute  répres- 
sion pénale,  si  elle  n'est  ni  difTamatoire  ni  injurieuse.  Mais 
cette  publication  peut  motiver  une  action  en  dommages-inté- 
rêts, basée  sur  l'article  1382  du  Code  civil,  quand  elle  cons- 
titue une  indiscrétion  dommageable. 

1503.  La  législation  de  la  diffamation  et  de  l'injure  a  égale- 
ment subi  quelques  modifications. 

Les  articles  367  à  378  du  Code  pénal  incriminaient  la  calom- 
nie et  Yi7ijure, 

Se  rendait  coupable  du  délit  de  calomnie,  d'après  l'article 
367,  celui  qui,  soit  dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  soit 
dans  un  acte  authentique  et  public,  soit  dans  un  écrit  imprimé 
ou  non,  afGché,  vendu  ou  distribué,  imputait  à  un  individu 
quelconque  des  faits  qui,  s'ils  avaient  existé,  auraient  exposé 
celui  contre  lequel  ils  étaient  articulés,  à  des  poursuites  crimi- 
nelles ou  correctionnelles,  ou  seulement  au  mépris  ou  à  la  haine 
des  citoyens.  Était  réputée  fausse,  aux  termes  de  l'article  368, 
toute  imputation  à  l'appui  de  laquelle  la  preuve  légale  n'était 
pas  rapportée;  et,  d'après  l'article  370,  la  preuve  légale  ne 
pouvait  résulter  que  d'un  jugement,  ou  de  tout  autre  acte 
authentique.  Le  Code  pénal  n'établissait,  du  reste,  aucune  dis- 
tinction entre  la  calomnie  dirigée  contre  les  dépositaires  de 
l'autorité  publique,  et  celle  dirigée  contre  de  simples  particu- 
liers. 

Les  injures  et  les  expressions  qui  ne  renfermaient  l'imputa- 
tion d'aucun  fait  précis,  étaient  punies  par  l'article  375  d'une 
amende  de  16  à  500  francs,  à  la  double  condition  qu'elles  con- 
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tiendraient  rimpu talion  d'un  vice  déterminé  et  qu'elles  seraient 
proférées  dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  ou  insérée*  dans 
des  écrits  ou  imprimés  rendus  publics.  Quant  aux  injures  qui 
ne  réunissaient  pas  ce  double  caractère  (imputation  d*un  vice- 
déterminé  et  publicité),  elles  ne  donnaient  lieu  qu'a  des  peines 
de  simple  police  (C.  p.,  art.  376  et  471,  §11). 

1504.  Les  dispositions  du  Code  pénal,  relatives  à  la  calom- 
nie et  à  l'injure,  furent  abrogées  par  la  loi  sur  la  presse  du  17 
mai  1819  qui  y  substitua  un  système  type,  dont  les  grandes  li- 
gnes ont  été  conservées  par  la  législation  française  et  adoptées 
par  les  législations  étrangères. 

La  qualiGcation  de  calomnie  fut  remplacée  par  celle,  plus 
exacte,  de  diffamation,  parce  que,  à  la  dififérence  de  la  pre- 
mière, la  seconde  n'implique  ^pas  la  fausseté  des  faits  imputés. 
Constitue  une  diffamation  :  «  toute  allégation  ou  imputation  d'un 
fait  qui  porte  atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  considération  de  la 
personne  ou  du  corps  auquel  le  fait  est  imputé  ».  La  difTamationr 
n*est  punie  parla  loi  de  1819  que  si  elle  est  rendue  publique,, 
soit  à  l'aide  dé  discours,  cris  ou  menaces  proférés  dans  des  lieux 
ou  réunions  publics,  soit  à  l'aide  d'écrits,  imprimés  ou  dessins 
vendus  ou  distribués,  mis  en  vente,  ou  exposés  aux  regards  du? 
public.  Mais  il  importe  peu,  au  point  de  vue  de  l'existence  du 
délit,  que  le  fait  allégué  ou  imputé  soit  vrai  ou  faux.  La  médi- 
sance et  la  calomnie  sont  enveloppées  dans  la  même  répression.. 
Toutefois,  la  loi  de  1819  (art.  20)  établit,  à  cet  égard,  une  dis- 
tinction fondamentale  entre  les  diffamations  commises  envers 
les  particuliers  et  les  diffamations  commises  envers  les  per- 
sonnes revêtues  d'un  caractère  public  pour  faits  relatifs  à  leurs 
fonctions.  Dans  le  premier  cas,  elle  interdit  la  preuve  de  la  vé- 
rité des  faits  diffamatoires  d'une  façon  absolue,  lors  môme  que 
le  prévenu  offrirait  de  faire  cette  preuve  à  l'aide  d'un  jugement 
ou  d'un  acte  authentique  (C.  p.,  art.  367).  Au  contraire,  elle 
autorise  la  preuve,  par  toutes  les  voies  ordinaires,  de  la  vérité 
des  faits  diffamatoires  imputés  à  des  agents  de  Tauloriléou  à  des 
personnes  revêtues  d'un  caractère  public  et  relatifs  à  leurs  fonc- 
tions. 

En  ce  qui  concerne  Vinjure,  la  loi  du  17  mai  1819  reproduit^ 
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dans  ses  grandes  lignes,  le  système  du  Code  pénal.  Elle  la  dé- 
finit, dans  son  article  13  :  «toute  expression  outrageante,  terme 
de  mépris  ou  invective,  qui  ne  renferme  Timputalion  d'aucun 
fait  ».  Aux  termes  de  l'article  20,  l'injure  qui  ne  renferme  point 
rimputation  d'un  vice  déterminé  ou  qui  n'est  pas  puWique,  con- 
tinue d'être  régie  par  l'article  47i,  §  11,  du  Code  pénal  et  pu- 
nie de  peines  de  simple  police.  Quant  aux  injures  caractérisées 
par  leur  précision  ou  leur  gravité,  l'article  19  distingue,  au 
point  de  vue  de  la  pénalité,  entre  celles  commises  envers  les 
dépositaires  ou  agents  de  l'autorité  publique  et  celles  dirigées 
contre  les  particuliers. 

1505.  La  loi  du  29  juillet  1881  s'est  approprié,  avec  quel- 
ques modifications,  le  système  de  la  loi  de  1819. 

Elle  reproduit,  dans  son  article  29,  la  définition  classique  de 
la  difTamalion  et  établit,  comme  la  loi  de  1819,  une  dislinctioo 
fondamentale  entre  la  diffamation  envers  les  particuliers  {^rl 
32)  et  la  diffamation  envers  les  personnes  publiques  (art.  30  et 
31),  distinction  qui  offre  de  l'intérêt,  non  seulement  au  point  de 
vue  de  la  preuve  de  la  vérité  des  faits  diffamatoires,  mais,  aux 
points  de  vue  de  la  compétence,  de  la  peine  applicable,  du  droit 
de  poursuite  soit  de  la  partie  civile  soit  du  ministère  public,  du 
désistement  du  plaignant.  La  diffamation  non  publique  ou  dont 
la  publicité  ne  résulte  pas  des  moyens  de  publication  déterminés 
par  les  articles  23  et  28,  est  réprimée,  soit  comme  injure  simple 
(art*  33  iu  fine),  soit  comme  outrage  prévu  par  les  articles  222 
et  suivants  du  Code  pénal. 

La  loi  de  1881  a  également  emprunté  à  la  loi  de  1819  sa  défi- 
nition de  Vinjure^  mais  en  effaçant  toute  distinction  entre  celle 
qui  renferme  et  celle  qui  ne  renferme  pas  l'imputation  d'un  vice 
déterminé.  Dans  un  cas  comme  dans  Tautre,  Tinjure  publique 
constitue  un  délit  (art.  33),  Tinjure  non  publique  continuante 
être  punie  de  la  peine  de  simple  police  édictée  par  l'article  471 
du  Code  pénal  et  à  être  qualifiée  de  contravention. 

Comme  pour  la  diffamation,  la  loi  de  1881  distingue  entre  l'in- 
jure envers  les  personnes  publiques  désignées  par  les  articles  36 
et  31,  et  l'injure  envers  les  particuliers.  Mais  cette  distinction 
ne  présente  d'intérêt  que  :  1*  au  point  de  vue  de  la  peine  appli- 
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cable  (art.  33)  ;  2°  au  point  de  vue  de  Texercice  du  droit  de 
poursuite  par  le  ministère  public  ou  la  partie  visée  (art.  47  et 
60);  3''  au  point  de  vue  du  désistement  du  plaignant  (art.  60 
in  fine);  i'^an  point  de  vue  de  la  provocation  qui  est  admise  comme 
excuse  de  Tinjure  envers  les  particuliers.  Elle  est  sans  inlérèt, 
soit  au  point  de  vue  de  la  preuve  que  le  prévenu  n'est  jamaife 
admis  à  offrir,  soit  au  point  de  vue  de  l'exercice  de  l'action  civile 
qui  peut  toujours  et  par  toute  personne  être  portée  devant  la 
juridiction  civile,  séparément  de  l'action  publique. 

1506.  La  mesure  dans  laquelle  doit  être  admise  la  preuve  de 
la  vérité  du  fait  imputé,  Vexcepiio  veritatis,  a  été  trop  souvent 
discutée  pour  que  nous  y  insistions  ici.  On  sait  seulement  que 
la  question  a  donné  lieu  aux  systèmes  législatifs  les  plus  di- 
vers. Celui  de  la  loi  du  29  juillet  1881  reproduit,  sauf  sur  un 
point,  le  système  de  la  loi  de  1819.  L'interdiction  de  la  preuve 
est  rigoureusement  restreinte  aux  diffamations  commises  envers 
les  particuliers.  Mais  la  preuve  est  autorisée,  au  contraire,  en 
matière  de  diffamation  envers  les  fonctionnaires  et  autres  per- 
sonnes agissant  dans  un  caractère  public  et  envers  les  direc- 
teurs ou  administrateurs  d'entreprises  industrielles,  commer- 
ciales ou  Gnancières  faisant  publiquement  appel  à  l'épargne 
ou  au  crédit  (L.  29  juillet  1881,  art.  35,  §§  2).  C'est  à  ce  der- 
nier point  de  vue  seulement  que  la  loi  de  1881  a  innové  sur  la 
législation  antérieure". 

1507.  «  Peut-OD,  en  fait  de  diffamation,  assimiler  les  morts 
aux  vivants,  les  ressusciter  dans  la  personne  de  leurs  descen- 
dants, pour  permettre  à  ceux-ci,  n'importe  a  quelle  date,  et 
quel  que  soit  leur  degré  de  parenté,  de  venir  demander,  en 
vertu  de  la  procuration  du  sang,  à  venger  la  mémoire  de  leur 
généalogie  »?  C'est  en  ces  termes  que  M.  Pelletan,  dans  son 
rapport  au  Sénat,  pose  le  problème  de  la  diffamation  ou  de  l'in- 
jure, envers  la  mémoire  des  morts**,  aujourd'hui  résolu  par  l'ar- 
ticle 34  de  la  loi  du  29  juillet  1881. 

**  Sur  rapplicalion  de  cette  disposition  :  Besançon,  7  janv.  1887  (D. 
88.2,20)  ;  12  janv.  1887  (D.  88.2.164);  Paris,  22juill.  1887  etCass.,  3  juill. 
1896(0.97.1.81)  et  la  note. 

^^  Sur  le  côté  juridique  de  la  question  :  Boinmer,  Traité  des  preuves, 
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Si  les  propos  injurieux  ou  diffamatoires  rejaillisseot  sur  les 
héritiers  ou  sur  la  famille  du  défunt,  les  héritiers  ou  les  parents 
pourront  certainement  demander  des  dommages-intérêts,  et  agir, 
non  du  chef  du  défunt,  comme  héritiers  ou  comme  parents, 
mais  de  leur  propre  chef,  comme  victimes  du  délit.  Ils  auront 
alors  le  choix,  suivant  les  circonstances,  ou  de  considérer  la 
diffamation  ou  l'injure  comme  un  simple  fait  dommageable  et 
illicite^  commis  avec  ou  sans  intention  de  nuire,  et  d'agir  alors 
au  civil^  en  vertu  des  articles  1382  et  suivants  ;  ou  de  consi- 
dérer le  fait  comme  une  infraction^  et,  en  prouvant  que  la  diffa- 
mation a  élé  faite  dans  ïintention  de  leur  nuire  personnelle- 
ment^ d'agir,  soit  devant  les  tribunaux  civils,  soit  devant  les 
inhwuHxm  répressifs j  en  vertu  de  Tarticle  1"  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle.  Ainsi,  les  héritiers  ou  les  parents,  qui  sont 
personnellement  ç[\xo\(\\i  indirectement  lésés  par  une  diffamation 
ou  une  injure  qui  rejaillit  sur  eux  en  passant  par  la  personne 
du  défunt,  ne  sont  nullement  désarmés,  car  la  loi  pénale  et  la 
loi  civile  les  protègent  également. 

Mais  en  supposant  une  injure  ou  une  diffamation,  unique- 
ment dirigée  contre  le  défunt,  ne  rejaillissant,  en  aucune  sorte, 
sur  les  héritiers  du  sang,  ceux-ci  pourront-ils  se  porter  parties 
civiles  et  poursuivre,  devant  les  tribimaux  de  justice  répres- 
sive, la  réparation  pécuniaire  du  préjudice  moral  qui  résuite 
de  la  diffamation  ou  de  l'injure?  C'est  se  demander  si  la  loi 
française  prévoit  et  punit  comme  un  délit  la  diffamation  ou 
l'injure  envers  les  morts.  Examinée  en  législation,  cette  ques- 
tion est  difficile  à  résoudre,  comme  toutes  celles  qui  mettent 
aux  prises  des  intérêts  opposés  :  nous  trouvons,  en  effet,  enga- 
gés dans  sa  solution,  Tinlérêt  d'une  famille  qui  demande  à 
défendre  l'honneur  d'un  de  ses  membres,  et  l'intérêt  de  l'his- 
toire qui  a  besoin  de  pouvoir  discuter  librement  les  éléments 
de  la  mémoire  de  chacun.  L'absence,  soit  dans  le  Code  pénal, 
soit  dans  les  lois  sur  la  presse  de  1819,  de  dispositions  spéciales 
sur  la  diffamation  envers  les  morts  avait  fait  naître  des  difficultés 


5«  éd.,  1888,  p.  43.  Sur  le  côté  social  et  moral  :  Tarde,  Mélanges  philoso- 
phiques, p.  Si. 
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diversement  résolues  parla  pratique".  La  loi  du  29  juillet  1881, 
dans  son  article  34,  a  condamné  la  dernière  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation  qui  protégeait,  contre  la  diffamation  ou  l'in- 
jure, les  morts  comme  les  vivants  :  elle  décide,  en  effet,  que  les 
articles  29,  30  et  31**,  qui  punissent  la  diffamation  et  Tinjure, 
ne  seront  applicables  aux  diffamations  ou  injures  dirigées 
contre  la  mémoire  des  morts,  que,  dans  le  cas  où  les  auteurs 
de  ces  diffamations  ou  injures  «  auraient  eu  Tintention  de  porter 
atteinte  à  Thonneur  ou  à  la  consi<^ération  des  héritiers  vivants  ». 
Ainsi,  la  diffamation  contre  la  mémoire  des  morts  n'est  un  délit 
que  dans  le  cas  seulement  où  l'auteur  a  Vintention  de  causer  un 
préjudice  aux  héritiers.  La  loi  de  1881  repousse  donc  entières 
ment  la  diffamation  envers  les  morts.  La  réserve  qu'elle  fait 
au  profit  des  héritiers  ne  consacre  pas  un  droit  nouveau,  mais 
elle  est  l'expression  du  droit  commun;  cette  réservé  eût  même 
élé  inutile  à  formuler,  si  Ton  n'avait  voulu  écarter  les  solutions 
antérieures  de  la  jurisprudence.  L'action  ouverte  dans  ce  cas, 
n'est,  en  effet,  que  l'action  personnelle  de  l'héritier  diffamé**. 

^^  Dans  une  première  opinion,  nettement  consacrée  par  la  Cour  de  cassa- 
tion, on  décidait  que  la  loi  de  f819  protégeait,  contre  la  diffamation  ou  j'in- 
jure,  les  morts  comme  les  vivants  et  qu'il  appartenait  aux  héritiers  agissant 
soit  ut  singuU,  soit  collectivement,  de  porter  plainte  :  Cass.,  24  mai  1860 
(D.  60.1.201);  23  mars  1866  et  Cass.,  ch.  réun.,  1"  mai  1867  (D.  ôl.i. 
129).  Dans  une  autre  opinion,  on  soutenait,  au  contraire,  que  le  mot  per- 
sonne, employé  parla  loi  de  1819 (art.  13),  ne  pouvait  s'entendre  que  d'une 
personne  vivante; -que  seule,  par  conséquent,  la  personne  diffamée  avait  le 
droit  de  porter  plainte  :  Paris,  19  mars  1860  (D.  60.1.207);  Rennes,  22 
novembre  1865  (S.  66.2  54);  Angers,  26  mai  1866  (S.  66Jg|.212).  Comp. 
dans  ce  sens  :  Ghassan,  op,  cit.,  t.  I,  n^  493.  Voy.  sur  la  question  :  Bonnisr, 
op.  cit.,  B'édit.,  p.  65. 

**II  y  a  là  une  erreur  de  référence,  il  faut  lire  les  articles  31,  32  et  33. 
Comp.  :  Barbibr,  op.cit.j  t.  II,  n^  547. 

*^  La  portée  de  cette  disposition  a  été  très  bien  expliquée  par  M.  Barbier, 
op.  cit.y  t.  II,  n°  548.  Mais  les  héritiers,  qui  ne  seraient  pas  recevables,  en 
dehors  des  conditions  prévues  par  l'article  34,  à  se  porter  parties  civiles 
dans  un  procès  correctionnel,  pourraient-ils,  en  fondant  leur  action  sur  l'ar- 
ticle 1382  du  Code  civil,  et  en  la  motivant  sur  ce  qu'il  est  de  leur  intérêt 
de  ne  pas  laisser  diffamer  ou  injurier  leur  auteur,  la  porter  devant  les  tri- 
bunaux civils?  Je  l'admettrais  volontiers,  à  la  condition  toutefois,  pour  les 
héritiers,  d'établir  que  la  difTamatiou  ou  l'injure,  même  commise  sans  inten- 

R.  G.  —  Tome  IV.  29 
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1608.  Le  quatrième  paragraphe  du  chapitre  Y  de  la  loi  de 
1881  traite  des  délita  contre  les  chefs  d^État  et  agents  diploma- 
tiques étrangers.  Ces  dispositions  se  rattachent  à  la  protectico 
des  intérêts  internationaux  dont  nous  nous  sommes  occupé 
déjà. 

1509.  Dans  le  dernier  paragraphe»  il  est  question  de  délits 
spéciaux  de  publication.  L'interdiction  de  publier  les  actes  d'ac- 
ousatton  et  tous  autres  actes  de  procédure  criminelle  ou  correc- 
tionnelle avant  qu'ils  aient  été  lus  en  audience  publique  (art. 
38),  celle  de  rendre  compte  des  procès  en  diffamation  où  la 
preuve  des  faits  diffamatoires  n'est  pas  autorisée,  TinterdictioD 
de  rendre  compte  des  délibérations  intérieures,  soit  des  jurys, 
soit  des  cours  et  tribunaux  (aK.  39),  sont  des  dispositions  tradi- 
tionnelles dans  la  législation  de  la  presse.  Elles  pourraient,  sans 
grand  inconvénient,  disparaître.  Les  inculpés  à  qui  la  publica^ 
tion  anticipée  des  actes  d'accusation  ou  de  tous  autres  actes  de 
procédure  criminelle  ou  correctionnelle,  avant  qu'ils  aient  été 
lus  en  audience  publique,  aurait  porté  préjudice;  les  personnes 
qui  auraient  été  lésées  par  la  publication  d'un  procès  en  diffa- 
mation quand  la  preuve  n'est  pas  autorisée,  ou  d'un  procès 
civil  quand  les  cours  et  les  tribunaux  auront  interdit  la  publi* 
cation;  les  jurés  el  magistrats  dont  les  délibérations  intérieures 
auraient  été  publiées;  les  tiers,  nommément  désignés,  dont  les 
réponses  ou  rectifications  n'auraient  pas  été  publiées  dans  les 
trois  jours,  poursuivraient  en  vertu  des  articles  1382  et  suivants. 
L'action  publique  nous  paraît  superflue. 

1510.  On  peut  affirmer  que  les  infractions  contre  l'honneur 
des  personnes  n'ont  jamais  été  considérées  par  les  criminaJistes 
et  les  législateurs  comme  susceptibles  d'être  poursuivies  d'of- 
fice. En  l'état  actuel  de  la  législation  française,  il  y  a  lieu  de 

(ton,  leur  cause  à  eux-mêmes  un  préjudice  matériel  ou  moral  quelconque. 
Cfr.  Cass.,  27  mai  1881  (S.  83.1.41),  et  mou  article  De  la  responsabilité  ci- 
vile en  matière  de  délits  de  presse  (La  France  judiciaire,  t.  VII,  1«'«  partie, 
4p.  354).  Du  reste,  Tarticle  34  in  fine  met,  dans  tous  les  cas,  à  la  disposition 
fJes  héritiers,  un  moyen  très  simple  de  réparer  le  préjudice  qui  peut  leur 
être  causé)  sans  recourir  aux  tribunaux;  les  héritiers  pourront  n  toujours 
usm'  du  droit  de  réponse  prévu  par  Tarticle  13  »  de  la  loi  de  1881. 
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faire,  à  ce  sujet,  les  distinctions  suivantes  :  l""  En  ce  qui  con- 
cerne les  diffamations  ou  les  injures  envers  les  particuliers,  la 
règle  est  simple  :  Faction  n'est  onyerte  au  ministère  public  que 
sar  la  plainte  de  la  partie  qui  se  prétend  lésée.  L'article  60  de 
la  loi  du  29  juillet  1884  pose  formellement  ce  principe  an  sujet 
des  diffamations  ou  injures  publiques,  qui  constituent  des  délits; 
une  jurisprudence  constante  l'applique,  avec  raison,  aux  injures 
ou  diffamations  moins  graves,  punies  seulement  de  peines  de 
simple  police.  La  raison  d'être  de  cette  règle,  c'est  que  la  ré- 
pression de  ces  infractions  intéresse  principalement  ceux  qui 
ont  été  offensés.  La  personne  lésée,  qu'elle  soit  victime  d'une 
médisance  ou  d'une  calomnie,  peut  avoir  intérêt  à  éviter  le 
scandale  d'un  procès;  elle  peut  mépriser  l'offense;  elle  peut 
préférer  prendre  pour  juge  l'opinion  publique.  De  quel  droit  le 
ministère  public  l'engagerait-il  dans   un  débat  «  où  la  justice 
même  et  le  triomphe  ne  «ont  pas  toujours  exempts  d'inconvé- 
nients ».  2*  En  ce  qui  concerne  les  diffamations  et  injures 
envers  les  cours,  tribunaux  ou  autres  corps  constitués,  c'est-à- 
dire  les  corps  dont  Texistence  est  permanente  et  dont  les  mem- 
bres se  réunissent  pour  délibérer,  ces  délits  ne  peuvent  être 
poursuivis  (L.  29  juillet  i881,  art.  47,  §  1),  que  sur  la  délibé- 
ration  de  ces   corps  administratifs  ou  judiciaires,  prise  en  as- 
semblée générale,  et  requérant  les  poursuites,  ou,  si  le  corps 
n'a  pas  d'assemblée  générale,  sur  ta  plainte  du  chef  du  corps  ou 
du  ministre  duquel  ce  corps  relève.  3*  La  loi  de  1819  subor- 
doDuait  également  à  la  nécessité  d'une  plainte  préalable  de  la 
partie  )ésée  la  poursuite  des  injures  et  des  diffamations  dirigées 
coDtre  tous  dépositaires  ou  agents  de  l'autorité  pifbliqne.  Avec 
ce  système  de  législation,  il  arrivait  souvent  que  des  fonction- 
naires hésitaient  à  saisir  les  tribunaux  de  leurs  griefs  personnels 
et  rendaient  ainsi  impossible  une  répression  à  laquelle  ils  ne 
sont  pas  seuls  intéressés.  La  loi  du  29  juillet  1881  (art.  47,  §  3) 
permet  au  ministère  public  de  poursuivre  ces  infractions,  soit 
sur  la  plainte  de  la  partie  offensée,  soit  d'office,  sur  la  demande 
adressée  au  ministre  de  la  justice  par  le  ministre  dans  le  dépar- 
tement duquel  se  trouve  le  fonctionnaire  diffamé   ou  injurié. 
4"  En  cas  d'offense  envers  la  personne  des  souverains  ou  chefs 
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des  gouvernements  étrangers,  ou  d'outrage  envers  les  agents 
diplomatiques  étrangers,  la  poursuite  aura  lieu  soit  à  leur  re- 
quête, soit  d'office  sur  leur  demande  adressée  au  ministre  des 
affaires  étrangères  et  par  celui-ci  au  ministre  de  la  justice  (art. 
47,  §  5).  5*  Enfin,  en  cas  d'outrage  prévu  parles  articles  222  et 
227  duCodç  pénal,  la  poursuite  aura  lieu  d'office. 


SECTION  SEPTIÈME 
Des  associations  ou  réunions  illicites» 


§  LXZIX.  -  DU  RÉGIME  LÉGAL  DES  ASSOCIATIONS  ET  DES  RÉUNIONS. 

1511.  Sociétés.  Associations.  — 1512.  Liberté  des  sociétés  civiles  et  commerciales. 
Les  associations  sont  soumises  à  une  autorisation  préalable.  Critique  de  ce  ré- 
gime. — 1513.  Histoire  du  régime  des  associations.  Droit  romain.  Ancien  droit 
français.  —  1514.  Législation  révolutionnaire  —  1615.  Code  pénal  de  1810  et 
lois  postérieures.  —  1516.  État  actuel  de  la  législation  des  associations.  — 
1517.  Résumé.  Distinction  entre  le  régime  des  associations  et  celui  des  réu- 
nions. Critique. 

1511.  Toute  union  d'individus,  qui  mettent  en  commun  leurs 
efforts  dans  un  but  déterminé,  constitue  une  association  au  sens 
général  du  mot.  Mais,  à  presque  toutes  les  époques  de  Thistoire, 
dans  la  réglementation  de  cette  forme  de  l'activité  humaine,  on 
paraît  avoir  -tenu  compte  d'une  distinction  essentielle  entre  les 
sociétés  et  les  associations  proprement  dites  *. 

§  LXXiX.  ^  La  distinction  entre  V association  et  la  société  est  des  plus 
imporlantesy  lorsqu'il  s^agit  de  savoir  si  tel  groupement  constitué  est  licite, 
s'il  a  le  pouvoir  de  contracter  ou  de  plaider,  à  qui  appartiennent  ses  biens,  elc. 
La  notion  de  l'association  est  assez  fuyante  :  elle  ne  se  précise  que  par  la 
notion  de  société.  Cette  dernière  forme  d'union  se  propose  un  but  pécu- 
niaire, restreint  à  ceux  qui  en  font  partie.  Elle  cherche  à  améliorer  la  situa- 
tion respective  de  ses  membres,  dans  le  domaine  des  intérêts  pécuniaires. 
Tout  au  contraire,  l'association  est  une  réunion  se  proposant  UDe  fin  maté- 
rielle ou  simplement  morale,  d'ordre  général,  dépassant  l'intérêt  particuLier 
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Quand  l'union  a  pour  objet  un  intérêt  privé  et  pécuniaire  et 
la  réalisation  de  bénéfices  partageables,  elle  prend  le  nom  de 
société  {civile  ou  commerciale).  Elle  garde  celui  d'association, 
quand  elle  poursuit  un  but  général  où  l'intérêt  individuel  n'a 
pas  de  part  directe. 

de  ceux  qui  la  foodent  ou  Talimentent  de  leurs  ressources.  C*est  donc  sur- 
tout le  but  de  Tune  et  de  l'autre  qui  caractérise  les  deux  formes  de  réunion 
d'efforts  collectifs.  Mais  le  Code  civil,  dans  Fart.  1833,  restreint  le  concept 
de  la  société,  non  pas  seulement  à  la  recherche  d'un  but  intéressé,  mais  à  la 
recherche  d*un  but  lucratif  :  la  société  est  formée  pour  enrichir  ses  mem- 
bres, pour  leur  procurer  des  bénéfices.  Sans  poursuite  de  bénéfices,  il  n*y 
a  pas  de  société.  On  doit  en  conclure  qu'un  cercle,  considéré  comme  simple 
lieu  de  divertissement,  qu'une  société  de  lecture  ne  sont  pas  des  sociétés 
véritables.  Les  sociétés  de  secours  mutuels,  ou  les  sociétés  coopératives  de 
consommation  ne  méritent  pas  davantage  cette  qualification.  Mais  on  voit, 
par  ces  exemples,  qu'entre  les  associations  et  les  sociétés  proprement  dites, 
les  premières  dans  lesquelles  les  associés  mettent  leur  objectif  hors  d'eux 
et  obéissent  à  une  idée  désintéressée,  les  secondes  dans  lesquelles  la  pour- 
suite d'un  bénéfice  à  partager  entre  les  membres  est  caractéristique  de  l'effort 
commun,  il  y  a  des  groupements  intéressés,  exempts  de  tout  altruisme,  qui, 
dans  la  rigueur  juridique  du  Gode  civil,  ne  sont  cependant  pas  des  sociétés. 
Mais,  pour  toutes  ces  entreprises  diverses ,  à  qui  fait  défaut  la  recherche  de 
bénéfices,  il  y  a  lieu  de  faire  deux  remarques.  C'est  d'abord  qu'un  certain 
nombre  d'entre  elles  ont  été  réglementées  par  des  lois  spéciales  qui  les  font 
rentrer,  à  certaines  conditions,  dans  le  cercle  des  sociétés  douées  de  person- 
nalité. Il  en  est  ainsi  des  coopératives,  des  sociétés  de  secours  mutuels,  etc. 
C'est,  en  second  lieu^  que  ces  entreprises,  bien  que  dénuées  de  personnalité,  ne 
devront  pas  être  traitées,  au  point  de  vue  de  la  loi  pénale,  comme  des  asso- 
ciations, mais  comme  des  sociétés.  En  effet,  si  nous  négligeons  ce  groupe- 
ment intermédiaire  entre  les  associations  et  les  sociétés  proprement  dites, 
deux  différences  principales  séparent  les  associations  des  sociétés.  L'asso- 
ciation est  interdite;  la  société  est  libre  en  matière  civile  et  commerciale. 
L'association  n'est  pas  soumise,  en  principe,  à  cet  ensemble  de  règles  qui 
forment  ce  qu'on  a  appelé  la  personnalité  des  sociétés  civiles  et  commer- 
ciales. La  seule  question  délicate  est  de  déterminer  le  sort  des  biens  de  l'as- 
sociation en  cas  de  dissolution  volontaire  ou  forcée.  Les  sociétaires  qui  les 
ont  apportés  se  sont  irrévocablement  dessaisis  de  ces  valeurs  au  profit  d'une 
œuvre  placée  en  dehors  d'eux.  Cette  œuvre  se  réclamait  de  l'intérêt  général. 
L'intérêt  général  est  représenté  par  l'État.  Aussi  en  a-t-on  conclu  que  ces 
biens  «  seront  dévolus  à  TÉtat  comme  biens  vacants  et  sans  maîtres  »  (C. 
civ.,  art.  713).  Mais  cette  thèse  nous  paraît  bien  risquée,  car  elle  aboutit  à 
une  véritable  confiscation. 
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1512.  Eq  France,  les  sociétés  civiles  «t  oommerciales  peuTent 
être  oonsUtuées  librement  dans  les  coaditioos  mêmes  du  Code 
civil  et  du  Code  de  commerce.  La  loi  se  boroe  à  les  réglemeo- 
ter  \  Les  associations,  an  coutraire,  sont  l'objet  de  mesures' {lar- 
ticulières  et  préventives. 

Le  principe  sur  lequel  repose  la  législation  française  actuelle, 
est  que  le  droit  d'associatioQ  ne  peut  s'exercer  que  sous  la  sur- 
r«iHance  et  avec  l'autorisation  du  gouvernement:  à  défaut  d'au- 
torisation, rassocîatîon  est  interdite.   Ce  principe  a  été,  avec 
raison,   critiqué;  il  déshonore  le   droit  français.  Sans  doute, 
quand  les  associations  se  manifestent  par  des  actes   hostiles 
ou  illégaux,  ou  même  quand  elles  se  forment  dans  le  but  de 
commettre  de  tels  actes,  une  répression  s'impose;  mais  con- 
sidérer le  seul  fait  de  s'associer  comme  renfermant  un  principe 
général  d'incrimination,  c'est  confondre  le  rôle  de  la  police  ré- 
pressive avec  celui  de  la  police  préventive,  c'est  ériger  en  délit 
l'exercice  légitime  d'un  droit  naturel.  L'association  répond,  en 
effet,  au  besoin  impérieux  qu'éprouvent  les  hommes  de  s*unir, 
pour  multiplier  leurs  moyens  d'action  et  obtenir,  par  le  travail 
collectif,  des  résultats  que  les  efforts  individuels  seraient  im- 
puissants à  réaliser.  A  la  double  condition,  par  conséquent,  que 
le  but  de  l'association  soit  légitime  et  que  ses  opérations  se 
passent  au  grand  jour,  il  ne  saurait  être  besoin  d'une  autorisa- 
tion administrative  pour  la  former,  et  le  système  de  la  répres- 
sion des  seules  associations  criminelles  doit  remplacer  le  système 
de  la  prohibition  des  associations  indifférentes  ou  utiles  qui  est, 
encore  aujourd'hui,  le  régime  du  droit  français.  La  tutelle  sévère 
dans  laquelle  les  associations  ont  été  maintenues,  en  France, 
depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  paraît  tenir  à  deux  causes 
également  regrettables.  D'abord,  cette  centralisation  adminis- 
trative odieuse,  qui  semble  avoir  été,  jusqu'ici,  Tidéal  de  tout 
gouvernement  eu  France,  et  dont  le  premier  article  est  la  dé- 
fiance de  toute  organisation  collective  indépendante.  Tandis 
qu'au  moyen  âge,  il  était  pourvu,  par  le  jeu  même  de  Tassocia- 


^  La  restriction  apportée  à  la  fondation  des  sociétés  anonymes  a  dispara 
depuis  1867. 
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lion,  À  la  majorité  des  fonctions  sociales,  aujourd'hui,  l'État  pré- 
tend, en  vertu  de  la  conception  autoritaire  et  jacobine,  se  réser- 
ver les  services  d'intérêt  général  :  il  les  exerce,  soit  par  voie 
d'administration  directe,  soit  au  moyen  d'établissements  publics 
placés  sous  son  contrôle  et  participant  alors  de  sa  personnalité. 
Il  n'admet  que  très  exceptionnellement  les  associations  à  jouer  le 
même  rôle,  et  il  ne  les  reconnaît  qu'après  s*ôtre  assuré  que  ces 
associations  sont  nobles,  utiles,  et  surtout  ne  mettront  pas  en  échec 
sa  propre  souveraineté.  C'est  à  ce  régime  peu  libéral  qu'est  dû 
l'absence  d'initiative  individuelle  si  caractéristique  de  l'état 
d'âme  française.  Mais  il  est  une  seconde  cause  qui  explique  poui^- 
quoi  une  loi  sur  la  liberté  des  associations,  toujours  promise,  n'a 
jamais  abouti  jusqu'ici.  C'est  la  confusion  longtemps  faite,  dans 
l'esprit  des  juristes  ofOciels,  entre  la  liberté  de  s'associer,  qui  est 
un  droit  naturel  pour  tous,  et  la  personnalité  civile  des  asso- 
ciations, qui,  résultant  d'une  concession  de  la  loi,  peut  être  ac- 
cordée ou  retirée  par  la  loi  suivant  les  exigences  de  l'ordre  so- 
cial. 

1513.  Ce  régime  anormal  des  associations  est,  du  reste,  une 
triste  nouveauté.  Ni  le  droit  romain,  ni  notre  ancien  droit  ne 
l'ont  connu.  Ainsi,  à  Rome,  lorsque  l'association  était  dirigée 
contre  la  chose  publique,  elle  était,  sans  doute,  rangée  parmi 
les  crimes  de  lèse* majesté*.  Mais  si  elle  ne  se  proposait  aucun 
but  criminel,  elle  était  licite  :  coire  non  prohibentur^  dum  tamen 
per  hoc  non  fiât  contra  senatusconsultum  quo  illicita  eoUegia 
arcentur^.  Du  reste,  le  but  criminel  d'une  association  était  par- 
fois présumé  ;  par  exemple,  s'il  s'agissait  d'une  réunion  nom- 
breuse, avec  port  d'armes,  ou  sur  la  voie  publique*.  Les  mêmes 
idées  inspirèrent  notre  ancienne  législation.  Elles  sont  résumées 
par  JouBse,  en  ces  termes  :  «  Les  peines  ne  doivent  avoir  lieu 
qu'à  l'égard  des  assemblées  illicites  qui  se  font  contre  le  prince 
ou  contre  le  repos  et  la  tranquillité  de  l'État  ;  mais  si  l'assemblée 
ne  se  fait  pas  dans  le  dessein  de  faire  aucun  trouble  ou  dom- 

3  L.  2,  §  i,  D.,  Ad  legem  JuUam  majest,  ;  i.  3,  D.,  Ad  kg,  Jul.  de  vi 
puhlica. 

*  L.  1,  D.,  De  coUegiis. 

*  L.  2,  D.yDecoUegiis. 
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mage  envers  quelqu'un,  elle  ne  doit  pas  être  punie*  ».  C'est  à 
raison  de  leur  caractère  politique  que  les  associations  formées 
sous  prétexte  de  religion  furent  rigoureusement  interdites  par 
une  série  d'ordonnances  successives  qui  se  répètent  du  xv*  au 
xviii*  siècle.  Mais  les  associations  ordinaires  jouissaient  d'une 
liberté  complète,  et  le  développement  de  l'esprit  d'association 
fut  même  l'un  des  traits  caractéristique  de  l'ancienne  France. 

1514.  C'est  dans  la  législation  révolutionnaire  et  jacobine  qu'il 
faut  chercher  la  première  origine  du  système  prohibitif  des  asso- 
ciations. Le  14  décembre  4789,  l'Assemblée  constituante  avait 
bien  déclaré,  par  décret,  que  «  les  citoyens  avaient  le  droit  de  se 
réunir  paisiblement  et  sans  armes,  en  assemblées  particulières, 
pour  rédiger  des  adresses  et  pétitions  »,  et  les  13-17  novembre 

1790,  un  autre  décret  de  la  même  Assemblée,  élargissant  ce  prin- 
cipe, avait  posé,  en  règle  générale,  ledroit,  pour  tousles  citoyens, 
«  de  s'assembler  paisiblement  et  de  former  entre  eux  des  sociétés 
libres,  à  la  charge  d'observer  les  règles  qui  régissent  tous  les 
citoyens  ».  La  constitution  du  3  septembre  1791,  persévérant 
dans  la  même  voie,  garantissait,  «  comme  droit  naturel  et  civil, 
la  liberté  de  s'assembler  paisiblement  et  sans  armes,  en  satisfai- 
sant aux  lois  de  police  ».  Mais  déjà  cette  législation,  qui  conTon- 
dait  la  liberté  de  réunion  avec  la  liberté  d'association,  inspira 
quelques  inquiétudes.  Car,  par  un  décret  des  29  et  30  septembre 

1791,  postérieur  de  quelques  jours  à  peine  à  la  constitution  qui 
garantissait  ces  deux  libertés,  l'Assemblée  prohiba  les  députa- 
tions  et  les  adresses  des  clubs,  leur  assistance  collective  aux 
cérémonies  publiques  et  la  publication  de  leurs  débals.  Mais 
cette  restriction  fut  effacée  par  la  Convention  qui,  dans  la  loi 
du  13  juin  1793,  établit  le  droit  absolu  des  citoyens  de  se  réunir 
en  société  populaire  et,  dans  la  loi  du  25  juillet  1793,  prononça, 
contre  quiconque  les  empêcherait  de  se  réunir  ou  tenterait  de 
les  dissoudre,  la  peine  de  dix  années  de  fer,  s'il  s'agissait  d'un 
fonctionnaire,  et  de  cinq  années  seulement,  s'il  s'agissait  d'un 
simple  particulier.  On  sait  quels  furent  les  résultats  de  la  liberté 
absolue  laissée  aux  réunions  populaires.  Aussi,  le  premier  soin 

^  Traité  de  lajust,  crim,,  l.  IV,  p.  67. 
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de  la  Convention,  redevenue  maîtresse  de  ses  actes,  fut  de  réa- 
gir contre  cette  liberté.  La  constitution  du  5  thermidor  an  III, 
tout  en  proclamant,  en  principe,  le  droit  d'association,  le  soumit 
à  de  nombreuses  restrictions.  Et  la  loi  du  7  thermidor  an  V  vint 
bientôt  interdire  toute  société  particulière  s'occupant  de  ques- 
tions politiques.  Les  articles  2  et  3  de  cette  loi,  qui  ont  servi  de 
type  aux  articles  291  et  suivants  du  Code  pénal,  renvoyaient  les 
membres  de  ces  sociétés  devant  les  tribunaux  correctiomiels 
pour  être  punis  comme  coupables  d'attroupement.  Les  proprié- 
taires ou  principaux  locataires  des  lieux  où  s'assemblaient  ces 
sociétés  devaient  être  condamnés,  par  les  tribunaux  correction- 
nels, à  une  amende  de  mille  francs  et  à  trois  mois  d'emprison- 
nement. 

1515.  Le  Code  pénal  de  1810  ne  s'occupa  que  des  associa- 
tions de  plus  de  vingt  personnes;  il  en  punissait  les  chefs,  direc- 
teurs ou  administrateurs,  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux 
cents  francs.  Mais  aucune  distiction  ne  fut  faite  entre  les  socié- 
tés qui  fonctionnent  au  grand  jour  et  les  sociétés  secrètes  :  la 
même  répression  fut  édictée  contre  les  unes  et  les  autres.  De 
plus,  le  Code  pénal  s'abstint  de  réglementer  les  réunions  publi- 
ques, indépendantes  des  associations,  et,  à  plus  forte  raison,  les 
réunions  privées. 

Ce  ne  fut  pas  pour  effacer  les  entraves  mises,  par  le  Code 
pénal  à  la  liberté  de  s'associer  et  de  se  réunir  que  la  législation 
postérieure  intervint,  mais  pour  les  agrandir  et  pour  combler 
ce  que  l'on  considéra  comme  des  lacunes  dans  le  système  pro- 
hibitif. Les  dispositions  du  Code  pénal,  qui  avaient  suffi  au 
premier  Empire  et  à  la  Restauration,  parurent  inefficaces  au  gou- 
vernement de  Juillet.  En  effet,  certaines  associations,  nolam- 
nrient  la  célèbre  Société  *des  droits  de  l'homme^  après  avoir 
essayé  vainement  de  lutter  contre  l'article  291  du  Code  pénal, 
en  le  présentant  comme  incompatible  avec  le  régime  nouveau, 
s'avisèrent  d'en  éluder  les  dispositions,  en  se  fractionnant  en 
groupes  de  moins  de  vingt  personnes.  Pour  déjouer  cet  in- 
génieux stratagème,  le  gouvernement  sollicita  et  obtint  du 
Parlement  une  loi  qui  aggravait  les  prohibitions  du  Code  pénal. 
L'article  291  devint  applicable  aux  associations  partagées  en 
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sections.  Mais  on  ne  se  contenta  pas  d*élargir  la  qualificatioD, 
on  éleva  la  répression.  Tous  les  membres  de  Tassociation  fareot 
punissables  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  un  an  et  d'une 
amende  de  cinquante  francs  à  mille  francs.  En  cas  de  récidive, 
ces  peines  pouvaient  être  portées  au  double,  et,  dans  le  même 
cas,  le  condamné  pouvait  être  placé  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police.  La  loi  du  10  avril  1834,  comme  le  Code  pénal, 
appliqua  le  même  régime  aux  associations  secrètes  et  aux  asso- 
ciations publiques.  Comme  le  Code  pénal,  elle  s'abstint  de  ré- 
glementer les  réunions  publiques  et  privées.  Mais,  i  ce  dernier 
point  de  vue,  Tomission  était  volontaire.  «  Jamais  on  n'a  con- 
fondu, disait  M.  Hervé  dans  la  discussion  de  la  loi  de  4834,  le 
droit  de  se  réunir  avec  la  faculté  de  s'associer;  se  réunir,  c'est 
vouloir  s'éclairer  et  penser  ensemble;  s'associer,  c'est  vouloir 
se  concerter,  se  compter  et  agir  ».  Et  il  fut  reconnu,  à  la  Cham- 
bre des  députés,  comme  à  la  Chambre  des  pairs,  que  les  réu- 
nions publiques  ou  privées  restaient  en  dehors  de  la  nouvelle 
réglementation.  Quel  était  donc  le  régime  auquel  elles  se  trou- 
vaient soumises  en  cet  état  des  textes?  Il  fallait  distinguer  entre 
les  réunions  publiques  et  les  réunions  privées.  Les  premières 
ne  pouvaient  être  réglementées  et  interdites  que  par  l'autorité 
municipale,  chargée  par  la  loi  des  16  et  24  août  1790  (til.  XI, 
art.  3)  de  veiller  au  maintien  du  bon  ordre  dans  les  endroits  où 
il  se  fait  de  grands  rassemblements  d'hommes.  Les  secondes  ne 
pouvaient  être  l'objet  d'aucune  réglementation  ou  interdiction. 

Tel  était  l'état  de  la  législation  en  4848.  Aussitôt  après  la 
révolution  de  Février,  l'excès  des  libertés  engendra  la  licence. 
Et,  après  avoir  tout  toléré,  le  gouvernement  en  vint  à  tout 
défendre.  Deux  documents  législatifs  marquent,  en  effet,  cette 
période  :  le  décret  des  28  juillet-2  août  4848,  la  loi  des  19 
mai-22  juin  4849. 

Le  premier,  assimilant  deux  situations  que  la  législation  an- 
térieure avait  distinguées,  réglementa  tous  les  clubs',  ceux  qui 


^  La  République  avait  tout  d*abord  reconnu  la  liberté  des  clubs  :  «  Les 
clubs,  disait  une  proclamation  du  Gouvernement  provisoire  du  19  avril  1848, 
sont  pour  la  République  un  besoin,  pour  les  citoyens  un  droit  >». 
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n*étaieDt  que  des  réunicos  publiques,  comme  ceux  qui  pou- 
vaient présenter  le  caractère  d  associations  illicites.  Les  réunions 
ne  pouvaient  avoir  lieu  qu'après  une  déclaration  préalable, 
faite  par  les  organisateurs,  à  Paris,  à  la  préfecture  de  police, 
et,  dans  les  départements,  au  maire  et  au  préfet.  Essentielle- 
ment publiques,  elles  étaient  soumises  à  la  surveillance  de  l'au- 
torité qui  pouvait  déléguer,  pour  assister  aux  séances,  un  fonc- 
tionnaire de  Tordre  administratif  ou  judiciaire.  Le  même  décret 
distingua  les  sociétés  secrètes  des  associations  illicites  qui 
agissent  publiquement.  Les  premières  étaient  absolument  inter- 
dites, quel  que  fût  le  nombre  de  leurs  membres.  Un  emprison- 
nement de  six  mois  i  deux  ans,  une  amende  de  cent  à  cinq 
cents  francs  et  la  privation  des  droits  civiques  de  un  à  cinq  ans, 
telles  étaient  les  pénalités  prononcées  contre  ceux  qui  seraient 
convaincus  d'en  avoir  fait  partie.  Ces  pénalités  pouvaient  être 
portées  au  double  contre  les  chefs  et  les  fondateurs.  Ce  décret, 
dans  toute  la  législation  du  droit  de  réunion,  est  même  le  seul 
acte  qui  ait  soumis  les  réunions  privées  à  une  certaine  régle- 
mentation. Il  distingue,  en  effet,  entre  celles  qui  sont  fondées 
dans  un  but  non  politique  et  celles  qui  sont  fondées  dans  un 
but  politique.  Pour  organiser  les  premières,  il  suffit  de  faire 
préalablement  connaître  à  l'autorité  municipale,  le  local  et 
l'objet  de  la  réunion,  et  les  noms  des  fondateurs,  administra- 
teurs et  directeurs.  Mais,  pour  organiser  les  secondes,  il  faut 
se  pourvoir  de  la  permission  de  l'autorité  municipale  et  se  sou- 
mettre aux  conditions  qu*elle  détermine.  Ce  qui  caractérise, 
par  conséquent,  cette  législation,  c  est,  d'une  part,  la  confu- 
sion faite  entre  les  réunions  proprement  dites  et  les  associa- 
tions, et,  d'autre  part,  la  réglementation  absolue  des  réunions 
de  toute  espèce.  Les  unes,  c'est-à-dire  celles  qui  constituaient 
des  associations  illicites,  restaient  régies  par  le  Code  pénal  et 
par  la  loi  du  10  avril  1834;  les  autres,  c'est-à-dire  les  clubs, 
les  réunions  privées,  les  sociétés  secrètes,  étaient  régies  par  le 
décret. 

La  constitution  du  4  novembre  1848  proclama  pompeusement, 
dans  son  article  8,  que  les  citoyens  avaient  le  droit  de  s'associer 
et  de  s'assembler  paisiblement  et  sans  armes,  et  que  l'exercice 
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de  ce  droit  n'avait  pour  limites  que  les  droits  ou  la  liberté  d'au- 
trui  et  la  sécurité  publique.  Mais,  comme  la  plupart  des  déola- 
râlions  de  ce  genre,  celle-ci  resta  lettre  morte.  Le  décret  des 
28juillet-2  août  1848  conserva  toute  sa  force,  et  une  loi  des 
19  mai-22  juin  1849  vint  encore  aggraver  la  situation,  en 
autorisant  le  gouvernement  à  suspendre,  pendant  un  an,  le 
libre  exercice  du  droit  d'association.  Celte  suspension  fut  pro- 
rogée, à  deux  reprises,  par  les  lois  des  6  juin  1850  et  21  juin 
1851,  et  rendue  définilive  par  le  décret  du  25  mars  1852.  Cet 
acte  abrogea  le  décret  du  28  juillet  1848;  il  n'en  maintint  que 
l'article  13,  relatif  à  l'interdiction  des  sociétés  secrètes";  il 
rendit  les  articles  291,  292,  294  et  lea  articles  1,  2  et  3  de  la 
loi  du  10  avril  1834,  applicables  aux  réunions  publiques,  de 
quelque  nature  qu'elles  fussent.  Cet  état  de  législation,  amé- 
lioré d'abord  par  la  loi  des  25  mars-6  juin  1868,  a  été  modifié 
par  la  loi  du  30  juin  1881,  qui,  en  proclamant  la  liberté  des 
réunion  publiques,  sans  distinction  suivant  leur  différents  ob- 
jets, a  abrogé  la  loi  du  6  juin  1868,  le  décret  du  25  mars  1852, 
et  généralement  toutes  les  dispositions  qui  lui  sont  contraires,  et 
n'a  maintenu  du  décret  du  28  juillet  1848,  que  l'article  13,  in- 
terdisant les  sociétés  secrètes. 

1516.  En  résumé  donc,  aujourd'hui,  la  distinction  entre  les 
réunioiis  publiques  et  les  associations  domine  la  législation  fran- 
çaise. La  liberté  des  premières  est  proclamée.  Pour  toutes  les 
réunions  publiques,  quel  qu'en  soit  l'objet,  et  en  quelque  temps 
qu'elles  se  tiennent,  l'autorisation  administrative  préalable  est 
supprimée.  Contre  les  abus  de  la  liberté,  le  gouvernement  ne  se 
réserve  que  les  armes  du  droit  commun,  c'est-à-dire  le  pouvoir 
de  réprimer,  par  les  voies  judiciaires,  les  crimes  ou  délits  dont 
la  réunion  publique  serait  l'objet,  le  moyen  ou  l'occasion.  Mais 
la  liberté  d'association  n'existe,  au  contraire,  que  sous  deux 
restrictions.  Il  est  interdit  de  fonder  une  société  secrète  ou  d'en 
faire  partie,  et  l'article  13  du  décret  des  28  juillet-2  août  4848 

«  Un  décret  du  8  décembre  1851  (D.  52.4.8)  avait  autorisé  la  transporta- 
tion  dans  une  colonie  pénitentiaire,  à  Cayenne  ou  en  Algérie,  des  individus 
reconnus  coupables  d'avoir  fait  partie  d'une  société  secrète.  Ce  décret  a  été 
abrogé  par  celui  du  24  octobre  1870  (D.  70.4.98). 
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reste  en  vigueur.  Les  associations  publiques  de  plus  de  vingt 
personnes,  quelles  qu'elles  soient,  sont  encore  soumises  à  Tau- 
lorisation  préalable  et  leur  régime  est  réglé  par  le  Code  pénal 
et  la  loi  du  10  avril  1834.  Toutefois,  des  exceptions  ont  été 
apportées  à  cette  législation  restrictive  par  des  lois  spéciales. 
Ainsi,  la  loi  du  12  juillet  187S  sur  renseignement  supérieur, 
dans  son  article  10,  excepte  de  l'article  291,  les  associtions 
fondées  pour  créer  ou  entretenir  des  cours  ou  établissements 
d'enseignement  supérieur.  Ainsi  encore,  la  loi  du  21  mars 
1884,  sur  les  syndicats  professionnels,  déclare  les  articles  291, 
292,  293,  294  du  Code  pénal  et  la  loi  du  10  avril  1834  abrogés 
quant  aux  associations  formées  entre  personnes  exerçant  la 
même  profession,  des  professions  similaires  ou  des  professions 
connexes  concourant  à  l'établissement  de  produits  déterminés. 
A  l'inverse,  la  loi  du  14  mars  1872  déclare  attentoire  à  la 
sûreté  publique,  toute  association  internationale  qui,  sous  quel- 
que dénomination  que  ce  soit,  notamment  sous  celle  d'associa- 
tion internationale  des  travailleurs,  aura  pour  but  de  provoquer 
à  la  suspension  du  travail,  à  l'abolition  du  droit  de  propriété, 
de  la  famille,  de  la  patrie,  de  la  religion  ou  du  libre  exercice 
des  cultes.  La  peine  prononcée  contre  les  affiliés  est  de  trois 
mois  à  deux  ans  de  prison,  de  cinquante  francs  à  mille  francs 
d'amende,  la  privation  pendant  cinq  ans  au  moins,  dix  ans  au 
plus,  des  droits  civiques,  civils  et  de  famille. 

1517.11  y  a  donc,  dans  la  législation  actuelle,  un  retour  à  la 
distinction  ancienne  des  réunions  et  des  associations  publiques. 
La  liberté  laissée  aux  citoyens  pour  se  réunir  publiquement  et 
l'interdiction  qui  leur  est  faite  de  s'associer  peuvent-elles  égale- 
ment se  justifier?  Nous  voudrions,  pour  les  associations  comme 
pour  les  réunions,  le  régime  du  droit  commun,  c'est-à-dire  la 
faculté  pour  tous  les  citoyens  d'user,  sous  leur  propre  respon- 
sabilité, de  ces  deux  formes  de  l'activité  collective;  mais,  s'il 
nous  fallait  sacrifier  l'une  de  ces  libertés  à  l'autre,  dans  l'intérêt 
de  la  sécurité  publique,  nous  préférerions  soumettre  les  réunions 
publiques  à  une  autorisation  préalable  de  l'autorité  que  de  consi- 
dérer comme  illicite  toute  association  de  plus  de  vingt  membres 
qui  n'aurait  pas  été  autorisée.  La  liberté  des  associations  nous 
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parait  plus  urgente  et  surtout  plus  féconde  que  }a  liberté  des  réu- 
nions*;  et  nous  appelons,  de  tous  nos  vœux,  cette  loi  libérale, 
depuis  si  longtemps  promise,  si  souvent  présentée  an  Parlement 
et  toujours  ajournée,  qui  considérera  comme  un  droit  naturel  la 
faculté  qu'ont  les  hommes  de  combiner  leurs  forces  et  lenr  io- 
telligence  dans  un  but  moral  ou  même  indifférent'*. 


§  LXXX.  -  DES  ASSOCUTIOHS  ILUCITES. 

(a  p.,  »rl.  29i  à  294;  L.  iO  avril  1834  ;  L.  «4-23  man  1873;  L.  12  joillet  187S,  trt 
10  ;  L.  21  mais  1884  ;  D.  28  ]uillel-2  tout  1848,  vt.  Id}. 

IMS.  Ce  qu'on  entend  par  association  illicite.  —  15i9.  Conditions  constitutires 
du  délit  d'association.  —  i52Û.  H  faut  qu'il  j  ait  d'abord  association  propre- 
ment dite.  Distinction  entre  rassocialion  et  la  société  civile  ou  commerciale.  — 
1521.  Les  coalilions.  Les  réunions.  —  1522.  Il  faut  que  l'association  se  manifeste 
par  de»  réunions  périodiques  ou  non.  —  1523.  Qu'elle  soit  composée  de  plus 

^  La  liberté  des  réunions  publiques  peut  être  qualifiée  àepericulosa  Uberta. 
L^expérience  que  nous  en  faisons  est  instructive  à  eei  égard.  Mais  elk 
n'est  pas,  comme  la  liberté  d'assoeiation,  féconde  en  o&uvres  utiles. 

'^  Après  les  événements  de  1870,  il  fut  souvent  question  d'une  loi  sur 
les  associations.  En  1871  et  1872,  un  projet  très  complet  fut  préparé  et 
discuté  à  l'Assemblée  nationale  ;  mais,  après  la  première  délibération,  LE  fut 
abandonné  (annexe,  n^  709,  Jaum,  off.  des  17  janv.  1872,  p.  355,  et  18 
janv.  p.  383).  Le  17  juin  1880,  M.  Dufaure,  sénateur,  présenta  au  Sénat  une 
proposition  de  loi  sur  le  droit  d'association  (Exposé  des  motifs,  annexe  n*  375, 
Jottrn.  off.  du  8  juilL  1880,  p.  7747).  Le  rapport  fut  déposé,  le  27  juin  1882, 
par  M.  Jnles  Simon  (Annexe  n*  318,  Joum.  o/f.,  août  1882,  documents  du 
Sénat,  p.  480).  Un  projet  de  loi  sur  ce  sujet  fut  également  présenté,  au  nom 
du  gouvernement,  le  23  octobre  1883,  par  M.  Waldeek-Rousseau,  ministre 
de  l'intérieur  (Exposé  des  motifs,  annexe  n*^  4^  Joum.  off.  dée.  1883,  do- 
cuments de  la  Chambre,  n^  1018).  En  1888,  M.  Floquet,  alors  ministre  de 
rintérieur,  annonça  le  dépôt  prochain  d'un  projet  de  loi  sur  le  même  objet 
M.  Floquet  a  été  renversé  du  pouvoir  avant  que  la  Chambre  des  députés 
ait  pu  en  être  saisie.  Depuis  lors,  on  peut  dire  que  presque  tous  les  minis- 
tres qui  se  sont  succédé  ont  promis  une  loi  sur  la  liberté  des  associations 
qui  jamais  n'arriva  en  discussion.  Et,  même  quelques-uns  des  projets  sortis 
des  cartons  ministériels  et  heureusement  rentrés  dans  l'oubli^  substituent^ 
sous  prétexte  de  liberté,  au  régime  de  tolérance  qui  est  le  nôtre,  une  régle- 
mentation draconnienne  qui  tuerait  les  associations  les  plus  utiles,  si  la 
force  de  l'esprit  d'association  n'était  destinée  à  briser  tous  les  obstacles 
mis  à  son  développement. 
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de  viDgt  personnes.  ~  1524.  Qu'elle  se  soit  formée  sens  l'agrément  du  gonver- 
nement.  —  1525.  Caractères  de  l'autorisation  administratlTe.  —  1526.  Les 
différentes  conditions  du  délit  d'association  sont  indépendantes  dn  but  à  at- 
teindre par  les  associés.  — 1527.  Exceptions.  -*- 1628.  Des  associations  ajant  un 
but  coupable.  —  1529.  De  l'association  internationale  destrayailleurs.  —1530. 
Des  associations  formées  pour  créer  et  entretenir  des  cours  ou  établissements 
d'enseignement  supérieur.  -*  1531.  Loi  du  21  mars  1884  relatiTe  à  la  création 
de  syndicats  professionnels.  —  1532.  Précédents  lôg^islatifs.  —  1533.  Questions 
à  examiner.  — 1534.  Quels  sont  les  syndicats  professionnels  qui  peuvent  béné- 
ficier de  la  loi.  —  1535.  Â  quelles  conditions  peuvent-ils  l'invoqner?  —  1536. 
Situation  des  s^nidîcats  professionnels  au  point  de  vue  civil  et  au  point  de  wa 
pénal.  —  1537.  En  debors  de  ces  exceptions  strictement  limitées,  les  articles 
291  et  suivants  s'appliquent  à  toutes  les  associations.  — 1538.  Associations  poli- 
tiques. —  1539.  Associations  littéraires  ou  scientifiques.  — 1540.  Cercles.  Asso- 
ciations musicales.  —  1541.  Associations  de  bienfaisance.  — 1542.  Associations 
religieuses.  — 1543.  Congrégations  religieuses.  —  1544.  Sanctions  du  fait 
d'association  illicite.  Sanction  pénale.  Dissolution.  —  1545.  Complicité  un 
matière  d'association  illicite.  —  1546.  Provocation  au  sein  des  associa- 
tions. —  1547.  Des  sociétés  secrètes.  Leur  régime  spécial.  Leurs  carac- 
tères. 

1518.  L'article  291  du  Code  pénal  et  la  loi  du  10  avril  1834 
doivent  être  réunis,  car  la  dernière  de  ces  dispositions  est  le 
complément  aujourd'hui  inséparable  de  la  première.  L'article 
291  portait,  en  effet  :  «  Nulle  association  de  plus  de  vingt  per- 
sonnes, dont  le  but  serait  de  se  réunir  tous  les  jours  ou  à  des 
jours  marqués  pour  s'occuper  d objets  religieux,  politiques  ou 
autres,  ne  pourra  se  former  quaoec  l'agrément  du  gouverne- 
ment, et  sous  les  conditions  qu'il  plaira  à  l'autorité  publique 
(Timposer  à  la  société  )>.  La  loi  du  10  avril  1834,  voulant  dé- 
jouer les  stratagèmes  employés  pour  éluder  le  Code  pénal,  dé- 
cida :  «  Les  dispositions  de  l'article  291  du  Code  pénal  sont 
applicables  aux  associations  de  plus  de  vingt  personnéSy  alors 
même  que  ces  associations  seraient  partagées  en  sections  d'un 
nombre  moindre^  et  qu'elles  ne  se  réuniraient  pas  tous  les  jours 
ou  à  des  jours  marqués  ». 

Les  associations  de  plus  de  vingt  personnes,  formées,  pour 
quelque  objet  et  dans  quelque  but  que  ce  soit,  sans  l'autorisa- 
tion administrative,  ou  avec  cette  autorisation,  mais  sans  l'ob- 
servation des  conditions  qu'elle  impose,  sont  appelées  associa^ 
tiens  illicites.  L'idée  sur  laquelle  repose  cet  état  de  législation 
est  que  le  droit  d'association  ne  pouvant  s'exercer  que  sous  la 
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surveillance  et  avec  Tautorisation  du  gouvernement,  le  fait  seul 
de  s'associer,  en  dehors  de  ces  conditions,  devient  un  délit.  Il 
ne  faudrait  donc  pas  croire  qu'il  n'y  ait  d'association  illicite  que 
celle  qui  est  formée  dans  un  but  coupable.  La  vérité  est,  au 
contraire,  que  le  caractère  illicite  de  l'association  n'est  pas  tiré 
du  but  que  poursuivent  les  associés,  de  Vintention  qui  les  con- 
duit à  grouper  leur  activité;  il  existe  par  cela  seul  et  par  cela 
même  que  les  conditions  prescrites  par  la  loi  pour  la  formation 
de  l'association  n'ont  pas  été  remplies.  D'où  il  suit  que,  bien 
qu'il  soit  puni  de  peines  correctionnelles,  le  délit  d'association 
rentre  dans  la  classe  des  infractions  de  police,  pour  lesquelles 
la  loi  ne  tient  aucun  compte  de  l'intention  de  l'agent.  II  s'agit 
d'une  disposition  réglementaire,  Yinterdiction  de  s'associer,  qui 
est  sanctionnée  par  des  peines  correctionnelles. 

1519.  Les  conditions  constitutives  du  délit  sont  au  nombre 
de  quatre.  Il  est  nécessaire  :  i'*  qu'il  y  ait  association  propre- 
ment dite;  2"*  que  cette  association  se  manifeste  par  des  réu- 
nions, périodiques  ou  non  périoçliques;  3"  qu'elle  se  compose 
de  plus  de  vingt  personnes,  que  ces  personnes  soient  ou  non 
réparties  dans  des  groupes  ou  fractions  de  groupes;  4^  qu'elle 
n'ait  pas  obtenu  l'autorisation  du  gouvernement. 

1520.  Le  fait  de  l'association,  premier  élément  du  délit,  ré- 
sulte d'un  accord  par  lequel  deux  ou  plusieurs  personnes  met- 
tent en  commun  leurs  connaissances,  leur  activité  ou  leurs 
biens,  dans  un  but  autre  que  celui  de  se  partager  des  bénéfices. 
C'est  par  ce  dernier  caractère  que  l'association,  dont  s'occupe 
le  Code  pénal  et  qu'il  interdit^  se  distingue  de  la  société  civile 
ou  commerciale^  dont  l'objet  est  un  intérêt  pécuniaire  et  la  réa- 
lisalion  de  bénéflces  partageables.  Les  sociétés  civiles  et  com- 
merciales n'ont  jamais  appelé  l'attention  des  législations  pénales, 
parce  qu'elles  ne  sont  pas  de  nature  à  porter  ombrage  à  la  puis- 
sance publique.  Elles  ont  pour  but  unique  d'enrichir  leurs 
membres.  Elles  n'empiètent  pas  sur  les  attributions  de  Tautorilé. 
Elles  peuvent  même  créer  un  dérivatif  à  la  discussion  des 
intérêts  généraux,  en  poussant  la  préoccupation  des  associés 
vers  une  fortune  à  conquérir.  C'est  dans  ce  caractère  que  leî 
sociétés  civiles  et  commerciales  puisent  leur  droit  à  l'existence 
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Les  pouvoirs  publics,  en  vue  d'étendre  leur  domination,  répé- 
teraient volontiers  le  mot  célèbre  :  Enrichissez-vous!  D'un  autre 
côté,  la  durée  des  sociétés  civiles  et  commerciales  est  forcément 
limitée  par  la  convention  ou  par  leur  objet,  et,  au  jour  inévi- 
table de  la  dissolution,  chaque  associé  reprend  sa  part  du  patri- 
moine commun.  Le  caractère  propre  des  associations  est,  au 
contraire,  la  perpétuité.  L'action  politique,  religieuse,  morale, 
intellectuelle  qu'elles  ont  en  vue,  n'a  point  de  limites  dans  le 
temps  :  les  individus  passent,  se  succèdent,  mais  l'association 
persiste,  et  le  patrimoine  collectif  qui  n'est  qu'un  moyen  et  non 
un  but,  un  instrument  de  propagande  mis  au  service  de  l'idée 
commune,  se  forme  et  s'accroît  sans  cesse  avec  le  temps.  L'as- 
sociation flnit  par  enlever  à  la  circulation  une  masse  de  biens, 
devenus  biens  de  mainmorte.  Aussi,  le  législateur,  qui  s'est 
borné  à  réglementer  la  société  civile  et  commerciale,  surtout  au 
point  de  vue  des  intérêts  privés  «(C.  civ.,  art.  4832  et  suiv.;  C. 
comm.,  art.  18  et  suiv.;  L.  24  juill.  i867;  L.  T'  août  i893),  a 
cru  devoir  interdire  l'association.  Pour  qu'elle  puisse  légale- 
ment opérer,  il  lui  faut  une  approbation  préfectorale.  Cela  même  ' 
ne  lui  donne  pas  la  personnalité  civile.  L'association  ne  peut 
avoir  de  biens.  Les  engagements  que  prennent  ses  administra- 
teurs constituent  des  dettes  personnelles  à  ceux  qui  les  contrac- 
tent et  atteignent  sans  limites  tous  leurs  biens.  L'obtention  de 
la  personnalité  civile  est  subordonnée  à  une  condition  plus  ri- 
goureuse :  la  délivrance  d'un  décret  reconnaissant  l'association 
comme  établissement  d'utilité  publique. 

Mais  s'il  est  vrai  que  la  concentration  à  perpétuité  d'une 
osasse  de  plus  en  plus  grande  de  biens  destinés  à  servir  de 
moyens  d'action  constitue  le  principal  danger  des  associations, 
s'il  est  vrai  qu'avec  un  patrimoine  qui  s'accroît  toujours  et  ne 
diminue  jamais,  les  associations  finissent  par  former  des  Étals 
dans  l'État,  et  par  placer,  comme  le  disait  Mathieu  Mole,  un 
corps  vivant  dans  le  cœur  de  la  nation,  ce  n'est  pas  en  entra- 
vant les  associations,  en  les  assujettissant  à  une  autorisation  ad- 
ministrative qu'on  évitera  ce  danger;  il  suffira,  pour  s'en  dé- 
fendre, de  refuser  la  personnalité  morale  aux  associations  et  de 
leur  interdire  la  constitution  d'un  patrimoine.  C'est  seulement 

R.  G.  —  Tome  IV.  30 
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dans  celte  direction  que  devraient  s'exercer  Tintervention  et  la 
prévoyance  de  l'État. 

1521.  En  dehors  da  caractère  négatif  que  nous  venons  de 
constater,  Tassociation  se  reconnaît  à  deux  caractères  positifs 
essentiels  :  i""  l'entente  préalable  de  plusieurs  personnes  dans 
un  but  commun;  2''  Torganisation  permanente  acceptée  parles 
associés*.  Elle  se  distingue,  par  là,  soit  de  Tétat  de  coalition, 
soit  de  Tétat  de  réunion,  états  qui  sont  aujourd'hui  placés  par 
la  loi  française  sous  le  régime  de  la  liberté  et  du  droit  commau. 

hdi  coalition,  en  effet,  est  bien  le  résultat  du  rapprochement 
et  de  Tunion  de  plusieurs  personnes,  pour  agir  dans  la  même 
direction  et  obtenir  le  même  résultat;  mais,  à  la  différence  de 
l'association,  la  coalition  n'est  pas  faite  pour  durer,  elle  n'a  pas 
une  organisation  permanente.  Aussi,  la  loi  du  25  mai  1864,  qui 
a  supprimé  le  délit  de  coalition,  a  laissé  subsister,  même  pour 
les  coalisés,  l'interdiction  de  s'associer.  Et  la  Cour  de  cassation 
a  souvent  décidé  que  le  droit  de  coalition  et  le  concert  entre  les 
coalisés,  qui  est  l'essence  de  ce  droit,  n'entraînent  pas,  au  profit 
des  ouvriers,  le  droit  de  fonder,  sans  autorisation  préalable, 
des  associations  permanentes  de  plus  de  vingt  personnes,  dis- 
tinctes des  coalitions,  en  ce  qu'elles  auraient  en  vue  l'avenir 
comme  le  présent  et  l'organisation  d'une  lutte  constante  sur- 
vivant à  la  grève  au  moyen  d'adhésions  et  de  souscriptions  illi- 
mitées*. 

Les  associations  ne  doivent  pas  davantage  être  confondues 
avec  les  réunions.  Les  premières  supposent  une  entente  préa- 
lable, une  organisation  régulière,  des  rapports  durables  entre 
ceux  qui  les  composent.  Les  secondes  sont  accidentelles  et  tem- 
poraires. Sans  doute,  il  est  de  l'essence  des  associations  de  tenir 

§  LXXX.  *  Ainsi,  le  caratère  fondamental  de  Tassocialion  est  une  organi- 
sation en  vue  d'un  but  commun  et  permanent.  Cfr.  Chauvkau  et  Hélie, 
t.  III,  no  il6l.  La  jurisprudence  s'est  toujours  attachée  à  ce  caractère.  Cfr. 
particulièrement  :  Cass.,  1"  juillet  1881  (D.  81.1.447-448);  25  juin  1881 
(D.  81.1.446);  Orléans,  30  mars  1886  (D.  87.2.118);  Montpellier,  27  février 
1892  (D.  93.2.303). 

«  Cass.,  23  février  1866  [B.  cr.,  n*»  83);  7  février  1868  (S.  69.1,42;  D.  68. 
1.414). 


Digitized  by  VjOOÇ IC 


ASSOCIATIONS   ILLICITES.  467 

des  réunions;  c'est  même  là  un  caractère,  auquel  Tarticle  291 
attribue  une  importance  particulière  pour  caractériser  la  forme 
d entreprise  qu'il  interdit;  mais  ces  réunions  sont,  en  quelque 
sorte,  la  conséquence  et  la  mise  en  œuvre  de  lassociation,  et 
c'est  à  Tassociation  qu'il  faut  les  rattacher  pour  les  incriminer. 
Cette  distinction  des  réunions  et  des  associations^  fondamectale 
en  l'état  actuel  de  la  législation,  comme  elle  Tétait  avant  1852, 
.a  été  nettement  mise  en  lumière  dans  la  discussion  de  la  loi  du 
10  avril  1834.  Martin,  du  Nord,  disait  :  «  Les  réunions  et  les 
associations  ne  doivent  pas  être  confondues.  Les  réunions  ont  pour 
cause  des  événements  imprévus,  instantanés,  temporaires;  le 
motif  venant  à  cesser,  la  réunion  cesse  avec  lui.  Les  associa- 
tions, au  contraire,  ont  un  but  déterminé  et  permanent;  un  lien 
unit  entre  eux  les  associés.  Jusqu'à  présent,  personne  n'a  pensé 
que  les  réunions  eussent  été  atteintes  par  l'article  291,  ne  crai- 
gnez pas  qu'elles  le  soient  davantage  par  la  loi  que  nous  discu- 
tons ».  «  Nous  faisons,  disait  également  le  garde  des  sceaux, 
une  loi  contre  les  associations,  et  non  pas  une  loi  contre  les  réu- 
nions accidentelles  et  temporaires  qui  ont  pour  objet  l'exercice 
d'un  droit  constitutionnel'  ».  Le  décret  du  25  mars  1852  avait 
étendu  aux  réunions  publiques  la  prohibition  de  l'arlicle  291  du 
Code  pénal.  Mais  cette  législation  draconienne  a  été  successive- 
ment modifiée  par  la  loi  du  6  juin  1868  et  enfin  par  la  loi  du  30 
juin  <881  qui  nous  régit  aujourd'hui.  Cette  dernière  loi,  en  dis- 
pensant de  l'autorisation  administrative  les  réunions  publiques, 
quelles  qu'elles  soient,  a  maintenu  la  distinction  faite,  soit  par 
la  loi  de  1834,  soit  par  celle  de  1868,  entre  les  réunions  et  les 
associations^  ;  et,  en  interdisant  les  clubs  dans  son  article  7, 
elle  a  précisément  entendu  proscrire  les  associations  ayant  pour 
but  l'organisation  de  réunions  périodiques.  Il  suit  de  là  que  si 
les  réunions,  au  lieu  d'être  accidentelles,  «  instantanées  »,  ainsi 

3  Cfr.  sur  la  distinction  :  Chauveau  et  Hélic,  t.  III,  o^  H61;  Blanche:, 
t.  IV,  n^  40o;  Aublinb,  Commentaire  de  la  loi  de  4868  $ur  les  réunions  pu- 
bliques; RoussELLE,  Le  droit  de  reunion,  p.  39. 

*  La  Chambre  a  repoussé  un  coatre-projei  de  M.  Louis  Blajnc  qui  voulait 
proclamer,  dans  un  texte  uuique,  la  liberté  d'association  et  la  liberté  de 
réunion  (séance  des  24  et  26  janv.  1880,  Joi<rn.  off,  du  25  et  du  27). 
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qu'il  a  élé  dit  dans  la  discussion  de  la  loi  de  1834,  étaient  péria- 
diques  et  préparées,  dans  un  but  déterminé,  sous  forme  de  réu- 
nions publiques  ou  privées,  il  faudrait  y  voir  de  véritables  asso- 
ciations illicites  au  cas  où  elles  seraient  composées  de  plus  de 
vingt  personnes'. 

1522.  La  seconde  condition  du  délit,  c'est  que  Tassociation 
se  manifeste  par  des  réunions.  Ces  réunions,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 291,  devaient  avoir  lieu  tous  les  jours  ou  à  des  jours  fixes. 
La  loi  du  10  avril  1834  a  effacé  cette  condition  :  il  importe  peu 
que  les  réunions  aient  ou  non  cette  régularité  précise®. 

1523.  Le  troisième  élément  de  l'incrimination  est  que  l'as- 
sociation soit  composée  de  plus  de  vingt  personnes.  Les  per- 
sonnes domiciliéeè  dans  la  maison  où  l'association  se  réunit 
ne  sont  pas  comprises  dans  ce  nombre.  Mais,  depuis  la  loi  de 
1836,  il  importe  peu  que  les  associations  soient  partagées  «  en 
^sections  d'un  nombre  moindre  »  de  vingt,  si,  d'ailleurs,  ces 
tractions  diverses  font  partie  d'un  même  tout,  numériquement 
supérieur  à  vingt,  et  ne  sont  pas  des  unités  et  des  associations 
indépendantes  %  C'est  aux  juges  du  fait  qu'il  appartient  de  se 
prononcer  souverainement  sur  l'existence  de  cette  condition. 
De  même  qu'ils  n'ont  pas  à  désigner  nominalement  dans  leur 
jugement  tous  les  membres  de  l'association  dont  le  nombre 
dépasse  la  limite  arbitraire  au  delà  de  laquelle  l'association 
devient  illicite',    de  même  ils  doivent  comprendre,    dans   ce 

^  Sic,  Cass.,  22  juin.  1837  (S.  37. i. 561);  i2  avr.  1838  (S.  38.1.455;; 
SaiLvr.  1843  (S.  43.1.633). 

^  Cfr.  Cass.,  2  mai  1846  (S.  46.1.459);  11  févr.  1865  (D.  65.1.91).  V. 
également  Chauveau  et  Hêlie,  t.  III,  n^  1163. 

■  V.  pour  l'application  :  Aix,  26  déc.  1874  (D.  75.2.229);  Trib.  Seioe, 
6  avril  1889,  Ligue  des  patriotes  (Gaz.  des  trib.^  7  avr.  1889).  Di- 
verses poursuites  contre  les  Ligues,  solides  Patriotes,  soit  delà  Patrie  (ran- 
r^Mse,  soit  des  Droits  de  rhomme  et  des  citoyens,  etc.,  ont  eu  lieu  dans  le 
courant  de  Tannée  1899  à  Paris.  Les  mômes  règles  ont  été  appliquées. 

"  Sic,  Cass.,  11  février  1865  (D.  65.1.91).  Dans  cette  affaire  célèbre,  con- 
E3ue  sous  le  nom  de  Procès  des  Treize,  la  Cour  de  Paris  s'était  bornée  à  in- 
diquer le  nom  de  treize  des  associés.  Mais  elle  avait,  en  outre,  pris  soin  de 
déclarer  qu'à  ce  nombre,  insuffisant  pour  constituer  Tassociation  illicite,  il 
rallaii  ajouter  d'autres  membres  de  l'association,  qu'elle  ne  désignait  pas 
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nombre,  tous  les  membres  qui  en  font  partie,  même  ceux  qui, 
sans  prendre  part  aux  délibérations  et  à  la  direction  de  l'asso- 
ciation, coopèrent,  d'une  manière  quelconque  et  fixée  d'avance^ 
à  l'accomplissement  de  l'œuvre  qu'elle  se  propose*. 

1524.  La  quatrième  condition  du  délit,  c'est  que  l'association 
se  soit  formée  sans  l'agrément  du  gouvernement.  Mais  il  faut 
se  garder,  à  ce  point  de  vue,  d'une  confusion. 

Pour  avoir  une  existence  légale,  l'association  doit  être  auto- 
risée par  le  gouvernement  (C.  p.,  art.  291).  Pour  pouvoir  tenir 
ses  réunions,  elle  doit  obtenir  la  permission  de  l'autorité  muni- 
cipale (C.  p.,  art.  294).  Ces  deux  conditions  ont  une  sanction 
distincte  et  sont  indépendantes  l'une  de  l'autre.  En  effet,  une 
association  est  illicite,  alors  même  que  ses  réunions  auraient 
été  autorisées  par  le  maire,  si  elle  s'est  constituée  sans  l'agré- 
ment du  gouvernement".  Et,  à  l'inverse,  nous  verrons  que 
celui  qui  a  accordé  l'usage  de  sa  maison  aux  membres  d'une 
association,  même  autorisée,  est  passible  de  la  peine  édictée 
par  l'article  294  du  Code  pénal  par  cela  seul  qu'il  n'en  a  pas 
obtenu  la  permission  préalable  de  l'autorité. 

1525.  L'autorisation  gouvernementale  est  donnée,  soit  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  soit  par  ses  agents  :  le  préfet  de  police 
à  Paris,  les  préfets  et  sous-préfets  dans  les  départements.  Cetle 
autorisation  a  trois  caractères  :  1*  Elle  est  discrétionnaire.  Le 

nomioativement,  et  qui  portaient  le  nombre  des  associés  bien  au  delà  de  la 
limite  légale.  Les  condamnés  s'appuyèrent  sur  cette  circonstance  pour  de- 
mander la  cassation  de  Tarrét.  Leur  pourvoi  fut  rejeté  :  «  Attendu  qu'au- 
cune disposition  de  la  loi  n*exige,  dans  les  cas  de  ce  genre,  que  Tarrôt  indi- 
que les  noms  des  associés  non  condamnés,  ni  que  ceux-ci  aient  été 
l'objet  d*une  poursuite,  ni  qu'ils  soient  nominativement  connusou  personnel- 
lement désignés  ». 

•  Sic,  Cass.,  2  mai  1846  (S.  47.1.389);  11  février  1865,  précité;  Âix,  2*) 
décembre  1874,  précité;  Trib.  Seine,  6  avril  1889,  précité.  Cfr.  Ghauveau 
etHéuE,  t.  III,  n«  1161  ;  Blanche,  t.  IV,  n^  414.  Il  n'est  certes  pas  néces- 
saire, pour  l'existence  du  délit,  que  plus  de  vingt  personnes  aient  été,  pour 
le  môme  fait  d'association,  poursuivies  et  déclarées  coupables  ;  il  suffit  que 
le  juge  du  fond  atteste  que  l'association  comprenait,  outre  les  personnes 
condamnées,  d'autres  individus  dont  l'adjonction  portait  le  chiffre  des  mem- 
bres à  plus  de  vingt. 

^oCass.,  22avriH843(S.  43.1.633). 
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gouvernement  est  noattre  de  raccorder  ou  de  la  refuser,  et  il  a, 
par  conséquent,  le  droit  d'imposer  à  la  constitution  de  l'asso- 
ciation les  conditions  qu'il  lui  plaît  de  fixer;  2*  Cette  autorisa- 
tion est  essentiellement  révocable,  sauf  recours  an  Conseil 
d'État  (L.  10  avril  4834,  art.  1)  ;  3*  Elle  doit  être  formelle.  La 
tolérance  de  l'administration ,  quelque  prolongée  qu'elle  soit,  ne 
saurait  être  Téquivalent  d'une  autorisation  expresse.  C'est  ce 
qu'a  souvent  décidé  la  jurisprudence". 

1526.  Les  différentes  condilions  du  délit  d'association  sont 
indépendantes  du  but  à  atteindre  par  les  associés.  Le  Code 
pénal  et  la  loi  de  1834  soumettent,  en  eflfet,  à  l'autorisation 
préalable,  toute  association  dont  le  but  est  de  se  réunir  pour 
s'occuper  d'objets  religieux,  littéraires^  politiques  ou  autres.  Il 
résulte  donc  de  ces  expressions  générales  et  absolues,  que  le 
but  de  l'association  ne  peut  être  pris  en  considération  par  les 
tribunaux  pour  écarter  le  délit. 

1527.  Avant  de  faire  l'application  de  cette  idée  aux  diverses 
espèces  d'associations,  nous  devons  signaler  les  exceptions 
qu'elle  comporte.  Ces  exceptions  sont  de  deux  catégories. 

1528.  II  est  évident  d'abord  que  si  le  but  d'une  association 
était  coupable,  et  si  ce  genre  de  culpabilité  tombait  sous  l'ap- 
plication de  certaines  dispositions  spéciales  de  la  loi  pénale,  ce 
serait  de  ces  dispositions  et  non  de  l'article  291  qu'il  faudrait 
tenir  compte.  Le  délit  d'association  illicite  serait  alors  doublé 
d'un  autre  délit  plus  grave.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  des 
associations  de  malfaiteurs^  c'est-à-dire  de  la  réunion  d'un  cer- 
tain nombre  d'individus,  obéissant  à  une  direction  et  se  propo- 
sant pour  objet  d'attaquer  les  personnes  ou  les  propriétés  (C.  p., 
art.  265  à  268).  La  même  observation  s'impose  en  ce  qui  con- 
cerne Vassociation  internationale  des  travailleurs^*. 


11  Aiosi,  on  consultera  :  Casa.,  12  novembre  1868  (S.  69.1.43;  D.  73.S. 
&^,  ad  notant);  Limoges,  22  novembre  1873  (D.  74.2.89);  Lyon,  28  mai 
1874  (D.  75.2.65)  ;  Trib.  Seine,  6  avril  1889,  précité.  C£r.  Blanchk,  t.  IV, 
n^"  241 . 

1^  Ainsi,  l'article  6  de  la  loi  du  14  mars  1872,  qui  établit  des  peines  cootre 
les  affiliés  de  l'association  internationale  des  travailleurs,  porte  expresse* 
ment  :  «  Les  dispositions  du  Code  pénal  et  celles  des  lois  antérieures  aux- 
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1529.  Nous  ne  ferons  pas  Thistoire  de  celte  association  cé- 
lèbre**. Eq  France,  seulement,  elle  a  joué  un  rôle  politique,  et 
ce  n'est  qu'en  France  qu'elle  a  été  l'objet  d'une  législation  spé- 
ciale'*. On  sait,  en  effet,  la  part  qu'elle  prit  aux  événements 
insorrectionnels  de  1874.  L'ordre  rétabli,  on  songea  à  frapper 
cette  société  qui,  dans  l'esprit  d'un  grand  nombre,  avait  eu  la 
directioD  et  avait  paru  être  la  force  de  cette  redoutable  insur- 
rection. Ce  fut  là  l'origine  de  la  loi  des  14-23  mars  1872. 

Son  article  1"  est  ainsi  conçu  :  «  Toute  association  qui,  sous 
qaelqae  dénomination  que  ce  soit  et  notamment  sous  celle  d'as- 
sociation internationale  des  travailleurs,  aura  pour  but  de  pro- 
voquer à  la  suspension  du  travail,  à  l'abolition  du  droit  de  pro- 
priété, de  la  famille,  de  la  justice  et  de  la  religion  ou  du  libre 
exercice  des  cuites  constituera^  par  le  seul  fait  de  son  existence 
oa  de  ses  ramiQcations  sur  le  territoire  français,  un  attentat 
contre  la  paix  publique  ». 

Ainsi,  la  loi  punit  le  fait  d'adhérer  :  1*  à  une  société  déter- 
minée «  V association  internationale  des  travailleurs  »  ;  2*  à  toute 
société,  autre  que  l'Internationale,  mais  qui  aurait  îles  mêmes 
caractères.  D'où  il  suit  que  les  deux  conditions  substantielles  du 
délit  sont  l'adhésion  à  une  société  internationale  ayant  pour  but 
de  provoquer  à  la  suspension  du  travail^  à  r abolition  de  la  pro- 
priété, etc.  Toute  société  qui  aurait  le  même  objet,  sans  être 


quelles  il  n^'a  pas  été  dérogé  par  la  présente  loi,  continueront  de  recevoir 
leur  exécution  » . 

"  Cfr.  Ë.  de  Lavelbtë,  Grandeitr  et  décadence  de  l'intemcdionaie  (Rev. 
des  Deux-Mondes j  15  mars  1880);  J.  Gahix,  V anarchie  et  les  anarchûtes 
(Paris,  1885). 

*•  Le  Parlement  anglais  a  rerosé,  en  1872,  de  rendre  une  loi  spéciale  contre 
cette  assodation,  qai  était  née  &  Londres,  et  y  avait,  en  quelque  sorte,  son 
principal  établissement.  La  législalioo  allemande  de  1878  contre  le  socia- 
lisme, punit  les  associations  qai  ont  un  caractère  et  un  but  démocratiques 
et  Bociaiistes,  sans  exiger,  comme  la  loi  française,  qu'elles  aient  ua  carac- 
lère  interoational.  La  loi  de  Tempire  d'Allemagne  d4j  21  octobre  1878,  contre 
les  aspirations  de  la  démocratie  socialiste,  a  été  successivement  prorogée 
josquau  30  décembre  1890.  Voy.  sur  tous  ces  points  :  Bull,  de  la  soc.  de 
l^gist.  camp.,  t.  VIII,  p.  216,  et  mon  ouvrage,  Vanarchie  et  la  répression^ 
Q»92. 
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internationale,  coname  aussi  toute  société  qui  serait  internatio- 
nale, mais  sans  poursuivre  le  même  but,  resterait  dans  le  droit 
commun. 

La  loi  punit  d'une  manière  différente  le  Français  et  l'étranger. 

a)  Aux  termes  de  Tarlicle  2  :  «  Tout  Français  qui,  après  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  s'affiliera  ou  fera  acte  d'affilié 
à  V Association  internationale  des  travailleurs  ou  à  toute  autre 
association  professant  les  mêmes  doctrines  ou  ayant  le  même 
but»  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans  et 
d'une  amende  de  30  à  1,000  francs.  II  pourra,  en  outre,  être 
privé  de  ses  droits  civils,  civiques  et  de  famille,  énumérés  en 
l'article  42  du  Code  pénal,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix 
ans  au  plus  ».  Les  termes  de  la  loi  ont  été  emplpyés  à  dessein, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  dans  la  discussion,  pour  écarter  tout  ce  qui 
pourrait  tendre  à  lui  donner  un  caractère  de  rétroactivité.  «  La 
promulgation  de  la  loi  équivaut,  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  affi- 
liés, à  un  avertissement  de  ne  pas  contracter  le  lien  d'affilia- 
tion, et,  pour  ceux  qui  seraient  déjà  engagés  dans  ces  liens, 
à  une  mise  en  demeure  de  le  rompre  ».  Ainsi,  s'affilier  ou  faire 
acte  d'affilié,  tel  est  l'élément  matériel  du  délit.  Quant  à  définir 
en  quoi  consiste  l'affiliation  ou  Tacte  d'affiliation,  il  est  assez 
difficile  de  le  faire.  «  Nous  appelons  un  acte,  disait  le  rapporteur 
du  projet  de  loi,  le  fait  d'avoir  payé  sa  cotisation  ;  nous  appelons 
un  acte  le  fait  d'avoir  assisté  à  des  réunions,  soit  de  grou- 
pes, soit  de  sections....;  nous  appelons  des  actes  toutes  les  cir- 
constances qui  peuvent  déterminer  la  conviction  des  juges». 

b)  «  L'étranger  qui  s'affiliera  en  France  ou  fera  acte  d'affilié, 
dispose  l'article  2,  sera  puni  des  peines  portées  en  la  présente 
loi  ».  Ainsi,  la  loi  incrimine  l'étranger  et  le  Frçmçais  pour  le 
même  fait  d'affiliation;  mais  elle  n'incrimine  le  premier  que  si 
ce  fait  a  eu  lieu  en  France,  tandis  qu'elle  punit  le  second  en 
quelque  endroit  que  ce  fait  ait  eut  lieu*". 

L'article  3  permet  d'élever  la  peine  de  Temprisonnement  à 
cinq  ans  et  celle  de  l'amende  à  2,000  francs,  «  à  l'égard  de  tous 
Français  ou  étrangers  qui  auront  acceptée  une  fonction  dans  une 

«»  Cfr.  Dijon,  29 août  1877  (S.  77.2.240;  D.  78.0.44). 
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de  ces  associatioDS,  ou  qui  auront  sciemment  concouru  à  son 
développement,  soit  en  recevant  à  son  profit  des  souscriptions, 
soit  en  lui  procurant  des  adhésions  collectives  ou  individuelles, 
soit  enQn  en  propageant  ses  doctrines,  ses  statuts  ou  ses  circu- 
laires. Ils  peuvent,  en  oulre,  être  renvoyés  par  les  tribunaux 
correctionnels,  à  partir  de  l'expiration  de  la  peine,  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  (aujourd'hui  remplacée  par  Tinter- 
diction  de  résidence)  pour  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 
Tout  Français,  auquel  aura  été  Tait  application  du  paragraphe 
précédent,  restera,  pendant  le  même  temps,  soumis  aux  mesures 
de  police  applicables  aux  étrangers,  conformément  aux  articles 
7  et  8  de  la  loi  du  3  décembre  1849".  »  De  ces  divers  faits, 
qui  constituent  soit  des  circonstances  aggravantes  du  délit  d'af- 
Gliation,  soit  des  délits  spéciaux,  il  en  est  un  dont  le  vague 
menaçant  a  donné  lieu,  avant  le  vote,  à  un  débat  assez  vif,  et, 
après  la  promulgation  de  la  loi,  à  d'assez  nombreuses  difficultés 
judiciaires  :  je  veux  parler  de  celui  qui  consiste  à  «  propager  » 
les  doctrines  de  17n/^rwa/iowa/c.  Le  rapporteur  du  projet  de  loi, 
sur  une  observation  de  M.  Laboulaye,  a  dit  que,  par  ses  mots, 
«  la  commission  a  voulu  atteindre  ces  émissaires,  ces  envoyés 
de  la  révolte  qui  se  répandent  soit  dans  les  faubourgs  des  villes, 
soit  dans  les  campagnes,  pour  y  propager  ces  doctrines  subver- 
sives que  nous  voulons  extirper  de  notre  sol.  Il  est  évident  qu'à 
ce  fait  de  la  propagation  devra  se  joindre  un  acte  matériel,  une 
intervention  personnelle,  Tacte  enfin  de  la  prédication  ou  de  la 
propagande  ».  C'est  surtout  à  propos  de  la  publication  ou  de 
la  reproduction,  dans  les  journaux,  des  documents  émanés  de 
l'association  prohibée  et  notamment  de  l'annonce  ou  du  compte- 
rendu  des  congrès  qu'elle  a  tenus  à  l'étranger,  que  s'est  élevée, 
en  pratique,  la  question  d'application  de  l'article  3  de  la  loi  de 
1 872.  La  jurisprudence  a  tout  d'abord  considéré  que  l'insertion 
purement  matérielle  dans  un  journal,  sans  réflexion  ni  com- 
mentaire, d'un  de  ces  documents,  constituait  le  délit'^  Mais  elle 

**  On  sait  que  la  loi  du  3  décembre  1849  permet  d'expulser  du  territoire 
français,  par  mesure  administrative,  tout  étranger  dont  la  présence  serait 
considérée  comme  un  dan^^er. 

»"  Sic,  Cass.,  23  aoiH  1873,  et  6  décembre  1872  (S.  73.1.91  ;  D.  73.1.165). 
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paraît  faire,  aujourd'hui,  une  applicalioa  plus  intelligenle  de  la 
loi,  en  exigeant  qu'au  fait  matériel  s'ajoute  l'intention  spéciale 
de  propagande".  Du  reste,  la  loi  du  29  juillet  1884  n'a  pas 
abrogé,  même  parle  in  qua,  les  dispositions  de  la  loi  du  14 
mars  1872;  et,  par  conséquent,  quelle  que  soit  la  forme  do 
délit,  alors  même  qu'il  aurait  été  commis  par  voie  de  propa- 
gande dans  un  journal,  c'est  le  tribunal  correctionnel  et  non 
la  cour  d'assises  qui  est  compétent  pour  en  connaître  ^•. 

L'article  4  de  la  loi  de  1872  punit  de  un  i  six  mois  de  prison 
et  d'une  amende  de  50  à  500  francs,  «  ceux  qui  auront  prêté 
ou  loué  sciemment  un  local  pour  une  ou  plusieurs  réunions 
d'une  partie  ou  section  quelconque  des  associations  indiquées 
ci-dessus,  le  tout  sans  préjudice  des  peines  plus  graves  appli- 
cables, en  conformité  du  Code  pénal,  aux  crimes  et  délits  de 
toute  nature  dont  auront  pu  se  rendre  coupables,  soït  comme 
auteurs  principaux,  soit  comme  complices,  les  prévenus  dont 
il  est  fait  mention  dans  la  présente  loi  ». 

Aux  termes  de  l'article  5  :  «  L'article  463  du  Code  pénal 
pourra  être  appliqué  quant  aux  peines  de  la  prison  et  de  l'a- 
mende prononcées  parles  articles  qui  précèdent"  ». 

La  loi  sur  l'Internationale,  bien  que  toujours  en  vigueur,  reste, 
dans  nos  Codes,  à  l'état  d'arme  réformée.  Une  législation  assez 
touffue,  se  rattachant  aux  mesures  prises  contre  les  anarchistes^ 
l'a  rendue  inutile**. 

1530.  D'un  autre  côté,  des  brèches  successives  ont  été  ap- 
portées à  la  législation  restrictive  du  droit  d'association. 

Ainsi,  la  loi  du  12  juillet  1875  (art.  10)  excepte  de  l'applica- 
tion de  l'article  291  les  associations  fondées  «  pour  créer  et  en- 
tretenir des  cours  ou  établissements  d'enseiffnement supérieure. 
Les  termes  de  cette  rédaction  se  trouvent  précisés  par  les  tra- 

"  Cass.,  16  mai  1873  (S.  73.1^38;  D.  73.1.217);  21  juin  1873  (S.  73.4. 
347;  D.73.«.270). 

1»  Lyon,  13  mars  1883  (S.  85.2.39). 

'^  Si  la  loi  limite  i'applicalion  des  circonstances  atténuantes  à  ces  deux 
peines,  c'est,  sans  doute,  parce  que  ce  sont  les  deux  seules  peines  obliga- 
toires. 

**  Voy.  mon  ouvrage  sur  Vanarchie  et  la  répression  (Paris,  1895). 
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vaux  préparatoires  de  la  loi.  Des  amendemeDts,  ayant  pour  but 
d'accorder  le  bénéfice  de  cette  exception  :  1^  aux  associations 
formées  pour  encourager  et  propager  renseignement  supé- 
rieur" ;  2**  aux  associations  formées  seulement  pour  fonder  des 
établissements  ont  élé  rejetés.  L'exception  est  donc  limitée  aux 
associations  qui  cumulent  ce  double  but  :  la  création  et  Y  entretien 
A' établissements  ou  de  cours  déterminés.  D'un  autre  côté,  les 
associations  de  moins  de  vingt  personnes,  bien  qu'ayant  ce 
même  objectif,  restent  sous  Tempire  de  la  législation  précé- 
dente. Si  elles  n*ont  pas  besoin  d'une  autorisation  préalable 
pour  se  former,  elles  ne  jouissent  pas  non  plus  des  avantages 
delà  loi  du  12  juillet  4875. 

1631.  La  loi  du  21  mars  1884,  relative  à  la  création  des 
syndicats  professionnels^  a  également  concédé  à  quelques-uns, 
comme  une  sorte  de  faveur,  ce  qui  devrait  être  le  droit  de  tous, 
à  savoir  la  faculté  de  s'associer.  Elle  autorise,  en  efifet,  la  créa- 
lion  des  syndicats  professionnels  sans  l'autorisation  du  gouver- 
nement, et  elle  leur  reconnaît  la  personnalité  civile;  elle  auto- 
rise même  les  tmions  de  syndicats^  mais  en  leur  refusant  la 
personnalité  civile.  Telle  est,  en  résumé,  l'économie  générale  de 
cette  loi. 

1532.  Non  seulement  les  lois  de  l'époque  révolutionnaire 
abolirent  les  corporations  ouvrières  de  l'ancien  régime,  mais 
elles  défendirent  aux  gens  d'un  même  métier  de  se  concerter 
sur  leurs  prétendue  intérêts  communs.  La  loi  des  14-17  juin 
1791  portait,  notamment,  dans  son  article  2  :  <i  Les  citoyens 
d'uQ  même  état  ou  profession,  les  entrepreneurs,  ceux  qui  ont 
boutique  ouverte,  les  ouvriers  et  compagnons  d'un  art  quelcon- 
que, ne  pourront,  lorsqu'ils  se  trouveront  ensemble,  se  nommer 
ni  présidents,  ni  secrétaires,  ni  syndics,  tenir  des  registres, 
prendre  des  arrêtés  ou  délibérations,  former  des  règlements 
sur  leurs  prétendus  intérêts  communs  ».  On  ne  violente  pas 
impunément  les  besoins  et  les  instincts  naturels.  Ces  syndicats 
proressionnels,  soit  de  patrons,  soit  d'ouvriers,  qu'on  voulait 


*'  Par  exemple,  aux  sociétés  des  amis  de  Tenseifi^emeDt  supérieur  ou 
secondaire  qui  ont  été  fondées  dans  quelques  villes. 
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à  lout  jamais  proscripe,  se  peformèrent  sur  d'autres  bases  c^ 
avec  un  caraclère  nouveau.  Ils  pesèrent  sur  le  jeu  régulier  de 
la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  «  à  l'aide  d'amendes,  dé- 
fenses, proscriptions  interdictions  ».   Contre  cette  face   nou- 
velle de  l'activité  collective,  la  législation  existante  avait  armé 
les  parquets  des  articles  291  et  416  du  Code  pénal.  Ces  armes 
leur  ontété  retirées.  En  effet,  aux  termes  de  Tarlicle  1"  de  la 
loi  du  21  mars  1884  :  «  Sont  abrogés  la  loi  des  14-17  juin  1791 
et  l'article  416  du  Code  pénal.  Les  articles  291,  292,  293,  294   I 
du  Code  pénal  et  la  loi  du  10  avril  1834  ne  sont  pas  applicables 
aux  syndicats  professionnels  ».  Ainsi,  deux  dispositions  bien 
distinctes  sont  prises.  L'une  consiste,  sans  abroger  les  disposi- 
tions du  Code  pénal  et  de  la  loi  de  1834  sur  les  associations  de 
plus  de  vingt  personnes,  à  faire  sortir  les  syndicats  profession- 
nels du  droit. commun,  c'est-à-dire,  ici,  du  droit  restrictif,   en 
leur  rendant  la  liberté  de  se  constituer  sans  autorisation  admi-  \ 
nistrative.  L'autre  prononce  une  abrogation  absolue  de  l'article  ' 
416,  abrogation  dont  profiteront  les  autres  associations  et  toutes  ; 
les  coalitions. 

1533.  Nous  ne  voulons  rien  dire  ici  de  cette  seconde  disposi- 
tion ".  Reste  la  première. 

Pour  bien  limiter  la  portée  de  l'exception  qui  est  faite  à  l'ar- 
ticle 291,  il  nous  faut  examiner  :  1**  quels  sont  les  syndicats  1 
professionnels  qui  en  ont  le  bénéfice;  2**  à  quelle  condition  ils 
peuvent  l'invoquer;  3*  quels  sont  les  effets  de  la  constitution 
régulière  d'un  syndicat. 

1534.  L'article  2  de  la  loi  du  21  mars  1884  porte  que  «  les  | 
syndicats  ou  associations  professionnelles,  même  de  plus  de 
vingt  personnes,  exerçant  la  même  profession,  dès  métiers  si-! 
milaires  ou  des  professions  connexes,  concourant  à  l'établisse- 
ment de  produits  déterminés,  peuvent  se  constituer  librenoent,! 
sans  l'autorisation  du  gouvernement  ».  Et  l'article  3  précise  el 
limite  l'objet  des  syndicats  professionnels  en  ces  termes  :  «  Les 
syndicats  professionnels  ont  exclusivement  pour  objet  Tétudei 

"  Nous  expliquons  plus  loin,  à  propos  des  articles  414  et  4to  du  Code 
pénal,  la  portée  et  les  molifs  de  celte  aI>rogation.  ! 
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et  la  défense  des  intérêts  écononniques,  industriels,  commerciaux 
et  agricoles  ». 

Le  bénéfice  de  la  liberté  n'appartient  donc  qu'aux  membres 
exerçant  la  même  profession  ou  des  professions  similaires,  qui 
se  syndiquent  pour  l'étude  et  la  défense  de  certains  intérêts 
rigoureusement  déterminés. 

1*  Ainsi,  l'association  syndicale  ne  doit  conaprendre  que  des 
personnes  exerçant  la  même  profession  '*.  On  avait,  tout  d'a- 
bord, proposé  de  n'admettre  à  en  faire  parlie  que  les  majeurs, 
jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques.  La  commission  du 
Sénat  repoussa  cette  mesure  restrictive,  qui  aurait  eu  le  double 
inconvénient,  soit  de  ne  pas  donner  aux  femmes  employées 
dans  l'industrie  le  droit  de  se  réunir  et  d'établir  entre  elles  des 
relations  pour  leur  défense,  alors  que  les  hommes  peuvent  le 
faire,  soit  d'enlever  aux  ouvriers  mineurs,  qui  ont  souvent  des 
intérêts  considérables  à  faire  partie  des  syndicats,  le  bénéfice  de 
l'organisation  collective.  Ainsi,  les  femmes,  les  mineurs,  les 
citoyens  frappés  de  la  privation  de  leurs  droits  civils  et  politi- 
ques, les  étrangers,  peuvent  faire  partie  des  syndicats  profes- 
sionnels. La  loi  exige  seulement,  dans  l'article  4,  que  les  mem- 
bres de  tout  syndicat  professionnel,  chargés  de  l'administration 
ou  de  la  direction  de  ce  syndicat,  soient  Français  et  jouissent 
de  leurs  droits  civils. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  personnes  exerçant  la  même 
profession,  mais  des  professions  5ïmt/a/rc5,  qui  peuvent  se  réu- 
nir en  associations  syndicales.  Que  faut-il  entendre  par  «  métiers 
similaires  »?  A  cette  question,  le  rapporteur,  M.  Tolain,  a  ré- 
pondu devant  le  Sénat,  au  nom  de  la  commission  :  «  Jusqu'ici, 
tout  le  monde  avait  à  peu  près  compris  (je  crois  que  c'est  une 
question  d'appréciation),  ce  qu'on  entendait  par  professions 
similaires.  Il  est  évident,  pour  tout  le  monde,  qu'un  serrurier, 
et  un  mécanicien  exercent  des  professions  similaires;  il  en  est 
de  même  d'un  menuisier,  d'un  ébéniste,  et,  si  Ton  veut,  d'un 
charpentier.:.  C'est  de  la  nature  des  faits  et  de  l'industrie  que 
ressortira,  pour  tout  le  monde,  ce  qui  est  véritablement  simi- 

2^  Des  personnes  du  métier,  ce  qui  exclut  les  membres  honoraires. 
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laire  et  ce  qui  ne  Test  pas  ».  C'est  précisément  la  difBculté  de 
préciser  ce  qu'il  faut  entendre  par  métiers  similaires  qui  a  fait 
ajouter  ce  membre  de  phrase  :  «  ou  de  professions  connexes  con- 
courant à  rétablissement  de  produits  déterminés  m.  Le  rappo^ 
tear  de  la  loi  au  Sénat  disait  :  «  Les  explications  qui  ont  élé 
données  par  les  différents  orateurs  ont  démontré  que  le  mol 
rt  similaire  »  n'était  pas  compris  de  la  même  façon  par  tout  le 
inonde.  Les  uns  traduisaient  le  mot  c<  similaire  »  par  :  qui  est 
Je  même  oature,  qui  est  semblable  ou  analogue,  c'est-à-dire 
qu'ils  admettaient  que  les  ouvriers  travaillant,  soit  le  fer,  soil 
le  bois,  et  dont  les  métiers  divers  comportent  certains  poiots 
communs  à  tous,  exercent  des  professions  similaires.  Les  autres 
semblent  donner  au  mot  «  similaire  »  une  extension  beaucoup 
plus  grande,  et  admettre,  en  conséquence,  qu'il  pourrait  se 
créer  des  associations  constituées  de  professions  formant  une 
grande  famille  industrielle,  comme  l'industrie  du  bâtia>ent  qu'oQ 
a  citée.  Eh  bien!  on  change  évidemment  la  valeur  réelle  et  la 
signiBcation  du  mot  «  similaire  »,  si  on  l'applique  a*  toutes  les 
professions  que  comprend  l'industrie  du  bâtiment,  depuis  les 
tailleurs  de  pierres  jusqu'aux  vitriers  ou  aux  peintres.  Ce  sont 
là  des  professions  qui  se  commandent,  qui  sont  connexes^  mais 
non  pas  des  professions  similaires  dans  la  véritable  acceptioD 
tlu  mot.  C'est  pour  donner  à  l'article  2  une  rédaction  plus  claire 
et  plus  précise  que  la  commission  a  ajouté  ce  membre  de  phrase 
<(  ou  des  professions  connexes  concourant  à  l'établissement  de 
produits  déterminés  ».  En  résumé,  ce  ne  sont  pas  seulemeot 
les  individus  exerçant  des  «  métiers  similaires  »,  ceux  qui  tra- 
vaillent w  dans  la  même  partie  »,  qui  peuvent  régulièremeol 
se  syndiquer,  ce  sont  également  les  individus  exerçant  des  mé- 
tiers différents  mais  qui  concourent  ensemble  à  l'établisaemeDt 
d'une  œuvre  commune.  L'extension  donuée  par  le  texte  à  la 
faculté  de  former  des  associations  syndicales  est  si  large,  si 
vague,  que  la  porte  est  presque  ouverte  à  la  liberté  des  asso- 
ciations, soit  de  patrons,  soit  d'ouvriers.  Nous  ne  nous  en  plain- 
drons pas;  nous  voudrions,  en  effet,  que  tel  fût  le  droit  com- 
rtiun  pour  toutes  les  associations. 
2""  L'objet  des  syndicats  étant  exclusivement  limité  à  l'étude 
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et  à  la  défense  des  intérêls  économiques,  industriels,  commer- 
ciaux et  agricoles,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
en  a  conclu  que  la  loi  du  21  mars  1884  ne  s'appliquait  qu'aux 
industriels  et  à  Vifidusirie^  aux  commerçants  et  au  commerce, 
aux  offriculleurs  et  à  ïagriculiure,  à  l'exclusion  de  toutes  autres 
personnes  et  de  toutes  autres  professions  '*. 

Cette  interprétation  restrictive  nous  paraît  contraire,  soit 
aux  termes  de  la  loi,  soit  aux  travaux  préparatoires.  Lies 
membres  de  toutes  les  professions,  par  exemple,  les  mem- 
bres des  professions  dites  libérales,  médecins,  avocats,  ar- 
tistes, journalistes,  ingénieurs,  peuvent  avoir  à  étudier  et 
à  défendre  des  intérêts  a  économiques  »  communs;  pourquoi 
ne  pas  leur  faire  la  même  situation  qui  est  faite  aux  autres 

'^  C'est,  du  moins,  ce  qui  parait  résulter  des  motifs  d'un  arrêt  de  la  Cour 
suprême  du  27  juin  1885  (S.  87.1.281),  par  lequel  elle  a  refusé  aux  médecins 
ie  bénéfice  de  la  loi  du  21  mars  1884  :  «  Attendu  que  la  loi  sur  les  syndicats 
professionnels  n'a  point  été  rendue  applicable  à  toutes  les  professions;  que 
les  travaux  préparatoires  ont  constamment  affirmé  la  volonté  du  législateur 
d'en  restreindre  les  effets  à  ceux  qui  appartiennent,  soit  comme  patrons,  soit 
comme  ouvriers  ou  salariés,  à  Tindustrie,  au  commerce  et  à  Fagriculture,  à 
Texclusion  de  toutes  autres  personnes  et  de  toutes  autres  professions;  que 
la  loi  n*e8t  pas  moins  absolue  dans  ses  termes,  puisque,  d*une  part,  dans 
Tarticle  6,  elle  réserve  les  droits  qu*eUe  confère  aux  seuls  syndicats  de  pa- 
trons et  d'ouvriers,  que,  d'autre  part,  dans  l'article  3,  elle  limite  l'objet  de 
ces  syndicats  à  l'étude  et  à  la  défense  des  intérêts  économiques,  industriels, 
commerciaux  et  agricoles^  refusant  ainsi  le  droit  de  former  des  syndicats  k 
tous  ceux  qui  n'ont  à  défendre  aucun  intérêt  industriel,  commercial  ou  agri- 
cole, ni,  par  suite,  aucun  intérêt  agricole  se  rattachant,  d'une  façon  géné- 
rale, à  TuD  des  intérêts  précédents;  en  déclarant,  en  conséquence,  que  les 
médecins,  dont  le  nom  n'a  été  prononcé  ni  dans  la  loi  ni  dans  la  discussion 
de  la  loi  du  21  mars  1884,  n'avaient  pu  régulièrement  former  un  syndicat 
professionnel  dans  les  termes  de  ladite  loi,  l'arrêt  attaqué  en  a  justement 
interprêté  les  dispositions...  ».  Mais  voir  en  sens  contraire  :Trib.  corr.  de 
la  Seine,  10  mars  1890  (S.  90  2.144).  Du  reste,  la  question  ne  se  pose  plus 
aujourd'hui  par  rapport  aux  médecins,  chirurgiens-dentistes  et  sages-femmes 
qui,  aux  termes  de  l'art.  13  de  la  loi  du  SOnov-'l^^*  déc.  1892,  jouissent 
du  droit  de  se  constituer  en  associations  syndicales,  dans  les  conditions  de 
la  loi  du  21  mars  1884,  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  professionnels,  à 
l'égard  de  toutes  personnes  autres  que  l'État,  les  départements  et  les  com- 
munes ».  Mais  la  question  reste  entière  par  rapport  aux  autres  professions 
libérales . 
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travailleurs?  Pourquoi   exclure  du  bénéfice  de  la  loi  les  do- 
mesliques,  les  gens  de  journée,  les  employés   d'administra- 
tions, etc.?  Est-il  vrai  que  les  travaux  préparatoires,  pris  dans 
leur  ensemble,  démontrent  Tintention  du  législateur  de  limi- 
ter, aux  seuls  syndicats  de  patrons  et  d'ouvriers  le  bénéfice 
de  la  loi  nouvelle?  Mais  il  faut  bien  remarquer  que  cette  loi, 
préparée,  en  effet,  dans  l'intérêt  exclusif  d'une  classe  de  ci- 
toyens, devant  rentrer  dans  la  catégorie  des  lois  dites  «  ou- 
vrières »,  s'est  heureusement  élargie  et  a  subi  une  évolution 
remarquable.  A  l'esprit  étroit  du  projet  s'est  trouvé  substitué 
l'esprit  large  et  égalitaire  de  la  loi;  et  il  semble  bien  qu'en  défi- 
nitive le  législateur  ait  entendu  donner  le  bénéfice  de  la  liberté, 
non  seulement  aux  ouvriers,  mais  à  tous  les  «  travailleurs  »  qui 
s'associent  pour  étudier  et  défendre  des  intérêts  économiques, 
industriels,  commerciaux  et  agricoles.  Je  n'en  veux  pour  preuve 
qu'un  incident  de  la  discussion  au  Sénat.  Sur  l'article  3,  et  en 
acceptant  un  amendement  qui  ajoutait  les  mois  «  et  agricoles  », 
le  rapporteur,  M.  Tolain,  a  fait  la  déclaration  suivante  qu'il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  dans  l'interprétation  de  la  loi  :  «  La 
commission  accepte  d'autant  plus  volontiers  la  proposition  de 
M.  Oudet,  que  son  amendement  me  fournit  l'occasion  de  faire 
une  déclaration  qui  a  été  sollicitée  de  la  commission  par  beau- 
coup de  personnes.  On  a  cru  tout  d'abord,  parce  qu'elle  s'était 
servie  des  mots  «  syndicats  professionnels  »,  qu'elle  voulait  en 
restreindre,  limiter  et  circonscrire  l'application  aux  seuls  ou- 
vriers qui  travaillent  manuellement,  aux  ouvriers  industriels. 
Jamais  la  commission  n'a  eu  une  pareille  pensée.  Elle  espère 
bien,  au  contraire,  que  la  loi  qui  vous  est  soumise  est  une  loi 
très  large,  dont  se  serviront  un  très  grand  nombre  de  personnes 
auxquelles  tout  d'abord  on  n'avait  pas  pensé  :  les  gens  de  bu- 
reaux, par  exemple,  les  comptables,  les  commis  et  employés  de 
toute  espèce.  En  un  mot,  toute  personne  gui  exerce  une  profes- 
sion, ainsi  qu'il  est  dit  dans  la  loi,  aura  le  droit  de  se  servir  de 
la  législation  que  vous  allez  voter  d. 

1535.  L'article  4  de  la  loi  indique  les  formalités  très  simples 
relatives  à  la  constitutions  des  syndicats  :  a  Les  fondateurs  de 
tout  syndicat  professionnel  devront  déposer  les  statuts  et  les 
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noms  de  ceux  qui,  à  un  litre  quelconque,  seront  chargés  de 
l'administpation  ou  de  la  direction.  —  Ce  dépôt  aura  lieu  à  la 
mairie  de  la  localité  où  le  syndicat  est  établi,  et,  à  Paris,  à  la 
préfecture  de  la  Seine.  —  Ce  dépôt  sera  renouvelé  à  chaque 
changement  de  direction  ou  de  statuts.  —  Communication  des 
statuts  devra  être  donnée  par  le  maire  ou  par  le  préfet  de  la 
Seine  au  procureur  de  la-  République.  —  Les  membres  de  tout 
syndical  professionnel,  chargés  de  radminislration  ou  de  la  di- 
rection de  ce  syndicat,  devront  être  Français  et  jouir  de  leurs 
droits  civils  ».  Cette  disposition,  assez  claire  par  elle-même, 
n'appelle  que  quelques  brèves  observations,  l^  On  remarquera 
d'abord,  —  et  ce  point  a  été  reconnu  dans  la  discussion,  —  que 
l'obligation  de  déposer  leurs  statuts  n'est  prescrite  aux  syndi- 
cats qu'après  leur  formation.  2*"  Le  dépôt  doit  comprendre,  non 
pas  les  noms  de  tous  les  membres  composant  le  syndicat,  mais 
seulement  les  noms  de  ceux  qui,  à  un  titre  quelconque,  seront 
chargés  de  l'administration  ou  de  la  direction.  3*  Les  étrangers, 
qui  peuvent  faire  partie,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  des  syn- 
dicats professionnels  et  même  des  chambres  syndicales  char- 
gées, dans  certaines  associations,  de  la  sauvegarde  des  intérêts 
généraux,  sont  formellement  exclus  par  la  loi  de  la  direction  ou 
de  l'administration  du  syndicat.  11  en  est  ainsi  même  des  étran- 
gers autorisés  à  établir  leur  domicile  en  France. 

1536.  La  situation  des  syndicats  professionnels  doit  être 
examinée  à  deux  points  de  vue. 

a)  Au  point  de  vue  civil^  les  associations  de  cette  espèce  sont 
investies  de  la  personnalité  juridique,  avec  toutes  ses  consé- 
quences. Aux  termes  de  l'article  6,  qui  contient  la  disposition 
capitale  de  la  loi  :  «  Les  syndicats  professionnels  de  patrons  ou 
d'ouvriers  auront  le  droit  d'ester  en  justice.  —  Ils  pourront 
employer  les  sommes  provenant  des  cotisations.  —  Toutefois 
ils  ne  pourront  acquérir  d'autres  immeubles  que  ceux  qui  se- 
ront nécessaires  à  leurs  réunions,  a  leurs  bibliothèques  et  à 
des  cours  d'instruction  professionnelle.  —  Ils  pourront,  sans 
autorisation,  mais  en  se  conformant  aux  autres  dispositions  de 
la  loi,  se  constituer,  entre  leurs  membres,  des  caisses  spéciales 
de  secours  mutuels  et  de  retraite.  —  Ils  pourront  librement 
R.  G.  -  Tome  IV.  31 
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créer  et  administrer  des  'offices  de  renseignements  pour  les 
oifres  et  les  demandes  de  travail.  —  Ils  pourront  être  consultés 
sur  tous  les  différends  et  sur  toutes  les  questions  se  rattachant 
à  leur  spécialité.  —  Dans  les  affaires  contentieuses,  les  avis 
des  syndicats  seront  tenus  à  la  disposition  des  parties  qui  pour- 
ront en  prendre  communication  et  copie  ». 

La  loi  autorise  l'union  des  syndicats.  Aux  termes  de  l'ar- 
ticle 5  :  «  Les  syndicats  professionnels,  régulièrement  consti- 
tués, d'après  les  prescriptions  de  la  présente  loi,  pourront  libre- 
ment se  concerter  pour  l'étude  et  la  défense  de  leurs  intérêts 
économiques,  industriels,  commerciaux  et  agricoles.  —  Ces 
unions  devront  faire  connaître,  conformément  au  deuxième 
paragraphe  de  l'article  4,  les  noms  des  syndicats  qui  les  com- 
posent. —  Elles  ne  pourront  posséder  aucun  immeuble,  ni.  ester 
en  justice  ».  Les  unions  de  syndicats  sont  donc  légalement 
reconnues;  mais  la  loi  leur  refuse  la  personnalité  civile. 

b)  Au  point  de  vuepénaly  les  syndicats  professionnels  échap- 
pent aux  dispositions  du  Code  pénal  et  de  la  loi  du  10  avril 
1834.  Ils  peuvent  se  constituer  librement,  sans  autorisation 
administrative,  quel  que  soit  le  nombre  de  leurs  membres.  Le 
bénéfice  de  la  liberté  n'appartient  pas,  bien  entendu,  aux  asso- 
ciations qui  prennent,  sans  droit,  la  qualification  de  syndicats 
professionnels.  Mais  il  a  été  déclaré,  dans  la  discussion,  que  les 
membres  des  syndicats,  même  irrégulièrement  constitués,  ne 
pourraient  être  incriminés  en  vertu  des  dispositions  du  Code 
pénal  et  de  la  loi  de  1834.  L'article  9  renferme,  en  effet,  la 
seule  sanction  pénale  qui  leur  soit  applicable.  En  voici  le  texte  : 
«  Les  infractions  aux  dispositions  des  articles  2,  3,  4,  5  et  6 
de  la  présente  loi  seront  poursuivies  contre  les  directeurs  ou 
administrateurs  des  syndicats,  et  punies  d'une  amende  de  16 
à  200  francs.  Les  tribunaux  pourront,  en  outre,  à  la  diligence 
du  procureur  de  la  République,  prononcer  la  dissolution  du 
syndicat  et  la  nullité  des  acquisitions  d'immeubles  faites  en 
violation  des  dispositions  de  l'article  6.  —  Au  cas  de  fausse 
déclaration  relative  aux  statuts  et  aux  noms  et  qualités  des 
administrateurs  ou  directeurs,  l'amende  pourra  être  portée  à 
SOO  francs  ».  Il  faut  rapprocher  de  cette  sanction  pénale,  la 
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sanction  purement  civile  de  Tarticle  8  :  «  Lorsque  les  biens 
auront  été  acquis  contrairement  aux  dispositions  de  Tarticle  6, 
la  nullité  deTacquisition  ou  de  la  libéralité  pourra  ôtre  deman- 
dée par  le  procureur  de  la  République  ou  par  les  intéressés.  Dans 
le  cas  d'acquisition  à  titre  onéreux,  les  immeubles  seront  ven- 
dus, et  le  prix  en  sera  déposé  à  la  caisse  de  Tassociation.  Dans 
le  Cas  de  libéralité,  les  biens  feront  retour  aux  disposants  ou  à 
leurs  héritiers  ou  ayants  cause  ». 

1537.  En  dehors  de  ces  exceptions,  strictement  limitées,  les 
termes  des  articles  291  et  suivants  sont  tellement  généraux  que 
toutes  les  associations,  quels  que  soient  leur  but  et  leur  nom, 
sont  soumises  à  leurs  prescriptions. 

1538.  Ainsi,  l'interdiction  de  former,  sans  l'autorisation  du 
gouvernement,  une  association  de  plus  de  vingt  membres  s'ap- 
plique d'abord  aux  associations  politiques.  C'est  même  surtout 
en  vue  de  ces  sortes  d'associations,  certainement  plus  inquié- 
tantes que  les  autres,  que  l'article  291  a  été  édicté  en  1810  et 
aggravé  en  1834.  Après  la  révolution  de  juillet,  et  dans  l'in- 
tervalle qui  s'écoula  jusqu'en  1834,  on  agita,  bien,  il  est  vrai, 
la  question  de  savoir  si  l'article  291  n'avait  pas  été  implicite- 
ment abrogé  par  la  charte  nouvelle;  mais  c'est  le  propre  des 
constitutions  d'accorder,  en  principe,  toutes  les  libertés  et  celui 
des  législations  de  les  limiter;  aussi  la  question  d'abrogation  fut 
et  devait  être  résolue  négativement.  Peu  importe  donc  le  but 
de  l'association;  qu'elle  soit  formée  en  vue  de  porter  atteinte 
aux  lois  existantes  ;  qu'elle  le  soit  pour  exercer  un  droit  cons- 
titutionnel, tel  que  la  réforme  électorale;  qu'elle  le  soit  même 
pour  maintenir  et  développer  les  sentiments  politiques  :  cela 
importe  peu,  puisque  la  fin  de  l'association  n'est  pas  prise  en 
considération  par  la  loi**. 


"  Sic,  Cass.,  4  septembre  4841  (B.  cr.,  n»  270).  Cfr.  Blanche,  t.  IV,  no 
418;  Chauveau  et  Hélie,  t.  lïl,  n«  il64.  Il  a  été,  notamment,  décidé  que 
le  législateur  a  voulu  comprendre  et  a  réellement  compris  dans  sa  prohibi- 
tion,  les  associations  qui  seraient  formées  en  matière  électorale  :  Cass.,  il 
Février  i865,  précité;  Paris,  7  décembre  1864,  précité.  Dans  les  procès  des 
Ligt^s  qui  ont  eu  lieu  en  1899,  ce  point  a  particulièrement  été  mis  en  lumière. 
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1539.  C'est,  pour  ce  motif,  qu'il  faut,  sans  hésiter,  soumettre, 
à  l'autorisation  administrative  préalable,  les  sociétés  littéraires 
ou  scientiQques.  «  Il  est  évident,  pour  tout  homme  de  sens, 
disait  M.  Guizot  en  1834,  qu'aucune  de  ces  associations,  si  elle 
est,  en  effet,  purement  scientifique,  ne  manquera  d'obtenir 
l'autorisation  quand  elle  la  demandera;  et,  quant  à  celles  qui 
ne  croiraient  pas  devoir  la  demander,  ou  bien  on  la  leur  don- 
nera d'office,  ou  bien  on  les  laissera  se  livrer  à  leurs  travaux 
sans  s*en  inquiéter  nullement.  La  question  se  réduit  donc  à 
savoir,  pour  les  sociétés  littéraires  comme  pour  les  autres,  s'il 
faut  les  excepter  nominativement  de  l'article  1"  de  la  loi.  Or, 
la  Chambre  a  répondu  à  cette  question;  elle  a  vu,  par  tous  les 
amendements  qui  lui  ont  été  préposés,  qu'il  n'y  a  rien  de  si 
facile  que  de  rétablir,  sous  le  manteau  d'une  société  littéraire, 
les  sociétés  politiques  que  l'on  veut  détruire.  C'est  là  l'unique 
motif  de  la  généralité  de  l'article  ». 

1540.  Les  associations  connues  sous  le  nom  de  cercles^  dans 
quelque  but  que  se  réunissent  les  membres  qui  les  composent, 
constituent  de  véritables  associations  dans  le  sens  de  la  loi 
pénale^'.  Elles  motivent,  plus  que  toutes  les  autres,  la  surveil- 
lance de  l'aulorité".  Il  en  est  de  même  des  sociétés  musicales 

puisque  des  condamnations  sont  intervenues,  sans  distinction,  suivant  Tob- 
jet  des  diverses  Ligues  et  qu'aucune  sélection  n'a  été  faite  à  cet  égard. 

*'  Le  cercle  est  bien  une  association  «  dont  le  but  est  de  se  réunir  tous 
les  jours  ou  à  certains  jours  marqués  pour  s*occuper  d'objets  religieux,  lit- 
téraires, politiques  ou  autres  ».  Ce  qui  peut  faire  difficulté,  c'est  que  le  cercle 
est  uno  entreprise,  à  qui  fait  défaut,  sans  doute,  la  recherche  des  bénéfices, 
mais  dont  le  caractère  intéressé  est  évident.  Or,  la  défense  des  associations 
de  plus  de  vingt  personnes  est,  au  moins  en  principe,  une  règle  inapplicable 
aux  réunions  auxquelles  il  manque  seulement,  pour  être  des  sociétés,  un 
objet  d'exploitation  susceptible  de  produire  des  bénéfices.  Mais  cette  pro- 
position n'a  pas  de  portée  absolue,  et  les  cercles  notamment  tombent  sous 
le  coup  de  l'article  291  du  Code  pénal. 

**  Il  y  a  lieu,  à  ce  sujet,  de  distinguer  deux  situations.  Si  le  cercle  est 
autorisé,  le  fait  de  prolonger  les  réunions  au  delà  de  l'heure  fixée  parrarrèti' 
d'autorisation,  ne  constitue  qu'une  contravention  passible  des  peines  de 
simple  police  (C.  p.,  art.  471,  n»  15),  et  non  le  délit  d'association  illicite  : 
Cass.,  23  mai  1862  (D.  68.5.24).  Mais  si  le  cercle  n'est  pas  autorisé,  ou  si 
l'autorisation  est  retirée,  les  membres  du  cercle  sont  placés  sous  L'empire 
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composées  de  plus  de  vingt  membres,  qui  se  réunissent  habi- 
tuellement pour  faire  de  la  musique  en  commun  dans  le  but  de 
prendre  part  à  des  concours  et  de  figurer  dans  des  fêles *\ 

1541.  Les  associations  de  bienfaisance  rentrent  également 
dans  les  termes  généraux  de  l'article  291  et  de  la  loi  de  d834. 
Elles  ne  peuvent,  si  elles  se  composent  de  plus  de  vingt  per- 
sonnes, se  former  sans  autorisation.  Mais  les  dispositions  du 
Code  pénal  ne  sont  point  applicables  aux  sociétés  de  secours 
mutuels  qui  sont  régies  par  une  législation  spéciale  '^ 

1542.  Les  articles  291  et  suivants  sont-ils  applicables  aux 
associations  religieuses?  La  liberté  des  cultes,  il  est  vrai,  a  été 
reconnue  et  proclamée  par  les  chartes  de  1814  et  de  1830,  les 
constitutions  de  1848  et  de  1852  :  mais  cette  liberté  n'exclut  ni 
la  surveillance  de  l'autorité  publique  sur  les  réunions  qui  ont 
pour  objet  ou  pour  prétexte  l'exercice  des  cultes,  ni  les  me- 
sures de  police  sans  lesquelles  cette  surveillance  ne  saurait  être 

du  droit  commun  et  passibles,  le  cas  échéant,  de  Tarticle  29i  du  Code  pé- 
nal et  de  la  loi  du  10  avril  1834  :  Gass.,  2  août  1883  (D.  84.1.260).  Et  le 
fait,  de  la  part  d'un  cercle,  de  se  dissoudre,  équivaut  au  retrait  de  Tautori- 
sation  :  Lyou,  28  mai  1873  (D.  75.2.65).  Mais  ne  constitue  pas  une  associa- 
tion soumise  à  la  nécessité  d'une  autorisation,  la  réunion  privée  d'anciens 
membres  d'un  cercle,  convoqués  par  l'ex-président,  postérieurement  à  Tar- 
rôté  préfectoral  de  dissolution,  dans  le  but  de  se  concerter  sur  la  situation 
créée  aux  sociétaires  par  la  décision  préfectorale,  alors  que  cette  réunion  n'a 
pas  offert  le  caractère  d'une  assemblée  générale  de  l'ancien  cercle  :  Cass., 
25  juin  1881  (S.  82.1.138;  D.  81.1.446). 

"Orléans,  30  mars  1886  (S.  86.2.88;  D.  87.2. U8). 

30  D'après  une  circulaire  du  ministre  de  la  police  du  28  oct.  I85â,  il  résul- 
tait de  la  combinaison  du  décret  du  26  mars  1852  sur  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels  avec  le  décret  du  25  mars  1852  qui  soumettait  non  seule- 
ment les  associations,  mais  encore  les  simples  réunions  publiques  à.  l'auto- 
risation préalable,  que  la  loi  du  15  juillet  1850  sur  les  sociétés  de  secours 
mutuels  se  trouvait  abrogée,  et  que  les  dispositions  prohibitives  de  l'art.  291 
et  de  la  loi  de  1834  étaient  remises  en  vigueur  pour  les  associations  de  se- 
cours mutuels.  Sic,  Tou'ouse,  27  déc.  1887  (D.  92.2.594;  S.  91.2.41).  Mais 
en  sens  contraire  :  Paris,  7  déc.  1882  (D.  83.2.55).  La  question  n'a  plus 
d'importance  depuis  la  loi  du  5  avril  1898,  sur  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels et  de  retraites.  Il  est  certain  que  toutes  ces  sociétés  échappent  à  l'art. 
291  du  Code  pénal,  lorsqu'elles  rentrent  dans  les  termes  et  les  conditions 
de  la  déBnition  qu'en  donne  l'art.  1"  de  la  loi  précitée. 
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efficace;  dès  lors,  les  déclarations  des  diverses  chartes  et 
constitutions  sur  la  liberté  des  cultes,  destinées  seulemeut  à 
rassurer  ceux  qui  pourraient  craindre  de  voir  revivre  les  pros- 
criptions de  l'ancien  régime  à  propos  de  religion,  doivent  être 
conciliées  avec  la  nécessité  d'obtenir  l'autorisation  du  gouverne- 
ment dans  les  cas  prévus  par  l'article  291  du  Code  pénal.  Le  prin- 
cipe de  celte  solution,  qui  a  pu  être  doctrinalement  contesté", 
n'a  jamais  fait  doute  en  jurisprudence'*.  Mais  faut-il  rappliquer 
indistinctement  aux  cultes  reconnus  et  aux  cultes  non  reconnus? 

La  reconnaissance  d*un  culte  par  les  lois  de  l'État  a  la  valeur 
incontestable  d'une  autorisation  générale.  Quand  les  réunions 
périodiques,  auxquelles  donnent  lieu  les  associations  religieuses, 
se  font  dans  les  édifices  consacrés  au  culte,  avec  le  concours 
de  ministres  du  culte  revêtus  d'un  caractère  public  et  nommés 
conformément  aux  prescriptions  des  lois  organiques  des  diffé- 
rents cultes,  on  ne  comprendrait  pas  qu'il  y  eût,  dans  ce  fait, 
un  délit.  C'est  simplement  l'exercice  d'un  droit.  Mais  nous 
exigeons  rigoureusement  ces  conditions  pour  écarter  l'applica- 
tion de  l'article  291.  Les  réunions  périodiques  qui  seraient  la 
conséquence  ou  le  résultat  d'une  association  de  plus  de  vingt 
personnes  pour  s'occuper  d'objets  religieux,  ailleurs  que  dans 
un  local  publiquement  consacré,  tomberaient  sous  le  coup  de 
l'article  291  du  Code  pénal,  bien  qu'elles  aient  pour  objet 
l'exercice  d'un  culte  reconnu  ". 

1543.  Les  congrégations  religieuses  sont-elles  encore  aujour- 
d'hui régies  par  le  décret  du  3  messidor  an  XII,  qui  ordonnait 
la  dissolution  de  plusieurs  agrégations  ou  associations  reli- 
gieuses, en  déclarant  dissoutes  les  congrégations  non  autori- 
sées et  en  soumettant  à  l'autorisation  les  congrégations  nou- 
velles? C'est  une  question  que  nous  n'avons  pas  à  examiner  ici. 
Mais  il  nous  paraît  certain  que  les  principes  de  l'interprétatioa 

3'  Cfr.  Chauveau  et  HéuE,  t.  III,  n°  1170  ;  De  Villeneuve,  note  sous  Cass., 
12avr.  1838  (S.  38.1.314). 

»2V.  particulièrement:  Cass.,  22  avril  1843  (S.  43.1 .613);  7  janvier!  848 
(D.  48.1 .51).  Cfr.  Blanche,  t.  IV,  n«  419  et  les  nombreuses  décisions  de  la 
Cour  suprême  qu'il  analyse. 

"  Cass.,  22  avril  1843  (S.  43.1.633), 
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pénale  commandent  d'écarter  Tapplication  aux  congrégations 
des  articles  291  et  suivants  du  Code  pénal  et  de  la  loi  de  1834, 
et  que  leurs  membres  n'encourent  individuellement  aucune 
répression  pénale,  fussent-ils^  au-dessus  de  vingt.  Le  Code 
pénal  s'occupe  seulement  des  associations  qui  ont  pour  but  de 
se  réunir.  Or,  pour  se  réunir,  il  est  indispensable  que  les  as- 
sociés aient  des  domiciles  séparés,  et  il  en  résulte  que  Tassoftia- 
tion  de  citoyens  qui  vivent  en  commun,  la  congrégation^  non 
seulement  ne  tombe  p£ts  sous  l'application  de  l'arlicle  291,  mais 
qu'elle  est  même  reconnue  licite  par  cet  article,  puisque,  dans 
le  nombre  des  personnes  indiquées  comme  constituant  l'asso- 
ciation illicite,  ne  sont  pas  comprises  celles  qui  sont  domiciliées 
dans  la  maison  où  l'association  se  réunit.  En  un  mot,  la  loi  pé- 
nale n'a  pas  eu  pour  but  d'atteindre  un  groupe  d'individus  à  qui 
il  plaît,  pour  un  motif  quelconque,  de  mener  la  même  vie,  de  se 
livrer  aux  mêmes  travaux  dans  un  domicile  commun;  et  il  faut 
chercher,  dans  des  dispositions  spéciales,  le  régime  des  congré- 
gations non  autorisées'*. 


^^  La  question  de  savoir  quel  est  le  régime  légal  des  congrégations  reli- 
gieuses non  autorisées  a  donné  lieu,  en  1880  et  1881,  à  de  vives  et  nom- 
breuses discussions,  à  la  suite  d'incidents  parlementaires,  politiques  et  judi- 
ciaires dont  on  n*a  certainement  pas  perdu  le  souvenir.  On  sait,  en  effet,  que 
Tarticle  7  du  projet,  qui  est  devenu  la  loi  du  18  mars  1880  sur  la  liberté  de 
l'enseignement  supérieur,  proposait  d'interdire  renseignement  public  aux 
membres  des  congrégations  religieuses  non  autorisées.  A  la  suite  du  rejet  de 
cet  article  par  le  Sénat  (Voy.  S.  1880,  Lois  annotées,  p.  516),  la  Chambre 
vota  un  ordre  du  jour,  mettant  le  gouvernement  en  demeure  d'appliquer  les 
lois  relatives  aux  congrégations  non  autorisées.  En  conséquence  de  cet  ordre 
du  jour,  furent  rendus  les  deux  décrets  du  29  mars  i880  (on  les  trouvera 
rapportés  dans  le  rec.  de  S.  1880,  Lois  annotées^  p.  521).  Le  premier  fixait 
à  l'agrégation  ou  association  non  autorisée,  dite  de  Jésus,  un  délai  de  trois 
mois  pour  se  dissoudre  et  évacuer  les  établissements  qu'elle  occupait  sur  le 
territoire  français.  Le  second  portait  que  toute  congrégation  ou  communauté 
non  autorisée  serait  tenue,  dans  le  délai  de  trois  mois,  de  faire  les  diligences 
nécessaires  à  l'effet  d'obtenir  la  vérification  et  l'approbation  de  ses  statuts 
et  règlements,  sous  peine,  à  l'expiration  du  délai,  d'encourir  l'application 
des  lois  en  vigueur.  Â  l'expiration  de  ces  délais,  le  ministre  de  l'intérieur 
fit  procéder  par  les  préfets  et  commissaires  de  police,  en  dehors  de  toute 
intervention  judiciaire,  à  la  dispersion  des  congrégations  d'hommes  non 
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1544.  Quelles  sont  les  sanctions  du  fait  d'association  illicite? 

II  y  en  a  une  première,  incontestable,  c'est  la  sanction  pé- 
nale. Mais  la   pénalité,  prononcée  par  l'article  292  du  Code 
pénal,  a  été  modifiée  et  aggravée  par  la  loi  du  10  avril  4834. 
L'article  292  est  ainsi  conçu  :  «  Toute  association  de  la  na- 
ture ci-dessus  exprimée,  qui  se  sera  formée  sans  autorisation 
ou  qui,  après  l'avoir  obtenue,  aura  enfreint  les  conditions  à 
elle  imposées  sera  dissoute.  Les  chefs,  directeurs  ou  adminis- 
trateurs de  l'association  seront,  en  outre,  punis  d'une  amende 
de  16  francs  à  200  francs  ».  La  loi  du  10  avril  1834  ne  se  borne 
pas  à  punir  les  chefs  des  associations  non  autorisés,   il  punit 
chacun  des  membres  dont  ces  associations  se  composent,  sans 
aucune  distinction  entre  eux.  De  plus,  il   aggrave,   dans  son 
article  2,  le  taux  de  la  peine**  :  «  Quiconque  fait  partie  d'une 
association  non  autorisée  sera  puni  de  deux  mois  à  un  an  d'em- 
prisonnement et  de  50  francs  à  1.000  francs  d'amende...  ».  La 
même  disposition  permet,  en  cas  de  récidive'*,  de  porter  les 
peines  au  double  et  de  renvoyer  le  condamné  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police,  aujourd'hui  remplacée  par  l'interdic- 
tion de  résidence,  pendant  un  temps  qui  peut  atteindre  le  double 

autorisées.  Celle  exécution  administrative  a  amené  deux  procédures  paral- 
lèles :  plaintes  au  criminel  conlre  les  préfels  et  commissaires  de  police  pour 
violalion  du  domicile  el  de  la  liberté  individuelle  ;  instances  civiles  tendant 
soil  à  la  réintégration  dit  domicile,  àla  remise  en  possession  des  imaaeubles, 
àlalevée  des  scellés,  soitàdesdommages-intéréls.  On  trouvera  la  question  dt^ 
la  situation  légale  des  congrégations  non  autorisées,  discutée  et  examinée 
dans  une  note  du  rec.  de  S.  1881.2.206.  Je  me  borne  à  renvoyer  à  ce  travail 
qui  est  absolument  complet  et  suffisamment  impartial.  Gfr.  D.  Code  pénal 
annoté,  supplément,  n^*  4205  à  4245. 

3'  Ainsi,  en  cas  d'association  illicite,  la  peine  applicable  est  celle  édiclée 
par  l'article  2  de  la  loi  du  iO  avril  1834,  et  non  celle  de  l'article  292  du  Code 
pénal,  d'où  il  suit  que  cette  peine  ne  peut  être  réduite  à  seize  francs  d'a- 
mende que  si  des  circonstances  atténuantes  sont  admises  en  faveur  du 
prévenu  :  Cass.,  8  janvier  1875  (S.  75.1.390;  D.  75.1.285).  Cfr.  dans  le 
même  sens  :  BlaiNChb,  t.  IV,  n»*  422  et  436  ;  Chauveau  et  Hélie,  t.  III, 
n*«  1158  et  1175. 

^*  Il  s'agit,  bien  entendu,  d'un  cas  de  récidive  spéciale,  du  même  délit 
dans  le  même  délit. 
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du  maximum  de  la  peine,  c'est-à-dire  quatre  années,  la  peine 
portée  au  double  étant  de  deux  ans  d'emprisonnement". 

L'apticle  292  ordonne,  comme  nous  Tavons  vu,  la  dissolution 
de  Tassocialion.  C'est  là  une  sanction  distincte  de  la  sanction 
pénale,  et  bien  que  la  loi  de  1834  ne  parle  pas,  comme  l'article 
292,  de  la  dissolution  de  l'association,  il  est  certain  que  cet  effet 
(le  l'infraction  aux  dispositions  de  la  loi  subsiste  toujours,  et 
que  la  dissolution  doit  être  prononcée  par  le  tribunal  correc- 
(ionnel  saisi  de  la  poursuite.  Mais  Tautorité  administrative  pour- 
rait-elle dissoudre  les  associations  non  autorisées,  sans  avoir 
besoin  d'une  décision  des  tribunaux?  On  l'admet,  d'ordinaire, 
sans  difficulté".  La  question  nous  paraît  cependant  bien  dou- 
teuse, car  il  s'agit  d'une  mesure  qui  doit  être  précédée,  sem- 
b)e-l-il,  d'une  condamnation  judiciaire. 

1545.  L'association  illicite  constituant  un  délit,  les  règles  gé- 
nérales de  la  coopération  criminelle  lui  sont  applicables  (C.  p., 
art.  59  et  suiv.).  Mais  un  cas  spécial  de  complicité  a  été  prévu 
par  l'article  294,  ainsi  conçu  :  «  Tout  individu  qui,  sans  laper- 
mission  de  l'autorité  municipale^  aura  accordé  ou  consenti 
htsage  de  sa  maison  ou  de  son  appartement,  en  tout  ou  en 
partie,  pour  la  réunion  des  membres  d'une  association  même 
autorisée^  ou  pour  l'exercice  d'un  culte  ^  sera  puni  d^^une  amende 
de  seize  francs  à  deux  cents  francs  ».  Cet  article  a  été  complété 
et  modifié  par  l'article  3  de  la  loi  du  10  avril  1834,  ainsi  conçu  : 
«  Seront  considérés  comme  complices  et  punis  comme  tels,  ceux 
qui  auront  prêté  ou  loué  sciemment  leur  maison  ou  appar- 
tement pour  une  ou  plusieurs  réunions  d'une  association  non 
Qutorisée  ». 


'"  L*arl.  291  du  Code  pénal,  qui  punit  ^  comme  coupables  d'un  d(5lit,  les 
cVfs,  directeurs  ou  administrateurs  d'une  association  autorisée,  au  cas  où 
'•'Ile-ci  a  enfreint  les  conditions  à  elle  imposées,  n'est  pas  applicable  auxdils 

"fs,  directeurs  ou  administrateurs,  dans  le  cas  où  l'infraction  est  le  fait 
'1'' quelques-uns  des  membres  de  l'association  pris  individuellement,  et  non 
l'Envre  de  l'association  elle-même  :  Nîmes,  22  nov.  1895  (D.  96.2.359).  C'est 
»  conséquence  du  principe  de  la  personnalité  des  peines. 

•'  Sic,  Carnot,  Code  pénal,  t.  I,  p.  773,  n^  2.  Voy.  Cons.  d'État,  4  mai 
1888  (sol.  impl.)  D.  89.3.76. 
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Ces  deux  dispositions  sont  distinctes  et  prévoient  des  hypo- 
thèses bien  dilTérentes. 

La  loi  de  1834  punit  la  complicité  qui  résulte  du  fait  de  rece- 
voir scienoment  les  membres  d'une  association  non  autorisée. 
La  complicité  se  compose  donc  des  éléments  ordinaires  :  1"*  le 
fait  d'avoir  prêté  ou  loué  sa  maison  à  une  association  illicite; 
2°  rintention  de  la  favoriser,  résultant  de  ce  que  ce  fait  a  eu 
lieu  sciemment,  c'est-à-dire  avec  la  connaissance  qu'on  reçoit 
les  membres  d'une  association  et  que  celte  association  est  illi- 
cite ". 

L'article  294,  au  contraire,  prévoit  le  cas  où  le  local  est  livré 
ou  prêté,  soit  à  une  association  licite,  mais  sans  autorisation 
préalable  de  Tautorité  municipale,  soit  à  une  association  illicite, 
mais  dans  l'ignorance  de  ce  caractère.  Il  y  a  là  un  délit  sut  ge- 
neris,  puni  d'une  simple  amende,  et  non  un  acte  de  complicité, 
délit  dont  le  caractère  contraventionnel  résulte,  avec  évidence, 
de  la  comparaison  entre  l'article  294  et  l'article  3  de  la  loi  de 
1834.  Mais,  si  la  loi  punit  la  simple  faute,  elle  exige,  tout  au 
moins,  qu'il  y  ait  faute,  et  l'infraction,  dont  il  s'agit,  n'exis- 
terait qu'autant  que  le  propriétaire  ou  locataire  aurait  agi 
volontairement.  Si  donc  ses  gens  avaient,  pendant  son  absence, 
à  son  insu  et  sans  sa  permission,  loué  ou  prêté  sa  maison  ou 
son  appartement  à  une  ou  plusieurs  réunions  d'une  association, 
autorisée  ou  non  autorisée,  il  ne  saurait  être  responsable  de 
l'infraction  par  eux  commise  en  ne  demandant  pas,  au  préa- 
lable, la  permission  de  Tautorité  municipale  qui  a,  dans  ses 
attributions,  la  surveillance  de  ces  sortes  de  réunions.  Il  ne 
suffirait  pas,  du  reste,  pour  donner  satisfaction  aux  prescrip- 
tions de  la  loi,  de  déclarer  préalablement  à  l'autorité  qu'on  se 
propose  de  prêter  ou  de  louer  sa  maison,  il  faudrait  encore 
avoir  effectivement  reçu  la  permission  de  le  faire*^.. 

Cette  disposition  concerne  également  l'individu  qui,  sans  la 

^9  L*article  463  du  Code  pénal  est  applicable  au  cas  prévu  par  rarticle  3 
de  la  loi  du  iO  avril  1834,c*e8t-à-dire  au  propriétaire  condamné  comme  com- 
plice. Cette  solution  résulte,  à  n'en  pas  douter,  de  la  discussion  qui  a  eu 
lieu  à  la  Chambre  des  députés  :  Duvkrgier,  Coll.  des  lois,  t.  XXXIV,  p.  63. 

*«  Cass.,  22  avril  1843  (S.  43.1.633).  Cfr.  Blanche,  t.  IV,  n«  426. 
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permission  de  rautorité  municipale,  aura  accordé  ou  consenti 
J 'usage  de  son  appartement,  en  tout  ou  en  partie,  pour  Fexer- 
cice  dun  culte^\  Ici,  le  caractère  de  la  réunion  sufBt  pour 
rendre  cette  permission  indispensable,  quel  que  soit  le  nombre 
des  individus  qui  s'assemblent.  Et  il  nous  paraît  certain  que  les 
déclarations  faites  par  nos  diverses  constitutions  sur  la  liberté 
des  cultes  n'ont  pas  abrogé,  même  parie  in  qua^  cette  dispo- 
sition qui  a  pour  but  de  sanctionner  une  prescription  de  police**. 
1546.  L'article  293  s'occupe  des  provocations  commises  au 
sein  des  associations  illicites.  En  voici  les  termes  :  «  Si  par 
discours^  exhortations,  invocations  ou  prières^  en  quelque 
langue  que  ce  soit,  ou  par  lecture,  affiche  y  publication  ou 
distribution  (T écrits  quelconques,  il  a  été  fait,  datis  ces  assem- 
blées, quelque  provocation  à  des  crimes  ou  à  des  délits,  la  peine 
sera  de  cent  francs  à  trois  cents  francs  d'amende^  et  de  trois 
mois  à  deux  ans  d emprisonnement,  contre  les  chefs,  direc- 
teurs et  administrateurs  de  ces  associations  ;  sans  préjudice  des 
peines  plus  fortes  qui  seraient  portées  par  la  loi  contre  les  in- 
dividus personnellement  coupables  de  la  provocation,  lesquels, 
en  aucun  cas,  ne  pourront  être  punis  d'une  peine  moindre  que 
celle  infligée  aux  chefs,  directeurs  et  administrateurs  de  l'as- 
sociation »,  Ainsi,  celle  disposition  édicté  une  peine  contre  les 
chefs  de  l'association,  sans  distinguer,  d'ailleurs,  suivant  que  la 
provocation  est  ou  non  publique,  suivant  qu'elle  est  ou  non 
suivie  d'effet.  Quant  aux  auteurs  de  la  provocation,  ils  tombent 
sous  le  coup  des  diverses  dispositions  du  Code  pénal  et  des  lois 


*'  Les  chapelles  domestiqties  ei  les  oratoires  particuliers  sont  soumis  à  un 
régime  spécial  d'autorisation  préalable  déterminé  par  l'art.  44  de  la  loi  du 
18  germinal  an  X  et  le  décret  du  22  déc.  1812.  Une  circulaire  du  ministre 
dos  cultes  du  8  octobre  1880  rappelle  les  formalités  à  suivre  et  les  justifica- 
tions à  produire  pour  obtenir  l'autorisation  d'ouvrir  un  oratoire  particulier. 
Mais  la  loi  de  germinal  an  X  et  le  décret  de  1812  ne  prononçant  pas  de  peine, 
applicable  à  la  violation  de  la  prohibition  d'ouvrir  des  chapelles  domestiques 
et  des  oratoires  particuliers  sans  l'autorisation  du  gouvernement,  ce  fait 
•'chappe  â  toute  répression  :  Cass.,  23  oct.  1886  (D.  87.1.505). 

*«  Sic,  Dijon,  26  août  et  30  décembre  1874  (D.  76.2.192).  Cfr.  Blanche, 
t.  IV,  n°«425et427. 
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spéciales  que  nous  avons  déjà  indiquées  (L.  29  juillet  1881, 
art.  23  et  24)*». 

1547.  Jusqu'en  1848,  toutes  les  associations  restèrent  régies 
par  les  articles  291  et  suivants  du  Code  pénal-et  par  la  loi  da 
10  avril  1834.  Les  sociétés  secrètes  particulièrement  n'étaient 
illicites  que  si,  comme  les  associations  publiques,  elles  se  com- 
posaient de  plus  de  vingt  personnes  et  n'avaient  pas  Tautorisa- 
tion  du  gouvernement.  Le  décret  des  28  juillet-2  août  1848  a 
soumis  les  sociétés  secrètes  à  un  autre  régime.  L'article  13  de  ce 
décret,  qui  est  toujours  en  vigueur,  est  ainsi  conçu  :  «  Les  so- 
ciétés secrètes  sont  interdites.  Ceux  qui  seront  convaincus  d'a- 
voir fait  partie  d'une  société  secrète,  seront  punis  d'une  amende 
de  cent  à  cinq  cents  francs,  d'un  emprisonnement  de  six  mois 
à  deux  ans^  et  de  la  privation  des  droits  civiques  de  un  an  à 
cinq  ans.  Ces  condamnations  pourront  être  portées  au  double 
contre  les  chefs  ou  fondateurs  desdites  sociétés.  Ces  peines  se- 
ront prononcées,  sans  préjudice  de  celles  qui  pourraient  être 
encourues  pour  crimes  ou  délits  prévus  par  les  lois  ». 

Ainsi,  trois  différences  principales  séparent  le  régime  des 
sociétés  secrètes  du  régime  des  associations  publiques  :  1*  Les 
premières  sont  interdites  d'une  manière  absolue;  et  Tadminis- 
tration  n'aurait  pas  le  droit,  quand  même  elle  en  aurait  la  vo- 
lonté, d'autoriser  une  société  de  ce  genre,  de  sorte  que  si  les 
membres  en  étaient  poursuivis,  ils  ne  pourraient  échapper  à 
une  condamnation  en  excipant  de  l'autorisation  du  gouverne- 
ment **  ;  2**  Les  sociétés  secrètes  sont  interdites,  même  quand  elles 

*2  L'article  293  n*a  pas  été  abrogé  par  Tarticle  68  de  la  loi  sur  la  presse 
du  29  juillet  1881.  Cette  disposition,  en  effet,  n'a  abrogé  que  les  lois  de 
presse  proprement  dites,  c'est-à-dire  les  lois  ayant  pour  objet  principal  et 
direct,  la  réglementation  de  la  presse  et  des  autres  moyens  de  publication. 
Cfr.  Barbier,  op.  cit.,  t.  I,  n'»»  316  et  324  ;  Fabreguettes,  op.cit,,  L  I,  n»  914. 

^^  Cette  première  différence  enlève  tout  intérêt  à  une  question  qui  a  é(f^ 
souvent  agitée  par  la  presse  périodique.  On  s'est  demandé,  en  effet,  si  la 
Franc-Maçonnerie  n'avait  pas  été  autorisée  par  certaines  décisions  du  pouvoir 
exécutif.  Mais  cette  autorisation  importerait  peu  au  point  de  vue  pénal.  La 
Franc-Maçonnerie  étant  une  société  secrète,  ses  membres  ne  pourraient 
échapper  à  la  répression,  si,  par  hypothèse,  ils  étaient  poursuivis,  en  exci- 
pant de  Tautorisation  du  gouvernement. 
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sont  composées  de  moins  de  vingt  membres;  3**  Enfin,  la  péna- 
lité est  plus  sévère". 

Ce  qu'il  importe  donc  de  préciser,  ce  sont  les  caractères  qui 
distinguent  la  société  secrète  de  Tassociation  publique. 

La  loi  n'a  pas  cherché  à  le  faire  :  par  conséquent,  elle  a 
laissé  aux  juges  le  soin  de  déterminer  ces  caractères  **.  Ils  s'at- 
tacheront, pour  établir  le  diagnostic  de  la  distinction,  non  à 
Tesprit  et  aux  tendances  qui  animent  les  associés,  non  au  but 
qu'ils  se  sont  proposé  dans  leur  organisation  collective,  mais  à 
la  publicité  ou  au  défaut  de  publicité  qui  accompagne  les  actes 
de  leur  société.  D'où  il  suit  qu'il  y  aura  société  secrète  :  i*  soit 
quand  une  association  se  cachera  du  public  et  ne  se  révélera  qu'à 
ses  seuls  affiliés;  2**  soit  quand  une  association,  formée  publique- 
ment, indépendamment  du  but  avoué  de  ses  statuts,  en  aura  un 
autre  qui  sera  resté  secret  et  qui  ne  sera  connu  que  des  associés  seu- 
lement *\ 

§  LXXXI.  -  DO  RÉGIME  LÉGAL  DBS  RÉUNIONS. 

(L.  30  juin. 1881). 

1548.  Réunions  privées.  Réunions  publiques.  —  1549.  Régimes  successifs  des 
réunions  publiques.  —  1550.  Parallèle  de  la  loi  du  30  juin  1881  avec  ceUe  du 
6  juin  1868.  —  1551.  Déclaration  préalable  à  Touverture  d*une  réunion.  — 
1552.  Des  réunions  électorales.  —  1553.  Lieux  dans  lesquels  et  heures  pendant 
lesquelles  peuvent  être  tenues  des  réunions  publiques.  —  1554.  Interdiction 
des  clubs.  —  1555.  Conditions  du  fonctionnement  des  réunions  publiques.  — 
1556.  Droits  de  Tautorité  sur  la  tenue  des  réunions  publiques.  —  1557.  Infrac- 
tions à  la  législation  des  réunions  publiques. 

1548.  Dans  le  régime  légal  des  réunions,  la  loi  française  est 

*•  L'article  13  du  décret  de  1848  avait  été  complété,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  au  point  de  vue  de  la  pénalité,  par  les  articles  1  et  2  du  décret 
(les  8-12  décembre  1851,  qui  permettait  de  transporter  administrativement, 
par  mesure  de  sûreté  généi'ale,  les  individus  reconnus  coupables  d'avoir  fait 
partie  d*une  société  secrète.  Mais  ce  décret  a  été  abrogé  par  celui  du  24  oc- 
tobre 1870. 

*«  Et  ils  le  font  suffisanmient,  lorsqu'ils  indiquent  avec  précision  les  faits 
résultant  de  l'instruction  et  des  débats  qui  établissent  Texistence,  dans  une 
commune,  d'une  société  secrète,  ayant  un  but  politique  :  Cass.,  23  février 
1877  (S.  78.1.336).  Cfr.  Cass.,  18  décembre  1862  (S.  63.1.49)  et  Blanche, 
t.  IV,  no  433. 

"  Sic,  Cass.,  13  décembre  18i9  (S.  50.1.156). 
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toujours  partie  d'une  distinction  essentielle  entre  les  réunions 
privées  et  les  réunions  publiques. 

Les  premières  ont  été,  en  général,  placées  sous  le  régime  de 
la  liberté  et  du  droit  commun.  Elles  ne  furent  Tobjet  d'une  ré- 
glementation que  sous  l'empire,  heureusement  éphémère,  du 
décret  des  28  juillet-2  août  1848.  Aujourd'hui,  elles  sont  sous- 
traites à  'toute  surveillance  et  à  toute  ingérence  de  l'autorité,  à 
la  condition,  bien  entendu,  qu'elles  conservent  strictement  leur 
caractère  de  réunion  privée,  c'est-à-dire  de  réunion  à  laquelle 
on  n'est  admis  que  sur  invitation  personnelle^ . 

Les  réunions  ouvertes  à  tout  le  monde  ont  été  souvent,  à  rai- 
son de  leur  caractère  même,  considérées  comme  dangereuses. 
De  là,  une  réglementation,  dont  la  sévérité  a  varié  avec  les 
régimes  politiques  qui  se  sont  succédé  dans  notre  pays.  Des 
systèmes  bien  divers  leur  ont  été  appliqués. 

1549.  Sous  l'empire  du  Code  pénal  de  1810,  le  réginoe  des 
réunions  publiques  et  celui  des  associations  étaient  différents. 
Les  premières  ne  pouvaient  être  réglementées  et  interdites  que 
par  l'autorité  municipale,  chargée  parla  loi  des  16-24  août  1790, 
titre  XI,  article  3,  de  veiller  au  maintien  du  bon  ordre  dans  les 
endroits  où  il  se  fait  de  grands  rassemblements  d'hommes,  tels 
que  les  foires,  marchés,  réjouissances  et  cérémonies  publiques, 
spectacles,  jeux,  cafés,  églises  et  autres  lieux  publics.  Les 
secondes  étaient  soumises  à  l'autorisation  gouvernementale 
dès  qu'elles  se  composaient  de  plus  de  vingt  personnes. 

§  LXXXI.  *  La  Coaf  de  cassation  a  jugé,  par  un  arrêt  du  7  août  1885 
(D.  85.1.475),  que  la  réunion  est  publique,  alors  même  qu'elle  ne  comprend 
qu'une  catégorie  spéciale  de  citoyens  sans  désignation  de  personnes  nomi- 
nativement convoquées;  dès  lors,  elle  en  a  conclu  que  son  ouverture  est 
assujettie  à  une  déclaration  préalable  (L.  30  juin  1881,  art.  2).  Il  s'agissait, 
dans  Tespèce,  d'une  réunion  des  électeurs  prud'hommes,  convoqués,  par 
voie  d'affiches,  à  l'effet  de  former  une  chambre  syndicale.  La  réunion  doil 
être,  en  effet,  considérée  comme  publique,  non  seulement  quand  elle  est 
tenue  dans  un  lieu  public^  mais  aussi  quand  elle  est  tenue  dans  un  Heu  privée 
si  le  public  tout  entier  y  est  admis  ;  ou  si,  en  ce  dernier  cas,  le  public  y  est 
convoqué  par  voie  d'affiches,  alors  même,  ainsi  que  le  décide  l'arrêt  précité, 
que  l'invitation  ne  s'adresserait  qu'à  une  catégorie  de  public.  Voy.  égale- 
ment :  Gass.,  19  mars  1898  (D.  98.  1.  439). 
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Cette  situation  se  prolongea  jusqu'au  décret  des  28*juillet- 
2  août  1848,  qui  soumit  à  une  réglementation  spéciale  les  réu- 
nions publiques,  laissant  les  associations  illicites  sous  Tempire 
du  Code  pénal  et  de  la  loi  du  40  avril  1834. 

Mais  le  décret  du  2S  mars  18S2  assimila  les  réunions  publi- 
ques aux  associations,  dans  son  article  2,  ainsi  conçu  :  <c  Les 
articles  291,  292  et  294  du  Code  pénal,  et  les  articles  1,  2  et  3 
de  la  loi  du  10  avril  1834  seront  applicables  aux  réunions  pu- 
bliques, de  quelque  nature  qu'elles  soient  ».  La  loi  des  25  mars- 
6  juin  1868  vint  soustraire  les  réunions  publiques,  cjui  n'é- 
taient ni  religieuses  ni  politiques,  à  l'empire  du  décret  de  1852. 

Le  régime  de  la  liberté  a  été  enfin  inauguré  par  la  loi  du 
30  juin  1881,  qui  reste  aujourd'hui  seule  en  vigueur,  puisque 
son  article  12  abroge  expressément  le  décret  du  28  juillet  184'8, 
sauf  l'arlicle  13  qui  interdit  les  sociétés  secrètes,  le  décret  du 
25  mars  1852  et  la  loi  des  6-10  juin  1868. 

1550.  Dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  députés,  M.  Naquet 
a  établi  un  parallèle  exact  entre  l'économie  des  dispositions  de 
la  loi  de  1881  et  celle  des  dispositions  de  la  loi  de  1868.  «  Ce 
qu'on  se  propose  surtout,  disait-il,  en  soumettant  les  réu- 
nions publiques  à  une  organisation  légale,  c'est  de  garantir  la 
liberté  des  citoyens  bien  plutôt  que  de  donner  des  armes  à  l'au- 
torité... La  loi  des  6-10  juin  1868  substituait  la  déclaration 
préalable  faite  par  sept  personnes  domiciliées  dans  la  commune 
à  l'autorisation  administrative  pour  les  réunions  où  ne  doivent 
être  traités  aucuns  sujets  politiques  ou  religieux,  et  pour  les 
réunions  électorales  politiques;  mais  elle  maintenait  l'autorisa- 
tion pour  les  réunions  politiques  et  religieuses  qui  n'ont  pas  un 
caractère  local;  la  responsabilité  des  déclarants,  du  proprié- 
taire du  local,  des  organisateurs  et  des  membres  du  bureau, 
chacun  en  ce  qui  lé  concerne;  l'obligation  de  tenir  la  réunion 
dans  un  local  clos  et  couvert,  et  de  ne  pas  la  prolonger  au  delà 
de  l'heure  fixée  par  l'autorité  pour  la  clôture  des  établissements 
publics;  la  faculté  pour  un  fonctionnaire  de  Tordre  adminis- 
tratif ou  judiciaire  d'assister  à  la  séance  avec  ses  insignes  et 
de  dissoudre  la  réunion  s'il  juge  qu'elle  devient  illégale  ;  le 
droit  d'ajournement  et  d'interdiction  accordé  au  gouvernement. 
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La  loi  actuelle,  au  contraire,  proclame,  pour  toutes  les  réu- 
nions, sans,  exception,  la  suppression  de  l'autorisation  préa- 
lable. Elle  n'exige  qu'une  simple  déclaration  dont  les  délais 
sont  beaucoup  plus  réduits  pour  certaines  réunions,  notamment 
pour  celles  qui  se  tiennent  pendant  la  période  électorale.  Elle 
ne  prescrit  pas  d'énoncer  dans  la  déclaration  l'objet  de  la  réu- 
nion, et  n'autorise  aucun  ajournement,  aucune  interdiction  des 
réunions,  sous  prétexte  de  nécessité  d'ordre  public,  dont  l'ap- 
préciation serait  laissée  à  l'arbitraire  de  l'administration.  Le 
représentant  du  gouvernement  n'a  le  droit  de  dissolution  qu^en 
cas  de  collisions  et  voies  de  fait.  Enfin,  la  loi  réduit  à  des 
peines  de  simple  police,  qui  peuvent  être  atténuées  par  l'appli- 
cation de  l'article  463,  les  pénalités  encourues  pour  infraction 
à  la  réglementation  des  réunions  publiques  ». 

Ainsi  donc,  aujourd'hui,  les  réunions  publiques,  quel  qu'en 
soit  l'objet,  sont  libres  et  dispensées  de  l'autorisation  préalable. 
Telle  est  l'innovation  capitale  de  la  loi  de  1881.  Cette  mesure 
a  été  déterminée  par  cette  considération  que  «  limiter  le  droit 
de  réunion,  en  soumettant  à  l'autorisation  préalable  les  réunions 
politiques  ou  religieuses,  c'est  l'annuler...  par  l'exclusion  des 
réunions  en  vue  desquelles  la  liberté  est  surtout  réclamée»,  et 
par  la  difQculté  de  «  distinguer  ce  qui  est  ou  ce  qui  n'est  pas 
politique  ».  Aucune  réserve  n'a  été  faite,  comme  on  l'avait 
demandé,  pour  les  réunions  ayant  pour  objet  de  discuter  les 
lois  constitutionnelles.  «  Les  citoyens  doivent  avoir  le  droit  de 
s'éclairer  réciproquement  par  l'étude  en  commun  des  questions 
constitutionnelles  sur  lesquelles  ils  ont  fréquemment  à  se  pro- 
noncer; et  ce  serait  annuler,  en  fait,  ce  droit,  que  de  le  res- 
treindre aux  vingt  jours  qui  précèdent  chaque  élection  ». 

1551.  La  seule  condition  préalable  exigée  pour  une  réunion, 
c'est  la  déclaration  indiquant  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  de  la 
réunion,  déclaration  qui  devra  être  signée,  aux  termes  de  Tar- 
ticle  2,  c<  par  deux  personnes  au  moins,  dont  l'une  domiciliée 
dans  la  commune  où  la  réunion  doit  avoir  lieu  ».  Il  est  facile  de 
justifier  l'utilité  de  cette  condition  :  la  déclaration  met  l'autorité 
en  demeure,  non  seulement  de  sauvegarder  l'ordre,  mais  de 
faire  respecter  la  liberté  qui  pourrait  être  menacée  par  des  ma- 
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nifestations  hostiles  aux  promoteurs  de  la  réunion.  L'article  2 
exige  des  déclarants  la  jouissance  des  droits  civils  et  politiques, 
excluant  ainsi,  avec  raison,  les  étrangers,  de  la  faculté  de  tenir 
des  réunions  publiques  sur  notre  territoire. 

Les  déclarations  sont  faites  :  à  Paris,  au  préfet  de  police; 
dans  les  chefs-lieux  de  département,  au  préfet;  dans  les  chefs- 
lieux  d'arrondissement,  au  sous-préfet;  et^  dans  les  autres  cQm- 
munes,  au  maire.  Elles  indiquent  les  noms,  qualités  et  domicile 
des  déclarants  (art.  2).  Il  doit  être  donné  immédiatement  récé- 
pissé de  la  déclaration.  Dans  le  cas  où  le  déclarant  n'aurait  pu 
obtenir  ce  récépissé,  Tempêchement  ou  le  refus  pourra  être 
constaté  par  acte  extrajudiciaire  ou  par  attestation  signée  de 
deux  citoyens  domiciliés  dans  la  commune.  La  loi  (art.  2)  fixe 
un  délai  de  vingt-quatre  heures,  entre  la  déclaration  et  la  réu- 
nion. Ce  délai  se  compte  d'heure  à  heure,  puisque  l'article  2 
porte  que  «  le  récépissé  ou  l'acte  qui  en  tiendra  lieu  constatera 
V heure  de  la  déclaration  ». 

L'article  4  abrège  le  délai  de  vingt-quatre  heures  pour  les 
réunions  électorales  :  «  Ce  délai  sera  réduit  à  deux  heures  pour 
les  réunions  publiques  électorales  prévues  à  l'article  5,  lors- 
qu'elles seront  tenues  dans  la  période  comprise  entre  le  décret 
ou  l'arrêté  portant  convocation  du  collège  électoral  et  le  jour 
de  l'élection  exclusivement.  La  réunion  pourra  avoir  lieu  le  jour 
mênoe  du  vote,  s'il  s'agit  d'élections  comportant  plusieurs  tours 
de  scrutin  dans  la  même  journée.  La  réunion  pourra  alors  sui- 
vre immédiatement  la  déclaration  ». 

Dans  le  projet  du  gouvernement,  les  organisateurs  d'une 
réunion  publique  devaient,  dans  leur  déclaration,  en  préciser 
l'objet  et  le  caractère.  La  commission  de  la  Chambre  des  dé- 
putés a  fait  accepter  une  disposition  qui  oblige  bien  les  organi- 
sateurs d'une  réunion  publique  à  en  indiquer  le  caractère  et  la 
nature,  mais  non  à  préciser  l'objet  même  sur  lequel  doit  rouler 
la  discussion.  Aux  termes  de  l'article  4,  en  effet,  «  la  déclara- 
tion fera  connaître  si  la  réunion  a  pour  but  une  conférence,  une 
discussion  publique,  ou  si  elle  doit  constituer  une  réunion  élec- 
torale prévue  par  l'article  suivant  ». 

1552.  L'article  5  détermine  les  conditions  que  devront  rem- 
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plir  les  réunions  électorales  pour  jouir  de  certains  privilèges. 
Il  est  ainsi  conçu  :  «  La  réunion  électorale  est  celle  qui  a  pour 
but  le  choix  ou  l'audition  des  candidats  à  des  fonctions  publi- 
ques électives,  et  à  laquelle  ne  peuvent  assister  que  les  élec- 
teurs de  la  circonscription,  les  candidats,  les  membres  des 
deux  Chambres  et  le  mandataire  de  chacun  des  candidats  ». 
Le  rapporteur,  au  Sénat,  a  fait  remarquer  que  ces  règles  n'é- 
taient nullement  restrictives  du  droit  commun.  «  En  tout  temps, 
même  en  dehors  de  la  période  électorale,  des  réunions,  dans 
lesquelles  pourra  être  admis  le  public  sans  condition  d'âge  et 
de  sexe,  pourront  avoir  pour  objet  la  discussion  des  actes,  des 
titres  des  citoyens  investis  de  fonctions  publiques,  ou  aspirant 
à  ces  fonctions.  Ces  réunions,  bien  que  s'occupant  d'élections, 
ne  constitueront  pas  des  réunions  électorales  dans  le  sens  spé- 
cial prévu  par  l'article  5;  elles  seront,  par  conséquent,  sou- 
mises à  toutes  les  règles  du  droit  commun  ». 

1553.  L'article  6  contientdeux  dispositions  distinctes.  I*  «  Les 
réunions  ne  peuvent  être  tenues  sur  la  voie  publique  ».  Le  rap- 
porteur a  précisé  la  portée  de  celte  interdiction,  en  disant  «  que 
les  réunions  peuvent  avoir  lieu  en  plein  air,  pourvu  que  ce  ne 
soit  pas  sur  la  voie  publique,  c'est-à-dire  sur  une  place,  dans 
une  rue,  dans  un  chemin  ».  L'autorité  municipale  pourrait, 
d'ailleurs,  ainsi  que  M.  Naquet  Ta  reconnu  dans  son  rapport 
à  la  Chambre,  autoriser  la  tenue  d'une  réunion  sur  la  voie  pu- 
blique, si  elle  n'y  voyait  aucun  inconvénient.  Une  disposition 
qui  avait  pour  but  de  conférer  ce  droit  à  l'autorité  municipale 
n'a  été  supprimée  que  parce  qu'elle  a  paru  inutile,  le  droit  de 
l'autorité  municipale  ayant  paru  incontestable;  2*  Les  réunions 
publiques  «  ne  peuvent  se  prolonger  au  delà  de  onze  heures  du 
soir:  cependant,  dans  les  localités  où  la  fermeture  des  éta- 
blissements publics  a  lieu  plus  tard,  elles  pourront  se  prolonger 
jusqu'à  l'heure  fixée  pour  la  fermeture  de  ces  établissements  ». 

1554.  D'après  l'article  7  :  «  Les  clubs  demeurent  inierdiis  ». 
Le  rapporteur  au  Sénat  a  donné,  en  deux  mots,  le  comnientaire 
de  celte  disposition  et  en  a  limité  la  portée,  en  disant  que  Tinter- 
diclion  des  clubs,  c'était  «  Vinterdiction  des  réunions  publiques 
politiques  tenues  par  des  sociétés  non  autorisées  ».  Deux  criti- 
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ques  ont  été  faites,  au  cours  de  la  discussion,  à  propos  de  celle 
disposition.  Les  clubs  sont  des  réunions  publiques  périodiques, 
organisées  par  des  associations  :  y  avait4I  lieu  d'en  parler  dans 
une  loi  relative  aux  réunions  publiques  ordinaires?  Ne  suffisait- 
il  pas  de  réserver  la  question  pour  la  loi  sur  les  associations? 
d'un  autre  côté,  était-il  bien  juridique  d*édicter  un  article  de 
loi  pour  maintenir  une  disposition  existante?  cet  article  était 
donc  pour  le  moins  inutile.  A  ces  scrupules  de  légistes,  il  a 
été  répondu  par  le  rapporteur  au  Sénat  :  «  que  cette  loi  n'était 
pas  seulement  faite  pour  des  jurisconsultes,  mais  pour  le  pu- 
blic ;  qu'il  y  avait  avantage  à  ce  qu  elle  fût  très  claire ,  afin, 
notamment,  que  des  citoyens,  étrangers  aux  différences  juri- 
diques existant  entre  les  réunions  publiques  et  les  réunions  des 
clubs,  ne  fussent  pas  tentés  de  voir,  dans  la  proclamation  de  la 
liberté  des  réunions,  l'approbation  implicite  des  clubs  ».  Ces 
observations  nous  permettent  de  préciser  la  portée  de  Tinter- 
diction  prononcée.  On  n^a  pas  voulu  modifier  la  législation  exis- 
tante, mais  la  maintenir.  Les  expressions  mêmes  dont  on  s'est 
servi  le  prouvent  sufGsammeot  :  «  Les  clubs  demeurent  inter- 
dits »,  et  non  seront  interdits.  Il  faut  en  conclure,  par  consé- 
quent, que  les  dispositions  du  Code  pénal  n'ont  reçu  aucune 
atteinte  de  Tarticie  7  de  la  loi  de  1881,  et  que,  sous  le  régime 
de  cette  loi,  les  associations  de  moins  de  vingt  personnes  n'ont 
rien  d'illicite  et  peuvent  tenir  des  réunions  publiques  périodi- 
ques et  politiques,  en  se  conformant  aux  prescriptions  de  la  loi 
de  4881,  et  que  même  celles  de  plus  de  vingt  personnes  peu- 
vent être  spécialement  autorisées  par  le  gouvernement  à  tenir 
des  réunions  publiques,  périodiques  et  politiques. 

1555.  L'article  8  détermine  les  conditions  du  fonctionnement 
des  réunions  publiques .  «  Chaque  réunion  doit  avoir  un  bureau 
coniposé  de  trois  personnes  au  moins;  le  bureau  est  chargé  de 
maintenir  Tordre,  d'empêcher  toute  infraction  aux  lois,  de  con- 
server à  la  réunion  le  caractère  qui  lui  a  été  donné  par  la  dé- 
claration; d'interdire  tout  discours  contraire  à  Tordre  public 
ou  aux  bonnes  mœurs,  ou  contenant  provocation  à  un  acte 
qualifié  crime  ou  déliL  —  A  défaut  de  désignation  par  les  si- 
gnataires de  la  déclaration,  les  membres  du  bureau  seront  élus 
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par  rassemblée.  —  Les  membres  du  bureau  et,  jusqu*à  la  for- 
mation du  bureau,  les  signataires  de  la  déclaration  sont  res- 
ponsables des  infractions  aux  prescriptions  des  articles  6,  7  et 
8  de  la  présente  loi  y>.  Ainsi,  les  signataires  de  la  déclaration 
jusqu'à  la  formation  du  bureau,  et,  ensuite,  les  membres  du 
bureau  soni  pénalement  responsables  d'infractions  qu*il  leur  est 
souvent  difOcile  d*empècher.  Les  membres  du  bureau  le  sont- 
ils  également  de  l'omission  ou  de  l'irrégularité  de  la  déclaration 

^V  préalable?  La  Cour  de  cassation  les  a  déclarés  responsables,  dans 

l'un  et  l'autre  cas,  soit  qu'ils  aient  prix  d'eux-mêmes  cette  qua- 
lité, soit  qu'ils  la  tiennent  d'une  élection  par  l'assemblée*.  En 

^^-  .  effet,  les  membres  du  bureau  étant  tenus,  aux  termes  de  l'ar- 

ticle 8,  §  1",  de  la  loi  du  30  juin  1881,  «  de  conserver  à  la 
réunion  le  caractère  qui  lui  a  été  donné  par  la  déclaration  », 

i/':  leur  premier  devoir  est  de  vériOer  si  celte  déclaration  a  été 

v?  faite,  et  si  le  titre  en  vertu  duquel  se  tient  la  réunion  est  ré- 

^"^  gulier  et  légal. 

3  1556.  Quels  sont  les  droits  que  la  loi  de  1881  réserve  à  l'au- 

torité sur  la  tenue  des  réunions  publiques?  Il  en  est  un  qui  lui 

f  a  été  refusé,  c'est  celui  de  les  ajourner  «  en  cas  de  troubles 

imminents  ».  Une  disposition,  votée  en  première  lecture  par  la 
Chambre  des  députés,  qui  reconnaissait  ce  droit  aux  préfet  de 
police,  préfets  et  sous-préfets,  a  été  définitivement  rejetée  en 
deuxième  délibération  sur  les  observations  de  quelques  députés. 
((  En  réalité,  disait  notamment  l'un  d'eux,  la  portée  de  la  dis- 
position est  celle-ci  :  c'est  la  confiscation  du  droit  de  réunion 
au  profit  de  la  volonté  d'un  certain  nombre  de  fonctionnaires 
qui,  assurément,  offrent  toutes  garanties  pour  leurs  amis,  mais 
qui  n'en  offriraient  guère  pour  ceux  qui  pourraient  être  leurs 
adversaires  ».  Toute  réunion  publique  peut  donc  être  librement 
tenue  aux  lieu,  jour  et  heure  indiqués  dans  la  déclaration, 
quelles  que  soient  les  circonstances  dans  lesquelles  elle  est  ou- 
verte. Une  seule  mesure  a  été  prise  par  l'article  9,  l'un  des 

y.  plus  importants  de  la  loi,  elle  consiste  à  donner  au  représentant 

^Cass.,  9  (\6c  1882  (S.  83  1.438);  9  mars  1883  (S.  85.1.140;  29  mars 
1889  (D.  89.1.436). 
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de  Tautorité  entrée  dans  les  réunions  publiques  :  «  Un  fonction- 
naire de  Tordre  administratif  ou  judiciaire  peut  être  délégué, 
à  Paris,  parle  préfet  de  police,  et,  dans  les  départements,  par 
le  préfet,  le  sous-préfet  et  le  maire  pour  assister  à  la  réunion. 
—  Il  choisit  sa  place.  —  Il  n'est  rien  innové  aux  dispositions 
de  Tarticle  3  de  la  loi  des  16-24  août  1790',  de  l'article  9  de  la 
loi  des  19-22  juillet  1791,  et  des  articles  9  et  IS  de  la  loi  du 
18  juillet  1837*  ».  —  Ainsi  donc,  la  loi  donne  à  l'autorité  le 
moyen  de  constater,  par  un  de  ses  représentants,  les  délits  qui 
seraient  commis  dans  les  réunions  publiques  :  ce  qui  suffit  pour 
permettre,  quand  on  le  voudra,  de  les  punir.  L'initiative  d'une 
dissolution  n'appartient  au  représentant  de  l'autorité  que  dans 
un  cas  extrême  :  en  présence  de  collisions  et  voies  de  fait.  Hors 
de  là,  il  ne  le  peut  que  s'il  en  est  requis  par  le  bureau. 

1557.  L'article  10,  qui  contient  la  sanction  des  prescriptions 
de  la  loi,  punit  toute  infraction  «  des  peines  de  simple  police, 
sans  préjudice  des  poursuites  pour  crimes  ou  délits  qui  pour- 
raient être  commis  dans  les  réunions'  ».  Aux  termes  de  l'article 
11  :  «  L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  contraven- 
tions prévues  par  la  présente  loi.  L'action  publique  et  l'action 
privée  se  prescrivent  par  six  mois  ». 

'  Abrogé  par  Part.  168  de  la  loi  du  5  avr.  1884  est  remplacé  par  l'art.  97 
de  la  même  loi. 

^  Abrogés  par  Tart.  168  de  la  loi  du  5  avr.  1884  et  remplacés  par  les  art. 
91  et  99  de  la  même  loi. 

B  En  prononçant,  sans  les  déterminer  davantage,  les  peines  de  police,  la 
loi  a  laissé  aux  tribunaux  la  faculté  de  se  mouvoir  dans  les  limites  de  Tem- 
prisonnement  et  de  l'amende  posées  par  les  articles  465  et  466  du  Code  pé- 
nal, et  de  prononcer,  contre  les  contrevenants^  soit  la  prison  et  l'amende 
cumulativement,  soit  l'une  ou  l'autre  de  ces  peines:  Sic,  Cass.,  22  juillet 
1882  (S.  83.1.45). 
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TITRE  II 
DES  CRIMES  ET  DÉLITS  CONTRE  LES  PARTICULIERS. 


§  LXXXII.  -  dtlMES    ET  IIÉLITS  GOIVTRI  LES  FEBSOISES.   GRIMES 
£T  DÉLITS  CONTRE  LES  PROPRIETES. 

-1558.  Diriaioa  des  cziiaefl  et  délits  contre  les  particuliers.  —  1559.  Critique 
de  cette  division. 

1558.  Le  Code  péoal  fraoçais  subdivise  les  crimes  et  délits 
contre  les  particuliers  en  deux  grandes  classes,  correspondant  à 
deux  chapitres,  intitulés  :  Crimes  et  délits  contre  les  personnes 
(C.  p.,  art,  295  à  378);  Crimes  ei  délits  contre  les  propriétés 
(C.  p.,  art.  379  à  462).  Cette  classification  repose  surVobjec- 
tivité  juridique  de  rinfractioo,  la  nature  du  droit  lésé.  Le  crime 
est  toujours  uoe  action  socialement  nuisible  qui,  en  même  temps 
qu  elle  atteint  Vindividu  ou  VÉtat,  blesse  quelques-uns  de  ces 
sentiments  qui  constituent  le  sens  moral  d'une  aigrégation  hu- 
maine. Si  le  sens  moral  s'est  développé  lentement  dans  l'huma- 
nité, s'il  a  varié  et  s'il  varie  encore  selon  les  races  et  les  épo- 
ques, il  se  compose  cependant  d'une  partie  en  quelque  sorte 
irréductible,  qui  consiste  dans  les  seatiments  altruistes  fonda- 
mentaux, ïsl  pitié  et  \d,  probité.  C'est  à  la  lésion  de  l'un  ou  de 
l'autre  de  ces  sentiments,  que  correspond  la  division  des  crimes 
et  délits  privés,  en  crimes  et  délits  contre  les  personnes  et  cri- 
mes et  délits  contre  les  propriétés^. 

1559.  Mais  si  cette  division  est  la  plus  rationnelle  de  toutes 
celles  qui  ont  été  proposées^  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  soit  absolu- 
ment exacte  et  précise.  Bien  des  crimes  et  des  délits  ont  uo  ca- 
ractère mixte  :  ils  atteignent,  à  la  fois,  la  sûreté  de  la  personne 
et  l'inviolabilité  de  la  propriété  :  tel  est,  par  exemple,  l'incendie 
d'une  maison  habitée  ou  servant  à  l'habitation.  Nous  avons  déjà 
démontré  ladiffîculté  ou,  pour  mieux  dire,  l'impossibilité  de  clas- 
ser les  actes  criminels, autrement  quepar  voiede groupements*. 

§  LXXXII.  *  Cfr.  Gahofalo,  Criminologie,  passim,  p.  23  et  suiv. 
2  Suprà,  t.  III,  n^  826,  p.  237. 
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CHAPITRE  PREMIER 

DES  CRIMES   ET   DES    DÉLITS    CONTRE   LBS    PERSONNES. 

§  LXXXIIL  -  DIVISION. 

1560.  Répartition  faite  par  le  Code  pénal  des  crimes  et  délits  contre  les  per- 
sonnes en  un  certain  nombre  de  sections.  —  1561.  Division  plus  rationnelle. 

1560.  Les  crimes  etdélils  contre  les  personnes  sont  répartis, 
parle  Code  pénal,  en  un  certain  nombre  de  sections,  dans  un 
ordre  quelque  peu  arbitraire.  Si  l'on  cherche  à  y  substituer  un 
classement  plus  rationnel  et  plus  méthodique,  nous  proposerions 
de  diviser  ces  infractions  :  V  en  crimes  et  délits  contre  la  vie  et 
riotégrité  personnelle;  2"  et  crimes  et  délits  contre  Thonneur 
et  la  tranquillité  privée. 

1561.  Dans  la  première  catégorie,  rentreraient  :  1*  le  meur- 
tre, l'assassinat,  le  parricide,  l'infanticide,  l'empoisonnement; 
•2*  les  blessures  et  coups  volontaires;  3**  l'homicide,  les  blessures 
et  coups  involontaires;  4*  la  plupart  des  attentats  aux  mœurs; 
8*  certains  crimes  et  délits  envers  l'enfant. 

Dans  la  seconde  catégorie,  on  pourrait  comprendre  :  1*  Les 
arrestations  illégales  et  séquestrations  de  personnes;  2**  Certains 
faits  qualifiés  d'attentats  aux  mœurs  par  le  Code  pénal,  tels 
que  l'adultère  et  la  bigamie;  3*  Le  faux  témoignage  et  le 
faux  serment;  4*  Les  calomnies,  injures  et  révélations  de 
secret. 
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SECTION  PREMIÈRE 

Meurtre  et  autres  crimes  capitaux^  menaces  d'attentat 
contre  les  personnes. 


§  LXXXIV.  -  DE  L'HOMICIDE  VOLONTAIRE  EN  GËNËRAL 

1562.  Histoire  de  rhomicide  volontaire.  Egypte.  Judée.  Grèce.  Rome.  —  1563. 
Droit  germanique.. Ancien  droit  français.  Code  pénal  de  1791.  —  1564.  Légis- 
biions  étrangères.  —  1565.  Classement  des  homicides  volontaires.  École  juri- 
diEjtie.  Ecole  positive.  —  1566.  Classification  et  division.  — 1567.  Le  meurlreest 
U  crime-type  auquel  se  ramènent  tous  les  autres  attentats  volontaires  contre 
Jii  vie  des  personnes. 

1562.  A  Torigine  des  sociétés,  ce  qui  représente  ou  ce  qui 
représenterait  pour  nous  la  puissance  publique,  n'apparaît  pas  en- 
core pour  faire  justice  des  crimes  contre  les  individus.  Ce  sontcho- 
:3es  qui  ne  touchent  pas  à  la  sécurité  collective  du  petit  groupe  so- 
cial; à  chacun  de  se  défendre  et  de  venger  des  attaques  dont 
il  est  l'objet.  L'homicide  n'est  alors  qu'un  accident  de  la  lutte 
pour  la  vie.  La  loi  pénale  ne  s'en  occupe  pas  :  elle  laisse  aux 
intéressés  le  soin  d'en  poursuivre  eux-mêmes  la  répression 
ou  la  réparation*.  Mais,  au  premières  lueurs  de  la  civilisation, 
la  collectivité  se  sent  personnellement  atteinte  par  la  lésion  qui 
atteint  un  de  ses  membres.  C'est  alors  la  société  qui  se  charge 
fie  [jLinir.  Elle  le  fait,  presque  partout,  en  appliquant  au  meurtrier 
la  loi  du  talion.  En  Egypte,  par  exemple,  tout  homicide  était  puni 
de  mort,  et  on  considérait  comme  meurtrier,  même  celui  qui,  le 
prouvant,  n'était  pas  venu  au  secours  de  la  victime  d'une  agres- 
sion ^  Les  lois  mosaïques  contiennent  sur  l'homicide  et  ses 
fliverses  variétés  des  dispositions  très  précises  et  très  circons- 

i  LXXXIV.  *  Cfr.  H.  Spencer,  Introduction  à  V étude  de  la  sociologie, 
ihup*  VII;  Les  bases  de  la  morale j  passim  ;  Ch.  Letourneau,  La  sociologie 
\K  444  et  suiv.;  Ch.  Comte,  Traité  de  législation,  passim;  Alimen'a.  La 
premeditazionSy  p.  5. 

'  Diodore,  I,  77,  91. 
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lanciées'.  Elles  reconnaissent  à  ce  crime  une  gravité  telle 
qu'aucun  lieu,  quelque  sacré  qu'il  soit,  ne  peut  servir  d'asile  au 
coupable  :  ab  altari  meo  evelles  eum,  tit  moriatur.  Elles  posent 
et  motivent  la  loi  primitive  du  talion  en  termes  remarquables  : 
Quicumqve  effuderit  sanguinem  humanum,  fundetur  sanguis 
il  lins;  adimaginem  çuippe  Dei  factus  est  homo. 

Les  anciennes  coutumes  grecques  sur  l'homicide  sont  égale- 
ment empreintes  d'un  caractère  religieux  prononcé.  Elles  édic- 
tent  la  peine  de  mort  comme  expiation  du  meurtre.  A  Rome,  la 
première  loi  sur  l'homicide,  attribuée  à  Numaet  insérée  dans  le 
Code  papirien,  punit  ce  crime  du  dernier  supplice.  Cette  dispo- 
sition passa  dans  la  loi  des  XII  Tables\  Mais  lorsque  l'homicide 
était  la  conséquence  d'un  accident  ou  d'une  imprudence,  l'au- 
teur n'était  pas  poursuivi;  il  devait,  sous  forme  d'expiation, 
prescrite  par  l'ancien  droit  religieux  et,  à  ce  qu'il  paraît  aussi, 
par  la  loi  des  XII  Tables,  immoler  un  bélier  en  l'honneur  de  la 
victime.  Cette  législation  archaïque  subit  des  transformations 
successives  jusqu'à  la  Lex  Cornelia  de  sicariis  (A.  671),  qui 
resta  le  Code  principal  des  romains  sur  l'homicide.  Deux  carac- 
tères saillants  résument  les  dispositions  de  cette  loi.  La  pénalité 
qu'elle  prononce  varie  d'après  la  qualité  des  coupables'  :  les 
individus  appartenant  aux  classes  élevées  ou  revêtus  de  fonc- 
tions honoriQques  sont  punis  de  la  déportation  ou  de  l'exil  ;  ceux 
qui  appartiennent  aux  classes  moyennes,  de  la  peine  de  mort, 

'  ExodCf  chap.  21,  §  12  à  30.  Gfr.  Holtzendorff,  Das  mosaiches  Eecht 
in  Handbuch  des  deutschen  Strafrechta,  t.  I  (Berlin,  1871-1877);  J.  J.  Tho- 
NissEN,  Études  sur  l'histoire  du  droit  criminel  des  peuples  anciens,  t.  I,  liv. 
111  (Bruxelles  et  Paris,  1869). 

^  Loi  des  XII  Tables  :  «  Si  qui  hominem  liberum  dolo  sciens  mortiduit.,. 
Quive  malum  carmen  incantasit,  malum  venenum  faxit  duitve,  paricida 
esto,..  ».  Sur  la  question  de  savoir  si,  dans  ]*origine,  chaque  meurtre  était 
appelé  parricidium  ou  parricidum  :  Rein,  Criminalrecht,  p.  401  et  449. 

'  La  distinction  des  citoyens  romains  eu  honestiores  et  humiliores  est 
surtout  marquée  d*une  manière  odieuse  lians  la  législation  criminelle.  Gfr. 
DuRUY,  Mémoire  sur  la  formation  historique  des  deux  classes  de  citoyens 
romains  désignés  dans  les  Pandectes  sous  les  noms  d'honestiores  et  d'humi- 
UoreSf  dans  Mémoires  de  l'Académie  des  Inscriptions,  t.  XXIX,  pp.  629  à 
646. 

•  Paul,  Sent,  recep.,  V,  23;  L.  1,  §  3,  5, 16,  D.  ad.  leg.  Çom.  de  Sic, 


Digitized  by  VjOOÇ IC 


306      DROIT  PÉNAL  SPÉCIAL.^ CRIMES  CONTRE  LES   PARTICULIERS. 

ly^.:  infligée  parla  décapitation;  ceux  des  classes  infimes,  du  cruel- 

le ;^  fiement  ou  de  la  damnatio  ad  bestias^.  Le  supplice  de  la  croix 

e,  •  ayant  été  aboli  par  Constantin,  Tribonien  y  a  substitué,  dans 

^ft    *  les  recueils,  la  pendaison.  La  loi  Cornelia  assimile,  au  point 

de  vue  de  la  peine,  toute  action  commise  dans  Tintention  de 
tuer  au  meurtre  consommé  ^  Mais  elle  ne  s'applique  pas  aux 
homicides  par  imprudence,  qui,  au  temps  des  empereurs, 
étaient  punis  de  peines  arbitraires.  Quelques  causes  de  justifi- 
cation de  Thomicide  sont  prévues  :  par  exemple,  en  faveur  de 
celui  qui  met  à  mort,  soit  un  esclave  fugitif,  soit  l'individu  at- 
tentant a  Thonneur  d'une  femme.  Plus  tard,  une  loi  des  empe- 
reurs Valentinien  et  Théodose  étendit  l'exception  à  l'homicide 
commis  en  état  de  légitime  défense  et  permit  de  tuer  impuné- 
ment tout  soldat  qui  se  livrait  au  brigandage.  Plusieurs  sénatus- 
consultes  et  constitutions  étendirent  l'application  de  la  Lex  Cor- 
nelia^ notamment  à  la  castration^  aussi  bien  des  esclaves  que 
des  hommes  libres*,  et  aux  sacrifices  humains*. 

1563.  L'invasion  barbare  fit  reparaître,  au  milieu  de  la  civi- 
lisation, le  système  des  peuples  primitifs,  et  ses  trois  .phases 
naturelles  :  le  système  de  Ibl  vengeance  privée^  celui  des  compo- 
sitions volontaires,  celui  des  compositions  légales.  Gaulois  et  Ger- 
mains n'étaient  point,  du  reste,  séparés  par  des  différences  pro- 
fondes de  culture  et  de  civilisation  :  nous  retrouvons  bien  des 
analogies  dans  leurs  institutions;  particulièrement  le  droit  de 
composition,  en  cas  d'homicide,  paraît  leur  avoir  été  commun**. 
Toutes  les  lois  barbares  contiennent  des  tarifs  de  composition. 
Dans  le  plus  ancien  texte  de  ce  petit  Code  pénal  et  de  procédure 
qu'on  appelle  la  loi  salique,  l'inégalité  entre  le  Franc  et  le  Gailo- 

'  L.  7,  14,  D.  ad  leg.  Corn,  de  sic;  Paul,  Sent,  recep.^  V,  23,  §  13;  L.  7, 
C.  ad  leg.  Corn,  de  sic. 

«  L.  3,  §  3  et  4,  L.  4,  §  2,  L.  5,  D.  ad  kg.  Corn,  de  «ic;  Suétone,  Domi- 
iian.,  7  ;  Ammien  Marcellin,  XVIII,  4;  Paul,  SenU  rcc,  Y,  23,  §  13  ;  L.  1  et 
2,  C,  de  eunuch;  Novelle,  142. 

»  Pline,  Uist.  nat.,  XXX,  3;  Pkul,  Sent,  rcc,  V,  23,  §  16. 

'^  Voy.  :  H.  d'ÀRBOis  db  Jubain ville,  Du  tarif  de  la  composition  pottr 
meurtre  en  Irlande  et  dans  la  loi  salique  (Revue  celtique,  t.  VIII,  p.  511); 
Ibid.,  Etudes  sur  le  droit  celtique^  1895,  p.  79  et  suiv. 
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Romain  se  trahit  oettement  par  ce  tarif  :  celui  qui  tue  un  Franc 
ingénu  {Francus  ingenuus)  paie,  d'après  le  titre  XLI  de  la  loi 
salique,  une  composition  de  deux  cents  sous  d'or.  Celui  qui  tue 
un  romain  {Iiomo  romanus)  ne  paie  que  cent  sous".  Et  qu'on 
n^oublie  pas  que  ces  tarifs  sont  maintenus,  sous  Charlemagne, 
dans  la  Lex  eme)idaia.  La  législation  des  capitulaires  réagit  ce- 
pendant contre  cette  manière  d'envisager  l'homicide.  Elle  rétablit 
le  système  du  talion  :  la  mort  pour  la  mort^'.  Mais  la  loi  paraît 
être  restée  longtemps  impuissante  contre  les  mœurs.  Ce  n'est 
que  vers  le  xiii*  siècle  qu'on  voit  complètement  disparaître  Tu- 
sage  de  la  composition.  A  partir  de  cette  époque,  l'homicide 
volontaire  est,  partout,  puni  du  dernier  supplice".  Mais  la  ma- 
nière de  l'infliger  varie  suivant  la  qualité  des  personnes,  au- 
teurs ou  victimes  de  l'homicide,  et  suivant  les  circonstances  qui 
accompagnent  le  crime.  Jusqu'à  la  Révolution,  Thistoire  juridique 
de  l'homicide  volontaire  se  résume  dans  l'histoire  des  divers  sup- 
plices employés  pour  infliger  la  peine  de  mort.  Le  Code  pénal 
de  4791,  rompant  avec  ces  traditions,  déclare,  dans  l'article  8, 
livre  II,  titre  II,  section  1",  que  «  V homicide  commis  sans  pré- 
méditation sera  qualifié  meurtre  et  puni  de  la  peine  de  vingt 
années  de  fers  »,  c'est-à-dire  de  la  peine  immédiatement  infé- 
rieure à  la  peine  de  mort.  Tel  est  également  le  système  du  Code 
pénal  de  18i0  qui  le  punit  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 
1564.  A  l'exemple  de  notre  législation,  les  législations  mo- 

^»  Lex  Salica,  XLI,  16. 

*'  CapU,  39...  Si  quis  ferro  percusserit  hominem,  et  mortuiro  fuerit  qui 
pereusserit,  reus  erit  komieidii,  ipse  morialur.  —  Ghildeb.  an  534  (Baluzk, 
1 1,  p.  £97)  :  u  De  homicidiis  vero  ita  jussimus  observari  ut  quicumque 
attsu  temerario  alium  sine  causa  occiderit,  vitœ  periculo  feriatur,  et  nuUo 
pretio  se  redimere  unquam  valeat.,.  Quia  justum  est  ut  qui  injuste  novit 
ûOùiderey  discat  juste  mari  ». 

*'  Quant  à  l'exclusion  des  Immunités  des  églises  relativement  à  ce  crime, 
on  lira,  par  exemple,  l'ordonnaoce  d'Henri  II,  à  Sainl-Germain-en-Laye, 
en  juillet  4547,  par  laquelle  il  est  ordonné  aux  habitants  des  bourgs  et  vil- 
lages qui  auront  vu  commettre  les  meurtres  et  assassinats  de  sonner  le  toscin 
et  de  faire  assemblée  pour  courir  sur  les  meurtriers  et  assassins,  jusqu'à 
ce  qu'ils  soient  pris  quelque  part,  qu'ils  soient  trouvés,  soit  en  lieux  saints, 
ou  dehors. 
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dernes  ont  adouci  les  anciennes  rigueurs  et  maintiennent  la 
peine  capitale,  seulement  pour  Thomicide  qualifié.  Mais,  par- 
tout, le  meurtre  vient  en  tète  des  grands  crimes.  Le  Code  fran- 
çais, le  Code  belge  le  punissent  des  travaux  forcés  à  perpétuité; 
le  Code  espagnol ,  de  la  réclusion  temporaire  de  douze  ans  et  un 
jour  à  vingt  ans;  le  Code  allemand,  de  cinq  à  quinze  ans;  le 
Code  hollandais,  de  un  an  à  quinze  ans;  le  Code  hongrois,  de 
dix  à  quinze  ans  de  réclusion.  L'Angleterre  a  tenté,  en  1874,  de 
codifier  ses  lois  si  compliquées  sur  Thomicide  ^\  Mais  le  projet, 
préparé  par  sir  James  Stephen,  n*a  pu  aboutir.  Toutefois,  le 
statut  24,  25  Vict.,  chap.  100  {To  consolidate  and  amend  ihe 
statute  law  ofEngland  andireland  relating  to  offences  against 
the  person)  a  modifié  la  peine  de  l'homicide  du  second  degré  ou 
mamlaughter,  A  la  peine  de  la  marque  dans  la  main,  avec  con- 
fiscation des  biens,  la  loi  anglaise  a  substitué  la  servitude  pénale 
à  vie  ou  k  temps,  ou  la  prison  avec  ou  sans  travail  forcé,  ou 
même  une  simple  amende. 

1565.  Le  même  progrès  de  la  civilisation  juridique^  qui  con- 
duit à  un  adoucissement  de  la  peine  de  l'homicide»  conduit  aussi 
à  la  graduer  suivant  les  degrés  de  Vintention  criminelle.  Le 
droit  pénal  primitif  a  été  purement  objectif".  On  ne  tient 
compte  que  du  fait  réalisé.  La  personnalité  de  l'agent  est  indiffé- 
rente. C'est  avant  tout  le  dommage  subi  qui  est  pris  en  consi- 
dération. La  culpabilité  n'est  pas  appréciée  par  le  point  de  vue 
moral  ;  c'est  le  point  de  vue  matériel  qui  domine.  Mais  peu  à 

<^  Voir  le  résumé  de  ces  lois  dans  Blakstonb,  dont  le  passage  est  repro- 
duit au  Rép.  alph,  de  Dalloz,  y""  Crimes  et  délits  contre  les  personnes,  n"*  4. 
Sur  la  notion  actuelle  de  l'homicide  (l'après  le  droit  actuel  anglais,  voy  :  Aug. 
Bosco,  Législation  et  statistique  comparées  de  quelques  infractions  :  Homi- 
cide, Lésion  personnelle.  Viol  et  attentat  à  ta  pudeur.  Vol  (Rome,  1897, 
tirage  à  part  du  tome  X  du  Bulletin  de  l'Institut  internat,  de  statistique). 
Sur  la  législation  des  Ëtats-Unis  d'Amérique  :  James  M.  Ksrr,  A  treatise 
on  the  law  of  homicide  (New- York,  1891);  Warton,  A  treaiise  on  the  law 
of  homicide  in  the  United  States  (Philadelphie,  1875). 

'B  II  semble  cependant  que,  môme  dans  la  période  barbare  du  droit  pénal, 
on  a  attaché  une  certaine  importance  à  l'idée  de  faute  et  de  responsabilité. 
Voy.  LôrrLER.  Die  Schuldformen  der  Strafrechts,  t.  I,  p.  118;  BauNXER, 
Deutsche  Rechtsgeschichte,  t.  II,  §  125,  p.  544  et  suiv. 
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peu  ridée  de  faute  et  celle  de  responsabilité  se  dégagent. 
Tout  d'abord  on  dislingue  Thoinicide  volontaire  de  Thonaicide 
involontaire".  Mais  on  ne  s'arrête  pas  à  ce  classement  embryon- 
naire, et,  dans  la  classe  des  homicides  volontaires,  on  oppose 
ceux  qui  ont  été  commis  avec  trahison,  de  guet-apens,  ceux  qui 
ont  été  préparés  de  longue  main,  aux  homicides  improvisés. 
Cette  distinction  élémentaire,  exclusivement  basée  sur  les  pro- 
cédés d'exécution,  se  précise  ou  plutôt  se  transforme  dans  les 
législations  modernes.  C'est  la  préméditation,  la  réflexion  plus 
ou  ^moins  prolongée  précédant  le  meurtre,  qui  est  devenue  le 
diagnostic  capital  dans  la  théorie  de  l'école  juridique  contem- 
poraine *\  L'école  positive  fait  remarquer,  avec  quelque  raison, 
que  le  caractère  du  meurtrier^  ne  dépend  pas  exclusivement  de 
la  réflexion  plus  ou  moins  prolongée  qui  a  précédé  le  crime.  La 
rapidité,  la  spontanéité  de  l'acte  n'ont  qu'un  rapport  éloigné  avec 
la  nature  de  l'agent  :  elles  ne  sont  pas  incompatibles  avec  l'ab- 
sence la  plus  complète  du  sentiment  altruiste.  C'est  tantôt  le  mo- 
bile de  l'agent,  tantôt  la  manière  dont  il  a  exécuté  le  meurtre, 
qui  sont  les  principaux  indices  de  l'anomalie  morale  de  Tagent, 
de  sorte  que  l'absence  d'une  grave  injure  de  la  part  de  la  vic- 
time ou  la  cruauté  avec  laquelle  le  meurtrea  été  exécuté  rempla- 
cent, en  fait,  pour  les  jurés,  le  critère  vieilli  de  la  préméditation  **. 

^^  On  cite  un  capitulaire  de  Charlemagne  (Capitulare  mUsorum,  c.  15, 
édit.  Boretius,  1. 1,  p.  250]  prévoyant  le  cas  d'un  meurtre  involontaire  :  il 
ne  dit  pas  que  la  peine  sera  supprimée,  mais  qu'elle  sera  atténuée.  II  faut 
donc  bien  que  le  principe  antérieur  ait  été  celui  de  la  peine  intégrale  dans 
tous  les  cas.  Cela  montre  qu'antérieurement  l'intention  était  un  facteur  né- 
gligeable. Voy.  SaleilleSj  L'individualisation  de  la  peine,  p.  33. 

"  C'est  en  4532,  dans  la  Caroline,  que  la  distinction  entre  le  meurtre  pré- 
médité et  le  meurtre  non  prémédité  se  précise. 

^^  Sur  ce  point,  on  consultera,  avec  fruit,  les  deux  ouvrages  de  Holtzen- 
DORPF,  Psychologie  des  Mordes  et  Das  Verbrechen  des  Mordes  und  die  Todess- 
trafe,  Voy.  également  John,  Ueberdie  Todesstrafe.  Ma\s  nul  auteur,  à  notre 
avis,  n'a  mieux  traité  la  question  que  Garofalo,  La  Criminologie  (Paris, 
1888),  p.  381  à  385.  Pour  cet  auteur,  les  assassinats  appartiennent  à  deux 
catégories  :  1°  les  homicides  commis  «  en  Tabsence  d'une  action  de  la  part 
de  la  victime  telle  qu'elle  eut  provoqué  une  réaction  de  la  part  de  l'homme 
normal;  2<*  les  homicides  caractérisés  par  la  manière  dont  le  meurtre  a  éti* 
exécuté.  «  Les  tourments  dont  on  s'est  servi  pour  tuer,  la  longue  durée  du 
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1566.  Dans  la  classe  des  crimes  contre  les  personnes,  rhomi- 
cide  figure  en  tête  des  prévisions  des  législations  pénales'*. 
L'homicide  {hominis  csedes)  comprend,  dans  son  sens  le  plus 
général,  tout  attentat  à  la  vie  de  l'homme  par  le  fait  d'un  autre 
homme.  Mais,  sons  cette  dénomination  générique  d'homicide^  se 
trouvent  englobés  des  actes  bien  distincts  par  leur  nature  et 
leur  gravité.  L'homicide,  en  effet,  peut  être  accidentel,  auquel 
cas  il  n'est  pas  imputable  à  celui  qui  en  est  l'auteur.  Il  peut  être 
dû  à  une  faute  d'inattention  ou  de  négligence.  Enfin,  il  peut 
être  commis  avec  intention.  Dans  ces  deux  derniers  cas,  si  la 
loi  pénale  intervient  pour  punir  la  faute  intentionnelle,  comme 
la  fante  inintentionnelle,  qui  a  causé  la  itfort  d'un  homme,  elle 
ne  le  fait  pas  de  la  même  manière  et  avec  la  même  sévérité. 
De  là  une  distinction  capitale,  que  toutes  les  législations  mo- 
dernes ont  prise  pour  point  de  départ  de  leurs  dispositions, 
entre  Y  homicide  par  imprudence^  et  Y  homicide  intentionnel  ou 
meurtre.  Le  suicide,  qui  est  le  meurtre  de  soi-même,  échappe, 
dans  la  plupart  des  législations  pénales,  à  toute  incrimÎDa- 
tion.  La  nôtre  ne  punit  même  pas  V  excitation  ou  Y  aide  au  sui- 
cide. 

1567.  L'homicide  intentionnel,  que  la  loi  française  qualifie 
«  meurtre  »,  constitue,  dans  la  classe  des  crimes  contre  la  vie 
humaine,  un  genre,  et  le  parricide,. l'assassinat,  les  autres  homi- 
cides qualifiés  ne  sont  que  des  espèces^  des  variétés  du  meurtre. 
La  nature  juridique  de  l'homicide  intentionnel  étant  également 
celle  des  homicides,  qualifiés,  soit  par  la  qualité  personnelle  de 

supplice  dénotent  toujours  une  cruauté  innée,  car  un  homme  normal  se  serait 
arrêté  en  entendant  les  gémissements  ou  les  cris  de  la  victime,  en  voyant  son 
corps  frémir  et  se  tordre  dans  ie  paroxysme  de  la  douleur  ».  Nous  avons 
déjà  examiné  la  question  de  la  préméditation  et  nous  y  revenons  plus  loin . 
1»  Bibliographie  :  Crivbllaki,  Dei  reaii  contra  lavila,  1885;  âlimena,  La 
premeditazione,  1887;  von  Holtzendorff,  Dos  Verbrechen  des  Mordes  und 
die  Todesstrafe,  1875  ;  Enrico  Ferri,  L'omicidio  neWarUropologia  criminale 
(Turin,  1895).  On  trouvera  dans  la  Zeitschrift  fur  die  gesamle  Strafrechts- 
tvissenschaftt  les  articles  suivants  se  rélerant  à  Thomicide  :  Herrliclh,  Die 
Verbrechen  gegen  dos  Leben  nach  attische  Recht,  1883  (U  V,  p.  196); 
Brunnenmeister, Das  Totungwersbrechen  imaUrômisehen  RecfU^  1887  (i,  \i\ 
p.  655). 


Digitized  by  VjOOÇ IC 


DU   MEURTRE.  511 

la  victime,  soit  par  le  dol  spécial  de  l'agent,  soit  par  les  moyens 
employés  pour  les  commettre,  soit  par  la  fin  que  se  propose  le 
meurtrier,  il  importe  d'étudier  d'abord,  en  suivant,  du  reste, 
la  méthode  du  Code  pénal  français,  les  éléments  primordiaux 
du  meurtre,  qui  reste  le  crime-type,  auquel  se  ramènent  tous 
les  autres  attentats  volontaires  contre  la  vie  des  personnes. 


§  LXXXV.  -  DU  MEURTRE. 

(G.  p.,  art.  295  et  304). 

1568.  Déimition  du  meurtre.  Ses  éléments.  —  1569.  Préexistauce  d'une  vie  hu- 
maine détruite.  —  1570.  I/homicide  doit  être  la  conséquence  de  l'aclion  ou  de 
Tomission  de  Taccusé.  —  1571.  Les  moyens  employés  pour  commetlre  Thomi- 
cide  sont,  ea  principe,  indiifêrents  pour  la  qualincation  du  fait.  —  1572.  Les 
procédés  d'exécution  doivent-ils  nécessairement  consister  en  des  actes  maté- 
riels? —  1573.  De  l'homicide  par  omission.  —  1574.  Rapport  de  causalité  en- 
tre les  coups  et  blessures  et  l'homicide  qui  en  est  résulté.  —  1575.  Il  faut  que 
l'homicide  ait  été  commis  yolontairement.  Sens  de  ces  expressions  depuis  la 
loi  du  28  avril  1838.  -^  1576.  Des  sigjnes  extérieurs  permettant  de  reconnaître 
et  d'établir  l'intention  homicide  chez  le  coupable.  — 1577.  L'intention  homicide 
doit  être  examinée  à  trois  points  de  vue.  —  1578.  Par  rapporta  son  intensité. 
Distinction  entre  la  volonté  de  tuer  et  la  préméditation.  —  1579.  Par  rapport 
à  son  objet.  Erreur  sur  la  pei*sonne  homicidéo.  Difficultés  que  cette  circons- 
tance fait  naître.  — 1580.  Les  mobiles  du  meurtre.  La  loi  française  n'en  tient 
aucun  comple.  —  1581.  Vérification  du  corps  du  délit.  Expertise  en  cas  de 
meurtre.  Sur  quoi  doit-elle  porter.  —  1582.  Questions  au  jury.  —  1583.  Peine 
du  meurtre.  —  1584.  Statistique. 

1568.  Le  Code  pénal  déGnitMe  meurtre  dans  l'article  295, 
qui  est  ainsi  conçu  :  «  Uhomicide  commis  volontairement  est 
qualifié  meurtre  ».  C'est  la  traduction  brève  et  concise  des 
expressions  dont  se  servaient  les  anciens  jurisconsultes^  qui  défi- 
nissaient l'homicide  volontaire  :  «  violenta  vitœhominis  ademp- 
tio  »,  ou  bien  «  violenta  hominis  cœdes  ab  homine  injuste  pa- 
trata  ».  Ainsi,  le  meurtre  est  la  destruction  volontaire  et  injuste 

§  LXXXV.  *  Le  Code  pénal  italien  contient  une  disposition  plus  précise 
et  plus  exacte.  Article  364  :  «  Quiconque,  dans  le  but  de  tuer  (a  fine  di 
uccidere),  cause  la  mort  de  quelqu'un...  »  Le  Code  pénal  belge,  art.  393,  se 
sert  d*une  formule  analogue  :  «  L'homicide  commis  avec  intention  de  donner 
la  mort  est  qualifié  meurtre  >. 
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de  la  vie  d*un  homme  par  le  fait  d'un  autre  .homme.  Il  se  cons- 
titue donc  de  trois  éléments  essentiels  :  1°  la  préexistence  d*une 
vie  humaine  détruite;  2*  un  fait  volontaire  de  l'homme,  cause 
efficiente  de  la  mort  d'un  autre  homme;  3"  et  l'intention  déter- 
minée chez  Tauteur  de  l'homicide  de  produire  ce  résultat  (ani- 
mus  necandiy. 

1569.  La  préexistence  d'une  vie  humaine  détruite  par  Tbomi- 
cide  est  l'élément  indispensable  à  la  constitution  de  Vobjectivité 
du  crime.  Plusieurs  conséquences  en  résultent.  La  première, 
c'est  que  les  coups  portés  à  une  personne  déjà  morte,  dans 
l'ignorance  de  la  mort  et  avec  la  volonté  de  tuer,  ne  sauraient 
constituer  un  meurtre  ni  même  une  tentative  de  meurtre.  C'est 
un  exemple  déjà  donné*  d'un  cas  d'impossibilité  légale.  La 
seconde,  c'est  que  la  destruction  du  fœtus  dans  le  sein  de  la 
mère,  n'a  jamais  été  considérée  comme  un  homicide  proprement 
dit.  Non  que  les  prévisions  de  la  loi  pénale  se  limitent  à  la  vie 
extra-utérine.  L'enfant  simplement  conçu  est  placé  sous  sa  pro- 
tection ;  mais  Tavortement,  c'est-à-dire  l'expulsion  prématurée, 
volontairement  provoquée,  du  produit  de  la  conception,  a  tou- 
jours formé  un  titre  particulier  de  crime,  distinct  de  celui  de 
meurtre  (C.  p.,  art.  317). 

La  vie  de  tout  homme  a,  pour  la  société  comme  pour  l'indi- 
vidu, une  valeur  juridiquement  égale  :  on  ne  peut  donc  ad- 
mettre, soit  au  point  de  vue  du  dommage  causé,  soit  au  point  de 
vue  de  la  criminalité  objective  de  Thomicide,  de  distinctions 
puisées  dans  les  difTérences  de  sexe,  de  nationalité,  d'âge,  d'état 
de  santé,  de  viabilité,  de  condition,  d'habileté  de  la  victime;  on 

'  Les  divers  éléments  du  meurtre  ont  été  précisés  dans  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  26  novembre  1857  ;D.  58.1.44),  en  ces  termes  :  «  Attendu 
que  rhomicide  voloniaire  se  compose  de  deux  éléments  distincts,  mais  es- 
sentiels, Tacte  et  Tinlention  de  donner  la  mort  ;  attendu  que  les  coups  portés 
volontairement  avec  l'intention  de  donner  la  mort  constituent  identiquement 
le  crime  d'homicide  volontaire;  que  si,  par  des  circonstances  indépendantes 
de  la  volonté  de  l'auteur  de  ces  actes,  l'effet  intentionnel  n'a  pas  été  produit, 
il  y  a.  néanmoins,  dans  les  deux  cas,  la  tentative  punissable,  aux  termes 
de  l'article  2  du  Gode  pénal  ». 

'  Suprà,  t.  I,  p.  399.  Nous  verrons  l'application  de  cette  idée  au  crime 
d'infanticide. 
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ne  peut,  ainsi  qu*on  a  été  tenté  de  le  faire  pour  qualifier  le  vol, 
trouver  des  circonstances,  soit  aggravantes  soit  atténuantes  de 
l'homicide,  dans  la  valeur  sociale  de  l'existence  qui  a  été  dé- 
truite par  le  crime.  Toutes  ces  distinctions,  dont  quelques-unes 
se  retrouvent  dans  les  législations  barbares  qui  tiennent  surtout 
compte  du  dommage  causé,  sont  heureusement  devenues  étran- 
gères aux  Codes  modernes.  Suivant  l'observation  profonde  d'un 
jurisconsulte  romain,  la  loi  sur  l'homicide  <(  non  de  certo  homi- 
num  génère  loquitur^  sed  ipsam  humanUalem  tuetur\  »  De 
sorte  que  la  seule  condition  objective  du  crime,  c'est  que  le  but 
de  l'attentat  ait  été  d'ôter  la  vie  à  un  être  humain,  c'est-à-dire 
à  un  être  conçu  et  né  d'une  femme.  Les  anciens  criminalistes, 
partageant  les  idées  et  les  préjugés  de  leurs  temps,  ont  beau- 
coup disserté  sur  les  monstres,  ces  êtres  misérables  et  bizarres, 
chez  lesquels  la  forme  humaine  parait  être  altérée.  Mais  les 
monstres  appartiennent  plutôt  au  domaine  de  la  fable  et  de  la 
superstition,  qu'à  celui  de  la  science  et  de  la  loi.  Le  droit  mo- 
derne n'a  pas  à  s'en  occuper  :  les  défectuosités  physiques  ou 
morales  n'enlevant  pas  la  qualité  d'homme  et  ne  modifiant  pas 
le  caractère  égalitaire  de  la  protection  légale*. 

Les  législations  modernes,  comme  les  législations  anciennes, 
qualifient  d'une  manière  spéciale  et  punissent  d'une  peine  plus 
grave  que  celle  du  meurtre  ordinaire,  l'altentat  à  la  vie  du  chef 
de  l'État.  Mais  nous  avons  déjà  vu  que,  depuis  1870,  l'article  86 
du  Code  pénal  n'avait  plus  d'application.  Le  meurtre  du  Pré- 
sident de  la  République  n'est  pas  aggravé  par  la  qualité  de  la 
victime;  il  reste  un  meurtre  ordinaire  *. 

1570.  L'homicide,  —  et  c'est  la  seconde  condition  du  crime 
de  meurtre,  —  doit  être  la  conséquence  imputable  de  l'action  de 
Taccusé  :  en  d'autres  termes  :  1**  il  faut  qu'on  puisse  établir  un 
rapport  de  cause  à  e/fet  entre  l'acte  qui  lui  est  reproché  et  la 
mort  qui  en  a  été  la  suite;  2^  ce  rapport  doit  être  fondé  sur 
celui  d'imputabilité» 

*  L.  i,  §  2,  D.,  ild  leg.  Corn,  de  sicariis. 

»  Cfr.  E.  Martin,  Histoire  des  monstres  (Paris,  4879). 

6  Voy.  suprà,  t.  III,  n»  879,  p.  3<3. 

H.  G.  —  Tome  IV.  33 
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1571.  Les  moyefis  employés  par  Tagenlpoup  donner  la  mort 
sont,  en  principe,  indifférents'.  Ce  qui  importe,  c'est  qu'ils  aient 
été  la  cause  efficiente  de  rhomicide  dans  le  meurtre  consommé, 
et  qu'ils  aient  été  susceptibles  de  produire  ce  résultat  dans  le 
meurtre  tenté  on  manqué.  En  un  mol,  il  est  nécessaire  que  Vacte 
reproché  à  faccusé,  lorsqu'il  n'a  pas  causé  la  mort,  ait  eu,  du 
moins,  ou  ait  pu  avoir,  par  loi-môme,  la  puissance  de  la  don- 
ner. Sans  cette  condition,  il  y  a  meurtre  impossible  à  raison  des 
moyens  employés  par  l'agent'.  Sur  ces  prioeipes,  on  est  géné- 
ralement d'accord'.  Mais  deux  difficultés  ont  été  soulevées  à 
propos  de  la  nature  des  procédés  employés  pour  donner  la 
mort. 

1572.  Ces  procédés  doivent-ils  consister  en  des  actes  ma- 
tériels? En  admettant  que  l'accusé  ait  usé,  vis-à-vis  de  sa  vic- 
time, de  tortieres  morales^  sera-t-il  pénalement  responsable  de 
la  mort  qui  a  pu  en  être  la  conséquence?  La  question  nous  a 
toujours  paru  mal  posée.  Sans  doute,  la  loi  n'exige,  nulle  part, 
que  l'homicide  ait  été  le  résultat  d'un  acte  matériel.  Elle  qua- 
lifie meurtre  «  l'homicide  commis  volontairement  »,  sans  se 
préoccuper  des  moyens  employés  pour  le  commettre.  Mais,  eu 
l'absence  d'actes  matériels  que  l'on  puisse  incriminer,  la  rela- 

'  Noos  disons,  en  principe»,  car,  par  exception,  1  empoisonnement  est  qua- 
lité par  les  moyen»  employés  par  Tauteur  de  Thomicide.  L'article  303  punit 
rgalement,  comme  coupables  d'assassinat,  «  tous  malfaiteurs,  quelle  que 
soit  leurde'nomination,  qui,  pour  l'exécution  de  leurs  crimes,  emploient  des 
tortures  ou  commettent  des  actes  de  [barbarie  ».  V.  (^gatement  l'article  351 
du  Code  pénal  (L.  19  avril  1898,  art.  2). 

^  Ainsi,  «  il  n*y  aurait  poiot  lieu  d'intenter  une  action  pour  homieide  lors- 
que r&gent  n'aurait  mis  en  œuvre  qu'un  sortilège  pour  causer  la  mort,  dans 
le  cas  même  où  il  aurait  foi  dans  sa  puissance;  ou  bien  lorsqu'il  aurait 
employé  une  drogue  quil  croyait  un  poison  et  qui  n'étaft  pas  malfaisante  ». 
CnAuvEAo  et  Ifi^LiE,  t.  III,  n<»  1*87.  Nous  avons  dêj*  exammé*  fa  question,  et 
distingué  Hrapossibilité  de  droil  de  rimposaibîlité  d:e  fart.  Voy.  suprà,  t.  l, 
no"  204  à  210. 

8  Mais  les  partisans  de  l'école  positive  demanderaient  l'abandon  des  prin- 
cipes de  l'école  juridique  sur  ces  deux  points  :  Garofalo,  La  criminologie, 
passim  et,  particulièrement,  p.  317  et  387.  L'interprétatioa  d«  l'art.  2  du 
Code  pénal,  telle  qu  elle  srenbte  n'sallcr  de  la  jurisprudence,  est  de  nature 
à  leur  donner  satisfaction. 
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tioD  entre  Thomicida  et  le  moyen  moral  employé,  oe  sera  jamais 
asaes  directe  et  a$8e2  évideote  pour  qu'il  soit  possible  d'établir 
que  des  tortures,  morales  volontaire»  aient  été  la  cause  même  et 
la  cause  efficiente  de  la  morL^\  Ce  qui  manquera  toujours^  dans 
oe  caSy  c'est  le  rapport  de  causalité,  c'est  le  lieu  étroit  et  nécea^ 
saire  entre  le  résultat  obtenu  et  1^  actes  reprochés  i  ISàccusé. 
Des  conjectures,  si  vraiaemblabled  qu'elles  soient,  ne  remplace- 
ront jamais^  en  pareil  cas,  des  certitudes. 

1573.  Mais  il  est  iDdifféreot  que  Vacte  matériel  ait  produit 
la  mort  directement  ou  indirectement  ;  que  l'homicide  ait  eu 
lieu  par  omisnon  ou  par  cotmmssien^^ .  Il  n'est  pas  douteux, 
par  exemple^  que  priver  de  nourriture  une  personne  que  l'on 
séques4r6,  dans  rintenlio4i  de  la  faire  mourir  de  faim,  c'est  com- 
mettre un  homicide  >'.  Les  parents  qui  s'abstiennent,  non  par 
misère,  mais  à  dessein^  de  remplir  l'obligation  juridique  qui  leur 
est  imposée  par  l'article  203  du  Ck>de  civil^  et  laissent  leur  eufant 
mourir  de  faim,  sont  coupables  d'homicide.  On  peut  discuter  sur 
certaines  hypothèses  extrêmes,,  par  exemple,  se  demander  si 
Tindividu  qui,  dans  l'intention  de  donner  la  mort,  prive  un  ma- 
lade empoisonné  do  contre-poison  qui  a  été  prescrit  et  qui  dait 
neutraliser  l'effet  de  la  substance  toxique,  peut  être  déclaré  cou- 
pable de  meurtre  on  d'empoisonnen^nt.  Il  nous  sufflt  de  poser 
les  principes,  laissaBtl  à  la  conscience  des  jurés  le  soin  d'exa- 
miner quel  a  été  le  caractère  de  l'omission,  et  le  rapport  qu'elle 

^®  Cfr.  CiiibcvcAi;  et  Ui^iB,  t  III,  n*  fttdS^  V.  eependaaity eu  set»  contraire: 
RÀUTER,  Traité  de  droit  crwmaei^  §<  443.  V.  ôgalemeit  :  Carrara,  Programma 
Parte  spéciale,  §  1087  et  noLe  2.  Gakofâlo  fait,  à  ce  sujet  (La  criminologie, 
p.  23),  une  observation  intéressaote  :  u  Nous  ne  parlons  pas  de  ces  sortes 
de  douleurs  morales  qui  peuvent  causer  des  maladies  et  même  la  mort  LVffét 
en  est  trop  v&rrable  selon  les  natures,  Tintention  de  celui  qui  en  est  la  cause 
est  trop  iacerlaine  pour  que  le  sens  mot&l  puisse  s'ea  révolter,  oo,  s'il  s'en 
révolte,  il  ne  peut  qye  déplorer  le  fait,  faute  de  savoir  l'attribuer  avec  sûreté 
à  un  aete  déterminé.  C'est  pourquoi  V homicide  moral,  dont  parlent  certains 
auteurs,  n'a  pas  d'intérêt  pratique  pour  la  criminologie.  Il  ne  saurait  y  avoir 
une  place  marquée,  il  n'y  représente  qu'une  utopie  ». 

*'  ff  ne  faut  pas  attacher,  en  effet,  un  sens  restrictif  au  moi  «  commis  » 
qui  est  employé,  dans  la  définition  du  meurtre,  par  l'article  295. 

>»  Sic,  Blanche,  t.  IV,  n.  468. 
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peut  avoir  avec  la  mort  qui  Ta  suivie.  Mais  si  ce  rapport  est 
établi,  si  le  jury  est  convaincu  qu  en  omettant,  intentionnelle" 
ment  et  avec  une  volonté  homicide,  telle  précaution  ou  tel  acte, 
l'accusé  a  donné  ou  tenté  de  donner  la  mort,  le  jury  doit  le 
déclarer  coupable,  parce  que  tous  les  éléments  du  meurtre  ou 
de  la  tentative  de  meurtre  sont  certainement  réunis. 

Mais,  dans  tous  ces  cas,  et  on  pourrait  les  multiplier,  s'il  n'y 
a  pas  de  texte  formel  de  la  loi  pénale  imposant  Tacte  que  Ton 
n'accomplit  pas,  celuiqui  n'agit  pas  avaîttout  au  moins  le  devoir  ju- 
ridique d'agir.  L'inaclion  voulue  équivaut  au  délit  d'action.  Mais, 
en  dehors  de  ces  circonstances,  nous  savons  que  l'inaction  la  plus 
funeste,  la  plus  immorale,  ne  saurait  être  l'équivalent  de  l'acte 
homicide.  On  ne  peut  être  puni  pour  ne  pas  porter  secours  à 
son  prochain  et  le  laisser  périr,  eut-on  la  faculté  de  le  faire  et 
la  volonté,  en  ne  le  faisant  pas,  d'être  homicide". 

1574.  Le  rapport  de  causalité  entre  les  coups  et  les  blessures 
et  l'homicide  qui  en  est  résulté  doit  être  imputable  à  l'accusé. 
Il  importe  donc  d'établir  que  l'inculpé  a  porté  tel  coup  ou  fait 
telle  blessure  pour  amener  la  mort  de  sa  victime.  C'est  le  troi- 
sième élément  du  meurtre  :  l'élément  intentionnel. 

1575.  En  s'arrêtant  aux  termes  étroits  de  Tarticle  295,  il 
semble  suffisant  que  l'auteur  de  l'homicide  ait  voulu  attenter 
à  la  personne  de  celui  qu'il  a  tué,  pour  qu'il  soit  coupable  de 
meurtre,  alors  même  qu'il  n'aurait  pas  eu  Vintention  de  donner 
la  mort.  D'après  ce  texte,  en  effet,  le  crime  de  meurtre  con- 
siste dansl'  «  homicide  commis  volontairement^ ,  Sous  l'empire 
du  Code  pénal  de  1810,  cette  interprétation  avait  été  consacrée 
par  la  jurisprudence.  Il  suffisait,  suivant  la  Cour  de  cassation, 
pour  la  constitution  du    meurtre,  que  des  coups  eussent    été 
portés,  que  des  blessures  eussent  été  faites  «  volontairement  ». 
On  considérait  «  que  le  véritable  esprit  de  la  loi  est  que  celui 
qui  a  volontairement  fait  des  blessures  ou  porté  des  coups  se 
rend  coupable  des  suites  qu'ils  peuvent  avoir...  »,  Cette  juris- 
prudence, combattue  par  des  criminalistes  en  renom,  présen- 
tait cette  singulière  conséquence  que  la  tentative  de  meurtre 

«3  V.  suprà,  t.  I,  p.  165. 


Digitized  by 


Google 


DU  meurtre'  317 

exigeait  Vinioition  de  tuer,  tandis  que  ce  dessein  n'était  pas 
nécessaire  dans  le  meurtre  consommé,  La  loi  du  28  avril  1832 
a  mis  fin  à  cette  contradiction,  en  ajoutant  un  second  alinéa 
à  Tarticle  309.  Depuis  cette  époque,  les  coups  portés  et  les 
blessures  faites  volontairement,  mais  sans  intention  de  donner 
la  mort,  et  qui  l'ont  pourtant  occasionnée,  sont  punis  de  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps,  c'est-à-dire  de  la  peine  immé- 
diatement inférieure  à  celle  du  meurtre  tenté  ou  consommé. 
Comme  conséquence  de  ce  changement  de  législation,  la  défi- 
nition du  meurtre,  donnée  par  1  article  295,  n'est  exacte  qu  a 
la  condition  de  préciser  le  sens  spécial  du  mot  «  volontaire- 
ment ».  Ce  n'est  pas,  en  effet,  Vintention  criminelle,  c'est-à- 
dire  le  dol général,  c'est  Vanimus  necandi,  le  dol  spécifique,  qui 
entre,  comme  élément  essentiel,  dans  la  constitution  du  meur- 
tre. Les  deux  conditions  objectives  et  subjectives  du  crime  se 
complètent  ainsi  et  se  caractérisent  l'une  par  Faiilre.  Les  coups 
et  blessures  qui  ont  causé  la  mort  ne  pourront  être  incriminés 
sous  la  qualification  de  meurtre  consommé  que  si  ces  faits  ont 
été  déterminés  par  l'intention  de  donner  la  mort.  A  l'inverse, 
les  coups  et  blessures  qui  ne  l'ont  pas  amenée,  tout  en  étant 
de  nature  à  l'occasionner,  pourront  être  poursuivis  sous  la  qua- 
lification de  tentative  de  meurtre^  s'il  est  démontré  que  ces 
faits  ont  été  commis  avec  la  volonté  de  tuer**. 

Il  y  a  donc,  tout  d'abord,  à  côté  du  meurtre,  l'homicide 
casuel  ou  accidentel  et  l'homicide  par  imprudence".  L'intention 
même  de  nuire,  est  étrangère  à  ces  deux  espèces  d'homicide, 
puisque,  dans  le  premier,  la  mort  est  l'effet  d'un  pur  hasard  et 
n*est  imputable  à  personne;  et  que,  dans  le  second,  l'homicide 
est  la  conséquence  d'un  acte  de  négligence,  d'imprudence,  qui 


*^  Aussi,  par  un  arrêt  du  20  novembre  1857  (D.  58.1.44),  précité,  la  Cour 
suprême  a-t-elle  décidé  «  qu'if  y  a  contradiction  dans  les  réponses  d'un  jury 
qui  déclare,  d'une  part,  que  des  coups  ont  été  volontairement  portés  sans 
intention  de  donner  la  mort,  et,  d'un  autre  cùlé,  que  ce  même  fait  constitue 
une  tentiitive  d'homicide  qui  implique  nécessairement  cette  intention  »>. 

'•Ces  distinctions  étaient  faites  avec  beaacoup  de  précision  dans  notre 
ancien  droit.  Cfr.  Jousse,  t.  (II.  p.  520.  Klles  ont  été  reproduites  par  le 
Code  pénal  de  1791  (art.  I  à 8  du  liv.  IL  lit.  II,  sect.  1). 
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.  exclot  la  volonté  de  donner  la  mort.  Mais  le  mettrtre  est  égale- 
ment distinct  de  Vhomicide  volontaire^  c'est-i-dire  des  coups  et 
blessures  volontaires^  ayant  occasionné  ta  mort,  sans  intention 
de  la  donner. 

1676.  Les  anciens  jarisconsultes  ont  longoement  disserté 
sur  1^  question  de  savoir  à  quel  signe  extérieur  et  sensible  se 
reconnaissait  la  volonté  de  tuer**.  Cette  recherche  de  l'inten- 
tion,  traduite  ou  révélée  par  les  faits,  élait  d'autant  plus  impor- 
tante que  le  droit  d'alors  n'admettait  pas  de  témoins  pour  feùi^ 
cette  preuve.  Mais  la  question  a  beaucoup  perdu  de  son  intérôl 
dans  le  droit  moderne  qui  abandonne  la  preuve  à  la  conviction 
intime  du  juge.  Ce  sont  les  circonstances  au-  milieu  desquelles 
les  violences  ont  eu  lieu,  c'est  ie  but  que  Taccasé  se  proposait 
d'atteindre^  ce  sont  les  moyens  d'exécution  qu'il  a  employés, 
qui  caractériseront  et  révéleront  le  plus  souvent  l'intention 
de  l'inculpé.  Mais  la  décision  des  juges  du  fiait  .sera  soave- 
raine  sur  ce  point,  à  la  condition,  bien  entendu,  qu'elle  ne  laisse 
planer  aucune  équivoque  sur  l'intention  spécifique  de  dooner  la 
mort". 

1577.  Cet  éléiment  essentiel  du  meurtre  ou  de  la  tentative  de 
meurtre  peut  et  doit  être  examinée  :  1*  par  rapport  i  son  tniet^ 
site;  2*  par  rapport  à  son  objel;  9"  par  rapport  à  ses  mobiles. 

1578.  Au  premier  point  de  vue,  l'homicide  est  prémédité  ou 
non  prémédité.  Sans  insister  ici  sur  la  notion  même  de  l'homi- 
cide prémédité,  il  importe  de  ne  pas  confondre  la  volonté  de 
tuer  avec  la  préméditation.  La  volonté  de  tuer,  c'est  Tinteatiaii 

^s  Y,  À  ce  sujet  :  Jor.ssc,  op.  dL^  i.  \\\,  p.  534  «4  les  aneieDS  auteare 
qu'il  dite.  Co  crimiimliste  éoumère,  sous  onze  uuméros,  les  «  conjectures 
particulières  qui  font  prt^sumer  que  celui  qui  a  tué  son  adversaire  avait,  en 
elïet,  dessein  de  le  tuer,  ou  qu'il  n'avait  pas  ce  dessein  ».  Aujourd'hui,  c'est 
une  question  d<;  pur  fait  (jue  le  jury  seul  peut  trancher.  Pour  la  réfioudre, 
'û  tiendra  éndemment  com[>ie  des  circonstanees  dans  lesquelles  Tacie  s'eeL 
produit,  de  lattitude  du  coupable  avant  et  après  la  perpétration  du  crio&a, 
ei  surtoat  des  moyens  dVxécution  qu'il  a  employés.  Il  est  bien  certaiiL, 
notamment,  que  si  Taccusé  n'a  eu  comme  arme  qu'un  bâton,  il  lui  sera  pins 
fiatcile  de  faire  écarter  l'intention  homicide,  que  s'il  s*est  servi  d'un  coinieau, 
d'une  massue  ou  d'une  arme  à  feu. 

"  Cfr.  Blanche,  t.  IV,  n<»  470. 
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de  donner  la  mort,  conoomitante  à  l'action  qai  est  accomplie 
dans  oe  bul;la  prémédilation,  aux  termes  de  l'article  297,  c'est 
le  dessein,  formé  avant  l'action,  d'attenter  à  la  personne  d'un 
individu.  D'où  il  suit  qu'il  peut  y  avoir  volonté  de  tuer  sans 
préméditation,  c'est-à-dire  meurtre  ordinaire,  comme  il  peut  y 
avoir  préméditation  sans  volonté  de  tuer,  c'est-à-dire  simple- 
ment coups  et  blessures;  et  qu'il  n'existerait  pas  de  contradic- 
tion, dans  la  déclaration  du  jury,  qui  affirmerait  Tintenlion  de 
donner  la  mort,  en  niant  la  préméditation,  ou  qui  affirmerait  la 
préméditation,  en  niant  l'intention  de  toer*^ 

1579.  Par  rapport  à  son  objet,  la  volonté  homicide  consiste, 
soit  dans  le  dessein  de  tuer  une  personne  déterminée  [dolus 
determtnatus),  soit  dans  une  intention  indéterminée  de  tuer  {ilo- 
lus  indeterminatusy^ .  Elle  est,  dans  les  deux  cas,  équivalente, 
au  point  de  vue  de  la  qucUifèeaiion  du  fait.  £n  d'autres  termes, 
le  principe  de  notre  droit  pénal,  qu'il  faut  appliquer  au  meurtre, 
comme  à  tout  autre  délit,  c'est  que  l'auteur  est  tenu  de  ce  qu'il 
a  voulu,  soit  d'une  façon  déterminée,  soit  d'une  façon  indéter- 
minée. Certes,  l'hypothèse  la  plus  simple  est  celle  du  dol  déter- 
miné :  l'agent  veut  d'une  façon  précise  son  action  et  le  mal  qui 
en  est  résulté.  Il  veut  tuer  tel  individu  et  il  le  tue.  11  veut  voler 
tel  cheval  et  il  le  vole.  Mais  le  coupable  est  également  responsable 
de  son  doi  indéterminé  :  l'idée  du  résultat  à  atteindre  peut  être 
plus  ou  moins  vague  dans  son  esprit,  pourvu  qu'il  ait  voulu, 
d'une  façon  générale,  l'homicide  et  qu'il  y  ait  un  lien  de  causa- 
lité entre  cet  homicide  et  sa  volonté.  Par  exemple,  l'agent  lire 
au  hasard  sur  un  groupe  et  lue  l'un  des  individus  qui  en  font 
partie.  11  n'a  pas  spécialement  voulu  tuer  celui  qu'il  a  atteint  ; 
mais  il  a  voulu  tuer  quelqu'un  :  il  est  coupable  d'homicide  vo- 
lontaire. 

Il  peut  arriver,  en  effet,  que,  soit  par  suite  d'une  erreur  sur 
l'identité  {trrorpersonœ),  soit  par  suite  d'une  fausse  direction  du 


i«  Cfr.  sur  tous  ces  poiots  :  Chauveau  et  Uélie,  t.  III^  n»*  1223  et  1224; 
Faustin  Uèiae,  Pratique critniauiit,  L  II,  n''  41^. 

1»  Sur  la  question  générale  :  Cahraaa,  PtogrmntnOj  Parte  spéciale^  %ii^, 
Grivëllari,  Dei  reeUi  etmira  la  xita,  L  i,  n«*  30C  à  328. 
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coup  [aberratio  ictus)^  l'agent  lue  une  personne  autre  que  celle 
qu'il  s'était  désigné  comme  victime.  Quelle  que  soit  la  cause  de 
l'erreur,  celte  circonstance  est  sans  influence  sur  la  criminalité 
et  la  culpabilité  du  meurtrier".  En  efiTet,  puisque  ce  dernier 
avait  Vintention  de  tuer  ou  de  blesser,  il  importe  peu  qu'il  ait 
donné  la  mort  ou  fait  des  blessures  à  telle  ou  à  telle  personne. 
Sans  doute,  il  n'aurait  pas  attenté  à  la  vie  de  Pierre,  s'il  ne  l'a- 
vait confondu  avec  Paul;  mais  l'erreur  dans  laquelle  il  est 
tombé  n'empêche  pas  qu'il  ait  volontairement  frappé  Pierre. 
A-t-il  eu  conscience  de  la  criminalité  du  coup  qu'il  portait  ou  de 
la  blessure  qu'il  faisait?  A-t-il  bien  eu  Vintention  de  donner  la 
mort  par  ce  moyen?  cela  suffit  pour  constituer  le  meurtre,  crime 
qui  résulte,  non  pas  de  ce  qu'on  a  volontairement  homicide  une 
personne  déterminée,  mais  de  ce  qu'on  a  donné  la  mort  avec 
intention  de  tuer.  Cette  solution,  du  reste  conforme  à  l'opinion 
des  anciens  criminalistes,  a  été  consacrée,  à  diverses  reprisés, 
par  la  jurisprudence  française'*.  Des  difficultés  ne  s'élèvent  que 
sur  trois  points  secondaires. 

a)  Lorsque  le  meurtre,  commis  par  erreur  de  personne,  a  été 
provoqué  par  des  dons,  promesses,  etc.,  la  responsabilité  du 


*o  C'est  ce  qu'on  décidait  déjà  d^ns  l'ancien  droit.  Jousse,  t.  III,  p.  508  : 
«  A  l'égard  de  celui  qui,  voulant  tuer  son  ennemi,  se  tromperait  seulement 
de  personne,  et  en  tuerait  un  autre  à  sa  place,  il  doit  être  puni  de  la  môme 
peine  que  s'il  avait  tué  son  adversaire;  c'est-à-dire  de  la  peine  ordinaire 
dont  l'homicide  volontaire  doit  être  puni  ».  Sic,  Farinacius,  Quxsiio  125, 
n°8  156-159;  Julius  Clarus,  §  Homicidium,  no  56. 

-*  Sic,  Cass.,  8  septembre  1826  (B.  cr.,  n»  172);  31  janvier  1835  (S.  35. 
1.564);  7  mai  1853  (S.  53.1.462);  12  juin  1879  (S.  81.1.185);  Cass.,  25  jaa- 
vier  1894  (D.  95.1.55).  Cfr.  dans  le  môme  sens  :  Blanche,  t.  IV,  n®  471  ; 
Chauveau  et  Hélie,  t.  III,  n°  1194.  V.  également  :  L.  18,  §  3,  D.,  De  injur. 
(47.10).  L'article  392  du  Code  pénal  belge  de  1867  prévoit  la  question  et  la 
résout  dans  le  môme  sens  :  «  Sont  quali6és  volontaires  rhomicide  commis 
et  les  lésions  causées  avec  le  dessein  d'attenter  à  la  personne  d'un  individu 
déterminé,  ou  de  celui  qui  sera  trouvé  ou  rencontré...,  lors  môme  que  l'au- 
teur se  serait  trompé  dans  la  personne  de  celui  qui  a  été  victime  de  Tat ten- 
tât ».  Mômes  dispositions  dans  le  Code  pénal  autrichien  (§  134),  le  Code 
pénal  genevois  (art.  249),  le  Code  pénal  sarde  de  1859  (art.  535),  le  Code 
pénal  russe  (art.  1456)  et  le  Code  pénal  portugais  (art.  352). 
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provocateur  est-elle  la  même  que  celle  de  fauteur  de  Thomi- 
cide?  Il  ne  faut  pas  en  douter.  A  la  vérité,  le  premier  avait 
chargé  le  second  de  tuer  Pierre,  et  non  Paul  :  il  semble,  par 
conséquent,  que  le  provocateur  pourrait  soutenir,  avec  quel- 
que apparence  de  raison,  qu'il  n'est  pas  Tinstigateur  du  meurtre 
commis  sur  la  personne  de  Paul.  Mais  puisqu'il  avait  donné  le 
mandat  de  tuer,  et  qu'il  avait  ainsi  provoqué  par  dons,  pro- 
messes, etc.,  à  un  homicide,  il  a  bien  été  la  cause  première,  effi- 
dente  et  volontaire,  du  meurtre  ou  de  l'assassinat,  commis  par 
son  agent,  et  il  ne  saurait  en  décliner  la  responsabilité,  sous 
prétexte  que  ce  dernier  a  dépassé  les  limites  du  mandat.  En  con- 
fiant l'exécution  de  l'entreprise  au  mandataire,  il  a  accepté  d'a- 
vance toutes  les  chances  des  erreurs  que  celui-ci  pourrait  com- 
mettre dans  l'exécution  même  de  l'action  à  laquelle  il  s'est  asso- 
cié". ,. 

b)  Lorsque  la  personne  homicidée  n'est  pas  celle  à  laquelle 
l'agent  voulait  donner  la  mort,  le  fait  peut  être  certainement 
poursuivi  sous  la  qualiOcation  de  meurtre  consommé.  Mais  ne 
contient-il  pas  également  les  éléments  d'une  tentative  de  meurtre 
sur  la  personne  qui  n'a  pas  été  atteinte,  mais  que  l'agent  vou- 
lait homicider?  et,  dès  lors,  les  deux  questions  de  meurtre 
consommé  et  de  teîitative  de  meurtre  ne  doivent-elles  pas  être 
posées  distinctement  au  jury?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Le  meurtre 
ou  la  tentative  de  meurtre,  comme  tous  les  autres  crimes,  se 
constitue  d'un  élément  physique  ou  matériel,  et  d'un  élément 
intellectuel  ou  moral.  Or,  de  ces  deux  éléments  corrélatifs  et 
nécessaires,  il  en  est  un  qui  manque  pour  qualifier  le  fait  de 
tentative  de  meurtre  sur  la  personne  que  l'agent  avait  l'inten- 
tion de  tuer.  En  eflet,  les  coups  portés,  les  blessures  faites  à 
Pierre,  victime  de  l'homicide,  n'étaient  pas  de  nature  à  donner 
Ja  mort  à  Paul,  et,  vis-à-vis  de  ce  dernier,  il  ne  reste  qu'une 
intention  homicide,  manifestée  sans  doute  par  des  actes  exté- 
rieurs, mais  par  des  actes  impropres  à   produire  le  crime  que 

"  Sic,  Nypels,  Code  pénal  interprété,  t.  I,  p.  255;  Haus,  op.  cit.,  t.  I, 
II*»  716.  Mais  en  sens  contraire  :  Pessina,  Elemenli  di  diritto  pénale,  t.  I, 
p.  38  et  39. 
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l'agent  voulait  accompiir  et  qfoe  la  loi  prévoit  «t  punit*'.  Un  fait 
légalement  impossible  n'admet  pas  de  tenta;tive". 

c)  L"'«!Teur  dans  la  personne  de  la  victime  exclot-elie,  l«wt 
ati  moitrs,  la  préméditation?  Par  exempte,  le  ftiit  d'avoir  poi- 
gnardé une  persootie,  avec  intention  de  luer  et  préméditatioo, 
constitue-l-il  le  crime  d'assassinat,  lorsque  ht  personne  atteinte 
n'est  pas  celte  que  raccosé  voolait  tuer? 

Cette  -qaesdon  de  Terreur  ^ans  la  personne,   déjà  souvent 
résolue  en  matière  de  meurtre  et  aussi  en  XHateêre  «de  6/eMur<es 
volontmres  ",  «'est  présentée,  pour  la  première  fois,  devant  la 
Cour  de  cassation,  -dans  une  affaire  à'txs^assinaU^  le  iâ  yâm 
4879".  Elte  a  été  résoliie  en  ee  sens  que  T'eiTeur  de  l'agent  ne 
saurait  le  «soustraire  à  TaggraTation  -de  la  peine.  M  ne  pouvait 
en  être  autrement,  en  Tétat  actnel  de  noire  droit  péiaal  positif, 
puisque,  d'après  l'article  297,  il  est  indifférent,  pour  l'impula- 
tteud'homidkie  volontaire  prémédité,  que  la  personne,  vicaime 
de  l'attentat,  soit  déêermmèe  ou  indéterminée^  trouvée  oq  ren- 
contrée.  La  préméditation  est  donc  une  «drconslance  de  tout 
point  subjeetwe^  qui  couidste  dans  le  dessein,  formé  avant  Tac* 
tion,  d'attenter  à  la  vie  d'une  personne,  et  i'homicide  «si  pné- 
médAê,  à  k  seule  condition  que  le  dessein  de  te  oomi3»ettre  ait 
été  formé  avant  l'action  qui  Ta  produit.  Mais,  am  point  de  vue 
scientifique,  ia  question  peut  être  discutée.  Ëlte  a  divisé  ies 
ancieits  juriscoirsultes.  Les  uxis  ont  vu,  •dansoe  £ail,  un  bio^mi- 
eide  iT]volontaire  ;  ies  antres,  un  homicide  prémédité.  JLes  pre- 

"  S«f,  Casâ.,  H  juin  t«7«  (S.  81.1.183),  D'auprès  cet  «rrôt,  \e  taiPl.  d'myoir 
tué  nw  perfi^ynne  a^ilne  que  oelle^qu  wi  voulait  et  K\\xGïi  eroptitliuer  9ie  <eQB»- 
litue  (fu'uQ  se\À  attentat,  et  n'oflre  point  le  caractàPd  de  deuK  crimes  dis- 
tincts, qui  cunsLsleraieiit,  l'un  dans  les  violences  ayant  entraîné' la  mort  sans 
intention  de  la  donner,  et  Tautre  dans  une  tentative  d'homicide  volonlain* 
sur  la  personne  que  l'agent  s'fMail  proposa  de  tuer.  D'oîi  lu  con séqit«iir*^ 
qo"'}!  îiy  apas  «ompkîTcité  dans  ia  qtieçftien  unicfue  .soumise  an  j~«irT  strrW 
fait  consistant  à  avoiir  oommis'vokintwem&nt  un  tK)niicide  sar  telle  ftersonii^ 
sans  intention  de  tuer  celle-ci,  mais  dans  l'intention  de  tuer  telle  autre  per 
sonne. 

"  Sâc,  Hacs,  oji.  cit.,  t.  I,  n»  7*6  i»  fine. 

«  V.  par  exemple  :  Cass.,7  avr.  1853  (D.  53.1-174). 

'*  Arrêt  précité  à  la  note  23. 
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miers  s'attachaient  uniquement,  pour  qualifier  le  crime,  à  cette 
circoDslanoe  que  Tbomtcide  avait  été  le  résultat  d'une  erreur, 
puisque  le  sujet  actif  u  avait  pas  eu  l'intention  d'ôter  la  vie  à 
sa  victime  :  non  potesi  dici  m  dolo  fuisse  y  cum  non  inlendeèai 
perstmam  fuam  occidit,  sed  in  ea  erravit^\  Les  seconds  répon- 
daient que  l'erreur  dans  laquelle  il  était  fortuitement  tombé, 
n'empêchait  pas  le  coupable  d'avoir  agi  avec  la  volonté  de 
tuer  et  d'avoir  prémédité  son  crime,  car  si  la  préméditation 
ne  s'adressait  pas  i  la  personne  qui  avait  été  victime  de  Tac- 
tion,  elle  n'en  existait  pas  moins  dans  Tactioa  elle-même  : 
Su/ficit  miimum  occidendi  si  non  in  specie^  saltem  in  génère  '*. 
Entre  ces  deux  opinions  extrêmes,  se  plaçait  une  thèse  inter- 
médiaire, d'après  laquelle  Terreur  sur  la  victime  ne  faisait 
pas  disparaître  l'intention  homicide,  mais  excluait  la  prémédi- 
tation *•. 

Au  milieu  de  ces  opinions  divergentes,  noqs  croyons  que  la 
loi  française,  telle  qu'elle  est  interprétée  par  la  jurisprudence, 
se  trouve  d'accord  avec  les  données  mômes  de  la  science.  Saos 
doute,  Terreur  sur  la  personne  a  de  l'importance  lorsqu'elle 
porte  sur  Vobjeetivilé  du  délit.  Quelqu'un,  qui  prémédite  de 
tuer  un  étranger,  tue  son  père,  ou,  à  l'inverse,  le  fils,  quia 
l'intention  de  tuer  son  père,  tue  un  étranger  :  dans  ces  cas, 

^"^  M&NOCHius,  De  arbUrariis  judicum  quœslionibus^  cas.  324,  n'^  2.  Dans 
le  même  ^eus  :  Carrbrius,  Practica  caus.  crim,,  §2,  n^  o9;  Bossius,  Tract, 
de  komic,  t.  î,  p.  291. 

2«  Farinacius,  Qu^est,  li5,  «•  456.  Suivant  l'usage,  tes  unci<'ns  crimina- 
iistes  8*appoyaient  sur  des  textes  du  droit  romain,  particulièrement  sur 
deux  textes  de  Paul,  paraissant  contradictoires,  et  qui  forment,  Tun,  la  loi 
4,  et  l'autre,  la  loi  18,  §  3,  au  Dig.,  De  injur.  et  fam,  (47,  iO). 

'*  Julius  Clakus,  Sentent,,  §  Homicidium,  n°  5  :  «  Dicunt  aliqui,  quod 
9%  aliqiài  vaieni  oceidere  TUturUy  ceeidit  Sempromiumy  mon  Unetur  pâma 
ordinaria  homicidii,  sed  tantvm  extraerdinaria,  tz  qw  respectu  Semprênii, 
wm  fuit  atûauis  oœidendt  Si  sic  videtwr  hoc  homicidium  potius  CÊUpa\guam 
dolo  commiasum.,.  Sed  eerte  ego  si  oiuum  oantingerit ,  ilU  fitoeryem  capul 
anq^ari. . .  Beneveruwi  est  quod  respectu  iêtius  homicidii  eesstd  quaUtas 
animi  deliberaii;  êtideo  non  tssH  rejidemdus  quipro  m  grëtiamreportarei^ 
habita  legétima  partis  remisàone  ».  Cotte  tkièse,  que  Ton  trouve  ainsi  en 
germe  d&os  Juihjs  Clabus,  a  éU*  reproduite  et  pnx^isëe,  dans  Ws  temps  mo- 
dernes, par  Pessina,  Elementi,  t.  II,  j).  38-39. 
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nous  comprenons  que  Terreur  du  noeurlrier  puisse  changer  l'es- 
sence du  délit,  parce  qu'elle  eu  change  Yobjet  même.  Mais  en 
quoi  rhomicide  de  Pierre,  au  lieu  de  l'homicide  de  Paul,  mo- 
difie-t-il  la  nature  d'un  crime  qui  se  caractérise  par  la  mort 
volontairement  donnée  à  un  homme  [hominis  cœdes)!  Ce  qui 
importe,  pour  mesurer  la  culpabilité  du  meurtrier,  c'est  de  savoir 
si  la  volonté  homicide  est  préméditée,  si  c'est,*  après  réflexion, 
que  le  criminel  s'est  décidé  à<  tuer.  Or,  en  ne  considérant  que 
Vêlement  interne  de  l'action,  nous  constatons  qu'un  homme  a 
tué,  après  avoir  froidement  médité  son  crime.  En  ne  con- 
sidérant que  Vêlement  externe^  nous  constatons  qu'un  homme 
a  été  tué  par  le  fait  de  l'action  préméditée  d'un  autre  homme. 
Du  reste,  la  préméditation  n'est  autre  chose  qu'une  forme  de  la 
volonté  qui  révèle  le  caractère  pervers  de  l'agent,  un  dévelop- 
pement et  un  nouveau  degré  de  l'intention  criminelle'^  :  en  se 
plaçant  à  ce  point  de  vue,  comprendrait-on  qu'on  puisse  donner 
à  Terreursur  la  personne  l'effet  d'exclure  la  préméditation,  alors 
qu'elle  n'exclut  pas  la  volonté  criminelle  et  ne  diminue  pas  son 
intensité? 

1580.  Pour  que  l'homicide  puisse  être  qualifié  meurtre,  il 
suffit  que  l'auteur  l'ait  commis  avec  connaissance  et  volonté  :  il 
n'est  pas  besoin  qu'il  Tait  exécuté  dans  une  intention  méchante. 
avec  le  dessein  de  nuire^K  En  effet,  le  dol  spécifique,  dont  la 
loi  se  préoccupe  exclusivement  dans  ce  crime,  c'est  Idivolontéde 
tuer.  Les  motifs^  les  mobiles  qui  ont  déterminé  cette  volonté, 
n'ont  aucune  influence  sur  là  culpabilité  légale.  En  thèse  géné- 
rale, le  dol  existe  en  effet,  dès  qu'on  a  voulu  l'acte  et  ses  con- 
séquences, c'est-à-dire  dès  qu'on  a  voulu  commettre  le  fait  prévu 


^^  Cfr.  Sur  la  question  et  dans  ce  sens  :  Aumena,  op.  cU.,  p.  256  à  263; 
H.  Legrand,  De  la  prémédilation  (Thèse  Paris,  1898),  p.  123. 

3<  Il  faut,  par  conséquent,  repousser  Topiniou  de  certains  auteurs  (Chal- 
VBAu  et  Hélie,  t.  III,  n^*  1238  et  suiv.  Gonf.  Boitard,  op.  cit.,  n^'  333  et 
suiv.),  d'après  laquelle  le  dol  général,  c'est-à-dire  l'intention  de  nuire, 
serait  toujours  une  condition  nécessaire  du  meurtre,  opinion  qui  a  conduit 
ces  auteurs  à  cette  solution  que  le  suicide  exécuté  sur  un  individu  par  la 
main  d'autrui,avecle  consentement  de  la  personne  homicidée,  ne  tombe  pas 
sous  le  coup  de  la  loi  pénale. 
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par  la  loi  pénale.  Il  n*y  a  pas,  pour  obtenir  la  punition  du  cou- 
pable, à  établir  autre  chose  que  la  volonté  ou  l'intention;  il  n'y 
a  pas  à  rechercher  les  motifs  déterminants  de  cette  volonté,  a 
démontrer  leur  caractère  foncièrement  pervers.  Tel  est  le  régime 
ordinaire  dont  la  loi  fait  Inapplication  au  meurtre  dans  la  dé6- 
Dition  qu'elle  en  donne.  Au  point  de  vue  exclusivement  juridi- 
que, par  conséquent,  le  meurtre  est  constitué  et  est  puni  d'une 
peine  identique  :  1*  alors  même  que  Thomicide  volontaire  aurait 
été  commis  dans  un  but  qui  n'aurait  rien  d'immoral,  par  exemple 
pour  rendre  service  à  un  ami  et  sur  sa  prière,  ou  bien  dans 
un  intérêt  religieux  ;  2*^  alors  même  que  le  mobile  de  Thomi- 
ciJe  D^apparaîtrait  pas  clairement  et  qu'on  ne  pourrait  le 
rattacher  ni  à  la  haine,  ni  à  la  cupidité,  ni  à  l'amour  contrarié, 
r.i  à  la  débauche,  ni  enfin  à  aucun  de  ces  nombreux  mobiles  que 
ies  statistiques  ont  essayé  de  classer  et  entre  lesquels  elles  ont 
jistriboé  les  homicides.  Sénèque^',  qui  ne  connaissait  pas  la 
statistique,  mais  qui  avait  étudié  le  cœur  humain,  dit  quelque 
part,  à  ce  propos  :  «  Nemo  ad  htimanum  sanguinem  propier 
^psum  venily  aut  admodum  pauci;  plures  computant  quam 
oderunl  ».  Mais  celte  observation,  quelque  exacte  qu'elle  soit 
:s>urîa  généralité  des  cas  d'homicide,  réserve,  à  bon  droit,  les 
'as  exceptionnels.  C'est  qu'en  effet,  les  manifestations  les  plus 
r-^ves  du  caractère  criminel  irréductible  se  montrent  dans  cer- 
.ains  homicides  commis  sans  mobile  précis,  ou,  comme  l'exprime 
eCode  pénal  italien  de  1889  (art.  366,  n*  3),  «  per  solo  im- 
pulsa di  bruicUe  malvagita  ».  Le  meurtre  pour  le  meurtre  de- 
vrait même  être  assimilé  à  l'assassinat,  car  il  n'est  pas  de  crime 
:îas  grave. 

Mais  l'ioQuence  du  motif  sur  la  criminalité  de  l'homicide  est  une 
:e&questions  qui  ont  le  plus  préoccupé  la  science  contemporaine, 
jaels  que  soient  le  sens  et  la  portée  que  l'on  donne  à  ce  moimolif, 
:j  00  le  prenne  dans  un  sens  large  ou  dans  un  sens  étroit,  il  est 
:erlain  que  le  mode  ou  la  mesure  de  la  peine  doivent  être  dif- 
rremment  fixés  suivant  les  divers  m(rt)iles  du  meurtre.  Mais  si 
on  est  géoéralement  d'accord  sur  ce  point,  on  ne  Test  guère 

»  Lettres  à  Lucilius,  XIV. 
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sur  le  moyen  à  prendre  pour  donner  à  celte  circonstance  l'in- 
Huence  qui  lui  reyient*  Pour  les  uns,  le  législateur  peut  prévoir 
par  avance  et  fixer  lui-même  la  répression  suivaot  une  classiG- 
oalioQ  par  lui  opérée.  Pour  les  autres,  le  juge  doit  être  libre,  dans 
le  prononcé  de  sa  sentence,  de  déterminer,  et  la  classe  à  la- 
quelle appartient  le  motif,  et  la  peine  à  appliquer.  Mais  ces  opi- 
nions divergentes  aboutissent  à  Tindividualisation  de  la  peine 
du  meurtrier,  opérée,  soit  par  le  législateur,  soit  par  le  juge^^ 
1581.  La  vérification  de  l'élément  matériel  du  meurtre,  c'est- 
ànlire,   du  corps  du  délits  suppose  que  deux  preuves   sont 
administrées  par  Taccusation,  à  savoir  :  l""  qu'il  y  a  eu  homi- 
cide, c'est-à-dire  mort  d'borome;  2*  et  que  cet  homicide  est  du 
à  une  action  ou  à  une  omission  imputable  à  laccuçé.  Une  ex- 
pertise médicale  est  donc,  tantôt  le  préléminaire,  tantôt   le 
premier  acte  de  l'instruction  en  cette  matière '^  L'article  44  du 
Code  d'instruction  criminelle  dispose,  en  effet,  que  «  s'il  s'agù 
d'une  mon  violente  ou  d'une  mort  dont  la  cause  sait  mconnue 
et  suspecte^  le  procureur  de  la  République  se  fera  assisCer 
d'un  ou  de  deux  officiers  de  sanié^^,  gui  feront  leur  rapport  sur 
les  causes  de  la  mort  et  sur  l'état  du  cadavre  ».    L'expertise 
qui  se  bornait,  autrefois,  à  l'inspeclioa  extérieure  du  cadavre  et 
des  blessures,  et  ne  permettait  d'émettre^  par  suite  de  remploi 

^3  Voy.  Saleilles,  Vindividualisation  de  la  peine,  pctësim, 
'*  Le  Code  dMnstruction  criminelle  ne  fait  mention  explicite  des  expertises 
médkalesque  dans  ee  texte.  Cette  dispos itran,  corroborée  par  rarticlê  81  du 
Code  civil,  cdastitue  le  seul  titre  l^gai  de  reccnnaisBanee  de  k  médecine  ju- 
^iaire  en  France.  Crr.  H.  Coutagmb,  L'exereice  de  la  méddoine  judiciaire 
en  France,  1886.  La  loi  de  ventôse  an  Xi  sur  l'organisation  de  la  médecioe 
réserve  aux  docteurs,  dans  son  article  27,  les  fonctions  de  «  médecins  et 
chirurgiens  jures  appelés  par  les  tribunaux  ».  Mais  cette  prescription  avait 
dû  pester  lettre  morte  devant  le  texte  de  Tarticie  44  du  Code  d'inslmction 
crimiireileel  les  exigences  souvent  imprévues  des  coostatatioBe  médico-judî^ 
claires.  Aux  termes  de  Tart.  14  de  la  lai  du  30  acv^la'  déc.  1892  :  <«  Les 
fonctions  de  médecins  experts  près  les  tribunaux  ne  peuvent  être  remplies 
que  par  des  docteurs  en  médeQJne  français  ».  Sur  la  question  générale  d'ex- 
pertise, on  lira  :  l^Hanns  Gross,  Manuel  pratique  d'instruction  judiciaire, 
t.  II,  p.  201  à  246. 

35  L'expression  s'entend  de  tous   ceux  qui  exercent  légalement  Tart  de 
guérir.  Voir  la  note  précédente. 
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de  ces  procédés  défectueux,  que  de  simples  conjectures  sur  les 
causes  de  la  morU  se  pratique,  presque  toujours,  aujourd'hui, 
aa  moyeu  d'une  autopsie  médico-légale,  qui  devient  la  base 
des  coQclusioQS^  du  rapport  fourni  à  l'instruction  et  développé 
oralement  devant  les  jurés". 

a)  Mais  Tintervention  médicale  n'est  possible  que  si  le  ca- 
davre est  retrouvé  ;  et  il  est  bien  certain  que,  pas  plus  la  pour- 
suite d'un  homicide  que  celle  d'un  autre  crime,  n'est  subor- 
donnée à  la  représentation  du  corps  du  délit  devant  les.  juges. 
Il  serait  trop  facile,  en  effets  s'il  en  était  autrement,  de  s'assurer 
l'impunité  en  faisant  disparaître  le  cadavre.  Dans  le  droit  mo- 
derne, les  jurés  ne  sont  assujettis  à  aucune  preuve  légale  dont 
ils  doivent  faire  dépendre  leur  conviction  (C.  instr.  cr»,  art.  342 
§  4),  et  ils  peuvent  admettre  l'existence  d'un  homicide  sans  que 
le  corps  du  délit  ait  été  retrouve  (C.  insLr.  cr.,  art.  443^  §  l")  ". 

b)  Mais  lorsque  l'intervention  médicale  est  possible,  elle  est 
indispensable  pour  déterminer  les  causes^  soit  directes,  soit 
indirectes,  de  l'homicide,  et  aider  à  la  qualification  du  fait 
reproché  à  l'accusé.  À.  ce  point  de  vue  les  blessures,  ou  actes 
tendante  donner  la  mort,  peuvent  être  groupés,  en  blessures  : 
1*"  absolument  mortelles;  2^  accidentellement  mortelles;  3°  in- 
dividuellement mortelles.  Dans  le  premier  cas,  il  n'existe  au- 
cane  difficulté  sur  Vexistence  et  sur  le  titre  de  Tincriminalion. 
C'est  bien  un  meurtre j  c'est-à-dire  un  homicide  intentionnel, 
qui  a  été  commis.  Sans  doute,  le  coupable  sera  toujours  admis 
à  établir  qu'en  frappant  volontairement  sa  victime  d'un  coup 

^^  Quelle  que  sait  Tévidence,  k  un  exameu  superficiel,  des  causes  de  la 
mort,  Tautopsie  complète  doit  être  pratiquée  pour  tout  cas  de  mort  violente 
•tu  présumée  telle  :  les  aveux  immédiats  de  Taccusé,  seraient-ils  même  des 
]4us  explicites,  loin  de  rendre  inutile  celte  opération,  la  nécessitent  plus 
impérîeuâement,  car  c'est  le  seul  moyen  de  contrôler  la  véracité  du  cou- 
pal)le .  Sur  l'expertise  en  ce  cas  :  H .  Coutagne,  Manuel  des  expertises  médi- 
caks  en  matière  criiameZ/e,  p.  79  et  suiv. 

''  Le  dépeçage  crimiiMîl  est  devenu  de  nos  jours  un  procédé  de  pJus  en 
plus  répeadu.  Comp.  Mac^^  Mon  premier  crime  (Paris,  1885);  A.  Lacas- 
<irj\E,  Du  dépeçage  criminel  (Archives  de  l'anthropologie  criminelle^  1888, 
t.  IH,  p.  229  à  255).  Ce  procédé  crée,  en  eiïel,  de  grandes  difficultés  à 
l'action  de  la  justice. 
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mortel,  il  n'a  pas  eu  Vintention  de  lui  donner  la  morl.  Mais  son 
moyen  de  défense^  en  contradiction  avec  le  fait  même,  prévau- 
dra difQcilement  dans  les  circonstances  ordinaires,  et  la  tâche 
de  Taccusation  sera  terminée,  quand  elle  aura  rapporté  la  preuve 
d'un  fait  d'homicide  volontaire  à  la  charge  de  laccusé. 

Dans  les  deux  derniers  cas,  des  didicultés  spéciales  s'ëlèvent 
sur  la  qualiBcation  exacte  du  fait  incriminé.  Elles  seront  traitées 
plus  loin,  à  propos  des  coups  et  blessures.  Mais  il  importe,  pour 
les  résoudre,  de  ne  pas  confondre  l'acte  qui  est  la  cause  même 
de  rhomicide,  avec  celui  qui  a  été  simplement  Voccasion  du 
décès.  Par  exemple,  si  la  blessure  faite  ou  le  coup  porté  n'aurait 
pas  pu  donner  la  mort,  et  que,  par  suite  de  l'inexpérience  da 
médecin  ou  de  la  propre  imprudence  de  la  victime,  une  maladie 
mortelle  consécutive  soit  survenue,  la  qualification  de  meurtre 
ou  de  tentative  de  meurtre  devra  certainement  être  écartée.  On 
peut  prétendre,  sans  doute,  que  la  victime  ne  serait  pas  morte 
si  elle  n'avait  pas  été  blessée;  mais  on  peut  également  affirmer 
que  le  décès  n'est  pas  dû  à  la  blessure,  puisque  la  cause  directe 
et  immédiate  de  cet  événement  réside  dans  une  imprudence  de 
la  victime  ou  dans  une  faute  du  médecin.  Ici,  l'acte  matériel 
reproché  à  l'accusé  n'a  été  que  la  circonstance  occasionnelle 
du  décès,  il  n'en  a  pas  été  la  cause  efficiente".  Mais,  par  contre, 
le  rapport  de  causalité  entre  le  fait  matériel  et  la  mort  qui  en 
a  été  la  suite,  ne  disparaîtrait  pas  par  cela  seul  que  l'accusé, 
préparant  volontairement  les  faits  qui  doivent  produire  Thomi- 
cide,  aurait  laissé  quelque  rhose  au  hasard  et  aux  circonstances  : 
nihil  interest  an  guis  occidat,  vel causam  mortis  prœbeat,&' 
sait  exactement  la  loi- romaine".  Qu'un  individu,  par  exemple, 
mette  à  la  disposition  de  celui  qu'il  veut  tuer  des  aliments  con- 

3*  C'est  l'application  d'une  règle  générale  de  culpabilité.  Lorsqu'un  fait 
a  eu  dos  conséquences  préjudiciables,  l'auteur  n'en  répond  pas  indistincle- 
ment  :  sa  responsabilité  pénale  et  civile  est  subordonnée  au  concours  de 
deux  conditions.  1®  Pour  que  Tagent  puisse  être  déclaré  coupable  de  M 
ou  de  faute  en  ce  qui  concerne  ces  conséquences,  il  faut  que  son  action  en 
ait  été  la  cause  déterminante  et  non  pas  seulement  l'occasion.  2°  Il  faut  en- 
suite que  le  mal  occasionné  ou  causé  par  lui  soit  entré  ou  ait  pu  entrer  dans 
ses  prévisions. 

»»  L.  15,  D.,  Ad  leg»  Corn,  de  sic. 
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tenant  des  substances  toxiques;  ou  bien  qu'il  Tencourage,  dans 
le  but  de  le  noyer,  à  se  baigner  dans  un  endroit  où  sa  victime, 
qui  ne  sait  pas  nager,  doit  fatalement  perdre  pied,  et  qu'il  le 
laisse  ensuite  sans  secours;  ou  bien  qu'une  sage-femme,  api^ès 
avoir  mis  au  monde  un  enfant,  et  coupé  le  cordon  ombilical,  ait, 
à  dessein  d'amener  la  mort  de  l'enfant,  omis  de  le  rattacher,  il 
n'est  pas  douteux,  dans  ces  diverses  hypothèses,  que  l'homicide 
ou  l'infanticide  n'aient  leur  cause  dans  l'acte  même  de  l'accusé. 
Le  laissez  faire  n'est  ici  que  la  dernière  phase  de  l'action  :  c'est 
pour  aboutir  à  un  état  de  choses  tel  que  l'homicide  devait  fata- 
lement résulter  d'une  circonstance  préparée,  qu'une  série  d'actes 
matériels,  positifs  et  intentionnels,  ont  été  commis.  Or,  la  cause 
de  la  mort  est  bien  dans  ces  actes,  et  la  responsabilité  de  celui 
qui  les  a  accomplis  est  évidente.  La  seule  question  à  résoudre 
est  donc  celle  de  savoir  si  la  mort  est  en  relation  de  causalité 
avec  l'acte  volontaire  et  intentionnel. 

1682.  De  quelle  manière  le  meurtre  doitnil  être  qualiQé  dans 
la  question  soumise  au  jury? 

Et  d'abord  peut-on  remplacer  la  définition  qu'en  donne  l'ar- 
ticle 295,  par  le  terme  défini?  interroger  le  jury  sur  l'existence, 
non  d'un  homicide  volontaire,  mais  d'un  meurtre?  On  sait  que 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  n'autorise  à  soumettre 
au  jury  que  des  questions  de  fait,  réservant  les  questions  de  droit 
à  la  décision  de  la  cour.  Dans  cette  seconde  catégorie,  rentrent 
ceridÀnemeniles  qualifications  légales  des  faits  incriminés.  C'est, 
en  effet,  résoudre  un  point  de  droit,  que  de  rapprocher  un  fait 
de  la  disposition  qui  le  définit  et  de  dire  s'il  constitue  tel 
crime  ou  tel  délit.  Toutes  les  fois  donc  que  la  qualification  légale 
d'un  fait  peut  être  séparée  de  ses  éléments  constitutifs,  le  jury 
ne  doit  être  interrogé  que  sur  ces  éléments  mêmes.  L'applica- 
tion de  cette  règle  au  crime  qui  nous  occupe  conduit  à  réprouver 
tout  usage  du  mof«  meurtre  »  dans  la  question  posée,  car  ce 
serait  soumettre  incompétemment  au  jury  un  point  de  droit  que 
de  l'interroger  sur  la  qualification  légale  de  l'homicide  volon- 
taire *^ 

'*^  Cass.,  20  juin  1823  (S.  23.1.374).  Cfr.  Blanche,  t.  IV,  no  478;  Faus- 
R.  G.  —  Tome  IV.  34 
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Mais  il  est  indispensable  de  comprendre,  dans  la  qoestion, 
les  éléments  matériels  et  moraux  du  crime.  L'intention  de  don- 
ner la  mort  étant  constitutive  do  meurtre,  doit  être  particuliè- 
rement affirmée,  d'une  manière  claire  et  précise,  dans  la  décla- 
ration du  jury  qui  y  est  corrélative.  Il  ne  suffirait  donc  pas, 
comme  la  Cour  de  cassation  Tavait  jogé  avant  1832,  qu*il  eût 
été  reconnu  que  les  coups  ont  été  portés  ou  que  les  blessures 
ont  été  faites  volontairement  et  que  ces  actes  ont  été  suivis  de 
mort.  II  faut  que  le  jury  s'explique  expressément  sur  la  voèonti 
de  iuer^  et  il  résulte  de  l'examen  attentif  de  la  jurisprudence,  que 
Ton  court  grand  risque  d'aller  ao  devant  d'une  cassation,  en  ne 
reproduisant  pas  la  formule  même  de  la  loi  «  volontairement  ». 
Sans  doute,  la  jurisprudence  ne  considère  pas  cette  expression 
comme  sacramentelle;  elle  admet  des  éqnipollents  *"*.  Mais,  en 
présence  des  difficultés  qui  ont  été  soulevées  sur  ce  point,  il 
vaut  mieux  se  servir  des  termes  mêmes  de  la  loi. 

Le  fait  d'homicide  et  la  rolonté  de  luer  étant  des  éléments 
corrélatifs  du  meurtre  n'ont  pas  besoin  de  faire  l'objet  de  ques- 
tions distinctes  et  séparées.  Le  procédé  le  plus  régulier  coasiste 
même  à  réunir  toutes  les  circonstances  constitutives  du  crime 
en  une  question  unique.  Mais  la  division  des  divers  éléments 
du  meurtre,  qu'il  ne  faut  faire,  du  reste,  que  dans  des  cas  de 
nécessité  absolue,  n'est  pas  proscrite  à  peine  de  nullité*".  La 
jurisprudence  la  tolère. 

1583.  La  peine  de  mort  a  été  longtemps  appliquée,  dans 
l'Europe  moderne,  à  tout  homicide  volontaire.  C'est  en  mesu- 
rant la  souffrance  et   en   variant  les  supplices,  qu'on   tenait 

Tw  Hbue,  Instr.  ervm.,  t.  VIII,  n»  3664;  Nolguieh,  Cour  d'assises,  t.  IV, 
n"^  2685  et  suivants.  Du  reste,  Le  mot  «  meurtre  »  est  un  terme  complexe, 
et  Texistence  de  la  volonté  dans  le  meurtre  doit  être  affirmée  en  termes  pré- 
cis, positifs,  ne  prêtant  à  aucune  équivoque. 

*'  II  a  été  plusieurs  fois  jugé,  en  effet,  que  la  volonté  de  commettre  l'ho- 
micide peut  être  exprimée  dan&  la  question  posée  au  juif  et,  paf  cortsé- 
quetvt,  dans  la  réponse  corrélative  du  jury,  par  des  termes  équipoilents  au 
moivobntaire  et  qui  y  suppléent  :  Cass.,  5  septembre  1844  (D.  J.  G.,  sup- 
plément, v^  Crimes  et  délits,  n«  41-1°);  14  mars  1861  (S.  61.1.660),  Cfr. 
Blanche,  t.  IV,  n»  470. 

"  Cass.,  20  juin  182?  (S.  ?3. 1.374).  Cfr.  Blanxhe,  t.  V,  n»  478. 
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compte  des  divers  degrés  de  criminalité  du  coupable.  L'Assem- 
blée coDsUlaaDte  réserva  la  peine  de  mort  pour  le  meurtre  accom- 
pagné de  circonstaDces  aggravantes.  Le  Code  pénal  de  i791 
portait,  dans  l'article  8  du  titre  II  :  a  L'homicide  commis  sans 
préméditation  sera  qualifié  meurtre  et  puni  de  la  peine  de  vingt 
aanées  de  fer  »,  c'est-à-dire  de  la  peine  immédiatement  infé- 
rieore  à  la  peine  de  mort.  Le  Code  pénal  de  1810  a  conservé  cette 
distinction  entre  le  meurtre  simple  et  le  meurtre  aggravé.  Aux 
termes  de  Tarticle  304^  dernier  alinéa  :  «  En  tout  autre -ca^,  le 
coupable  de  meurtre  serapuni  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ». 
1584.  Le  nombre  annuel  moyen  des  meurtres  dérérés  aux 
cours  d'assises  s'est  élevé  à  229  et  à  217  pendant  les  deux  pre- 
mières pénodes  quinquennales  de  la  statistique  française  (1826- 
1830  et  1831-183S),  mais  il  faut  remarquer  qu'il  comprenait  les 
accusations  que  la  loi  de  1832  a  qualifiées  de  coups  et  blessures 
volontaires  ayant  occasionné  la  mort  sans  intention  de  la  donner. 
Aussi,  à  la  troisième  période,  on  voit  tomber  ce  nombre  à  159, 
chiffre  dont  on  s'écarte  peu  depuis  lors.  Les  crimes  de  meurtre 
présentent  donc,  quant  à  leur  nombre  moyeu  annuel,  une  régu- 
larité singulière**. 


§  LXXXVI  --  DES.ClRCOMSTA]f CES  AGGRAVANTES 
DE  L'HOMICIDE  VOLONTAIRE. 

i585.  Direrses  drconstanceâ  ag^avantes  de  lliomicide  volontaire.  Classeraenl 
qii'on  peut  en  faire.  — 1586.  Observatioa  générale  sur  le  caractère  de  ces  cir- 
constances. 

1585.  L'homicide  volontaire  peut  puiser  une  aggravation 
dans  les  circonstances  qui  l'accompagnent^  Toutes  les  législa- 
tions, pour  mesurer  sa  criminalité,  ont  dû  tenir  compte  de  cer- 
tains éléments  tirés,  soit  de  la  situation  personnelle  de  la  victime, 
soit  du  dol  spécial  de  Tagent,  soit  des  moyens  d'exécution  que 

*'  V.  le  Rapport  relatif  aux  années  1826  à  1880,  p.  xvii  et  tableau  annexe  I, 
p.  cxxnv  et  cxxxr.  Comp.  D»"  A.  Bosco,  GU  omteidiiin\alcunistatid'Eurùpa. 
Appunti  di  statistica  comparata  {Bull,  de  l'Institut,  intem.  de  statistique, 
i>ië%  t.  IV,  p.  191  à  245). 
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celui-ci  a  employés,  soit  de  la/îw  qu'ils'est  proposé  en  tuant.  Cest 
entre  ces  quatre  catégoriesde  critèresdela  responsabilité,  quenous 
distribuons  les  diverses  circonslances  aggravantes  du  naeurtre. 

a)  Dans  la  première,  Tbomicide  est  qualifié  par  la  situation 
particulière  de  la  victime.  Cette  situation  dérive  de  diverses 
causes  :  !•  D'abord  des  rapports  personnels  {vinculum  sangui- 
nis)^  qui  existent  entre  elle  et  le  meurtrier.  L'bomicide  qualifié 
par  cette  circonstance  porte,  dans  les  législations  pénales  mo- 
dernes, le  nom  deparricide.  Mais,  parmi  ces  législations,  lesunes 
ne  prévoient,  pour  l'aggraver,  que  le  parricide  proprement  dit, 
c'est-à-dire  Thomicide  volontaire  d'un  ascendant;  les  autres  em- 
brassent, dans  leurs  prévisions,  le  parricide  improprement  dit, 
c'est-à-dire,  soit  Thomicide  volontaire  commis  sur  la  personne 
d'un  descendant,  soit  le  fratricide^  soit  le  conjugicide,  soit  même 
l'homicide  volontaire  de  tous  autres  parents  ou  alliés.  2*  Le 
meurtre  est  encore  aggravé  en  raison  de  la  situation  sociale  du 
sujet  qui  en  est  victime  et  de  la  protection  particulière  que  la  loi 
lui  accorde.  A  ce  dernier  point  de  vue,  presque  toutes  les  légis- 
lations punissent  plus  sévèrement  l'homicide  volontaire  commis 
sur  un  ofQcier  public  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exer- 
cice de  ses  fonctions.  Quelques-unes  même  assimilent  au  meur- 
tre d'un  ofQcier  public,  le  meurtre  d'un  témoin  ou  d'un  expert. 
3"*  Enfin,  l'homicide  peut  être  qualifié  par  l'âge  de  la  victime. 
Dans  ce  cas,  le  crime  porte  le  nom  d'infanticide, 

b)  Dans  la  seconde  catégorie  rentrent  les  homicides  aggravés 
par  le  dol  spécial  de  l'agent.  Le  Code  ^énal  français,  s'atta- 
chant  à  ce  point  de  vue,  punit  de  mort  l'a^^ûssma/,  c'est-à-dire 
le  meurtre  commis  avec  préméditation  ou  guet-apens.  D'autres 
formes  de  meurtres  qualifiés  se  retrouvent  dans  les  législations 
anciennes  comme  dans  certaines  législations  modernes  :  c'est 
l'homicide  par  trahison  {homicidium  proditorium),  c'est-à-dire 
celui  qui  a  été  commis  en  simulant  l'amitié  ou  en  dissimulant  la 
haine;  c'est  l'homicide  par  mandat  ou  homicide  stipendié,  dont 
le  caractère  principal  est  d'être  exécuté  à  prix  d'argent  par  un 
sicaire  *  ;  c'est  l'homicide  commis  sous  l'impulsion  exclusive  de 


§  LXXXVI.  *  Le  meurtre,  par  sicaires,  par  bravi,  a  été  surtout  usité  co 
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la  méchanceté,  ou  encore  l'homicide  commis  par  vengeance  in- 
directe {vendetta  trasversale,  disent  les  italiens).  Mais  toutes 
ces  distinctions  sont  restées  étrangères  au  Code  pénal  français. 

c)  Le  meurtre  peut  être  également  qualiûé  par  les  procédés 
au  moyen  desquels  il  a  été  exécuté.  C'est  ainsi  que  toutes  les 
législations  font  de  Thomicide  par  le  poison  une  espèce  parti- 
culière et  plus  grave  de  meurtre;  qu'elles  punissent  plus  sévè- 
rement les  malfaiteurs  qui,  pour  l'exécution  de  leurs  crimes, 
emploient  des  tortures  ou  commettent  des  actes  de  barbarie. 
Beaucoup  de  législations  prévoient  également,  d'une  manière 
spéciale,  le  meurtre  commis  au  moyen  d'un  incendie,  d'un  dé- 
raillement de  chemin  de  fer,  d'une  rupture  de  digue  ou  d'autres 
faits  dirigés  contre  la  sécurité  publique. 

d)  Enfin,  le  meurtre  qualifié  par  le  but  que  se  propose  l'a- 
gent comprend  l'homicide  commis  pour  préparer,  faciliter  ou 
consommer  un  autre  crime  ou  un  autre  délit,  ou  pour  favoriser 
la  fuite  ou  assurer  l'impunité  des  auteurs  ou  complices  de  ce 
crime  ou  'de  ce  délit. 

1586.  Nous  prendrons  pette  classification  pour  base  des  expli- 
cations qui  vont  suivre.  Mais  une  observation  générale  s'impose. 
Il  faut  bien  se  garder  de  voir,  dans  les  divers  homicides  qua- 
lifiés, des  crimes  spéciaux,  sui  generis;  ce  ne  sont  que  des 
meurtres  aggravés  et  qualifiés  par  des  circonstances  qui  en 
augmentent  la  criminalité.  D'où  deux  conséquences  importantes. 
Tune  de  fond,  l'autre  de  forme. 

1*  Le  parricide,  l'infanticide,  l'assassinat,  etc.,  sont  des 
crimes  qui  doivent  renfermer,  en  eux-mêmes, .  les  éléments  du 
meurtre,  c'est-à-dire  un  fait  matériel  d'homicide  et  l'intention 
de  donner  la  mort.  La  recherche  et  la  constatation  préalables 
de  ces  éléments,  qui  forment,  pour  ainsi  dire,  le  substratum 
de  l'infraction,  s'imposent  donc  aux  juridictions  d'instruction 
comme  aux  juridictions  de  jugement. 

2*  Les  circonstances  qui  aggravent  le  meurtre  et  qui  le  qua- 


AUemagne  et  en  Italie  au  moyen  âge.  C'est  ce  qui  explique  la  place  qu'oc- 
cupe cette  forme  de  meurtre  dans  les  préoccupations  des  anciens  crimina- 
listes  italiens  et  allemands. 
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lifient  n'étant  pas  constitutives  d'un  crime  spécial,  ne  doivent 
pas  être  comprises  dans  la  mime  question  que  le  meurtre.  D*où 
nécessité  de  poser,  dans  ces  divers  cas,  au  jury,  deux  questions 
distinctes,  Tune  sur  ie  fait  principal,  qui  est  un  meurtre,  et 
lautre  sur  la  circonstance  qui  l'aggrave,  et  en  fait  un  assas- 
sinat, un  parricide,  un  infanticide. 

De  ces  deux  conséquences,  il  n'en  est  qu'une,  la  première, 
qui  soit  unanimement  acceptée  et  consacrée  par  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  françaises.  Mais  si  Ton  reconnaît,  sans  difficulté, 
que  le  parricide,  l'assassinat,  TinCanticide,  etc.,  ne  sont  que 
des  meurtres  aggravés,  on  n'en  conclut  pas  toujours  i  la  néces- 
sité de  poser  une  question  spéciale  et  distincte  sur  la  circons- 
tance spéciale  qui,  dans  ces  divers  cas,  qualifie  le  meurtre.  A  ce 
point  de  vue,  il  existe  des  divergences  et  des  contradictions 
dans  la  doctrine  et  la  jurisprudence  que  nous  signalerons  plus 
loin,  au  fur  et  à  mesure  qu  elles  se  présenteront. 


§  LZZZVII.  -  DU  PARRICIDE. 

(C.  p.,  art.  299  et  dû2). 

1587.  Ajîgravation  du  meurtre  par  suite  des  relations  de  parenté  entre  le  meur- 
trier et  la  victime.  Parricide.  DiTci\s  systèmes  sur  rextenàon  de  ceUe  qualifi- 
cation. — 1588.  Double  élément  du  parricide,  —  1589.  Le  parricide  est  un 
meurtre.  Degrés  que  doit  avoir  l'intention  de  tuer  dans  ce  crime.  —  1590.  "Le 
parricide  est  le  meurtre  des  père  ou  mère  légitimes,  naturels  ou  adoptifs,  on 
d'un  ascendant  légitime.  —  1591.  Parenté  légitime.  —  1&92.  Parenté  naturelle. 
Enfants  naturels  simples.  £afants  naturels  incestoeux  ou  adultérins.  —  1593. 
Parenté  adoptive.  — 1594.  Tribunaux  compétents  pour  statuer  sarla  question 
d'étal  de  filiation  soulevée  h  propos  d'une  poursuite  pour  parricide.  Difficultés. 
—  1595.  Le  rapport  de  filiation  est-il  un  élément  oonstÂtutif  da  paiTicicle  ou 
une  circonstance  aggravante  du  meurtre?  —1596.  Des  coauteurs  et  complices 
du  parricide.  —  1597.  Peine  du  parricide.  — 1598.  Le  parricide  est  inexcusable. 
— 1599.  Statistique. 

1587.  Ce  qui  caractérise  le  parricide,  c'est  l'existence  d'an 
lien  de  parenté  etïive  le  meurtrier  et  sa  victimeXettecircoaslance 
est  un  élément  d'aggravation  de  Thomicide  volontaire,  parce 
que  l'agent  qui  a  méconnu,  dans  ce  cas,  le  devoir  général, 
imposé  à  tous  les  hoaiiBe&,  de  respecter  k  vie  humaine,  a 
également  violé  le  devoir  plus  spécial  qui  lui  ÎDCombe  person- 
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neliement  de  respecter  la  vie  de  ses  proches.  Toutes  les  législa- 
tions, les  plus  aDcieoQes  comme  les  plus  récentes,  soot  d  accord 
pourvoir,  dans  le  rapport  de  parenté  existant  entre  le  meurtrier 
et  sa  victime,  une  cause  d'aggravation  du  meurtre.  Mais  elles  ne 
le  80Dt  pas  sur  J'exteosioo  qu'il  convient  de  donner  à  ce  lien 
de  famille  au  point  de  vue  de  la  criminalité  légale.  Les  unes 
prévoient  seulement  le  parricide  propremerU  diij  c'est-i-dire 
le  meurtre  d'un  ascendant  [parricidiuni  proprium).  Les  autres 
assimilent  au  parricide  le  meurtre  d'un  descendant,  d'un 
frère,  d'un  époux  {parriciddum  impropriumj.  C'est  au  premier 
système  que  se  rattache  le  Code  pénal  français.  Aux  termes  de 
l'article  299,  en  effet  :  <c  Est  qualifié  parricide  le  meurtre  des 
père  et  mère  légitimes ^  naturels  ou  adoptifs,  ou  de  tout  autre 
ascendant  légitime  ». 

1588.  Ainsi,  le  parricide  est  un  meurtre,  mais  un  meurtre 
commis  sur  les  père,  mère^  ou  tout  autre  ascendant  de  l'accusé. 
Reprenons  ces  deux  éléments,  dont  la  coexistence  est  nécessaire 
pour  former  le  crime. 

1589.  Le  parricide  est  un  meurtre.  Le  fait,  poursuivi  sous 
cette  qualification,  doit  donc  contenir  les  éléments  matériels  et 
moraux  de  l'homicide  volontaire.  Or,  le  crime  de  meurtre 
n'existe  qu'autant  que  la  volonté  de  donner  la  mort  est  certaine  : 
donc  cette  intention  de  tuer  doit  être  constatée  dans  le  parricide, 
qui  est  une  espèce  de  meurtre.  Mais,  ici,  le  doi  spécifique, 
élément  intellectuel  du  crime,  a,  en  quelque  sorte,  un  double 
degré.  Il  faut  d  abord  qu'il  soit  bien  établi  que  l'accusé  a  voulu 
tuer.  II  faut  ensuite  qull  soit  constant  qu'il  a  voulu  tuer  son 
ascendant.  En  l'absence  de  la  première  condition,  il  n'y  a  ni 
parricide  ni  meurtre.  En  l'absence  de  la  seconde,  il  n'y  a  pas 
de  parricide,  mais  il  peut  y  avoir  meurtre. 

La  première  proposition  est  incontest8d)le\  Nous  avons  dit. 
en  effet,  en  parlant  du  meurtre,  que  l'article  309  du  Code  pé^ 
nal,  modifié  par  la  loi  du  28  avril  1832,  avait  puni,  d'une  peine 
moins  grave  que  les  travaux  forcés  à  perpétuité,  l'homicide 


§  LXXXVII.  *  Voy.  piir  exemple  :  Ca^s.,  29  mai  1S7»  (D.  S0.i.i89),  et 
la  note. 
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volontaire  commis  sans  intention  de  donner  la  mort.  Si  donc  il 
n'est  pas  constaté,  dans  la  poursuite,  que  le  Q|.s,  qui  a  tué  son 
père,  a  bien  eu  l'intention  de  le  tuer,  ce  ne  sont  pas  les  peines 
des  articles  301  et  302  du  Code  pénal  que  Ton  devra  appliquer, 
mais  celles  de  l'article  312,  qui  proponce,  contre  le  coupable 
qui  a  porté  des  coups  ou  fait  des  blessures  à  ses  père,  mère  ou 
ascendant,  soit  la  réclusion,  soit  les  travaux  forcés  à  temps  ou 
à  perpétuité,  suivant  la  gravité  des  cas. 

L'élément  intentionnel  est  doublement  spécifique  dans  le  par- 
ricide; et  il  faut  réserver  cette  qualification,  à  l'acte  de  celui 
qui,  non  seulement  a  eu  la  volonté  de  tuer,  mais  encore  a  eu 
rintention  de  tuer  son  ascendant.  L'erreur  sur  f  identité  de  la 
victime,  comme  Yerreur  sur  la  qualité  d'ascendant,  exclut  donc 
le  titre  de  parricide*.  Certains  criminalistes  sont  même  allés  plus 
loin.  De  ce  que  l'intention  doit  être  déterminée,  ils  en  ont  conclu 
que  la  qualification  de  parricide  ne  pouvait  s'appliquer  au  meur- 
tre d'un  ascendant  commis  sans  préméditation*.  Mais,  en  l'état 
actuel  des  textes,  celte  opinion  constituerait  une  véritable  er- 
reur doctrinale.  Il  est  bien  certain,  en  effet,  que  tout  parricide  est 
puni  de  mort,  soit  que  le  coupable  ail  commis  le  crime  avec  ré- 
flexion (préméditation),  soit  qu'il  Tait  commis  dans  un  moment 
d'emportement  subit  et  instantané.  Le  crime,  au  point  de  vue 
légal,  a  la  même  gravité.  Par  conséquent,  non  seulement  il  est 
indifférent,  si  la  question  de  préméditation  ou  de  guet-apens 
avait  été  posée,  qu'elle  soit  résolue  affirmativement  ou  négati- 
vement; mais,  dans  le  cas  même  où  ces  circonstances  résulte- 
raient de  l'information,  il  convient  de  ne  pas  les  soumettre 


'  Cfr.  L.  1,  D\g.,  Ad  legem  Pompeiam  de  parricidiis ;  L.  7,  Dig.,  Ad.  leg. 
Cornei  desicariis.  —  En  d'autres  termes,  pour  qu'il  y  ait  parricide,  il  n'est 
pas  suffisant  que  le  rapport  de  parenté  entre  le  meurtrier  et  sa  victime  existe 
dans  la  réalité  objective  du  délit,  il  faut,  avant  tout,  qu'il  soit  présent  dans 
la  conscience  subjective  du  délinquant.  OEdipe  se  trouvant  en  présence  de 
son  père  et  le  tuant  sans  savoir  que  c*est  son  père,  serait,  au  sens  du  Code 
pénal,  coupable  de  meurtre,  non  de  parricide. 

*  Cfr.  Cahkara,  Parte  spéciale^  §  1144  qui  rapporte  celte  opinion  et  qui 
l'approuve;  Chivellari,  Dei  reati,..,  t.  I,  n^2Q;  Desthiveaux,  Essai  sur  le 
Code  pénal,  p.  113  et  suiv.;  Bavoux,  Leçons  préliminaires,  p.  151  et  sutv. 
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au  jury,  puisque  les  réponses  qui  y  seraient  faites,  demeure- 
raient sans  influence  sur  Tapplication  de  la  peine.  Néanmoins, 
cette  irrégularité,  résultant  de  l'inutilité  de  la  question,  n'enta- 
cherait, en  aucune  manière,  la  régularité  du  verdict^  :  utile  par 
inutile  non  vitiatur. 

1690.  Le  second  élément  du  parricide  résulte  de  la  qua- 
lité des  personnes  qui  en  ont  été  les  victimes.  Mais,  ainsi  que 
nous  l'avons  indiqué  déjà,  la  législation  positive  a  plus  ou 
moins  étendu  le  cercle  de  ces  personnes.  Deux  systèmes  prin- 
cipaux se  partagent,  à  ce  point  de  vue,  l'histoire  du  droit  pénal. 

L'expression  parricide  s'entendait,  aux  premiers  temps  de 
Rome,  de  tout  homicide.  Pestus,  en  rapportant  cette  loi  de 
Numa  sur  l'homicide  :  a  Si  guis  liberum  hominem  dolo  sciens 
morti duit paricida  esto  »,  faisait  celle  remarque  :  «  Nam  pari- 
cida  non  utique  ipse  qui  parentem  occidisset  dicebatur,  sed 
qualemcumque  hominem^.  Mais  cette  qualilicalion  prit,  peu 
â  peu,  un  sens  plus  étroit.  La  loi  des  XII  Tables  désignait  seu- 
lement par  là,  au  dire  de  certains  interprètes,  le  meurtre  du 
père  commis  par  le  fils  :  Qui  parentem  necaverit,  capite  abvo- 
lutus^  culeo  insutus,  inaquam  abjicito.  Mais  la  loi  Pompeia  de 
parricidiis  vint  comprendre,  sous  l'expression  parentem,  tout 
parent  jusqu'au  quatrième  degré.  Elle  étendit  également  sa 
protection  aux  alliés,  aux  époux,  aux  patrons,  Lege  Pompeia 
de  parricidiis  cavetur  ut  si  quispatrem,  malrem,  avum,  aviam, 
fratrem,  sororem,  patruelem,  matruelem,  patricum,  avuncu- 
lum,  amitam,  consobrinum,  consobrinam,  uxorem,  virum,  ge- 
nerum^  soeerum,  vitricum,  privignum,  privignam^  patronnm, 
patronam  occiderit,  pœna  ea  tenetur  qux  est  legis  Cornelix  de 
sicariis^.  Les  anciens  criminalistes  distinguèrent,  par  suite,  dans 
le  parricide,  deux  degrés  :  le  parricidium  proprium  et  le  par- 

*  Crr.  NououiER,  l.  IV-lo,  p.  341  ;  Blanche,  t.  IV,  n*  496  ;  Chauveau  et 
Hélie  t.  III,  n°  1197.  Sic,  Cass.,  2  mars  1850  [B.  cr.,  n»  78)  ;  28  mars  1861 
(D.  61.5  256);  6  janv.  1870  (D.  70.1.381). 

s  L*élyinologie  du  mol  panicide  élait  ainsi  indiquée  :  «  Paricidum  non  a 
patri  sed  a  pari  caede  dicitur  ».  Cfr.  L.  2,  Dig.,  De  orig,  juris.  —  Les  ques- 
teurs chargés  d'instruire  les  causes  capitales  étaient  désignés  sous  le  nom 
de  «  Quœstores  paricidii  » . 

^  L.  1,  Dig.,  Ad  leg.  Corn,  de  sicariis. 
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ricidium  improprium.  Le  premier  se  commettait  à  Tégard  des 
ascendants  ou  des  descendants;  le  secoDd,  à  Tégard  des  époax 
et  des  autres  parents  ou  alliés.  Cétait  au  parricide  proprement 
dit  que  les  lois  et  les  coutumes  réservaient  des  peines  spéciaies.» 
plus  cruelles  que  celles  du  meurtre  ordinaire,  et  qui,  dans  pres- 
que tous  les  pays  de  TEurope,  avaient  un  caractère  symtxdique 
marqué.  Du  reste,  avec  le  système  de  l'arbitraire  des  peines 
qui  dominait  l'ancien  droit,  ta  qualification  de  parricide  avait  une 
étendue  plus  ou  moins  grande  suivant  les  j  uridictions,  Ilsemble, ce- 
pendant, que^dans  lesderniers  temps  qui  précédèrent  ia  révolution 
francise,  la  doctrine  était  d'accord  pour  limiter  Tappiicalion  des 
peines  spéciales  du  parricide  au  meurtre  des  ascendants.  Joasse, 
l'un  des  derniers  commientateurs  de  notre  ancien  droit  et  l'un  des 
plus  autK>rîsés,  définit  le  parricide  :  «  le  crime  de  celui  <fai  pro- 
cure la  mort  de  ses  père  et  mère  ou  autres  ascendants,  soit  par 
violence  ou  poison,  soit  de  quelque  autre  manière  que  oé  soit  ». 
Le  Code  pénal  de  1791,  précisantcette  dernière  évolution  de  la 
législation  française,  qualifia  de  parricide  :  «  le  meurtre  oooimis 
dans  la  personne  du  père  ou  de  la  mère,  légitimes  ou  naturels, 
ou  de  tous  autres  ascendants  légitimes  du  coupable  >i,  défiaition 
que  le  Code  pénal  de  1810  lui  emprunta,  mais  enètendantoette 
dispositiou  aux  père  et  mère  adoptifs.  Ainsi,  la  loi  actuelle, 
comprend  et  protège,  dans  ses  pré\isions,  la  parenté  ascen- 
dante, soit  iégitime,  soit  naturelle,  soit  Juridique,  De  sorte 
qu'aujourd'hui,  c'est  seulement  le  meurtre  des  père  ou  naère 
légitimes,  naturels  ou  adoptifs,  ou  d'un  ascendant  légitime,  qui 
est  qualifié  parricide.  Le  meurtre  de  tout  autre  parent  ou  alité, 
par  exemple  des    ascendants  des  père  et  mère  naturels  ou 
adopUfs,  de  l'époux  ou  de  l'épouse,  du  beau-père  ou  de  la  belle- 
mère,  est  un  meurtre  simple.  Tel  est  également  le  caractère  de 
rhomicide  volontaire  commis  par  un  ascendant  sur  la  personne 
d'un  de  ses  descendants.  Bien  que  ces  différentes  solutions  soient 
indiscutables,  puisqu'elles  résultent  de  la  définition  iégale  du 
parricide,  la  Cour  de  cassation  a  dû  les  consacrer,  en  annulant 
quelques  décisions  de  tribunaux,  qui  avaient  méconnu  la  portée 
de  l'article  299  du  Code  pénar. 

7  Cfr.  Cass.,  7  germinal  an  VU  (S.  OoU.  nouv.,  U  1,  1.164);  iS  décembre 


Digitized  by  VjOOÇ IC 


DU   PARRICIDB.  539 

Cette  observation  faite,  il  nous  faut  examiner  de  plus  près  le 
cercle  d'application  de  la  qualification  «  parricide  »  à  la  parenté, 
soit  légitime,  soit  naturelle,  soit  adoptive. 

16dl .  Parenté  légitime. — L'article  299  qualifie  parricide  non 
seulement  le  meurtre  des  père  ai  mère  légiiimes^  mais  encore 
celui  des  aseendants.  Ce  cHme  ne  cesse  pas  d*être  un  parricide 
dans  le  cas  où  celui  qui  le  commet  est  passée  par  l'adoption, 
dans  une  autre  famille.  L'article  348  du  Code  civil,  en  effet, 
prend  soin  de  déclarer  que  «  l'adopté  reste  dans  sa  famille  na- 
turelle ». 

1592.  Parenté  naturelle.  —  Le  meurtre  des  père  et  mère 
naturels  prend  le  caractère  de  parricide  ;  mais  cette  qualifica- 
tion s'arrête  aux  ascendants  directs.  L'homicide  volontaire  des 
ascendants  des  père  et  mère  naturels  est  un  meurtre  ordinaire. 
C'est  là  un  point  certain.  Mais  la  question  délicate  est  de  savoir 
s'il  est  nécessaire  que  les  père  et  mère  naturels  aient  léga- 
lement reconnu  leur  enfant  pour  que  l'homicide  volontaire 
dont  ils  seraient  les  victimes  puisse  constituer  un  parricide? 
La  jurisprudence  civile  ne  considère  comme  régulière  et  légale 
que  la  reconnaissance  faite  dans  un  acte  authentique,  lorsqu'elle 
n'a  pas  eu  lieu  dans.  Tacte  de  naissance  (C.  civ.,  art.  334).  A 
la  différence  de  l'enfant  légitime,  l'enfant  naturel  ne  peut  donc 
être  admis  à  invoquer  la  possession  d'état  pour  établir  sa  filia- 
tion. En  résulte-t-il  que  le  meurtre,  commis  par  un  enfant  na- 
turel, dont  la  filiation  n'est  établie  que  par  une  possession  d'état 
constante  [nomen,  tractatus,  fama)^  soit  un  meurtre  ordinaire 
et  non  un  parricide?  Cette  application  du  droit  civil  à  la  matière 
qui  nous  occupe  a  paru  quelque  peu  exagérée  à  certains  crirai- 
nalistes'.  L'article  299,  disent-ils,  qualifie  parricide  le  meurtre 


1814  (B.  cr„  n«  43) ,  26  mars  1812  (S.  Coll.  muv,,  t.  IV,  1.166)  ;  16  juillet 
1835  (S.  35.1.895);  Blanche,  t.  IV,  no  493.  —  II  n'est  pas  douteux  doq 
plus  que  Tarticle  86  du  Gode  pénal,  qui  assimilait  au  parricide  l'attentat 
contre  la  vie  ou  la  personne  de  Tempereur,  soit  aujourd'hui  abrogé  depuis 
l'avènement  du  régime  républicain .  Les  crimes  d'attentat  contre  la  vie  ou 
contre  la  personne  du  chef  de  l'État  ont  cessé  d'être  des  crimes  spéciaux. 

•  Par  exemple,  M.  Blanche,  op.  dt.,  t.  IV,  n*  489.  Chauveau  et  H^lie 
{pp,  cit.,  t.  m,  n^"  1201},  tout  en  admettant  que  le  fait  de  la  filiation  nalu- 
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des  père  el  mère  naturels,  quels  qu'ils  soient;  il  ne  distingue 
pas  entre  ceux  qui  ont  reconnu  et  ceux  qui  n'ont  pas  reconnu 
leur  enfant.  Et  cela  doit  être;  car  la  loi  pénale,  sanctionnant  ici 
un  devoir  de  nature,  iojpose,  à  tout  enfant  naturel,  robligalion 
stricte  de  respecter  la  vie  de  ses  père  et  mère.  Mais  ce  sont  là 
des  «  impressions  »,  non  des  raisons  bien  sérieuses.  La  QliatioD 
naturelle  s'établit  par  certains  procédés  que  la  loi  civile  a  seule 
qualité  pour  déterminer.  La  paternité  et  la  maternité  ne  sont 
certairn^s  que  si  la  preuve  légale  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces 
états  est  rapportée.  Ceux-là  seuls  sont  des  enfants  naturels, 
avec  les  bénéQces  et  les  charges  de  ce  titre,  qui  ont  été  régu- 
lièrement reconnus.  Comment  la  loi,  à  l'égard  des  autres,  ver- 
rait-elle, dans  te  lien  du  sang,  un  motif  d'aggravation  du  meur- 
tre, quand  ce  lien  elle  l'ignore  et  veut  l'ignorer  à  d'autres  points 
de  vue?  N'y  aurait-il  pas  contradiction  à  reconnaître,  comme 
enfant  naturel,  un  meurtrier,  pour  lui  appliquer  les  peines  du 
parricide,  et  à  lui  dénier  ce  titre,  au  point  de  vue  civil*? 

Mais  si  j*écarte  la  qualiGcation  de  parricide  quand  la  filiation 
n'est  pas  légalement  établie,  je  l'admets,  dans  le  cas  contraire, 
même  s'il  s'agit  du  meurtre  des  père  et  mère  naturels,  adulté- 
rins ou  incestueux.  Sans  doute,  la  «  reconnaissance  ne  peut 
avoir  lieu  au  profit  des  enfants  nés  d'un  commerce  incestueux 
ou  adultérin  )>.  Mais  il  ne  résulte  pas  de  cette  disposition  çie 
l'article  335  du  Code  civil,  que  cette  sorte  de  niiation  ne  puisse 
être  légalement  connue.  La  preuve  en  est  dans  l'article  762  du 
même  Code,  qui  accorde  aux  enfants  adultérins  ou  incestueux 
un  droite  des  aliments  dans  la  succession  de  leurs  père  et  mère. 


relie  ne  peut  être  établi  que  par  une  reooo naissance,  se  demandent  si,  dans 
certains  cas,  «  le  fait  ne  devrait  pas  faire  fléchir  le  droit  »  ;  et  ils  émettent 
Tavis  que  c  l*enfant,  qui  aura  été  inscrit  sur  les  registres  de  Téta^  civil  sous 
le  nom  de  la  femme  dont  il  aura  toujours  porté  le  nom,  et  avec  laquelle  il 
aura  demeuré  avec  le  titre  de  fils,  pourrait,  suivant  les  circonstances,  être 
considéré  comme  parricide  ». 

^  La  question  ne  paraît  pas  s'être  présentée  au  point  de  vue  répressif,  ou, 
du  moios,  elle  n*a  pas  été  soulevée.  —  Le  Code  pénal  italien,  dans  Tanicle 
366,  n^  1,  e^ige  expressément,  pour  l'aggravation  de  peine  qu'il  prononce, 
que  te  la  filiation  naturelle  ait  été  légalement  reconnue  ou  déclarée  » . 
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Celle  situation  est  de  nature  à  se  produire  toutes  les  fois  que  h 
filiation  adultérine  ou  incestueuse  a  son  titre  dans  un  jugement, 
qui  la  constate  nécessairement,  comme  conséquence  d'une  action 
en  désaveu,  d'une  séparation  de  corps  ou  d'un  divorce  exclusi- 
vement basé  sur  l'adultère,  ou  enfin  d'une  nullité  de  mariage 
fondée  sur  la  parenté.  Dans  ces  divers  cas,  la  filiation  incestueuse 
ou  adultérine  produit  tous  les  effets  qui  lui  sont  propres,  au 
point  de  vue  pénal  comme  au  point  de  vue  civil.  Si  donc  un 
enfant  incestueux  ou  adultérin,  dont  la  filiation  serait  ainsi  lé- 
galement constatée,  se  rendait  coupable  d'un  homicide  volon- 
taire sur  la  personne  de  ses  père  et  mère,  il  devrait  être  pour- 
suivi comme  parricide.  Bien  qu'enfant  incestueux  ou  adultérin, 
il  n'en  est  pas  moins  enfant  naturel^  et  l'article  299  qualifie 
parricide  le  meurtre  des  père  et  mère  naturels.  En  un  mot,  pour 
nous,  l'aggravation  de  la  culpabilité  du  meurtrier  est  subordon- 
née à  une  double  condition,  nécçssaire  mais  suffisante  :  que  le 
lien  de  filiation  puisse  être  légalement  établi^  et  qu'il  soit  connu 
de  l'accusé  *^. 

1593.  Parenté  adoptive.  —  Le  Code  pénal  français  assimile 
le  meurtre  des  père  et  mère  adoptifs  au  meurtre  des  père  et 
mère  naturels.  En  créant  cette  sorte  de  parricide  fictif,  la  loi 
donne  au  lien  civil  que  forme  l'adoption  le  même  effet  qu'au 
lien  du  sang'*.  L'assimilation  des  deux  parentés,  de  la  parenté 

^0  Cfr.  Carrara,  Programma,  Parte  spéciale^  §  H41;  Nypels,  op.  cit.y 
t.  II,  sous  l'article  395,  n»  5,  p.  280. 

'^  La  lex  Pompeia  de parricidiis,  ne  mentionnait  pas  expressément,  dans 
son  énumération,  les  père  et  mère  adoptifs;  mais  comme  elle  comprenait,  au 
nombre  des  parricides,  le  meurtre  commis  sur  les  patrons,  un  ancien  crimi- 
naliste  Math^us  {De  criminibus,  liv.  48,  tit.  vi),  avait  pensé  qu'on  devait, 
par  analogie,  les  y  comprendre.  Cette  opinion  resta  isolée.  Nos  anciens 
jurisconsultes  ne  considérèrent  jamais  comme  un  parricide  le  meurtre  des 
père  et  mère  adoptifs,  et  le  Code  pénal  de  1791,  dont  nous  avons  rapporté 
le  texte,  suivit  simplement  cette  tradition.  On  lira  avec  intérêt,  dans  Chau- 
VBAU  et  Hélie  (op,  cit.,  t.  III,  n°  1202),  L'analyse  des  procès-verbaux  du 
Conseil  d'État  et  la  discussion  qui  eut  lieu  sur  cette  malencontreuse  exten- 
sion du  titre  de  parricide.  Cfr.  Crivellari,  op.  cit.y  n©  125.8,  Le  Code' pénal 
belge  de  1867  a  écarté  cette  assimilation,  en  refusant  de  punir  comme  par- 
ricide le  meurtre  des  père  et  mère  adoplifâ.  Si  le  Code  pénal  italien  aggrave 
la  peine  du  meurtre  lorsqu'il  a  été  commis  sur  la  personne  de  la  mère  ou  du 
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naturelle  et  de  la  parenté  adoptive,  est  inadmissible  au  point 
de  vae  pénal,  et  Ton  doit  regretter  qu'elle  ait  été  faite  par  le 
Code  de  1810. 

1594.  Une  condamnation  ne  peut  être  prononcée  pour  parri- 
cide que  si  la  filiation  légitime,  naturelle  ou  adoptive  est  établie. 
Qu  arriverait-il  donc  si  Taccusé  s'avisait  de  nier  sa  filiatioa? 
Les  juridictions  criminelles  seraient-elles  compétentes  pour 
trancher  la  difBcuIté  et  statuer,  incidemment  à  la  poursuite  doot 
elles  sont  saisies^  sur  la  question  détat  d*où  dépend  la  qualifi- 
cation du  crime?  Devraient-^lleis,  au  contraire,  surseoir  à  statuer 
et  renvoyer  Tezamen  de  cette  question  aux  tribunaux  civils  seuls 
compétents  pour  le  résoudre? 

a)  11  est  de  principe  général  que  tout  juge,  qui  est  compétent 
pour  statuer  sur  le  procès  qui  lui  est  soumis^  Test,  par  cela  même, 
pour  statuer  sur  des  questions  qui  s'élèvenl  incidemment  dans 
ce  procès*  quoique,  d'ailleurs,  ces  questions  soient  hors  de  sa 
compétence  lorsqu'elles  sont  proposées  d'une  manière  directe 
et  par  voie  d'action  principale.  Le  parricide  se  compose  de 
deux  éléments,  d'un  meurtre  et  de  la  circonstance  que  le  meur- 
trier  est  le  fils  de  la  victime.  «   Or,  comme  le  disait  Merlin, 
devant  la  Cour  de  cassation,  il  est  certain  qu'en  matière  de 
crimes  et  de  délits,  la  compétence  des  juges  criminels  n'est 
circonscrite  par  aucune  borne,  n'est  modifiée  par  aucune  ré- 
serve, n'est  limitée  par  aucune  exception;  que,  dès  qu'un  crime 
ou  délit  est  articulé,  les  Juges  criminels  doivent  le  rechercher, 
le  poursuivre,  le  juger  dans  tous  les  éléments  qui  le  consti- 
tuent. Les  juges  criminels  sont  donc  compétents  pour  juger, 
non  seulement  que  Faccusé  du  crime  de  fmrrictde  a  tué  la  per- 
sonne qui  passe  pour  son  père,  mais  encore  qu*il  est  réellement 
le  fils  de  cette  personne  ».  A  la  vérité,  Tarlicle  326  du  Code 
civil  déclare  que  les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents  pour 
statuer  sur  les  réclamations  d'état.  Mais  celte  disposition,  placée 
sous  la  rubrique  des  preuves  de  la  filiation  des  enfants  légi- 
times, n'a  eu  pour  objet  que  d'interdire  la  réclamation   d'étal 


pèreadoptiis  (arL  3,  n<*  1),  il  ne  Tassimile  pas  au  meurlre  des  père  et  mère 
naturels  ou  légitimes  (art.  366,  n?  1). 
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d'enfaot  naturel  cm  légitime  p&r  la  voie  crimiDelie.  Lorsque  la 
question  de  fiHaiion  oe  ae  présente  qu'iacidemment^  qu'elle  est 
seulemeut  discutée  et  qu  elle  doit  êire  luranchée  pour  assurer  k 
marche  ultérieure  du  procèa  péual,  saus  que  la  solatioa,  ex- 
presse ou  implicite  qui  lui  est  donoée,  paisse  faire  titre  de  la 
filicUiony  la  règle  générale ,  le  juge  de  Tactiou  est  juge  de 
TexeeptioDy  reprend  sou  empire  ei  doit  être  suivie. 

b)  Par  conséquent,- si,  dans  le  cours  d'une  information  ou- 
verte pour  parricide,  Tinculpé  nie  tout  rapport  de  filiation  entre 
lui  et  sa  victime,,  c'est  au  juge  d'instruction,  c'est  à  la  chambre 
des  mises  en  accusation  qu'il  appartient  de  résoudre  la  diffi- 
culté, eu  maintenant  ou  en  repoussant  la  première  qualifica- 
tion '^  Du  reste,  la  solution  donnée  à  cette  question  ne  s'im- 
posera pas  à  la  cour  d'assises  qui  restera  libre  de  condamner, 
comme  parricide^  un  accusé  renvoyé  devant  elle  pour  meurtre, 
ou  de  considérer  comme  un  meurtre  le  crime  qualifié  parricide. 
La  seule  difficulté^  dans  ce  cas^  sera  de  savoir  à  qui,  du  jury  ou 
de  la  cour^  appartiendra  la  solution  de  la  question  de  filiation. 

On  sait  quel  est  le  départ  de  compétence  entre  le  jury  et  la 
cour  :  le  jury  est  juge  du  fait,  la  cour  est  juge  du  droit.  La  ques- 
tion de  filiation  est*elle  une  question  de  fait  ou  une  ques- 
tion de  droit?  11  y  a  deux  éléments  à  distinguer.  Le  point  même 
de  savoir  si  l'accusé  est  le  fils  de  la  victime  nous  paraît  être  une 
question  de  pur  fait.  La  qualité  de  fils  est  un  élément  intégrant 
du  parricide,  et  le  jury  a  compétence  pour  apprécier  toutes  les 
circonstances  constitutives  ou  aggravantes  de  Tincrimination. 
Mais  c'est  une  question  de  droit  que  de  savoir  quelle  est  la 
nature  du  rappoK  de  filiation,  s'il  est  légitime,  naturel  ou 
adoplif.  Pour  la  résoudre  en  effet,  il  faut  déterminer  comment 
s'établit  juridiqneogent  la  filiation  légitime,  naturelle  ou  adop^ 
tive.  Si  donc  la  loi  organisait  une  échelle  de  pénalité  corres- 
pondant au  meurtre  des  père  et  mère  légitimes,  naturels  ou 
adoptifs,  il  serait  nécessaire,  en  cas  de  dénégation  de  l'accusé, 
de  poser,  en  fait,  au  jury,  la  question  de  savoir  si  l'accusé  a 
volontairement  tué  son  père  ou  sa  mère,  et  de  réserver  à  la 

"  Sic,  Cass^  te  jaiiv.  l»71>  (D.  7^.5.1*6);  6  mars  1879  (D.  79.l.a*5). 
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cour  la  qualification  du  rapport  de  filialioD  affirmé  par  le  jury. 
Mais  comme  la  nature  du  lien  de  filiation  importe  peu  pour 
Tapplication  de  la  loi,  et  que  le  meurtre  des  père  et  mère  natu- 
rels ou  adoptirs  est  assimilé  au  meurtre  des  père  et  mère  légi- 
times au  point  de  vue  de  la  pénalité,  il  n'y  a  aucun  intérêt  à 
distinguer,  quant  à  la  position  des  questions  au  jury,  l'élément 
de  droit  et  Téiément  de  fait  contenus  dans  le  rapport  de  filia- 
tion. 

c)  Ce  n'est,  bien  entendu,  qu'en  ce  qui  concerne  la  qualifi- 
cation du  meurtre  et  comme  incident  du  procès,  que  la  question 
de  filiation  se  trouve  tranchée  dans  une  poursuite  pour  parri- 
cide. Aussi  cette  décision  n'a-t-elle,  au  point  de  vue  civil,  au- 
cune autorité  de  chose  jugée. 

1595.  Le  rapport  de  filiation  entre  le  meurtrier  et  sa  victime 
est-il  constitutif  ou  simplement  aggravant  dans  le  parricide? 
Les  conséquences  juridiques,  suivant  qu'on  se  place  à  l'un  ou 
l'autre  de  ces  points  de  vue,  sont  bien  différentes.  Si  cette  cir- 
constance est  constitutive  d'un  crime  spécial,  elle  peut  être 
comprise  dans  la  question  principale  posée  aux  jurés,  sans  que 
cette  forme  d'interrogation  soit  entachée  de  complexité.  A  l'in- 
verse, si  celte  circonstance  est  slmplemeni aggravante  du  meur- 
tre, elle  doit  faire  l'objet  d'une  question  distincte  et  secon- 
daire. 

La  Cour  de  cassation  a  toujours  jugé  que  le  parricide  ti'est 
pas  un  meurtre  accompagné  d'une  circonstance  aggravante, 
mais  un  crime  sui  generis,  d'une  nature  déterminée.  Par  suite, 
le  lien  qui  unit  le  meurtrier  i  sa  victime  faisant  partie,  à  titre 
d'élément  essentiel,  de  la  constitution  du  crime,  la  question 
principale  soumise  au  jury  doit  comprendre  et  le  fait  d'homi- 
cide volontaire  et  la  qualité  du  meurtrier.  Mais  les  conséquences 
de  cette  jurisprudence  ont  varié  avec  les  époques.  Sous  l'empire 
de  la  loi  du  9  septembre  4835,  toutes  les  questions  principales 
ou  aggravantes,  étaient  résolues  contre  l'accusé  par  le  même 
nombre  de  voix,  c'esl-à-direà  la  majorité  simple.  Mais  si  le  jury 
devait  s'abstenir  d'indiquer  le  chiffre  de  la  majorité  sur  les  cir- 
constances aggravantes,  il  devait,  au  contraire,  l'indiquer  sur 
la  question  principale,  dans  le  cas  où  la  décision  n'était  reDdue, 
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contre  l'accusé,  qu'à  la  simple  majorité".  Dans  ce  système  de 
législation,  la  question  principale  devait,  à  peine  de  nullité, 
comprendre  tous  les  éléments  constitutifs  du  crime.  C'est  pour- 
quoi la  Cour  de  cassation  a  constamment  jugé,  sous  l'empire  de 
la  loi  de  1835,  qu'en  matière  de  parricide,  la  question  princi* 
pale,  soumise  au  jury,  devait  comprendre,  et  le  fait  d'homicide 
et  la  qualité  du  meurtrier.  Mais  la  loi  du  9  juin  i853,  en  mo- 
diGant  complètement  la  législation,  a  changé  la  jurisprudence. 
Aujourd'hui,  le  jury  résout  toutes  les  questions  de  la  même 
manière  ^\  La  décision  se  foçme  à  la  majorité,  et  la  déclaration 
constate  la  majorité,  sans  pouvoir  en  exprimer  le  chiffre.  De- 
puis lors,  la  division  des  éléments  constitutifs,  en  questions  dis- 
tinctes, ne  peut  plus  compromettre  les  intérêts  de  l'accusé,  et 
la  Cour  de  cassation  a  décidé,  en  conséquence,  que  si  les  deux 
éléments  du  parricide  peuvent  être  compris  dans  une  même 
question,  ils  peuvent  aussi  être  séparés  en  deux  questions  dis- 
tinctes, portant  l'une  sur  le  fait  de  l'homicide,  l'autre  sur  la 
qualité  du  meurtrier". 

Nous  avons  déjà  dit  que,  dans  notre  opinion,  le  parricide  n'était 
pas  un  crime  sui  generis,  mais  une  espèce  de  meurtre,  un  meur- 
tre aggravé.  Nous  conseillons,  par  conséquent,  dans  tous  les  cas 

"  En  efFet,  suivant  que  cette  question  principale  était  résolue  à  la  majo- 
rité simple,  sept  contre  cinq,  ou  à  une  majorité  plus  élevée,  la  décision  du 
jury  élait  plus  ou  moins  irrévocable.  Si  la  réponse  du  jury  avait  été  faite  à 
une  majorité  plus  élevée  que  la  majorité  simple,  la  cour  d'assises  ne  pouvait 
surseoir  au  jugement  et  prononcer  le  renvoi  de  TafFaire  à  une  autre  session 
qu'à  Tunanimité.  Si,  au  contraire,  cette  réponse  n'avait  été  faite  qu'à  la 
majorité  simple,  il  suffisait  que  la  majorité  des  juges  de  la  cour  estimât  que 
le  jury  s'était  trompé  pour  que  l'affaire  fût  soumise  à  un  nouvel  examen. 

**  Il  suffit  aujourd'hui,  dans  toutes  les  hypothèses,  que  la  majorité  de  la 
cour  soit  convaincue  que  les  jurés  se  sont  trompés  pour  qu'elle  puisse  dé^ 
clarer  qu'il  est  sursis  au  jugement  et  que  l'affaire  est  renvoyée  à  la  session 
suivante  (C.  inslr.  cr.,art.  352). 

**^  Pour  la  jurisprudence  antérieure  à  la  loi  du  9  juin  <853  :  Cass.,  46  juil- 
leH842  (B.  cr.,  n°  184)  ;19avril  1844{S.  44.1.454).  Pour  la  jurisprudence 
postérieure  :  Cass.,  4 i  mai  i 866 (S.  67.1 .143);  6janv.  1870 (S.  7M.n4); 
2  juillet  1874  (B.  cr,,  n«  143).  Cfr.  une  application  très  intéressante  de  la 
division  possible  des  questions  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7 
juin  4888  (D.  J.  G.,  Supplément^  v^  Crimea  et  délits,  n»  49). 

R.  G.  —  Tome  IV.  35 
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OÙ  il  y  u  qudqiie  doute  sur  ki  filiation  de  Taccusé,  de  diviser 
les  deax  éléments  du  fyarricide  en  •questions  distinctes  '*.  En 
effet,  le  crime  de  parricide  est  complexe,  puisqu'il  cooipreod, 
un  meurtre,  punissable  déjà  des  travaux  forcés  &  perpétuité,  et 
une  circonstance  qui  en  fait  un  crime  capital  :  d'où  il  résulte  que 
la  peine  du  meurtre  simple  reste  applicable,  quoique  la  qualité 
aggravante  soit  écartée.  Pourquoi  donc  lui  donner  le  canaclère 
d'un  crime  sui  gtneiis?  Est-ce  parce  qu'il  a  sa  quaUficatton  «et  sa 
définition  spéciales  ^^?  Mais  il  en  est  de  même  de  Vassassinat^ 
qu'on  reconnaît  pourtant  être  ufi  crime  complexe,  nécessitant 
une  division  dans  les  questions.  Est-ce  parce  que  le  parricide 
n'existerait  pas  en  l'absence  de  la  qualité  de  fils  chez  la  victime? 
Sans  doute,  mais  cette  circonstance  écartée,  il  reste  un  meurtre, 
quand  l'homicide  est  volontaire,  et  même  un  assassinat,  s'il  y  a 
eu  préméditation. 

1596.  Les  étrangers  qui  coopèrent  à  la  perpétration  d'un 
parricide  doivent^ils  être  punis  comme  parricides?  La  question 
était  déjà  résolue  par  les  jurisconsultes  romains  dans  le  sens  de 
la  communicabilité,  aux  coauteurs  et  complices  d'un  parricide, 
de  raggravation  de  peine  que  mérite  le  meurtrier  :  Utrum  qui 
àcciderunt  parentes  an  etiam  conseil  parricidii  pcena  adfidan- 
iur,  quâsri  potest;  et  ait  Metianus  etiam  conscios  eadeni  pœna 
adficiendos;  non  soltim  parricidas;  proinde  conscii  etiam  extra- 
nei  eadem  pcena  ad/iciendi  swit,  La  jurisprudence  française, 
dont  nous  avons  indiqué  et  critiqué  plus  haut  les  solutions, 

1*  C*est  le  conseil  que  donne  également  Blanchie,  t.  IV,  n^  301. 

1^  Ntpcls,  qui  fait  cette  objection,  s'expn me  ainsi  (Code  pétuUbelge  ùUer- 
jirétéy  t.  TI,  sous  Tart.  395,  «•  8,  p.  284  et  suiv.)  :  «  Puisque  le  mot  parri- 
cide se  trouve  dans  le  Gode,  il  faut  bien  que  <»  mot  ait  une  signiOcatton 
particulière;  si  on  TOtilait  \t  définir,  on  ne  le  pourrait  qu*en  exprimant  for- 
metlemont,  dans  la  définition,  qu'un  lien  de  parenlé  directe  doit  exister  enire 
la  victime  et  le  meurtrier;  on  dirait  :  u  Est  qualifié  parricide  rhomicîde  vo- 
lontaire (le  meurtre,  si  Ton  veut)  des  père  ou  mère  légitime,  ou  naturel,  etc.  ». 
Or,  quand  une  circonstance  doit  m*  cessai  rement  être  comprise  dam  uoe 
définition,  pour  que  cette  définition  ait  un  sens,  oette  ctrooostanoe  Sormey 
nécessairement  aussi,  on  élément  essentiel^  c'est-à-dire  une  circoitstaiice 
constitutive  du  crime  défini,  et  non  une  circonstance  accessoire  ou  simple- 
ment aggravante  ». 
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décide  :  1**  que  les  complices  d'un  parricide  sont  passibles  de 
toutes  les  peines  édiciées  conire  les  auteurs  de  ce  crime;  2""  que 
la  même  aggravation  ^'aj)piique  aux  ^oatUeurs^  car  «  lorsque 
le  crime  a  été  commis  conjointement  par  deux  personnes,  cette 
coopération  mutuelle,  dans  laquelle  toutes  deux  se  sont  aidées 
«t  ASBÎstéM  daAs  les  iaits  qui  oot 'COOfiomBié  le  ciûœe,  s'^saistile 
Bioralem^Dt  et  légalearent  à  k  complicité  proprement  dite, 
telle  qu'houe  est  caractérisée  jpar  Tarticle  60  ^'  ». 

Quaiad  les  eo&nis  ont  Agi^  non  comme  auteurs^  mim  oooune 
^c^mplices  du  meurtre  commis  par  'un  étranger  snv  ieur  père, 
subissent-ils  Tâggravation  de  peine?  Sont-ils  punis  comme 
^arricàde,  aions  que  Tiattieur  prificipai  n'encourt  certaiaeiQient 
qne  la  peioe  do  "meartre?  On  a  biea  sautecm  KjBe  leB^nfaiflCts^ 
qu'ils  soient  auteurs  principaux  ou  simplement  complices,  de- 
vateut  toujours  être corisidérés  comme  parricides^  parce ^fue  leur 
qualité  est  indélébile,  quelle  que  soit  la  jpiart  qu'ils  out  prise  au 
crime  ^'.  Mais  nous  avons  déjà  ddt  qu'il  n'y  arait  jamais  lieu  de 
tenir  compte,  dans  la  ^termination  de  la  peine  du  complice, 
de  la  cause  d'aggravation  qui  se  rencontre  dans  la  seule  per- 
sonne du  •complice  '^ 

1597.  Le  parricide  est  puni  de  mort  (C.  p.,  art.  302).  En 
outre,  le  condamné  est  couduit  au  lieu  du  supplice^  an  chemise, 
nu-pieds  et  la  léte  couverte  d'un  voile  uoir  ,(C.  p.«  art.  13). 

1598.  L'article  323  déclare  le  parricide  inexcusable.  Nous 
avons  vu  dans  quelle  limite  il  fallait  entend-re  cette  disposition, 

1599.  Il  résulte  des  tableaux  statistiques  que,  de  1826  à 
1830,  Je  chiEfre  des  parricides  n'a  jamais  élé  inférieur  à  9,  ni 
supérieur  à  17,  en  1846-18o0«  L'écart  est  graod  entre  «ces  deux 
chiffres.  Mais,  dans  les  cinq  dernières  périodes  quiiiquemialas, 
le  chiffre  moyen  des  accusations  a  varié  de  9  à  1©.  €e  crime 
reste  donc  stationnaire,  et  sans  tendance  à  augmenter  en  France. 

18  Cass.,  11  septembre  1851  (B.cr.,  n»  d82  6û).€fr.  Gass,,  24  mars  1853 
(S.  53.1.452).  Mais  le  cooofiioe  du  parricide  doiUil  subir  la  peine  attachée  à 
ce  crime  bien  qu'il  ait  >gjieré  que  le  meurtrier  fût  leiils  delà  victime?  Nous 
avons  examÎQé  la  question  (4iprà,  t.  II,  no  701. 

"  Chauvkau  et  HÉUB,  t.  III,  no  1202. 

"  Suprà,  t.  II,  n°  700. 
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§  LXXXVIII.  -  DE  L'INFANTICIDE. 

(C.  p.,  art.  300  et  302). 

1600.  Evolutions  do  rinfanticide.  —  1601.  Histoire.  —  1602.  Système  du  Code 
pénal  de  1810.  Critiques  auxquelles  il  a  donné  lieu.  —  1603.  Réformes.  — 
1604.  Motifs  qui  ont  porté  le  législateur  du  Gode  pénal  à  incriminer  rinfanti- 
cide avec  une  sévérité  spéciale.  —  1605.  Premier  élément  du  crime.  S'il  faut 
que  Tenfant  soit  né  vivant,  il  n'est  pas  nécessaire  qull  soit  né  viable.  —1606. 
Infanticide  commis  in  ipso  partu,  —  1607.  Second  élément  du  crime.  Il  faut 
que  le  meurtre  ait  pour  objet  un  enfant  nouveau-né.  —  1606.  La  qualité  d'en- 
fant nouveau-né  est,  aux  termes  de  la  jurisprudence,  un  élément  conslitulif 
de  rinfanticide,  non  une  circonstance  aggravante  du  meurtre.  —  1609.  Troi- 
sième élément.  Intention  de  donner  la  mort.  —  1610.  Des  préventions  subsi- 
diaires à  l'infanticide.  —  1611.  Peine  de  rinfanticide.  —  1612.  Questions  au 
jury.  —  1613.  II  n'existe  pas  d'excuse  atténuante  spéciale  en  matière  d'infan- 
ticide. 

1600.  L'infanticide,  c'est-à-dire  le  meurtre  d'un  enfant 
nouveau-né,  est  un  des  crimes  qui  ont  le  plus  évolué  dans  les 
mœurs  comme  dans  les  lois*.  Tout  d'abord,  rinfanticide  est 
bestial,  c'est  le  meurtre  par  besoin.  On  lue  les  nouveaux-nés, 
comme  on  tue  les  vieillards,  pour  diminuer  le  nombre  des 
bouches  inutiles,  et  l'on  sacrifie  de  préférence  les  Biles,  parce 
qu'elles  sont,  plus  que  les  garçons,  à  charge  à  la  famille.  Puis, 
rinfanticide  prend  un  caractère  religieux,  comme  à  Carlhage, 
du  social,  comme  à  Athènes*,  à  Sparte  et  à  Rome.  Ce  n'est 

§  LXXXVIII.  •  Bibliographie  :  René  Bouton,  L* infanticide.  Étude  mo- 
rale et  juridique  (Thèse,  Paris,  1897}  ;  Chatagnier,  De  rinfanticide  dans  ses 
rapports  avec  la  loi,  la  morale^  la  médecine  légale  et  les  mesures  admi- 
nistratives (1855);  Brillaud-Laujardièrb,  De  l'infanticide.  Étude  mêdico- 
légale  (1865);  Lecieux,  Médecine  légale,  avec  considérations  sur  Uinfanti- 
dde^  sur  la  manière  de  procéder  à  l'ouverture  des  cadavres,  etc.  (i8\9y; 
Tardieu,  Étude  médico-légale  sur  l'infanticide  (2®  éd.,  1879);  Brouàrdel, 
De  l'infanticide  (1897);  von  Fabrice,  Lehre  von  des  Kindesabtreibuniji  und 
vom  Kindesmord  (1868);  Klnze,  Der  Kindesmord  (1860)  ;  von  Kleist,  Das 
Verbrechen  der  Kindestôtung  (1862). 

*  Ce  caractère  social  de  rinfanticide  a  persisté  longtemps  dans  le  monde 
ancien.  II  se  rattachait  à  la  conception  qu'on  se  faisait  des  droits,  soit  du 
père  de  famille  sur  ses  enfants,  soit  de  l'État  sur  ses  membres.  La  pratique 
légale  du  meurtre  des  enfants  fut,  dans  certaines  conditions  et  avec  cer- 
taines modifications,  approuvée  par  les  sages  de  l'antiquité.  V.  sur  ce  point 
particulier  :  Bquton,  op,  cU.,  p.  16  à  57. 
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qu'après  biea  d  es  évolutions  que  le  meurtre  de  Tenfant  nouveau- 
né  devient  criminel  et  que  ce  fait  est  considéré  comme  un 
homicide.  Mais  doit-on  donner  à  ce  crime  un  caractère  parti- 
culier? Sur  ce  point,  les  législations  positives  se  divisent.  Les 
unes  ne  contiennent  pas  de  dispositions  spéciales  sur  Tinfanti- 
cide  :  ce  crime  reste  soumis  aux  règles  du  droit  commun,  et  puni 
comme  assassinat  ou  comme  meurtre,  suivant  qu'il  est  commis 
avec  ou  sans  préméditation.  Les  autres  donnent  i  Tinfanticide 
un  caractère  à  part  et  font,  de  celte  circonstance  que  l'homicide 
est  pratiqué  sur  un  enfant  nouveau-né^  soit  un  élément  d'ag- 
gravation, soit  un  élément  d'atténuation  du  crime.  L'histoire  de 
l'infanticide  présente,  en  effet,  un  phént)mène  singulier  au  point 
de  vue  de  l'évolution  des  idées  morales.  Tantôt,  le  classement 
particulier  de  ce  crime  procède  d*un  sentiment  de  sévérité, 
d'indignation,  contre  celui  qui  tue  un  être  faible  et  sans  défense, 
placé,  à  raison  de  sa  faiblesse  même,  sous  la  protection  spéciale 
de  la  société.  Tantôt,  au  contraire,  on  s'inspire  d'un  sentiment 
de  pitié  pour  la  mère  illégitime,  tuant  son  enfant  aBn  de  cacher 
son  déshonneur*.  De  là  cette  diversité  dans  la  manière  de  répri- 
mer le  meurtre  d'un  enfant  nouveau-né,  diversité  dont  les 
législations  anciennes,  comme  les  législations  modernes,  nous 
présentent  le  spectacle. 

1601.  A  Rome,  la  qualification  de  parricide^  à  l'époque  où 
elle  embrassait  l'homicide  volontaire  commis  sur  divers  mem- 
bres de  la  famille,  comprenait  aussi  Thomicide  commis  par  la 
mère  sur  son  enfant.  Mater ^  quœ  filium  filiamve  occiderity  ejus 
legispœna  adficitur^.  Ces  expressions  filium  filiamve  ne  s'ap- 
pliquent grammaticalement  qu'aux  enfants  adultes.  De  li  la 
question  de  savoir  si  le  meurtre  d'un  enfant  nouveau-né  est 
compris  sous  cette  qualiGcation^  Mais  il  est  bien  certain  que  la 
loi  ne  parle  que  de  la  mère.  Â  Rome,  en  effet,  comme  dans 
presque  toutes  les  sociétés  antiques,  le  père  de  famille  eut, 

*  Voy.  particulièrement  sur  cet  aspect  de  l'infanlicide  :  R.  Saleilles, 
Vind^vidualisation  de  la  peine,  p.  180. 

*  L.  l,  D.,  De  kg,  Pomp.  de  parricid.  (48,  9). 

<^  Les  interprètes  tiennent  pour  Taffirmalive  :  Farinacius,  Quaest.  /22, 
n«  156;  Pehezuis,  lib.  9,  C,  lit.  17,  n»  8. 
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sans  contesM^kriT,  le  d>roit  eotcrrbiliant  de  vier  el^  die  mort  sur  ses 
errfaerts.  Ced^thii  fut  impHdtement  retiré,  Ters  Tan  374  de 
Ro(fie,  par  aire'  hi>  des  emperears  Yaitealmieo  et  Talc«sv  qui 
maintint  aux  oncreûs  de  lar  fiiinfil«  le  droit  de  punir  les  fuies 
des  membres  qm  ]«  c^rivpeeaient,  mais  toaO  autaiaC  s^udeneoit 
qm  la*  petne*  n'excéderait  pas;  les  bernes  d'un  châtiment  domea^ 
tique-;  dans  le*  ca9  concraire,    )«  coffn»95a«ice  do  crîme  était 
aftrrb«ée>  aux  juges  ordtryaTres\  C'est  dbne  le  Code  de  JoKitiotea 
qve  se»  tfrouve,  en  germe,  1«  distioction  de  Finfauitidkle^  et  du 
meurtre*  ordioaire,  basée,  nonsor  Ib  lien  du  sang,  maôs  sur  ta 
fttrbl'esee  db  TenfanC.  Si  qms^  neeancU  causa  irufanlis  piacuhxm 
agressua,  &fifeism)e  stt:  sciai  S9  capitali  suppiicio*  esse  /Mmiea- 
dnm'^,  I>»us  les- contâmes  primilires  des- Geraiai<crs,  riafoutieide 
était!  également  cooeidéré  comme  uni  crinre*.  Mats,  ^nm  tard,, 
particalléreroent  chez  les  Visigoths  et  l'es  FriseoSy  ce  fui  la 
mère  seule  fue  Fon  frappa  ^  Chez  les  Fraws  Salieas,  la.  cou- 
tume* ne*  prononçait  qu'une  amende  ponr  lie  meuittre'  de  tout 
enfant  au-dessous  de  douze  aos'^.  Lesi  eapituteires  se  nvontrèr&ot 
plus  sévères,  et  firent;  rentrer  rinfaoticide  dans  la   etassa  des 
homicides  volontaires.  Si  quU  infatUem  neeaveriff   homicidœ 
teneatur^^.    Mais  ce  retour  au  droit   commun  ne  fdt  pas  de 
longue  durée,  et  Ton  vit,  peu  à  peu,   dans  presque  tous  les 
pays  d'Europe,  érisger,  en  crime  sni  generis^  te  menrtie  corn- 
nsis  par  la  mère*  seur  sen  enfttnt  noHv^eao^né.  Cette  idée  appa- 
raît dans  nos  anciennes  coutumes  *^  On*  ta  trouve  dwns  la  Gekro- 

«  L^uoic,  0^  a^io. 

'  L,  8, G.  Ad  Ug^  Corn,  de  sic.  (9,  13).  Cette  constitution,  est,  en  aflfel, 
attribuée  aux  empereurs  Valentinien,  Vaiens  et  Gratien.  Sur  Thisloire  de 
rinfanticide  à  Rome  :  Bouton,  op.  cit.,  p  14  à  57  . 

•  Tacite,  /)fe  moribtts  Germanortm^  XfX  :  «  Numerum  liberorum  fnire 
atit  ifuenqwmiex  adgnatU  necare,  fugitium  fmbetur...  ».  Tacite  se  sert  de 
re.>opreâaionr  «  adgmUm  >i,  non  pour  désigner  un  paretut  du  aôté  du  pèpe> 
mais  pour  désigner  un  enfant  nouveau-ne,  par  dérivation  du  mot  adgncisci. 
Wim9  signification, dans  tes  Tituli  ex  corpore  UlpianL  lit.  xxiu,§  3. 

'  Lex  Wmgo^A.,  vi-3;  Lex  Frision.,  v,  S    4 . 

*°  Lex  Salica,  De  homicidU  pourvut.^  tit.  xxthi^  l,  4,  ^. 

»*  Balwzb,  t.  I,  p.  105». 

»2  D'après  l'auteur  anonyme  des  ÊtabUsaemenls  de  SaûU-l^uis^  la  l'emme 
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Itoe'*.  Etle  ae  précise  dians  redit  de  Henri  il,  du  mois  de  Cévrier 
1556,  édit  coofiraé  par  deux  déclarations  dcHonées,  Tune,  en 
1586,  par  Henri  III,  Tmlre,  en  1708,  par  Louis  XiV.  Des  ter- 
mes de  Tédity  il  ressort  que  deux  circonstanoes,  ou  plutôt  deux 
frésompéions,  sulfisaient  pour  faire  |réputer  la  femme  coupable 
d'infanticide  et  pour  la  faire  condamner  au  dénier  supplice  : 
l*"  la  célalioa  de  la  grossesse  et  de  racooucbemeol  ; 2""  la  privation 
du  baptême  et  de  h  sépulture  chrétienne ^^  Cet  élat  de  choses 
dora  jusqu'au  xvm''  siècle*^.  Bien  que  Beccaria  eut  élevé  la  voix 

qui  tuait  un  de  ses  enfants  devait  être  brûlée.  Jousse,  op.  cit.,  t.  IV^  p.  45, 
nous  dit  :  «  La  coutume  de  Loudunois,  chap.  39,  art.  2,  porte  que  la  femme 
qaî  tue  son  enfant,  doh  9tre  condamnée  à  être  brflièe  ;  et  il  partit  que  ce 
genre  de  supplice  était  autrefois  en  usage  pooc  œ  arime,  suivaDl  un  aneiea 
arrél  dn  22  décembre  14S0,  par  lequel  one  bmine  fut  condamnée  à  être  brûlée 
vive,  pour  avoir  étouffé  ton  enfant  ».  Sur  Tbistoire  de  Tinfanticide  au  temps 
des  invasions  germaaiqiies,  cbez  les  barbares  et  au  moyen  &ge  :  Bouton,  op. 
cit.,  p.  58  à  87. 

**  Article  CXXXÎ  :  «  La  fbmme  qui  secrètement,  par  iBswaîse  Tolonté  et 
de  propos  délibéré,  tuera  son  enfant  après  qa^l  aara  reçu  la  vie  et  sa  for* 
mation  naiurelbe,  sera  eondamoée,  suivant  l'usage,  à  être  enterrée  vive,  et 
à  périr  à  coups  de  pieujc...  ».  Il  faut  lire  le  texte  entier. 

*^  L'édit  de  Henri  porte  u  que  toute  femme  qui  se  trouvera  duement 
atteinte  et  convaincue  d'avoir  celé,  couvert  et  occulté,  tant  sa  grossesse, 
qu'enfantement,  sans  avoir  déclaré  I^un  on  Taolre  ou  avoir  pris  de  Pun  ou 
de  f  autre  témoignage  suffisait,  même  de  la  mort  ou  de  la  vie  de  son  enfant, 
lors  de  l'issue  de  son  veatre;  et  aprôa  se  trouve  Teofant  avoir  été  privé  tant 
du  saint  sacrement  de  Baptême,  qge  de  sépultare  publique  et  accoutumée  ; 
soit  telle  femme  tenue  d'avoir  homicide  son  enfant  ;  et  pour  réparation  pu- 
blique, punie  de  mort,  et  dernier  supplice,  de  telle  rigueur  que  la  qualité 
particulière  du  cas  le  méritera...  y».  Sur  rhistoire*  de  Finlanticide,  dep«is  la 
renaîssance  jusqu'aux  temps  modernes  ;  Boutotc,  op.  a(.,  p.  B8  à  1)6. 

*'^  On  répète  presque  partout  que  ce  fut  un  progrès  de  la  philosophie  du 
xvrii«  siècle  d'avoir  fait  admettre  Tattéiuation  de  l'infanticide,  lorsqu'il  s'agit 
delà  mère  naturelle  qui  s'est  laissé  entraîner  au  crime  pour  cacher  sa  faute, 
de  Tinfanticide  que  certains  auteurs  désignent  sons  la  qualification  d'infante 
cide  honorùs  causa.  Tout  le  droit  antérieur  inspiré  du  christianisme  n'aurait 
vu  que  la  protection  de  Tenfant  qu'il  fallait  défendre  dans  sa  faiblesse,  ei 
défendre  à  l'égal  de  tout  être  humain,  parce  que  l'eniant,  aux  yeux  de  Dieu, 
c'est  une  âme  qui  a  sa  destinée  ici-bas.  Et  cependant  cette  indulgence  pour 
la  mère  naturelle,  nous  la  trouvoDS,dès  le  iv^  siècle,  dans  un  concile  d'Âncyre 
de  314,  et  de  là  elle  inspire  tous  les  pénîtentiaux  qui  nous  sont  parvenus. 
C'est  là  un  point  de  vue  subjectif  que  le  droit  moderne  tend  à  adopter. 
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en  faveur  de  la  mère  coupable,  les  rédacteurs  du  Code  pénal 
de  1791  D'édiclèreut  pas  de  dispositions  spéciales  quant  à  TiD- 
fanlicide,  qui  rentra,  par  conséquent,  dans  les  termes  de  Tas- 
sassinat  ou  du  meurtre.  Ce  retour  au  droit  commun  entraîna 
la  ruine  du  système  de  l'édit  de  Henri  II.  Les  déclarations  de 
grossesse  ne  furent  plus  obligatoires  sous  peine  de  mort,  et 
Yinfanlicide  prouvé  fut  puni  comme  assassinat  ou  comme  meur- 
tre, suivant  qu'il  avait  été  commis  avec  ou  sans  préméditation. 
Le  Code  pénal  de  1810  replaça  ce  crime  dans  une  catégorie 
exceptionnelle,  en  Tassimilant,  comme  le  parricide,  à  l*assas- 
sinat,  et  en  le  punissant  de  mort. 

1602.  Mais  l'article  302,  qui  prononce  cette  peine  contre 
rinfanticide,  ne  passa  pas  sans  opposition,  et  deux  opinions 
bien  tranchées  se  manifestèrent  dans  le  sein  du  Conseil  d'État. 
En  effet,  le  projet  frappait  de  la  déportation  «  toute  personne 
coupable  ou  complice  d'infanticide  »,  et  il  définissait  ce  crime  : 
«  l'homicide  causé  par  une  mère  ou  par  ses  complices  de  son 
enfant  nouveau-né  ».  Une  vive  discussion  s'engagea  sur  ce 
point.  La  majorité,  impressionnée  par  les  observations  des  tri- 
bunaux, se  rangea  à  l'opinion  de  Cambacérès  et  adopta  la  peine 
de  mort  sans  distinction.  Cambacérès  fit  valoir  que  le  meurtre 
d'un  être  sans  défense  est  un  crime  encore  plus  horrible  que 
l'homicide;  qu'il  ne  saurait  donc  être  puni  moins  sévèrement; 
que  la  pudeur  ne  doit  point  servir  d'excuse  pour  une  aussi 
grande  atrocité;  que  d'ailleurs  la  crainte  du  déshonneur  n*est 
pas  toujours  le  motif  qui  porte  à  ce  crime,  et  que  l'intérêt  le 
fait  aussi  commettre  ».  Ce  fut  en  vain  que  Treilhard  et  Berlier, 
qui  attachaient  une  importance  capitale  à  l'efficacité  de  la  peine, 
soutinrent  le  projet.  Ne  répugnerait-il  pas  aux  jurés,  comme 
par  le  passé,  d'envoyer  à  l'échafaud  une  fille  devenue  mère 
qui,  le  plus  souvent,  ne  s'est  portée  à  l'action  atroce  de  détruire 
son  enfant  que  pour  cacher  sa  honte?  «  Cette  position,  disait 
avec  raison  Berlier,  n'est  nullement  comparable  à  celle  d'un 
assassin  ou  d'un  meurtrier  ordinaire,  qui  tue  sans  autre  vue  que 
de  commettre  un  crime.  Sans  doute,  les  malheureuses,  qui 
sont  Tobjet  de  cette  discussion,  placées  entre  un  crime  qui 
effraie  la  nature  et  les  préjugés  sociaux,  ont  plus  d'une  fois 
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arrosé  leurs  victimes  de  leurs  larmes  et  consommé,  en  frémis- 
sant d'horreur,  leur  criminelle  action  dictée  par  une  déplorable 
faiblesse.  La  loi  ne  saurait  admettre  une  telle  excuse  pour 
absoudre  totalement  les  coupables;  il  faut,  pour  un  tel  crime, 
une  peine  assez  réprimante  pour  qu'il  ne  se  reproduise  point 
par  1  exemple  deTimpunilé;  mais  si  la  loi  est  trop  dure,  ce 
doit-on  pas  craindre  que  ses  ministres  ne  soient  trop  indul- 
gents! » 

Cette  rigueur  eut  le  résultat  prévu  par  les  partisans  de  la 
déportation.  On  sait  que  le  Gode  pénal  n'admettait  pas  de  cir- 
constances atténuantes  en  matière  criminelle.  Le  jury,  saisi 
d'une  poursuite  pour  infanticide,  n'ayant  à  choisir  qu'entre  la 
mort  ou  l'acquittement,  rendit  fréquemment  un  verdict  négatif 
bien  qu  il  fût  convaincu  de  la  culpabilité,  pour  éviter  l'application 
d'une  peine  exorbitante.  Dans  le  but  d'obvier  k  cette  situation, 
l'article  5  de  la  Ipi  du  25  juin  1824  déclara  que  la  peine  portée 
par  le  Code  pénal  contre  la  mère  coupable  d'infanticide  pouvait 
être  réduite,  par  une  déclaration  de  circonstances  atténuantes, 
à  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  Mais  cette  réduction  de 
peine  ne  devait  jamais  avoir  lieu  «  à  l'égard  d'aucun  individu 
autre  que  la  mère  ».  La  loi  du  28  avril  1832,  qui  nous  régit 
encore,  abrogea  ce  système,  et,  à  l'heure  actuelle,  il  n'existe 
plus  de  distinction  entre  la  mère  et  tout  autre  personne  accusée 
d'infanticide  :  l'une  et  l'autre  sont  passibles  d^  la  peine  de 
mort,  sans  que  le  châtiment  puisse,  par  l'admission  des  cir- 
constances atténuantes,  descendre  au-dessous  de  cinq  ans  de 
travaux  forcés.  L'expérience,  d'accord  avec  le  bon  sens,  dé- 
montre que  cette  atténuation  est  insuffisante,  que  l'impunité 
de  l'infanticide  augmente,  parce  que  la  peine  est  excessive,  et 
qu'une  réforme  s'impose". 

**Ace  poiat  de  vue,  la  statistique  française  fournil  d'utiles  enseigne- 
ments. «  Pendant  un  demi-siècle,  lit-on  dans  le  rapport  de  <882  sur  Tad- 
xninistralion  de  la  justice  criminelle,  de  4831  à  1880,  les  cours  d'assises  de 
France  ont  jugé  contradictoirement  8.568  accusations  d'infanticide... 

Ces  accusations  se  répartissent  ainsi  par  période  quinquennale  : 

De    1831    à  4835 471    I  De    1841    à  1845 715 

De    1836   à  1840 676  De    1846    k  1850 761 
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De  4871  à  4875.... 

..     1.031 

De  1876  k  1880.... 

TIQ 

be  i885  à  4890.... 

875 

De  1891  &  1«9&. . . . 

754 
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1603.  Toos  les  crimioaHstes  soot,   aaj<mrd'hi]i,  d'accord 

De  1851  à  4855 915 

De  1856  à  1860 4.069 

De  1861  à  1863 1.028 

De  «866  k  4870 932 

L'augmentation  a  été  continae  pendant  les  trente  pnemières  années; 
rinférioritë  du  chiffre  4861-1865  est  peu  sensible;  je  ne  parle  pas  des  deux 
périodes  anonnales  4866-4870  et  4871-1875,  si  ce  n'est  pour  faire  remai^ 
quer  que  les  difOcultés  appointées  k.  la  recherche  das  criine&  et  des  délits  par 
les  événements  de  1870-4871  n'ont  pas  produit  une  diminution  notable. 
Quant  à  la  période  la  plus  récente,  elle  fournit  un  chiffre  qui  la  rapproche 
de  celle  de  1861  à  1865.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  rédaction  que  l'on  constate 
pour  les  dernières  périodes,  non  seulement  n'est  pas  asaez  marquée 
pour  eaimer  les  inquiétudes,  mais  encore  elle  n'esl  qu'apparenie.  ëb 
oifel.  la  loi  dn  16  mai  1863,  en  réduisant  à  un  simple  délit  le  fait  de  sup- 
pression d'enfant  lorsqu'il  n'est  pas  établi  que  celui-ci  ait  vécu  ou  lorsqu'il 
est  établi  qu'il  n'a  pas  vécu,  a  donné  aux  parquets  et  aux  juges  d'instruc- 
tion les  moyens  de  déf&rer  à  la  juridiction  oomctionnefle  des  infanticides 
auxqtrels  les  eonditions  de  leur  perpétration  auraient,  saM  nul  douta,  assuré 
rimpunité.  EL  ce  qui  donne  une  ccrtaiae  force  i  cette  hypothèse,  c'est  que 
\ea  tribunaux  correctionnels  ont  jugé,  à  partir  de  1863,  de  moina  en  m^oins 
d'homicides  involontaires  d'enfants  nouveaux -nés  par  leurs  mères,  délits  sous 
la  quaiiBcation  duquel  on  correctîonnalisait  auparavant  les  infanticides.  H 
convient  de  ne  pas  passer  sous  silence  les  meurtres,  les  assassinats  et  les 
empotsoDnemente  d'enfants  en  bas-Age  par  leurs  père  et  mère«  H  en  a  élè 
jugé  70  de  1876  à  1880.  Les  parents  légitimes  pouor  se  débarrasser  de  leurs 
eo&nta  eut  plutôt  recours  à  ees  trois  crimes  qu'à  l'infaaticide.  Sur  les  70 
crimes  dont  nous  venons  de  parler,  32,  près  de  la  moitié,  ont  été  commis 
sur  les  enfants  légitimes,  tandis  que  la  proportion  de  ces  enfants,  victimes 
d'infanticides,  n'est  que  de  6  p.  0/0,  soit  moins  d'an  seizième  du  chiffire  to- 
tal  Les  verdicts  du  jury  ne  sont  pas  de  nature  à  intimider  les  coupabfet 

et  à  prévenir  les  crimes.  Des  acquittements  inlennenneat  en  faveur  de  26 
p.  0/0  des  accusés  d'infanticide  ;  las  circonstances  atténuantes  sont  admises 
99  fois  sur  100  ».  Les  mêmes  constatatioDs  résulteot  des  statistiques  plus 
récentes.  Le  nombre  moyen  annuel  des  accusations  pour  infanticide^  dans 
la  période  quinquennale  de  1881  à  1885,  a  été  de  176,  le  nombre  absolu,  eo 
1886,  a  été  de  166,  en  1887,  de  160.  Le  nombre  moyen  annuel  des  acquit- 
tements a  été  de  36  p.  0/0.  Et  les  circonstaaces  atténuantes  ont  été  accor- 
dées 99  fois  pour  100.  Ajoutons  que  la  cour  s'associe  &  Tindalgence  du  jury, 
en  cas  de  circonstances  atténuantes,  dans  la  même  proportion.  —  Sur  la 
statistique  complète  de  la  période  décennale  de  1885  à  1895,  on  consultera 
le  tableau  que  publie  le  compte  général  de  la  justice  criminelle  en  France 
pour  1894. 
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pour  demander  que  rrnibnticide,  commise  par  la  mère  sur  son 
enfant  illégitime^  smir»  prémé^taHon^  soit  puni  d'crne  peine 
moins  forte  que  celle  qui  frappe  rboi»i«ide  volontaire •*►  Mais 
quelques-ans  s'arrêtent  à  cette  réforme.  D'autres —  et  nous 
serions  dcr  nombre  —  iraief^t  volontiers  plus  Ioïd.  Ils  pensent 
que  rinfanticide  commis  par  la  nièfe  sur  son  enfant  illégitiiney 
au  moment  de  sa  naissance  on  immédiatement  après,  ne  mérite 
pas  la  peine  de  mort,  qQar>d  même  it  atrrait  été  prémédité  arant 
1  accouchement.  Dans"  le  premier  cas,  Tinfanticide  ne  peot  être 
puni  comme  le  meurtre  ;  dans  le  secoïkl  cas,  it  ne  peut  être 
assimilé  à  Te^sassinat.  Ainsi,  détacher  rinfanticide  du  droit 
commun  des  homicides  rolontaires,  lorsqu'il  est  commis  par 
la  mère  illégitime,  poor  en  faire  un  crime  sui  generù,  moins 
grave,  telle  serait  ïa  première  réforme  à  accomplir.  C'est  le  sys- 
tème qu'adoptent,  avec  plus  on  moins  de  modifications,  les 
principales  législations  de  l'Europe".   On  pourrait  ensuite  ne 

*•  Hai]?,  LégUtaHan  eriminene  de  la  Bêlçiquey  t.  ITI,  f».  202  à  204>. 

*^  Certaines  législations  n'ont  pas  de  dkposiiîoDa  spédales  aor  l'iafantL* 
eide.  Il  en  est  ainsi  en  Angleterre,  où  rinfanticide  est  traité  comme  les  autres 
cas  de  meurtre  et  se  juge  avec  les  preuves  ordinaires.  Du  reste,  la  réforme 
de  la  loi  anglaise,  sur  ce  point,  est,  depuis  longtemps  demandée,  et  le  projet 
de  Code  pénal,  présenté  au  Parlement  depuis  1878,  propose  une  réduction 
de  peine  pour  la  mère,  <c  si,  au  moment  du  crime,  ses  aoufifrances  physi- 
ques ou  mentales  lui  enlèvent  une  partie  de  son  libre  arbitre  ».  Ajoutons 
que  la  peine  de  mort  n'a  pas  été  appliquée  à  l'infanticide  depuis  de  longues 
années  en  Angleterre.  Dès  1803  (C.  p.  de  4S03,  §  122),  l'Autriche  avait 
inscrit,  dans  ses  lors,  le  principe  de  l'abaissement  <fe  h  pénaifté  en  fa<- 
veur  de  la  mère  illégitime;  efle  Ta  consacre,  de  nouveau,  dans  le  Code 
pénal  de  t852.  L'Italie  Ta  adopté  dans  le  Code  sarde  de  1859  (art.  525} 
et  dans  le  nouveau  Code  pénal  de  1889  (art.  369).  On  le  trouve  inscrit  dans 
le  Code  pénal  belge  (art.  396),  dans  le  Code  pénal  espagnol  (art.  424), 
dans  le  Code  pénal  allemand  (§  217)  et  le  Code'  pénal  hongrois  (§  284).  Le 
Code  pénal  hollandais  consacre  deux  dispositions  spéciales  à  la  père,  sans 
distinguer,  toutefois,  si  elle  est  ou  non  légitime,  et  la  fait  bénéficier  d'une 
diminution  considérable  des  peines  édictées  contre  Fassassin  et  le  meurtrier. 
Leur  précision  mérite  une  attention  particulière.  Elles  sont  ainsi  conçues  : 
§  290"  :  «  La  mère  qui,  sous^Fimpression  de  la  erainte  qoe  son  accouche- 
ment soit  découvert.  Me  arec  intention  la  vie  à  son  enfant,  an  moment  de 
la  naissance  on  peu  de  temps  après,  est  punie  comme  coupable  cte  meurtre 
d'enfant,  d'un  emprisonnement  de  six  ans  au  plus  ».  —  §  291  :  «  La  mère 
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pas  consacrer  à  Tinfanlicide  de  dispositions  particulières  el 
l'assimiler  au  meurtre  ou  à  l'assassinat  dans  tout  autre  cas,  sui- 
vant qu'il  aurait  ou  non  été  prémédité. 

Le  motif  qui,  dans  noire  droit,  a  déterminé  le  législateur  à 
infliger  à  ce  crime  une  peine  plus  élevée  que  celle  des  meurtres 
ordinaires,  ce  n*est  ni  la  faiblesse  de  la  victime,  ni  le  lien  du 
sang  qui  Tunit  au  meurtrier.  Des  considérations,  analogues  à 
celles  qui  avaient  inspiré  Tédit  de  4556  ont  dicté  les  dispositions 
du  Code  pénal  de  1810.  L'enfant,  qui  vient  au  monde,  n'a  pas 
encore  de  place  dans  la  société  ;  il  y  vit  ignoré  ;  et  il  est  facile 
de  le  retrancher  du  nombre  des  vivants  jusqu'au  jour  où  sa 
naissance  est  déclarée.  On  a  cru  nécessaire  d'arrêter,  par  la 
menace  d'une  peine  terrible,  ceux  qui  seraient  tentés  d'abuser  de 
cette  situation  pour  attenter  à  la  vie  de  l'enfant  nouveau-né.  La 
loi  a-t-elle  atteint  son  but?  L'exagération  dans  la  pénalité  a-t-elle 
arrêté  le  développement  de  ce  crime?  C'est  un  fait  connu  qu'en 
France  le  nombre  des  infanticides  a  une  tendance  à  augmenter. 
Et  cet  accroissement  a  ses  principales  causes  dans  l'opinion  qui 
flétrit  la  maternité  en  dehors  du  mariage  légal  et  dans  l'interdic- 
tion de  la  recherche  de  la  paternité.  La  sévérité  du  Code  pénal 
est  impuissante  contre  ces  causes.  Aussi  les  condamnations  sont 
rares,  quoique  les  infanticides  soient  nombreux.  Le  jury,  effrayé 
de  la  sévérité  des  peines,  admet  fréquemment  le  motif  ordinaire 


qui,  pour  exécuter  une  résolution  prise  sous  Fimpression  de  la  crainte  ^ue 
son  accouchement  soit  découvert,  ôte  avec  intention  la  vie  à  son  enfant,  au 
momenl  de  la  naissance  ou  peu  de  temps  après,  est  punie  comme  coupable 
d'assassinat  commis  sur  un  enfant,  d'un  emprisonnement  de  neuf  ans  au 
plus  ».  Dans  le  Code  pénal  italien  de  1889,  la  notion  de  Tinfanlicide  est 
bien  difTérente  de  celle  qui  était  donnée  par  le  Code  pénal  toscan  (art.  316) 
et  le  Code  pénal  sarde  (art;  525).  L'article  369  est,  en  effet,  ainsi  conçu  : 
«  Quand  le  délit  prévu  dans  l'article  364  (le  meurtre}  est  commis  sur  la 
personne  d'un  enfant  non  encore  inscrit  sur  les  registres  de  Tétat  civil  et 
dans  les  cinq  jours  de  la  naissance,  pour  sauver  Thonneur  personnel  ou 
de  réponse,  ou  de  la  mère,  ou  d'une  descendante,  ou  d'une  fille  adoptive, 
ou  d'une  sœur,  la  peine  est  celle  de  la  détention  de  trois  à  dix  ans  ».  Sur 
l'ensemble  de  la  législation  comparée  de  Tinfanlicide  :  Van  Swinderen, 
Esquisse  de  droU  pénal  actuel  dans  les  Pays-Bas  et  àVétranger,l.  II,  p.  53 
et  suiv.;  Bouton,  op,  cit.^  p.  99  à  151. 


Digitized  by  VjOOÇ IC 


DE  l'infanticide.  557 

de  jusliBcation  allégué  par  l'accusé,  que  Tenfant  était  mort-né  ; 
ou  il  écarte  l'intention  de  tuer,  réduisant  l'infanlicide  à  n'être 
plus  qu'un  simple  délit;  et,  lorsqu'il  déclare  l'accusé  coupable, 
il  lui  accorde,  99  fois  pour  100,  des  circonstances  atténuantes. 
C'est  que  les  jurés  ne  sauraient  assimiler  à  l'assassinat,  un 
meurtre,  dont  un  sentiment  de  pudeur  ou  d'honneur  est^bien 
souvent  le  mobile,  «  et  qui  est  aussi  une  sorte  de  protestation 
indirecte  contre  des  lois  sans  protection  pour  la  femme  trompée 
et  délaissée^*  ». 

L'infanticide  a  sa  principale  cause  dans  la  dé?noraltsatton  et 

^'  FouiLLiîE,  La  science  sociale  contemporaine,  p.  309.  Cet  auleur  ajoute, 
en  note  :  «  Ce  sont  là,  à  notre  avis,  les  vraies  circoostances  atténuantes 
de  rinfanticîde.  Nous  ne  saurions  d'ailleurs  admettre  sur  ce  point  l'excuse 
barbare  de  certains  juristes,  adoptée  par  Kant  :  «  L*enfant  ne  hors  mariage, 
dit  Kant,  est  né  hors  de  la  loi  (car  la  loi,  c'est  le  mariage)  et  par  consé- 
quent aussi  hors  de  la  protection  de  la  loi.  Il  s'est  pour  ainsi  dire  glissé 
dans  la  république  (comme  une  marchandise  prohibée),  de  telle  sorte  que 
celle-ci  peut  ignorer  son  existence  'puisque  légitimement  il  n'aurait  pas  dû 
exister  de  cette  manière)  et  par  conséquent  aussi  sa  destruction  ».  Doctrine 
du  droit  (p.  206).  Cette  nouvelle  forme  de  péché  originel,  transportée  dans 
la  loi  par  Kant  lui-môme,  est  un  échantillon  des  sophismes  souvent  odieux 
dont  les  commentaires  de  nos  Codes  sont  encore  remplis,  et  que  nos  lois 
consacrent  souvent.  Il  est  incroyable  qu'un  philosophe  ait  pu  s'approprier 
cette  casuistique  de  juristes  ».  —  Sans  faire  le  procès  aux  philosophes, 
il  faut  constater  qu'ils  attribuent  souvent  aux  juristes  des  sophismes  qui 
sont  leur  œuvre.  Jamais  aucun  légiste  n'a  songé  à  trouver  une  circon- 
stance atténuante  du  meurtre  d'un  nouveau-né  dans  l'illégitimilé  de  l'en- 
fant. C'est  avec  cette  connaissance  approfondie  des  questions  que  les  sociolo- 
gues parlent  souvent  du  droit  et  des  jurisconsultes.  Ce  qui  a  été  soutenu 
par  certains  criminalistes,  c'est  que  l'infanticide  honoris  causa  ne  doit  pas 
être  puni,  mais  les  motifs  qu'ils  en  donnent  n'ont  aucun  rapport  avec  Tillé- 
gitimité  de  l'enfant.  Ainsi,  Balestri.ni  (Aberto,  Infantiddio  ed  Esposizione 
d'infanti,  Turin,  4888)  :  «  Si  on  peut  encore  discuter  en  économie  politique 
si  Texistence  d'un  individu  est  un  bien,  un  avantage  pour  la  société  la  ques- 
tion ne  se  présente  plus  dans  la  circonstance  spéciale  où  il  s'agit  d'infanti- 
cide honoris  causa.  Dans  ce  cas,  la  vie  du  nouveau  né  emporte  une  très 
grande  probabilité  de  dommage  pour  la  société,  car  il  est  destiné  presque 
sûrement  à  augmenter  la  classe  disgraciée  des  enfants  trouvés  et  nous  avons 
vu  déjà  les  peu  flatteurs  pronostics  qui  se  peuvent  faire  sur  leur  existence, 
autant  au  point  de  vue  de  la  vigueur  physique  et  de  la  mortalité  infantile, 
qu'au  point  de  vue  plus  important  encore  de  leur  avenir  moral  ». 
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soD  principal  mobile  dans  VùUéréi^^.  Ce  soni  èfiàemmeni  là  des 
choses  contre  ledqveiles  il  est  difQcile  de  lutter  diroctemeot. 
Bien  des  iDstitutions  {sostituvi  penali)  ocii  ébé  proposées  daas  ie 
bui  préveoitif  d'ejupêdier  les  hécatombes  d'enfani^,  dans  ud 
pays  qui  meurt  d'anémie^  puisqu'il  se  dépeuple  de  Jour  en  jour. 
On  apréoooisé,  soit  cumulativement,  soitdistiactenoent,  leréla- 
blissemeot  des  tours,  k  nechercbe  de  la  patemiité,  TobliigatioQ 
de  déclarer  les  grossessesw  II  »e  nous  appartieot  pas  de  nous 
prononcer  sur  ce  côté  du  problème  social  que  soulève  rinfanli- 
cide. 

1604.  La  loi  qualiQe  infanticide,  dans  l'article  300,  «  le 
meurtre  d'un  en£ant  nouveau-né  ».  £lle  le  punit  de  mort  dans 
Tarticle  302. 

D'après  la  déGnition  du  Code  pénal,  le  conconrs  de  trois 
éléments  est  nécessaire  et  suffisant  pour  constituer  Tinfanlicide. 
Il  faut  :  1®  que  Tenfant  eoit  né  vivant;  2®  qu'il  soit  nouveau-né; 
3""  que  rhomicîde  soit  commis  avec  intention  dedoooer  la  morl. 

Le  fait  conserve  son  caractère  spécial,  bien  qu'il  ait  élé 
commis  par  un  autre  que  le  père  ou  la  mère.  Ce  n'est  donc  pas 
à  raison  du  lien  du  sang,  que  le  Code  pénal  frangals  aggrave  la 
peine  du  meurtre  dans  l'infanticide.  £st-ce  à  raison  de  la 
faiblesse  de  la  victime?  Ce  motif  n'a  certaioement  pas  été 
étranger  aux  dispositions  de  la  loi  française.  Mais  il  n'^explique 
pas  à  lui  seul  leur  sévérité,  «  puisque  le  meurtre  de  l'enfant 
cesse  d'être  un  infanticide  et  devient  un  meurtre  ordinaire, 
avant  que  i'enfant  soit  en  état  d'opposer  la  moindre  défense  à 
son  agresseur  ^°  :>k  Comme  la  très  bien  dit  la  Cour  de  cassation, 

^*  C'est  surtout  à  propos  de  riafaoticide  sous  toutes  ses  fonues  qu^il  faut 
dire  avec  Jules  Sinon  :  u  Si  oa  n'étudiait  les  (crÙBes  que  dans  les  «Aoales 
des  cours  d'assises,  on  n'en  coQoaîtrait  pas  la  dixièoM  partie  »>.  L'cmvrier 
de  huit  ans,  p.  298.  C'est  ainsi  que  la  statistique  4es  pou i«uitasiérait  croire 
que  rinfanUeide  est  surtout  uxi  oriine  rural  (Voy.  XMNtaïuQent  :  Bouadon, 
Linfanticide  daus  k$  légi&kiliaus  andtnnes  ^t  $m>dernes^  Le  ProU^  n^  du 
6  déc.  iS96).  £ln  réalité,  les  Ailes  de  la  campagne  sont  plus  directement  cri- 
minelles, mais  oeUes  de  ia  ville  ne  île  sont  pas  moins  :  leur  perversité  est 
seulement  plus  raffinée.  C'est  ravortomeat  qui  diminue  l'infaÂtioide. 

3^  Bjlanche,  t.  IV,  n"*  502,  qui  paraphrase  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassatKUi 
du  14  avril  1837. 
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f<  raggravatioQ  de  peûie,  «dont  la  loi  a  frappé  ce  criine,  a  été 
snrUMit  'délermiDée'^..  par  la  situation  particulière  de  TesifaDt 
qui,  au  moment  où  ii  entre  dons  la  vie,  ae  participe  point 
encore  aux  igaranties  cooiieEiuQefi,  et  par  la  facilité  qu'a  le  cou- 
pable d*efIiaoer  sa  naissance  ». 

Dans  Tbistoire  des  évolutions  de  la  légisJatioa  pénale,  ce 
n'est  pas  là  précisément  un  point  de  yue  souToau,  puiaqae  les 
dispositions  de  l'édit  de  1556  paraissent  s'inspirer  du  même 
motif.  Mais  il  faut  remarquer  l'exieinsion  logique  qu'il  a  regue 
dans  la  législation  du  Code  pénaL  Ce  n'est  pas,  en  efiet, 
seulement  vis-à-vis  de  la  mère  et  du  pare,  e'eat  visnà-vis  de 
toute  personne  qne  le  meortre  de  l'enfant  nouveau-né  est  coo- 
sidéré  comme  un  infanticide". 

On  voit  ainsi,  qu'eu  frappant  d'une  peine  aggravée,  le  n^eur- 
tre  de  l'enfant  nouveau-né,  les  rédacteurs  du  Ck>de  pénal  de 
1810,  ont  été  déterminés  par  une  double  considération  :  i"*  Ce- 
lui qui  tue  un  enFant  tue  un  être  h«maia«  C'est  Tancien  point 
de  vue  chrétien.  lise  complique  d'un  motif  de  secitiment  :  cet 
enfant,  qu'on  immole  dès  sa  naissance,  est  on  être  faible,  inno^ 
cent,  incapable  de  se  défendre.  Il  n  a  jamais  donné  prétexte  à 
vengeance  ou  à  jalousie  :  on  oommëi  donc,  en  le  supprimant,  un 
crime  sans  excuse,  qui  doit  être  puni  d'un  châtiment  en  rap- 
port avec  la  perversité  qu'il  suppose.  2^  La  loi  civile  oblige  les 
parents  d'un  nouvean^né  à  déclarer  sa  naissance.  Jusqu'à  cette 
déclaration,  l'enfant  n'étant  pas  inscrit  sur  les  registres  de  l'é- 
tat civil  n'est  pas  compté  au  nombre  des  vivants,  et  la  protection 
accordée  à  tout  vivant  ne  peut  le  garantir.  Il  est  facile  de  le 
supprimer,  de  le  faire  disparaître,  de  lui  ravir  son  droit  à  l'eKÎs- 
tenœ  et  ses  droits  sociaux,  puisque  légalement  et  socialement  il 

*^  La  Cour  «joute  :  a  ébë  déteraÛDée  uniquemstUy  ce  qui  est  trop  absolu. 

'^  La  question  ne  se  4Jsciite  pLus.  L'opinion  de  Cahmot  et  de  Rautbk, 
d'après  iaqueUo  les  articles  900  et  302  ne  sont  applioablos  qu'au  coupable 
qui  lient  à  Tenfont  par  les  lieos  de  ia  paternité  ou  de  ki  mateniité,  est  com- 
plètement abandonnée  aujouixTfaaL  Ponr  la  doctrine  :  Chauvbau  et  Héuz, 
t.  III,  n»  12i8;  Blamciib,  t.  II,  si»  $09;  Mokin,  RéperLy  y»  Imfantidde,  u*" 
2.  Pour  la  jurisprudenoe  :  Cass.,  8  lèvr.  4816  (D.  J.  G.,  v^  Crimes  et  délits 
contre  les  personnes^  no  S2);  14  avr.  1837  (id.,  n»  SS-S""). 
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n'existe  pas  eocope.  Afln  d'éviter  que  l'on  ne  proBte  de  ces  cir- 
constances pour  le  supprimer,  la  loi  doit  frapper  sévèrement  cet 
homicide  qui  se  complique  d'une  suppression  d'état. 

Le9  deux  points  de  vue  se  pénètrent.  Mais  le  second  domine 
la  législation  française  et  explique,  tout  &  la  fois,  Téleodue  et  la 
nature  de  l'incrimination  d'infanticide. 

1605.  La  première  condition  du  crime,  c'est  que  l'enfant  soit 
né  vivant,  par  conséquent  qu'il  ait  vécu.  Autrement  l'infan- 
ticide n'existerait  pas,  même  comme  tentative.  C'est  au  minis- 
tère public  qu'il  appartient  de  prouver  ce  fait,  car  l'accusation 
doit  établir  V homicide^  et  elle  ne  ferait  pas  cette  preuve  si,  au 
préalable,  elle  ne  constatait  pas  la  vie".  En  effet,  lorsque  l'en- 
fant est  mort  dans  le  sein  de  sa  mère,  les  actes  de  violences 
n'ont  pu  être  pratiqués  que  sur  un  cadavre.  Celui  qui  les  a  com- 
mis a  eu,  sans  doute, la  volonté  AeiwQv,  mais  l'intention,  quelque 
criminelle  qu'elle  soit,  ne  sufGt  pas  pour  constituer  une  tenta- 
tive d'homicide.  C'est  un  cas  d'impossibilité  légale. 

S'il  faut,  du  reste,  que  l'enfant  soit  né  vivant^  il  n'est  pas  né- 
cessaire qu'il  %o\\.  né  viable.  La  viabilité  est  l'aptitude  à  la  vie. 
Un  enfant  n'est  pas  viable,  lorsqu'il  naît  avec  une  conforma- 
tion tellement  défectueuse  que  son  existence  ne  peut  pas  se 
prolonger  au  delà  d'un  temps  très  court.  La  loi  civile  assimile, 
au  point  de  vue  de  la  vocation  héréditaire,  a  l'enfant  oiort-né, 
celui  qui  ne  vit  que  pour  mourir.  Elle  n'en  tient  pas  compte,  et 
déclare  incapable  de  succéder  Tenfant  qui  n'est  pas  né  viable 
{C.  civ.,  art.  725).  Est-ce  à  dire,  au  point  de  vue  du  droit  pénal, 
que  le  meurtre  d'un  être  pareil  ne  puisse  pas  constituer  un 
crime?  Mais  celui  qui  n'a  pas  la  puissance  de  vivre  a  droit  à  la 
protection    de  la  loi    par    cela   seul  qu'il  vit.    Et    ropinion, 

^'  Sous  Tempire  du  Code  du  3  brumaire  an  IV,  les  éléments  du  crime 
devaient  faire  l'objet,  devant  le  jury,  de  questions  distinctes  et  séparées. 
Si  donc  la  dérense  soutenait  que  Tenfant  était  mort-né,  la  question  devait, 
à  peine  de  nullité,  être  posée  distinctement.  Aujourd'hui,  cette  question  est 
comprise  dans  la  question  de  culpabilité.  L'allégation  que  Tenfant  n'est  pas 
né  vivant,  étant  un  simple  moyen  de  défense  et  non  pas  une  excuse,  il  n'est 
pas  besoin  de  poser,  à  cet  égard,  au  jury,  une  question  spéciale  et  distincte 
de  celle  de  l'infanticide  :  Cass.,  26  janv.  1856  (D.  55.i.89). 
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aujourd'hui  abandonnée^*,  qui  subordonnait  la  répression  de 
l'infanlicide  à  la  preuve  de  la  viabilité,  était  un  dernier  débris 
de  cette  idée  antique  qui  permettait  le  meurtre  de  Tenfant 
débile  et  mal  conformé.  Dans  la  définition  légale  de  l'infanticide, 
pas  plus  que  dans  celle  de  Tavortement,  on  ne  trouve  pas  un 
seul  mot  duquel  on  puisse  induire  la  nécessité  de  la  viabilité  : 
les  articles  300  et  317,  punissent  indirectement  tout  meurtre 
d  un  enfant  nouveau-né  et  tout  avortement.  De  sorte  que  la 
question  de  viabilité,  si  importante  au  point  de  vue  civil,  est 
absolument  secondaire  au  point  de  vue  criminel  ":  l'infanticide 
et  l'avorteraent  sont,  en  effet,  qualifiés  indépendamment  de 
Taptitude  de  la  victime  à  la  vie. 

1606.  Puisque  tout  être  humain,  quelle  que  soit  sa  confor- 
mation, a  droit  à  la  protection  de  la  loi  pénale  pendant  les 
quelques  instants  de  vie  qui  lui  sont  donnés,  il  suffît  que  Ten- 
fant  ait  vécu,  c'est-à-dire  ait  existé^  pour  que  cette  existence 
ne  puisse  pas  lui  être  enlevée  sans  crime.  J'en  conclus  qu'il 
n'est  pa^  nécessaire  que  l'enfant  ait  vécu  de  la  vie  extra-iitérine^ 
en  un  mot  qu'il  ait  respiré^  et  le  meurtre  de  l'enfant  naissant, 
commis  in  ipso  partu,  encore  au  sein  de  sa  mère,  serait  cer- 
tainement un  infanticide  ^*.  En  effet,  s'il  n'y  a  pas  infanticide, 
dans  ce  cas,  il  ne  peut  y  avoir  qu'avortement,  à  moins  de 
soutenir  que  le  fait  n'est  pas  punissable.  Or,  ce  n'est  pas  uti 

^*  La  question  avait  été  débattue.  Certains  auteurs,  se  fondant  sur  ce 
que  l'enfant,  qui  n*est  pas  nô  viable,  n*a  pas  d'existence  aux  yeux  de  la  loi, 
et  argumentant  de  Tarticle  725  du  Code  civil  qui  déclare  un  tel  être  inca- 
pable de  succéder,  exigeaient,  pour  qu'il  y  eût  infanticide,  la  preuve  préa- 
lable de  la  viabilité  de  l'enfant.  Voy.  sur  ce  point  :  Bouton,  op.  cit.,  p.  131, 
4îtnote  1. 

S5  Cfr.  sur  la  question  :  Nypels,  Législation  criminelle  de  la  Belgique, 
l.  II,  p.  237;  Garbaua,  Parte  spéciale,  t.  I,  §  1234. 

*<î  Comp.  les  anôts  du  1"  février  1882  de  la  Cour  de  Gand  et  du  16  mai 
1882  de  la  Cour  de  Douai  (D.  J.  G.,  supplément,  v®  Crimes  et  délits  contre 
Us  personnes^  n°»  249  et  250),  rendus  en  matière  d'homicide  volontaire.  On 
lit,  dans  l'arrêt  de  Douai  :  «  qu'on  ne  saurait  soutenir  que  l'homicide  d'un 
enfant  naissant,  c'est-à-dire  commis  pendant  l'accouchement  même,  ne 
tombe  pas  sous  le  coup  de  la  loi;  que  cette  doctrine,  appliquée  au  crime 
d'infanticide,  serait  la  source  d'une  impunité  scandaleuse  ;  que  pour  n'avoir 
pas  encore  respiré,  Tenfant  n'en  a  pas  moins  vécu  deU  vie  intra-dtérine...  ». 

R.  G.  —  Tome  lY.  36 
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avortement,  car  il  n'y  a  pas  accouchement  procuré  avant  terme 
par  des  moyens  coupables,  et  Timpuaité  du  fait  serait  inadmis- 
sible. Sans  doute,  dans  la  pratique,  en  cas  de  soupçon  d^in- 
fanticide,  le  premier  soin  des  magistrats  instructeurs  et  des 
hommes  de  Tart  est  de  vérifier  si  Tenfant  a  respiré*^;  mais  le 
fait  de  cette  respiration  n'est  qu'un  moyen,  le  plus  simple  et  le 
plus  naturel  de  tous,  de  prouver  l'existence;  et  un  mouvement 
de  l'enfant,  s'il  était  démontré,  attesterait  la  vie,  aussi  bien  que 
la  respiration. 

1607.  La  deuxième  condition  du  crime  d'infanticide  est  que 
l'enfant  soit  nouveau-né;  s'il  n'est  pas  nouveau-né,  le  fait  de 
lui  avoir  donné  la  mort  rentre  dans  la  classe  commune  des 
homicides  volontaires  et  constitue,  suivant  qu'il  a  été  ou  non 
prémédité,  un  assassinai  ou  un  meurtre.  Mais  la  loi,  en  em- 
ployant cette  expression  nouveau-né,  ne  l'a  pas  définie.  De  là 
une  difficulté  capitale,  qui  consiste  à  déterminer,  pendant  com- 
bien d'heures,  de  jours,  Tenfant  doit  être  considéré  comme 
nouveau-né.  En  s'iospirant  des  motifs  qui  ont  fait  classer  l'in- 
fanticide parmi  les  meurtres  qualifiés,  on  peut  dire  que    ce 
crime  spécial  est  commis  tant  que  la  vie  de  l'enfant  n'est  pas 
entourée  des  garanties  communes,  de  sorte  que  l'homicide  dont 
il  est  victime  a  pu  effacer  jusqu'aux  traces  de  sa  naissance. 
Mais  quelle  portée  faut-il  donner  à  cette  formule,  qui  paraît 
exactement  résumer  le  système  de  la  jurisprudence?  On  a  cru 
pouvoir  tracer  une  double  limite  à  la  qualification  qui  nous  oc- 
cupe et  affirmer  qu'il  n'y  a  pas  infanticide,  mais  meurtre,   dès 
que  la  naissance  est  légalement  constatée  sur  les  registres  de 
l'état  civil,  ou  que  le  délai  de  trois  jours,  accordé  parla  loi  pour 
cette  déclaration,  est   expiré  sans  qu'elle  ait  été  faite.  Après 
cette  inscription,  ou  l'expiration  de  ce  délai,  l'enfant  serait  en- 
touré des  garanties  communes,  sa  naissance   ne  serait   plus 
ignorée^    et  la  sanction  générale  qui  protège  la  vie  humaine 
suffirait  à  protéger  son  existence.  De  ces  deux  limites,    dans 
lesquelles  on  renferme  d'ordinaire  le  crime  d'infanticide,   il  en 

*'  Avec  les  procédés  médicaux  en  usage,  rien  n'est  plus  facile,  du  reste 
que  de  vérifier  ce  fait.  LVxpérience  faite  sur  les  poumons  et  qui  porte  le 
nom  de  docimasie  est  concluante  aux  yeux  de  la  science. 
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est  une,  la  première,  qui  nous  paraît  exacte,  mais  la  seconde 
est  beaucoup  trop  absolue. 

a)  Il  ne  saurait  certainement  y  avoir  crime  d'infanticide  à 
l'égard  de  l'enfant  qui  a  été  inscrit  sur  les  registres  de  Tétat 
civil.  Cette  inscription  révèle  à  tous  le  mystère  dont  on  voulait 
peut-être  entourer  sa  naissance.  Il  n'y  a  plus  de  clandestinité 
dans  son  existence  :  la  loi  veille  sur  ce  membre  nouveau  de  la 
société,  comme  sur  tous  les  autres.  Désormais,  nous  rentrons 
dans  le  droit  commun,  et  l'homicide  volontaire  dont  l'enfant 
serait  victime  constituerait  un  meurtre  ou  un  assassinat,  suivant 
qu'il  aurait  été  commis  avec  ou  sans  préméditation. 

b)  Mais  est-il  vrai,  à  l'inverse,  que  lorsque  les  trois  jours  qui 
ont  suivi  la  naissance  sont  expirés,  sans  déclaration  à  l'ofQcier 
de  l'état  civil,  l'enfant  ne  peut  plus  légalement  être  considéré 
comme  nouveau-né?  Cette  proposition  est  trop  absolue.  En 
effet,  si  la  naissance  est  devenue  notoire  avant  l'expiration  de 
ce  délai,  l'enfant  n'est  plus  nouveau-né;  mais  si  la  notoriété 
de  la  naissance  n'est  pas  démontrée  ;  il  peut  y  avoir  encore 
infanticide,  même  après  l'expiration  de  ce  délai.  Il  est  donc 
difficile  de  fixer  un  terme  précis  après  lequel  le  meurtre  d'un 
enfant  non  déclaré  ne  sera  plus  qualifié  infanticide.  La  loi  ne 
l'a  pas  fait,  parce  qu'elle  ne  pouvait  le  faire  ;  et  il  est  impossible, 
dans  son  silence,  de  poser  une  règle  inflexible. 

En  résumé,  la  question  de  savoir  quand  un  enfant  est  nou- 
veau-né n'a  pas,  dans  le  système  de  notre  législation,  le  carac- 
tère d'une  question  de  droit,  c'est  un  point  de  fait  abandonné  à 
l'appréciation  du  jury.  Toutefois,  puisque  Tinfanticide  est  le 
meurtre  d'un  enfant  nouveau-né,  ce  crime  n'existe  que  s'il  est 
commis  au  moment  où  l'enfant  vient  de  naître  ou  dans  un  inter- 
valle  de  temps  très  rapproché   de  sa  naissance".   L'absence 

'*  Le  Code  pénal  belge  dit  immédiatement  après  (art.  396)  ;  peu  de  temps 
aprês^  disent  les  Codes  hollandais  (art.  291),  hongrois  (art.  28i),  allemand 
(art.  217).  Diaprés  le  Code  espagnol  (art.  336)  :  «  Est  nouveau-né  l'enfant 
âgé  de  moins  de  trois  jours  ».  Pour  le  Code  italien  (art.  369)  :  «<  L'enfant 
est  considéré  comme  nouveau-né  s'il  n'a  pas  encore  cinq  jours.  »  Le  Code 
Norvégien  parle  :  »  La  mère  qui,  immédiatement,  ou  dans  les  vingt-quatre 
heures  après  sa  naissance,  tue  son  enfant  illégitime...  »  Le  Code  portugais 


Digitized  by  VjOOÇ IC 


564      DROIT  PENAL  SPECIAL.  —  CRIMES  CONTRE  LES  PARTICULIERS. 

d'inscription  sur  les  registres  de  l'état  civil  ne  suffit  donc  pas 
pour  que  le  meurtre  d'un  enfant  tombe  sous  le  coup  de  Tarlicle 
300,  quel  que  soit  le  moment  où  il  est  commis. 

1608.  Pour  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  l'infan- 
ticide est,  comme  le  parricide,  un  crime  spécial  et  non  une  va- 
riété du  meurtre.  En  d'autres  termes,  la  qualité  d'enfant  nou- 
veau-né est  un  élément  constitutif  et  non   pas  seulement  une 
circonstance  aggravante  du  crime.  Il  en  résulte  que  la  forme  de 
question  par  laquelle  le  jury  est  interrogé,  en  même  temps,  sur 
la  volonté  de  donner  la  mort  et  sur  la  qualité  de  Penfant  nou- 
veau-né, n'est  pas  entachée  de  complexité  ".  Sous  l'empire  de 
la  loi  du  "9  septembre  1833,  la  question  principale  devait  même, 
à  peine  de  nullité,  comprendre  cette  qualité.  Aujourd'hui,  la 
division  sérail  facultative,  et  elle  devrait  être  préférée  lorsqu'il 
y  a  contestation  possible  sur  la  qualité  d'enfant  nouveau-né '^ 
Ainsi,  il  en  est  de  l'infanticide,  comme  du  parricide,  relative- 
ment à  la  manière  d'interroger  le  jury  sur  la  qualité  de  la  vic- 

(art.  356]  étend  davantage  ces  limites  :  «  Uenfant  âgé  de  moins  de  huit 
jours  est  considéré  comme  nouveau-né.  »  Voy.,  du  reste,  pour  les  renseigne- 
ments de  législation  étrangère  :  Boutow,  op,  cit,,  p.  dOl  à  104. 

s*"  Sic,  Cass.,  21  août  1840  (D.  J.  G.,  v^  Crimes  et  délits  contre  les  person- 
nes, n°91);  H  mars  1870  (D.  J.  G.,  Supplément,  eod.  verbo,  n«  82),  et 
solution  implicite  dans  Cass.,  13  mars  1856  (D.  56.1.221).  Gfr.  Blanche. 
t.  IV,  n»  510  ;  Chauveau  et  Hélie,  t.  III,  n»  1217.  Sur  la  question  :  Cha- 
TAiGMEK,  De  rinfanticide,  p.  93  à  103. 

'0  Cass.,  11  mars  1870:  «  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi,  tiré  d'une 
prétendue  violation  des -articles  295,  300,  302  du  Code  pénal  et  1®'  de  la  loi 
du  13  mai  1836,  en  ce  que  le  jury  n'aurait  pas  été  interrogé,  par  des  ques- 
tions distinctes  et  séparées,  sur  le  fait  principal  d*homicide  volontaire  et  sur 
la  circonstance  aggravante  d*enfant  nouveau-né  qui  appartiennent  aux  vic- 
times, d*où  résulterait  que  les  questions  et  les  réponses  y  afférentes  seraient 
entachées  du  vice  de  complexité  ;  —  Attendu  que  Tinfanticide  est  un  crime 
sui  generis,  spécial  et  distinct  de  Thomicide  volontaire  ;  que  la  qualité  d'en- 
fant nouveau-né  est  constitutive  du  crime  et  non  une  circonstance  aggra- 
vante; —  Attendu  qu'en  interrogeant  le  jury,  le  président  des  assises  peut, 
sans  doute,  suivant  les  cas,  décomposer  les  principaux  éléments  du  crime 
(rinTanticide  par  une  division  de  questions  dont  l'objet  peut  être  de  rendre 
plus  faciles  les  appréciations  et  les  réponses  du  jury;  que,  toutefois,  celle 
division  est  une  exception,  que  la  loi  ne  prohibe  pas  ou  autorise,  mais  qu'il 
lie  saurait  résulter  aucune  nullité  de  ce  qu'elle  n'a  pas  été  faite. .  .   ». 
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time.  Nous  ne  répéterons  donc  pas  les  observations  et  les  criti- 
ques déjà  faites  à  propos  de  cette  jurisprudence. 

1609.  L^infanlicide  étant  une  variété  de  meurtre  (C.  p.,  &rt. 
300),  la  troisième  condition  de  ce  crime,  c'est  qu'il  y  ait  eu  ho- 
micide commis  avec  intention  de  donner  la  mort. 

Le  fait  matériel  de  Thomicide  doit,  d'abord,  être  constaté'^ 
A  ce  point  de  vue,  le  Code  pénal  répudie  le  système  de  notre 
ancienne  législation,  qui  voyait  \^  preuve  légale  de  l'infanticide 
commis  par  la  mère  dans  le  recel  de  la  grossesse  et  de  l'accou- 
chement, si  l'enfant  avait  disparu  ou  n'était  pas  représenté". 
Aujourd'hui,  le  seul  fait  de  recel  peut  constituer  le  délit  de  sup- 
pression d'enfant,  mais  non  le  crime  de  meurtre  d'un  enfant 
nouveau-né.  Nous  revenons  plus  loin  sur  cette  évolution  de  la 
législation  française. 

\J intention  de  donner  la  mort,  Xatiimus  necandi,  présente, 
quant  à  sa  preuve,  des  difficultés  particulières  dans  toute  pour- 
suite pour  infanticide.  D'une  part,  les  causes  de  la  mort  du  nou- 
veau-né pourront  être  fréquemment  qualifiées  de  naturelles  du 
seul  fait  de  sa  faiblesse  congénitale  et  de  l'absence  de  soins  qui 
est  la  règle  dans  les  accouchements  clandestins.  D'où  l'ancienne 
division  de  l'infanticide,  en  infanticide  par  commission  et  infan- 
ticide par  omission.  Sans  doute,  le  défaut  de  soins  constitue 
le  crime,  dans  le  sens  de  l'article  300  du  Code  pénal,  s'il  est 
établi  que  la  mère  s'est  abstenue  de  donner  ses  soins  à  l'enfant 
dans  l'intention  bien  arrêtée  de  le  faire  périr,  de  sorte  qu'il  peut 
y  avoir  des  infanticides  par  omission  comme  il  y  a  des  infanti- 
cides par  commission.  Mais  les  preuves  médicales,  surtout  dans 
ce  cas,  laisseront  presque  toujours  planer  un  doute,  favorable  à 
la  correclionnalisation  de  l'infanticide,  sur  le  caractère  non  in- 
tentionnel ou  involontaire  de  manœuvres  qui  n'ont  pas  eu  be- 
soin d'être  bien  violentes  pour  aboutir,  en  raison  du  défaut  de 
résistance  de  la  victime".  D'un  autre  côté,  par  suite  de  la  gravité 

'^  Sur  les  expertises  en  cas  d'infanticide  :  H.  Coutagne,  op.  cit.,  p.  223. 
'*  MuYARTDE  VouGLANS,  Lois  criminelUSj  p.  179. 

'3  Aussi,  rinfanticide  par  omission  est  rarement  poursuivi  sous  cette  qua- 
lification d'infanticide.  Cfr.  Chatagnier,  op.  cit.,  p.  83. 
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de  la  peine,  en  disproportion  avec  la  gravité  du  fait  incri» 
miné,  le  jury  accueille,  avec  une  indulgence  spéciale,  les  pour- 
suites pour  infanticide.  Presque  toujours,  les  accusés  bénéfi- 
cient du  doute,  laissé,  dans  la  démonstration  de  leur  culpabilité, 
soit  par  les  conditions  clandestines  du  crime,  ou  par  l'incerti- 
tude des  conclusions  de  Texpertise  paédicale,  soit  sur  la  cause 
intentionnelle  de  la  mort,  soit  sur  les  preuves  de  la  vie  extra- 
utérine. Aussi,  dans  le  but  d'arriver  à  une  répression  plus  cer- 
taine, les  parquets  ont  pris  l'habitude  de  correctionnaliser  l'in- 
fanticide. Tantôt,  on  le  poursuit  sous  la  qualiRcation  d'homicide 
par  imprudence  [C.  p.,  art.  319),  ou  de  suppression  d'enfant 
(C.  p.,  art.  345);  tantôt,  mais  plus  rarement,  on  le  dissimule 
sous  l'aspect  anodin  d'un  défaut  de  déclaration  de  naissance 
(G.  p.,  art.  346),  ou  sous  la  qualification  d'exposition  et  de  dé- 
laissement d'enfmit  (C.  p.,  art.  345),  ou  d'inhumation  non  au- 
torisée (C.p.,  art.  358)''. 

1610.  La  dirficulté  même  d'obtenir  une  condamnation  dans 
une  poursuite  pour  inTanticide  donne  un  grand  intérêt,  en  cette 
matière,  à  l'application  de  certaines  règles  générales. 

1*  Ainsi,  il  n'est  pas  douteux,  aujourd'hui,  que  l'acquitte- 
ment, en  cour  d'assises  de  l'individu  accusé  du  crime  d'in- 
fanticide, ne  fait  pas  obstacle,  à  ce  qu'il  puisse  être  de  nouveau 
poursuivi  correctionnellement,  soit  pour  délit  d'homicide  invo- 
lontaire par  imprudence  ou  négligence,  soit  sous  la  prévention 
d'exposition  et  de  délaissement  d'enfant.  La  déclaration  de  non- 
culpabilité  faite  par  le  jury  purge  Vaccusation,  elle  ne  purge 
pas  le/at7  lui-môme.  Il  n'y  a  donc,  à  la  suite  d'un  acquittement 
en  cour  d'assises,  autorité  de  chose  jugée  que  relativement  au 
fait,  tel  qu'il  a  été  qualifié,  et  non  relativement  au  fait  maté- 
riel qui  peut  être  repris  sous  une  autre  qualification. 

2"*  On  sait  que  le  président  des  assises  doit  examiner  si  les 
débats  ont  fait  surgir  quelques  circonstances  nouvelles  qui  mo- 
difient l'accusation  et  la  présentent,  soit  avec  une  autre  face, 

'^  Du  reste,  sur  les  difficultés  générales  que  présentent  les  poursuites 
pour  infanticide,  on  lira  avec  intérêt  :  Chatagnier,  op,  cit.,  p.  104  à  154; 
H.  CouTAQNE,  Manuel  des  expertises  médicales  en  matière  criminelte,  1887, 
p.  223  à  240. 
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âoit  avec  d'autres  caraclères,  et  il  peut  alors,  s'il  coustate  ces 
faits  ou  ces  points  de  vue  nouveaux,  poser  des  questions  subsi- 
diaires. Une  question  d'homicide  involontaire  pourrait  ainsi, 
daosune  accusation  d'infanticide,  être  soumise  aux  jurés  comme 
résaltant  des  débats,  car,  par  rapport  à  l'accusation  d'infanti- 
cide, elle  n'est  qu'une  modiûcation  du  fait  matériel  qui  est  un 
élément  de  ce  crime".  En  serail-il  de  même  d'une  question  de 
suppression  d'état,  ou  d'une  question  d'avortement?  J'admets, 
sans  difficulté,  que,  dans  une  poursuite  pour  infanticide,  ou  ne 
peut  poser,  comme  résultant  des  débats,  une  question  d'avor- 
tement*'. Par  rapport  à  l'infanticide,  en  effet,   c'est-à-dire  à 
Ihomicide  intentionnel  d'un  enfant  nouveau-né,  l'avortement 
est  une  infraction  absolument  distincte  et  non  une  modiGcation 
des  faits  compris  sous  ceUe  qualiCcation.  Mais  je  crois  que  la 
suppression  d'enfant,  qui  consiste  dans  l'action  de  faire  dispa- 
raître un  enfant,  avec  Tinlention  de  cacher  sa  naissance  ou  de 
le  faire  passer  pour  mort,  peut  être  considérée  comme  une  pré- 
vention subsidiaire  derinfanticide*\  Nous  reviendrons,  du  reste, 
sur  ce  point,  en  recherchant  quels  sont  les  éléments  constitutifs 
du  crime  de  suppression  d'un  enfant  né  vivant.  Mais  il  importe 
de  faire  remarquer  ici  que,  lors  de  la  revision  de  1863,  l'inten- 
tion  clairement  manifestée  par  les  travaux  préparatoires  a  été 
de  transformer,  en  un  délit  contre  la  personne  de  l'enfant,  la 
suppression  d'enfant,  considérée  jusque-là  comme  un  délit  con/r^ 
son  état  civil.  Dans  ces  conditions,  le  président  des  assises  qui, 
pour  éviter  l'acquittement  d'une  mère  évidemment  coupable, 
considère  le  crime  de  suppression  d'enfant  comme  un  succédané 
de  rinfanticide  et  cherche,  au  moyen  de  la  position  d'une  ques- 
tion subsidiaire,  à  obtenir  un  verdict  de  culpabilité  de  ce  chef, 

35  Gass.,  6  janvier  1837  (B.  cr.,  n»  5);  \S  avril  1857  (B.  cr.,  n*  61).  Cfr. 
NouGuiBR,  op.  cU.f  t.  IV-I,  n°  2776,  p.  204. 

'•  Sic,  Casa.,  30  janvier  1851  (D.  51.5.147). 

"  La  jurisprudence  antérieure  à  la  loi  du  12  mai  1863  se  prononçait  en 
sens  contraire.  Mais  nous  verrrons  que  celte  loi  a  modifié  les  éléments  con- 
stitutifs de  la  suppression  d*état.  Voy.  Cass.,  20  août  1852  (D.  J.  G., 
y^  Instruction  criminelle,  n<»  2505)  ;  19  avril  1839  {ibid.)  ;  17  juin  1853  (D. 
34.1.15).  V.  cependant  :  Cass.,  7  juillet  1837  (ibid.,  n»  2495).  Sur  la  ques- 
tion :  D.  J.  G.,  supplément,  v»  Crimes  et  délits  contre  les  personnes,  n°  75. 
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reste  bien  daos  les  limites  de  ses  droits  et  ne  soumet  pas  au 
jury  un  fait  nouveau,  entièrement  distinct  de  l'accusation. 

1611.  S'il  est  indispensable  d'établir  que  l'accusé  d'infanli- 
cide  a  eu  la  volonté  de  donner  la  inort,  l'absence  ou  la  présence 
de  la  préméditation  est  indifférente  aux  yeux  de  la  loi  française, 
qui  n'en  parle  môme  pas.  Le  plus  souvent,  presque  toujours 
même,  à  l'égard  de  la  mère,  l'infanticide  sera  prémédité.  11  est 
possible,  cependant,  qu'une  fille-mère,  égarée  par  le  désespoir, 
forme  et  exécute,  au  moment  de  l'accouchement,  le  dessein  de 
tuer  son  enfant.  Mais  le  cas  sera  bien  rare.  On  trouve  aussi, 
dans  les  annales  judiciaires,  quelques  exemples  d'infanticides 
commis  par  d'autres  personnes  que  la  mère,  sous  l'empire  d'un 
accès  de  colère  violent  et  subit.  Mais,  qu'il  soit  ou  non  prémé- 
dité, qu'il  soit  commis  par  la  mère  sur  son  enfant  illégitime 
ou  par  toute  autre  personne,  l'infanticide  est  frappé  de  la  même 
peine  que  l'assassinat,  c'est-à-dire  de  la  peine  de  mort.  Nous 
avons  déjà  critiqué  cette  excessive  rigueur,  eu  désaccord  avec 
nos  mœurs,  comme  avec  la  plupart  des  législations  de  l'Eu- 
rope". 

1612.  La  question  de  culpabilité  posée  au  jury  comprendra 
les  deux  éléments  de  l'infanticide,  constitutifs,  d'après  la  Cour 
de  cassation,  d'un  crime  spécial,  l'homicide  volontaire  et  la  qua- 
lité d'enfant  nouveau-né. 

Sur  le  premier  élément,  je  n'ai  rien  à  dire,  sinon  qu'il  importe 
de  remplacer,  dans  la  question,  le  terme  dé  fini  par  h  définition^ 
pour  ne  pas  donner  au  jury  une  question  de  droit  à  résoudre. 

La  loi  ayant  laissé  indécise  Télenduc  de  la  période  pendant 
laquelle  l'enfant  doit  être  qualifié  de  nouveau-né,  la  Cour  de 
cassation  en  a  conclu  qu'elle  avait  abandonné  exclusivement  au 
juge  du  fait  le  soin  de  reconnaître  si  l'enfant,  qui  a  reçu  la  mort, 
avait  encore,  ou  n'avait  plus  cette  qualité".  Il  faut  donc,  à  peine 

38  V.  suprà,  n«»  243  et  244.  Adde,  Chauveau  et  Hélie,  t.  III,  n«>  1210; 
Législation  criminelle  de  la  Belgique,  t.  II,  p.  292  et  293  et  les  ooles. 

39  Cass.,  43  mars  1845  (D.  45.1.125);  13  mars  1856  (D.  56.1.221).  Cfr. 
Blanche,  t.  IV,  n»  506.  D'où  il  suit  qu*il  est  inutile  d'indiquer,  dans  la  ques- 
tion, les  jours  de  la  naissance  ou  de  ^a  mort  de  Tenfant,  le  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation  n'ayant  pas  à  s'exercer  sur  ce  point. 
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de  nullité,  énoncer  expressément,  dans  la  question  soumise  au 
jupy,  que  Thomicide  volontaire  a  été  commis  sur  la  personne 
d'un  nouveau-né.  Toutefois,  «  s'il  est  convenable  et  s'il  est  tou- 
jours mieux  que  le  président  des  assises,  en  interrogeant  le 
jury  sur  un  crime  d'infanticide,  reproduise  la  déûnition  légale 
de  l'article  300  du  Code  pénal,  cette  déQnilion  ne  saurait  être 
considérée  comme  absolument  sacramentelle  et  exclusive  de 
toute  autre  spéciGcation  réunissant  les  éléments  essentiels  et 
constitutifs  du  crime  d'infanticide  ».  La  Cour  de  cassation  en  a 
conclu  qu'il  n'y  a  pas  nullité,  parce  que,  dans  une  accusation 
de  cette  nature,  «  le  président  a  demandé  s'il  y  avait  meurtre 
d'un  enfant  dont  laccusée  était  nouvellement  accouchée*®  ». 

Eo  résumant  ces  explications,  nous  arrivons  à  celte  consé- 
quence que  la  question  posée  au  jury  doit  être  ainsi  conçue  : 

N est-il  coupable   d'avoir  (ici,   la  date)  volontairement 

donné  la  mort  à  un  enfant  nouveau-né? 

1613.  Aucune  excuse  atténuante  spéciale  n'a  été  prévue  par 
la  loi  en  cas  d'infanticide.  Aussi  a-t-il  été  décidé,  à  bon  droit, 
qu^une  femme,  accusée  d'infanticide,  ne  peut  être  admise  à 
proposer  comme  excuse  qu'elle  aurait  été  victime  d'un  viol  au 
moment  de  la  conception  de  l'enfant.  A  plus  forte  raison,  ne 
pourrait-elle  pas  invoquer  une  séduction  dont  elle  aurait  été 
victime**.  Les  causes  d'atténuation  de  l'infanticide  n'ont  pas  été 
déterminées  par  la  loi  :  elles  sont  laissées  à  l'appréciation  du 
juge. 

♦«  Cass.,  a  mars  1870  (B.  cr.,  n<»  62). 

^'  La  questioQ  de  répression  de  la  séduction  est  depuis  longtemps  posée  : 
Si  ToQ  punissait  les  séducteurs,  il  y  en  aurait  beaucoup  moins,  et  le  nombre 
des  infanticides  irait  en  décroissant.  Comme  Ta  écrit  Alexandre  Dumas 
âls,  «  le  jour  où  la  société  déclarera  que  l'honneur  d'une  femme  et  la  vie 
d*un  enfant  sont  des  valeurs  comme  une  douzaine  de  couverts  ou  un  rou- 
leau d'or,  les  hommes  les  regarderont  à  travers  les  vitres  sans  oser  les  pren- 
dre; ridée  leur  viendra  de  les  acquérir,  et  non  de  les  voler;  au  lieu  de 
déshonorer  les  Qlles,  on  les  épousera  ». 
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§  LXXXIX.  -  DE  L'ASSASSINAT. 

(C.  p.,  an.  296,  297,  298  el  302). 

1614.  A.ssassinat.  Eléments  de  ce  crime.  Cest  un  meurtre  aggravé.  —  1615. 
Renvoi  en  ce  qui  concerne  la  notion  de  la  préméditation  et  du  guet-apens.  — 
1616.  Critiques  faites  au  critère  de  la  préméditation  pour  caractériser  Tassas- 
îiiinat.  Législations  étrangères.  —  1617.  Notion  psychologique  de  la  prémédi- 
iation.  Ses  deux  éléments.— 1618.  Le  concept  de  la  préméditation  dans  le  Code 
pénal.  —  1619.  Ce  qu'il  convient  de  retenir  de  ce  concept  dans  les  législations 
scientifiques.  —  1620.  Le  concept  du  guet-apens  dans  le  Code  pénal.  —  1621. 
De  la  préméditation  conditionnelle.  —  1622.  De  la  préméditation  et  du  guet- 
apens  en  cas  de  coopération  criminelle.  —  1623.  L'assassinat  est  puni  de  mort. 

1614.  L'assâssinat,  aux  termes  de  rarlicle  296  da  Code 
pénal,  se  compose  de  deux  éléments  :  le  meurtre  d'abord,  puis 
la  prémédilalion  ou  le  guet-apens.  La  doctrine  et  la  jurispru- 
dence n'hésitent  plus  sur  son  caractère  :  ce  n'est  pas  un  crime 
^ui  generisy  bien  qu'il  reçoive  une  qualification  propre  et  un 
nom  spécial,  mais  un  meurtre  aggravé.  Il  s'ensuit  que  la 
préméditation  et  le  guet-apens,  quoique  essentiels  à  la  consti- 
tution de  l'assassinat,  ne  sont  que  des  circonstances  aggravantes 
du  meurtre.  Il  est  donc  nécessaire  de  les  détacher  du  fait  princi- 
pal et  d'en  faire  l'objet  de  questions  distinctes  et  spéciales.  Après 
avoir  demandé  au  jury  :  N...  est-il  coupable  d'avoir  (ici,  la  date) 
volontairement  donné  la  mort  à  X...?  il.  faut  lui  demander,  sé- 
parément, pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  complexité  :  1*  Ledit  homi- 
cide volontaire  a-t-il  eu  lieu  avec  préméditation?  2"*  Ledit  homi- 
cide volontaire  a-t-ileu  lieu  avec  guet-apens? 

1615.  Nous  nous  sommes  expliqué  déjà  sur  ces  deux  cir- 
(^onstances  aggravantes  qui  ne  sont  pas  particulières  au  meur- 
tre. Mais  il  importe  de  préciser,  en  ce  qui  concerne  l'homicide, 
les  deux  concepts  de  la  préméditation  et  du  guet-apens.  Le  pre- 
mier est  d'origine  romaine  :  il  se  rattache  à  l'intention  dont  il 
est  une  modalité.  Le  second  est  d'origine  germanique  :  il  se 
rattache  à  l'exécution  du  crime  dont  il  est  une  des  formes.  Mais 
ils  marquent  l'un  et  l'autre  un  commencement  d'individualisa- 
tion de  la  peine,  une  tendance  vers  la  compréhension  moderne 
deTimputabilité.  Par  un  phénomène  d'évolution  dans  les  idées, 
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les  deux  notions  se  sont  plus  ou  moins  confondues,  si  bien  que, 
dans  notre  droit  tout  au  moins,  le  guet-apens  n*est  qu'une  forme 
de  la  préméditation  :  celle  qui  est  manifestée  par  un  fait  exté- 
rieur. C'est  au  XV'  siècle,  dans  la  Caroline,  qu'apparaît  assez 
nettement  la  distinction  des  homicides  simples  et  des  homicides 
prémédités  et  l'influence  de  cette  circonstance  sur  la  peine  ^ 

1616.  La  notion  de  la  préméditation,  comme  caractéristique 
de  la  distinction  entre  le  meurtre  et  l'assassinat,  a  été,  depuis 
quelques  années,  Tobjet  de  vives  critiques  qui  sont  dues  à  deux 
causes*.  Dun  côté,  par  suite  de  l'application  de  plus  en  plus 
restreinte  de  la  peine  de  mort,  l'assassinat  est  aujourd'hui,  dans 
la  plupart  des  législations  européennes,  le  seul  crime  puni  de 
mort  :  la  tactique  des  adversaires  de  ce  châlimenl  a  donc  été 
d'ébranler  l'importance  delà  préméditation  comme  circonstance 
aggravante  du  meurtre.  D'un  autre  côté,  le  déterminisme  des 
phénomènes,  appliqué  aux  actions  de  Thomme,  tend  à  réduire 
riofluence  de  la  libre  volonté,  à  augmenter  celui  des  motifs  et 


§  LXXXIX.  *  Art.  CXXXVII.  Voy.  Allpeld,  Die  Entwkkelung  des  Be- 
griffes  Mord  bis  zu  Carolina  ein  reehlsgesetzichtlicher  Versuch  (Erlangen, 
1877). 

*  C*e8l  Holizendorff,  qui,  dans  sa  monographie  célèbre,  Psychologie  des 
Mordes,  s*est  efforcé  de  prouver  que  ce  qui  faisait  la  culpabilité  de  l'auteur 
d*un  crime,  c'était,  non  la  question  de  savoir  s'il  Tarait  prémédité,  mais  le 
mobile  auquel  il  avait  obéi.  Partant  de  ce  point  de  vue,  il  sépare  :  I.  Les 
homicides  par  motif  économique  comprenant  :  i®  homicides  par  cupidité, 
y  compris  ceux  commis  pour  se  débarrasser  d'un  complice  dangereux  ; 
2»  homicides  causés  par  le  manque  des  moyens  d*ezistence  ;  II.  Les  homi- 
cides causés  par  la  passion  sexuelle,  c'est-à-dire  :  {o  par  jalousie,  y  compris 
l'adultère;  2^  amour  propre  offensé  (jalousie  chez  les  hommes,  pudeur  chez 
les  femmes)  ;  3^  désespoir  d'amour  qui  amène  souvent  un  double  homicide 
prémédité;  4<»  passion  libertine;  III.  Les  homicides  par  haine  et  ven- 
geance, qui  admettent  en  outre  les  crimes  politiques  et  fanatiques.  A  distin- 
guer, ici,  si  le  motif  a  été  purement  individuel  ou,  au  contraire,  social.  Les 
statistiques  comparées  des  homicides  simples  et  prémédités  l'amènent  à  con- 
clure, d'abord  que  la  peine  de  mort,  comme  peine  de  l'homicide  prémédité  : 
est  injuste  ;  ensuite  que  la  circonstance  aggravante  de  la  préméditation  doit 
ôtre  abandonnée  pour  la  considération  du  motif.  Gomp.  dans  le  même  sens  : 
John,  Ueber  die  Todesstrafe\  Merrel,  l'article  Morde  dans  Holizendorff 
nechtsjexicon. 
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à  substituer,  au  critère  vieilli  de  la  préméditation,  celui,  plus 
moderne,  des  causes  déterminantes  du  crime  :  le  concept  de  la 
préméditation  a  donc  perdu  toute  l'importance  qu'a  gagné  celui 
des  motifs. 

La  plupart  des  législations  actuelles  attachent  cependant 
encore  à  la  préméditation  un  caractère  aggravant,  dans  des 
limites  du  reste  différentes  '.  Mais  TAngleterre  et  les  États-Unis 
n'ont  pas  trace,  dans  leurs  Codes,  de  cette  circonstance  aggra- 
vante. Si  nous  examinons  de  quelle  manière  la  préméditation 
est  considérée  dans  les  pays  qui  l'admettent,  nous  remarquons 
que,  tantôt  les  Codes  la  déRnissent,  tantôt  ils  se  contentent  de 
la  prévoir.  On  peut  ramener  à  deux  types  les  termes  qui,  en  tous 
pays,  servent  à  exprimer  la  préméditation.  Dans  le  premier, 
cette  circonstance  est  rendue  par  un  mot  composé,  dont  le  ra- 
dical indique  la  réflexion,  et  dont  le  préfixe  signifie  antérieur 
précédant.  Le  mot  français  préméditation  peut  être  pris  pour 
exemple.  Le  second  comprend  des  termes  où  domine  l'idée  de 
réflexion,  de  mesure.  Ainsi,  le  mot  Ueberlegung  en  allemand. 
Les  législations  suivent  les  conceptions  qu'indiquent  les  langues. 
Dans  chaque  groupe,  on  trouve  un  élément  dominant,  et  ce  qui 
est  pour  l'un  l'élément  principal  devient  pour  l'autre  rélémenl 
accessoire,  et  réciproquement. 

1617.  C'est  qu'en  eflet,  il  y  a,  dans  la  préméditation,  deux 
éléments  qu'il  faut  combiner  pour  donnera  cette  circonstance  sa 
véritable  valeur  :  le  cahie  de  l'âme  et  Y  intervalle  de  temps. 
Si  l'âme  n'est  pas  calme,  si  l'agent,  suivant  l'expression  popu- 
laire, est  hors  de  lui,  ce  n'est  point  l'empreinte  de  son  carac- 
tère que  manifestera,  à  la  Gn  de  la  lutte,  l'état  de  conscience  qw 
déterminera  Taclion.  Si  l'acte  est  accompli  aussitôt  résolu,  il  ne 
sera  pas  possible  à  l'individu  de  réagir,  à  la  volition  complète 
et  mûrie  qu'est  la  préméditation  de  s'établir.  La  préméditation 
est  donc  une  forme  de  volonté,  persistante  et  résolue,  et  dont  le 


3  Voy.  sur  la  législation  comparée  de  la  préméditation,  avec  les  deux  ou- 
vrages déjà  souvent  cités  d'AnME.NA,  La  premeditazione  in  rapporta  alla 
p$icologiay  etc.,  /  limitimodificatori  deW  imputabilita^  la  remarquable  thèse 
de  M.  H.  Legkand,  De  la  préméditation  (Paris,  1898). 
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signe  caractéristique  est  le  calme  et  le  sang-froid  de  l'agent*. 
Dans  cet  élat,  le  criminel  est  bien  lui-même,  et  cette  circonstance 
fait  prédominer  son  caractère  et  sa  nature.  C'est  à  ce  résultat 
de  la  préméditation  qu'il  faut  surtout  rattacher  l'influence  de 
cette  notion  dans  le  problème  de  la  culpabilité. 

1618.  Le  Code  pénal  de  1791  ne  donnait  aucune  définition 
de  la  préméditation.  C'est  celui  de  1810  qui  a  essayé  de  réduire 
ce  concept  délicat  aux  termes  d'une  définition  juridique.  D'après 
l'article  297,  la  préméditation  consiste  dans  le  dessein  formé 
avant  l'action  d'attenter  à  la  personne  d'un  individu  déterminé, 
ou  même  de  celui  qui  sera  trouvé  ou  rencontré,  quand  même 
ce  dessein  serait  dépendant  de  quelque  circonstance  ou  condi- 
tion. Le  fondement  de  cette  circonstance  aggravante  est  donc, 
si  l'on  s'en  tient  à  cette  conception,  un  dessein  formé  avant 
l'action.  La  préméditation  exige  un  certain  intervalle,  un  certain 
temps  entre  la  détermination  et  la  volonté.  La  définition  du  Code 
pénal  s'explique,  par  conséquent,  avec  une  complète  netteté,  sur 
un  des  éléments  dont  nous  avons  reconnu  la  nécessité.  Mais  au 
sujet  de  l'état  d'âme,  de  la  réflexion  et  du  sang-froid,  elle  est 
absolument  muette.  Les  commentateurs  de  nos  Codes  ont  sup- 
pléé à  ce  silence,  et,  par  voie  d'interprétation,  en  s'appuyant  sur 
les  mots  «  dessein  formé  avant  l'action  »,  ils  ont  tous  soutenu 
que  le  sang-froid  de  l'agent  constituait  un  élément  obligatoire, 
sous-entendu  par  la  définition,  et  la  préméditation,  une  circons- 
tance où  se  révélait  une  perversité  plus  grande  que  dans  la  sim- 
ple volonté  de  tuer*.  Mais  l'article  297  met  trop  en  évidence  le 
le  critère  du  temps,  et,  malgré  les  avertissements,  les  explica- 
tions des  présidents  d'assises,  les  jurés  se  font  souvent,  grâce  à 
cette  définition,  une  idée  inexacte  de  la  préméditation.  Leur  er- 
reur est  de  considérer  plutôt  son  concept  matériel,  basé  sur  la 

4  Ces  deux  éléments  ont  été  merveilleusement  analysés  par  Aumena,  qui 
'  <Iérinit  scientifiquement  la  préméditation  [op.  cit.,  p.  114)  «  une  forme  de 

volition  établie  dans  le  calme  de  TAmeet  confirmée  pendant  une  série  d*étals 
<ie  conscience  semblables,  qui  donne  par  suite  une  notion  plus  certaine  du 
caractère  de  Tagent.  » 

5  V.  notamment  :  D.  J.  G.,  supplémentf  v«  Crimes  et  délits  contre  les 
personnes,  n®  38. 
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circonstance  qui  peut  seulement  la  faire  présumer  (rintervallc 
de  temps),  et  non  le  concept  psychologique  qui  seul  la  constitue. 
Nous  verrions,  par  suite,  un  véritable  progrès  dans  la  suppres- 
sion de  la  déGnilion  même  de  le  préméditation.  Chacune  des 
formules  essayées  ou  proposées,  fait  prédominer,  un  des  élé- 
ments sur  les  autres,  et  la  complexité  du  concept  est  telle  que 
l'omission  ou  l'expression  insufQsante  de  l'un  d'eux  rend  inutile 
et  môme  dangereuse  la  définition  tentée.  Le  terme  prémédita- 
tion se  suffit  à  lui-même  *. 

1619.  Sans  exagérer  l'importance  de  la  préméditation  ainsi 
comprise,  il  faut  bien  reconnaître  que,  à  quelque  point  de  vue 
que  Ton  se  place,  cette  circonstance  doit  conserver  un  rôle  dans 
la  solution  du  problème  de  la  responsabilité  pénale  et  sociale  du 
délinquant.  La  préméditation  est  révélatrice  du  caractère  de 
l'agent.  Elle  démontre  que  c'est  conformément  à  sa  nature  qu'il 
a  commis  le  crime  ;  et  cela  d'autant  plus  que  l'intervalle  de  tenops 
a  été  plus  considérable  entre  la  résolution  et  l'action  '.  A  une 
époque  où  la  science  pénale  se  préoccupe  plus  de  l'agent  que  de 
l'acte,  où  elle  cherche  à  mesurer,  de  plus  en  plus  exactement, 
le  coefficient  criminel  de  chacun  de  nous,  l'influence  de  la  pré- 
méditation ne  peut  être  négligé. 

Sans  doute,  la  préméditation,  sorte  de  baromètre  assez 
imprécis  du  degré  de  volonté  de  l'agent,  n'est  pas  le  critère 
exclusif  et  révélateur  du  caractère  juridique  du  crime  et  du  cri- 
minel; il  est  permis  de  penser  que  la  nature  des  mobiles  qui 
ont  déterminé  cette  volonté  doit  entrer  en  ligne  de  compte.  Ce 
que  nous  voulons  dire,  c'est  que  la  suppression  de  la  prémédi- 
tation, comme  signe  d'une  plus  grande  criminalité,  serait  un 
progrès  à  rebours.  Nous  pensons,  avec  Alimena,  que  si  les  mo- 

«  A  ce  point  de  vue,  les  travaux  préparatoires  du  Code  pénal  italien  con- 
stituent une  expérience  saisissante  des  difficultés  d'une  définition  de  la  pré- 
méditation. Ils  sont  analysés  par  Alimena,  op,  cit.y  dans  le  chapitre  Legis- 
lazione  comparata,  Voy.  également  Leorand,  De  Id  préméditation,  p.  i  65 
à  471. 

^  Bien  entendu,  aucune  règle  fixe,  aucune  limite  invariable  ne  peuvent  élre 
établis  en  ce  qui  concerne  l'intervalle  de  temps;  tout  dépend  des  circons- 
tances. 
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tifs  ont,  dans  l'évaluation  du  délit,  une  grande  importance,  toutes 
choses  égales,  d'ailleurs,  les  motifs  étant  identiques,  le  délit 
prémédité  mérite  un  châtiment  plus  rigoureux  que  celui  qui  est 
le  résultat  d'un  emportement  '. 

1620.  Le  Code  pénal  fait  du  guet-apens  une  circonstance  ag- 
gravante du  meurtre.  On  en  donne  cette  raison  que  le  guet- 
apens  n'est  qu'une  espèce  de  préméditation  caractérisée  par  un 
fait  extérieur,  le  mode  d'exécution  de  l'homicide.  La  jurispru- 
dence Qst  conforme  à  cette  manière  de  voir;  et  elle  déclare, 
depuis  le  commencement  du  siècle,  «  que  le  guet-apens  ne 
peut  exister  sans  préméditation  et  qu*il  la  suppose  essentiel- 
lement; que,  parconséquent,  la  déclaration  du  jury  portant  qu'il 
y  a  eu  guet-apens,  mais  qu'il  n'y  a  pas  eu  préméditation,  con- 
tient une  contradiction  qui  en  détruit  les  parties  substantielles 
et  lui  ôte  tout  sens  et  tout  résultat'  ».  Si  l'on  fait  exclusivement 
consister  la  préméditation  dans  l'élément  du  temps,  c'est-à-dire 
dans  l'intervalle  qui  sépare  la  résolution  de  l'action,  cette  thèse 
est  exacte,  et  rarticle  spécial  du  Code  qui  définit  le  guet-apens 
(G.  p.,  art.  298),  devient  une  disposition  inutile.  Mais  le  guet- 
apens  ne  prouve  qu'une  chose,  c'est  que  le  dessein  du  crime  ou  du 
délit  a  été  formé  avant  l'action  :  il  consiste  dans  un  mode  d'exé- 
cution de  l'homicide  qui  fait  présumer,  mais  sans  la  prouver  en- 
tièrement, l'existence  de  la  préméditation.  On  peut  se  mettre  en 
embuscade,  choisir  l'endroit  le  plus  favorable  pour  assaillir  un 
ennemi,  sans  être  de  sang-froid.  Le  Code  de  1810  et  la  jurispru- 
dence française  ont  été  inspirés,  en  confondant  la  préméditation 
et  le  guet-apens,  par  la  vieille  distinction  germanique  des  homi- 
cides accomplis  par  trahison  ou  à  l'aide  d'embûches.  Cette  dis- 
tinction correspondait,  dans  sa  forme  grossière  et  primitive,  au 
concept  plus  moderne  et  plus  scientifique  de  la  préméditation. 
C'était,  en  effet,  une  tentative  d'appréciation  légale  du  carac- 
tère de  l'agent.  Lâche  ou  traître,  l'agent  devait  être  plus  grave- 
ment puni  que  s'il  n'avait  été  que  violent.  Le  Code  de  1810  a 
substitué,  à  ce  critère  matériel,  le  critère  psychologiq'ue  de  la 

8  Tarde,  Philosophie  pénalej  p.  461. 
*  Jurisprudence  constaDle. 
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préméditation;  mais  en  s'altachant  plus  particulièrement  à  Tun 
des  éléments  de  cette  circonstance,  il  n'a  pas  su  dégager  le  fond 
de  la  forme.  C'est  par  une  évolution  scientifique,  dont  ce  Code 
marque  seulement  une  étape,  que  se  précisent  et  se  dégagent  les 
trois  circonstances  qui  servent  à  différencier  la  criminalité  : 
Vétat  d'âmey  le  mobile^  le  mode  d'exécution. 

1621.  La  préméditation  et  le  guet-apens  peuvent  être  con- 
dùionnels.  Supposons,  par  exemple,  qu'un  individu  se  propose 
d'en  tuer  un  autre,  si  ce  dernier  passe  par  tel  chemin,  ou  qu'un 
cambrioleur  ait  l'intention  de  tuer  quiconque  le  dérangera  dans 
son  expédition.  II  ne  faut  pas  confondre  cette  volonté  criminelle, 
qui  subordonne  le  crime  à  une  condition,  avec  le  terme  ou  le 
mode  d'exécution.  Si  une  personne  décide  de  tuer  tel  de  ses 
ennemis  quand  il  passera  à  tel  endroit,  ou  la  première  fois  qu'il 
leverra, ou danstrois  jours,  l'existence  delà  préméditation  ou  du 
guet-apens  n'est  pas  douteuse.  Au  contraire,  lorsque  la  volonté 
criminelle  est  subordonnée  à  un  fait  de  la  victime,  considéré 
comme  la  condition  même  de  l'homicide,  la  question  a  pu  être 
disculée  en  théorie.  Mais  elle  est  nettement  résolue  par  l'article 
297  du  Code  pénal  qui ,  en  définissant  la  préméditation,  déclare 
son  existence  possible  «encore  que  le  dessein  dépende  de  quel- 
que circonstance  ou  condition  » .  C'est  qu'en  effet,  la  détermination, 
fait  subjectif,  existe,  en  principe,  du  moment  où  la  volonté  cri- 
minelle est  arrêtée,  et  si  cette  résolution  s'est  maintenue  jus- 
qu'au moment  ou  la  condition  s'est  réalisée,  tous  les  éléments 
de  la  préméditation  existent*®.  ^ 

1622.  Suivant  le  caractère  que  l'on  reconnaîtra  à  la  pré- 
méditation et  au  guet-apens,  ces  circonstances,  en  cas  de  coopé- 
ration de  plusieurs  personnes  à  la  même  infraction,  seront  ou 
non  communicables.  Si  la  préméditation  doit  s'apprécier  d'après 
l'individualité  du  crime  commis,  la  préméditation  sera  néces- 
sairement commune  à  tous  ceux  qui  y  auront  participé.  Mais  si 
elle  doit  s'apprécier  d'après  l'individualité  de  la  volonté  cri- 
minelle, ce  sera  une  circonstance  entièrement  subjective.  Les 

*^  Il  ne  conviendrait  pas  cependant  de  se  montrer  aussi  absolu  que  le 
Code  pénal  et  il  est  bien  des  cas  où  la  condition  fait  disparaître  la  prémé- 
ditation. Voy.  Carrâra,  Programma,  n^liZS. 
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Codes,  en  géDéral,  n'ont  pas,  sur  ce  point,  de  dispositions 
particulières.  La  jurisprudence  française,  gênée  par  Tinter- 
prétatioQ  qu'elle  a  toujours  donnée  à  l'article  S9,  tout  en 
reconnaissant  le  caractère  individuel  de  la  circonstance  aggra- 
vante, déclare  cependant  nécessairement  commune  à  l'au- 
teur et  au  complice  cet  état  de  la  volonté  criminelle.  Son 
système  se  résume  dans  les  trois  propositions  suivantes  :  a)  Si 
Taccusation  pèse  sur  plusieurs  accusés,  la  préméditation  doit 
être  déclarée  à  l'égard  de  chacun  des  coauteurs  dans  une  ques- 
tion particulière  **.  L'entente  entre  délinquants  que  suppose 
cette  situation  n'est  pas  une  preuve  de  la  préméditation,  b)  Il 
n'en  serait  pas  de  même  si  les  coaccusés  étaient  des  complices 
et  non  des  coauteurs.  La  préméditation  ne  peut  être  écartée  à 
l'égard  du  complice  après  avoir  été  admise  à  l'égard  de  l'auteur 
principal  *'.  Dans  ce  cas,  la  Cour  de  cassation  a  déclaré  que  la 
question  de  préméditation  était  doublement  inutile  :  l""  parce  que 
les  caractères  de  la  complicité,  tels  qu'ils  étaient  précisés 
par  l'accusation,  emportaient  nécessairement  et  implicitement 
avec  eux  celui  de  la  préméditation  ou  du  dessein  formé  avant 
l'action  ;  2''  parce  que  les  questions  de  préméditation  et  de  guet- 
apens,  une  fois  résolues  en  ce  qui  concerne  l'auteur  du  crime, 
déterminaient  aussi  le  sort  de  l'accusation  relativement  au 
complice,  celui-ci  devant,  aux  termes  de  l'art.  59,  être  puni 
de  la  même  peine  que  l'auteur  principal,  c)  Non  seulement  la 
préméditation  n'a  pas  besoin  d'être  déclarée  à  l'égard  du  com- 
plice, mais  si,  en  fait,  cette  question  venait  à  être  posée  au  jury, 
il  y  aurait  contradiction,  soit  à  la  résoudre  négativement  quant 
au  complice,  après  l'avoir  résolue  affirmativement  à  l'égard  de 
l'auteur  principal,  soit,  à  l'inverse,  à  la  résoudre  affirmative- 
ment quant  au  complice,  après  lavoir  résolue  négativement 
quant  à  l'auteur  principal. 
Toutes  ces  solutions  sont  évidemment  dominées  par  la  con- 

"  Voy.  notamment  :  Cass.,  24  fëvr.  ISIÔ  et  7  juin  1877  (D.  77.i.407); 
23  déc.  1886  (D.  J.  G,,  Supplément,  v^  Crimes  et  délits  contre  les  personnes, 
n*  43). 

"  Voy.  par  exemple  ;  Cass.,  23  août  1877  (D.  J.  G.,  Supplément,  v» 
Crimes  et  délits  contre  les  personnes,  qo  44). 

R.  G.  —  T#me  IV.  37 


Digitized  by  VjOOÇ IC 


K78      DROIT  PÉN^L  SPÉCIAL-  —  CRIMBS  CONTRE  LES  PARTICULIERS. 

ceptitm  exagérée  de  la  complicité  délit  tmique.  Mois  il  eâlibien 
ccfrlftin  que  si  TTirterprëtalaoû  de  Tart.  î$9^ev««iait  pas  tiroifclHr 
le  jeu  âes  primn'peâ  génératric,  la  ipréméditation,  Jciroai»t«Hoe 
entidrement-dcifbjG^tiY^  et  toute  interoe,  ne  ^$mreai  attruTËBmeOn 
perr  le  TaH  de  k  c^onypilioUé.  'Oti  ne  petit  rendre  on  homme  i^es- 
pensable  du  trarvafl  «pTsychicfue  qui  s'est  opéré  *cb»2  un^aufere,  ^t 
(carrffctèTfe  que  eet  éMt  dîâfme  a  révélé.  -Deux  hypothèses  «jirt. 
en  effet,  possibles  :  i""  Il  y  a  préméditation  chez  Taiifte»  prn>- 
cipdl,  mais  tion  chez^le  complice. Par^exemp)e,  ce  flerm«,Toyairt 
Tadlion,  acuouftetyprend  part,  -soii  par  sympâtihîe 'pour  l'as- 
sassin, soit  par 'haine  pour  la  victime.  Oommerit  la  volitÙDu  ins- 
tantanée du  complHce  cesserait*elte  d'avoir  ce  caradlère  pwce 
qu'elle  vient  en  aide  -à  trne  volonté  préfméâHéfe?  2*  Il  y  a  ipré- 
méditation  chez  le  complice,  mais  non  Chez  ratfteur  principal. 
La  volonté  de  Tun  ne  modifie  en  rien  la  nature  «de  lavotemé  d» 
l'antre. 

tin  arrêt  dn  conseil  de rervision  d'Alger"  du'27  décemftyi'e  1891 
a  résume  «cette  thèse  dans  une  formule  heureuse  :  w  Attendu, 
dit-il,  que  si  les  circonstances  aggravantes  matérielles «Dgageiïl 
la  responsabilité  de  tous  ceux  qui  otit  assisté  au  crime,  il  /n^en 
e^t 'pas 'de 'même  des  circonstances  puremfeift  mwales  d'îaien- 
tion, 'telles  que'laprSémédilation  et  le  Tnobile,  (jui,  'parr  "leur  »- 
ttïre,  isontpersdnnellefs  à  bhacund^euat*. 

ÏB23.  L'assas^nat  eilt  puni  de  <mort  aux  termes  :âe>raiftix^te 
302  du  Code  pénal,  Totites  les  'législations,  qui  'Orit  'cwnser?» 
la  peine  capitde,  pronontîeht,  «en  efiWt,  celte  peine  cc^rttre  rain 
teunti'un  'homicide  pt^ém^flHé.  Saiïs  e«aminer  —  ce  que  nroos 
venonsde  feire  — si  lapHéméditatîon'OU  'le  'guët-apetfs  doivent 
être  tes  seuls  critères  permettant  de  distinguer '1^  'amaseins-des 
autres  meurtriers,  41  est  évideiît  que  TimposaibiltÉé  fl^adaptirtioD 
des  premiers  au  milieu  social  résulte  de  'leur  U6ie  Uïème,  -qui 
est  l'expression  de  leur  caractère  et  du  défatft'fle  résiâtanee  de 
leur  volonté.  Il  serait  d'une  souveraine  im.prudence,  au  point  de 
vue  de  la  sécurité  sociale,  que  le  .pouvoir  laissât  subsister  une 
seule  probabilité,  si  difficile  qu'elle  fût,  d'une  récidive  «dans 

"  Journal  officiel,  no  du  i3  janvier  1895. 
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UD  pareil  genre  de  crime.  Il  n'y  a  donc  qae  la  peine  de  mort 
qui  convienne  à  la  nature  de  l'assassinat  '^. 


§  XC.  -  ACTES  DE  BARBARIE. 

(G.  p.,  art.  303). 

1624.  L'emploi  de  tortures  ou  d^actes  de  barbarie  pour  l'exécution  d'un  crime 
est  puni  comme  assassinat.  —  1625.  Eléments  du  crime.  —  1626.  Rareté  du 
crime.  — 1627.  Questions  au  jury.      , 

1624.  L'article  303  punit,  «  comme  coupables  d'assassinat, 
tous  les  malfaiteurs,  quelle  que  soit  leur  dénomination j  qui, 
pour  l'exécution  de  leurs  crimes,  emploient  des  tortures  ou 
commettent  des  actes  de  barbarie  ».  Le  rapporteur  au  Corps 
législatif  Faure  disait,  pour  expliquer  cette  disposition  :  «  Les 
individus,  à  qui  les  moyens  les  plus  horribles  ne  coûtent  rien, 
pourvu  qu'ils  arrivent  à  leurs  fins,  et  qui  portent  la  terreur  et  la 
désolation  partout  où  il  existent,  ne  peuvent  être  retenus  que 
par  la  crainte  du  dernier  supplice*  ».  Et  Monseignat  ajoutait*  : 
«  Cette  disposition  rappellera,  à  quelques  habitants  de  nos  provin- 
ces, les  bandes  connues  sous  le  nom  de  Chauffeurs  et  Garro- 
kiurs,  noms  affreux,  mais  heureusement  relégués  dans  les  an- 
nales de  nos  guerres  civiles  ». 

Cette  disposition,  par  Tétendue  de  ces  termes,  s'applique, 
non  seulement  au  malfaiteur  qui  fait  partie  d'une  bande,  mais 
à  celui  qui  agit  individuellement,  isolément,  et  qui,  pour  Texé- 

'•  Garofalo,  La  criminologie^  p.  386  :  «  On  prétend  qu'au  point  de  vue 
de  réliminatîon,eIIese  trouve  toute  remplacée  par  la  réclusion  perpétuelle  qui 
empêche  le  retour  du  criminel  dans  la  société  et  en  rend  la  prolification 
impossible.  Nous  disons  que  cela  n'est  pas  exact;  d'abord,  parce  que  le 
chiffre  annuel  des  évasions  prouve  que  Télîmination  n'est  pas  absolue;  en- 
suite, parce  qu'il  y  a  bon  nombre  de  probabilités,  telles  que  révoltes, 
gr&ces  amnisties,  etc.,  qui  peuvent  rendre  le  prisonnier  à  la  société  ;  en6n, 
parce  qu'il  n'arrive  que  trop  souvent  que  les  condamnés  à  perpétuité  assas- 
sinent de  malheureux  gardiens  ou  des  gendarmes  chargés  de  les  trans- 
porter d'une  maison  à  l'autre  ». 

§  XC.  »  LocRi,  t.  XXX,  p.  474. 
«  J6fd.,  p.  605. 
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culioQ  d'un  crime,  emploie  des  tortures  ou  actes  de  bar- 
barie^. Il  n'est  même  pas  nécessaire  que  cet  individu  ait  déjà 
commis  d'autres  crimes.  L'expression  «  malfaiteurs  »,  qu'em- 
ploie l'article  303,  est  synonyme  de  l'expression  générique 
((Criminels». 

1625.  Deux  éléments  constituent  le  crime  :  a)  Il  faut  que 
des  tortures  aient  été  employées  ou  des  actes  de  barbarie  com- 
mis. Ces  termes  n'ont  pas  été  définis  par  la  loi  :  par  consé- 
quent, l'appréciation  du  point  de  savoir  s'il  y  a  eu  emploi  de 
tortures  ou  d'actes  de  barbarie  est  abandonnée  à  la  conscience 
des  jurés,  qui  seront  interrogée  sans  autre  spécification^  b)ll 

'  La  Cour  de  cassation  a  jugé  «  que  rartîcie  303  n'exige  pas,  comme 
l'une  des  conditions  du  crime  qu*il  prévoit  et  punit,  que  le  coupable  de 
tortures  ou  actes  de  barbarie  fasse  partie  d'une  association  de  malfaiteurs  »  : 
15  mai  1840  (6.  cr.,  no  133).  Celte  qualiQcation  se  serait  donc  parfaitement 
adaptée  au  meurtre  commis  sur  un  paysan  des  environs  de  Lyon,  il  y  a 
quelques  années,  et  sur  le  corps  duquel  on  avait  constfité  des  brûlures  pro- 
longées des  pieds  ayant  eu-  pour  but  de  lui  faire  révéler  la  cachette  de  son 
argent.  Le  coupable  ou  les  coupables  ne  furent  pas  découverts.  La  Cour 
d'assises  de  la  Loire  a  condamné  à  mort,  le  4  avril  1895,  deux  jeunes  gens 
qui  avaient  torturé  un  vieillard  pour  lui  faire  avouer  où  il  cachait  son  argent. 

♦  Cfr.  Cass.,  9  février  1816  (S.  20.1.478)  ;  Blakche,  t.  IV,  n«  522.  «  La 
disposition  de  cet  article,  dit  H\us(Lég.  crim.  de  la  Belgique,  t.  III,  p.  208), 
est  d'abord  d'une  ambiguïté  désespérante.  En  effet,  s'il  est  facile  de  com- 
prendre ce  que  c'est  qu'employer  des  tortures,  il  est  impossible  de  se  faire 
une  idée  nette  et  précise  d'actes  de   barbarie.  Nous  doutons  qu'aucun  crî- 
minaliste  parvienne  à  fixer  le  vrai  sens  de  ces  termes  équivoques.  Aussi^  \a 
Cour  de  cassation  a-t-elle  jugé,  par  son  arrêt  du  9  février  1816,    que  la 
détermination  de  ces  sortes  d'actes  était  abandonnée  aux  lumières  et  à  \a 
conscience  du  jury  !  Voilà  donc  encore  une  fois  le  jury  appelé  à  corriger  la 
loi.  Et  comment  déterminera -t-il  le  caractère  de  ces  actes  auxquels  chacun 
attache  une  idée  différente?  Rouer  de  coups  un  individu,  est-ce  comcaettre 
un  acte  de  barbarie?  Un  jury  composé  de  citadins  le  jugera  ainsi;  des  jurés 
pris  parmi  les  habitants  de  la  campagne  décideront  le  contraire.  Quelle  loi, 
grand  Dieu,  que  celle  qui  prononce  la  peine  de  mort  contre  un  crime  que 
personne  ne  peut  définir  »  I  Un  peu  plus  loin,  Haus  ajoute  :  «  Si   les  tor- 
tures ou  les  actes  de  barbarie  employés  par  les  malfaiteurs  sont  de   nature 
à  pouvoir  donner  la  mort,  l'intention  de  tuer  n'est  pas  plus  douteuse  que 
s'ils  avaient  lait  usage  d'armes  pour  l'exécution  de  leurs  crimes.  Sinon,  il 
y  a  coups  et  blessures  ».  Ces  critiques  ne  sont  pas  fondées.  On  remarque, 
en  efifet,  que  ce  sont  tantôt  les  mobiles  de  l'agent,  tantôt  les  procédés  à 
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faut,  ensuite,  que  ces  actes  de  barbarie  aient  été  commis  par 
des  malfaiteurs  pour  l'exécution  de  leurs  crimes.  Mais  de  quels 
crimes  s'agit-il  ?  La  loi  n'use  d'aucune  formule  limitative.  Peu 
importe  qu'il  s'agisse  d'un  crime  contre  les  personnes  ou  d'un 
crime  contre  les  propriétés,  d'un  crime  contre  la  chose  publique 
ou  d'un  crime  contre  les  particuliers. 

1626.  L'article  303  n'a  pas  été  souvent  appliqué.  Nous  n'a- 
vons pas  trouvé  trace  dans  les  statistiques  des  quarante  der- 
nières années,  de  plus  de  trois  ou  quatre  poursuites  sous  cette 
qualification. 

1627.  On  interrogera  le  jury  sur  ce  crime,  en  lui  soumettant 
distinctement  les  deux  éléments  dont  il  se  compose  et  qui  doit- 
vent  être  en  corrélation  intime  :  1*  le  crime  pour  l'exécution 
duquel  il  a  été  recouru  aux  tortures  et  aux  actes  de  barbarie; 
2**  l'emploi  des  tortures  ou  actes  de  barbarie. 

Ainsi,  on  lui  demandera,  s'il  s'agit  d'un  vol  qualifié  : 

N...  est-il  coupable  d'avoir,  le  8  juin  1899,  à  Lyon,  soustrait 
frauduleusement  une  somme  de  quinze  cents  francs  au  préju- 
dice de  X...? 

Ladite  soustraction  a-t-elle  eu  lieu  la  nuit? 

Puis  on  ajoutera  la  question  relative  au  crime  réprimé  par 
Tarticle  303. 


Taide  desquels  il  a  exécuté  le  meurtre  qui  servent  de  principaux  indices  de 
la  monstruosité  morale  des  assassins.  «  Les  tourments  dont  on  s^est  servi 
pour  tuer,  la  longue  durée  du  fupp/tce  dénotent  toujours  une  cruauté  innée, 
car  un  homme  normal  se  serait  arrêté  en  entendant  les  gémissements  ou  les 
cris  de  la  victime,  en  voyant  son  corps  frémir  et  se  tordre  dans  le  paroxysme 
de  la  douleur.  Des  tourments  atroces  et  prolongés  suffisent  ii  eux  seuls 
pour  indiquer  Tabsence  totale  du  sentiment  de  pitié,  quand  même  Tintention 
de  tuer  ne  serait  pas  certaine.  G*est  pourquoi  j*approuve  sur  ce  point  le 
Gode  Napoléon  (imité  par  le  Code  sarde,  et  excommunié,  cela  va  sans  dire, 
par  nos  juristes  contemporains)  donnant  le  nom  d'assassinat  à  un  crime 
quelconque j  lorsque,  pour  l'exécuter,  on  a  sévi  sur  le  corps  de  la  victime  ». 
Garofalo,  La  criminologie,  p.  383.  La  loi  a  bien  soin  de  supposer,  du 
reste,  que  les  actes  de  mutilation  ou  de  barbarie  ont  précédé  ou  accompa- 
gné le  crime  :  si  les  mutilations  avaient  suivi  le  meurtre,  si  elles  avaient 
eu  lieu  sur  le  cadavre  de  la  victime,  elles  ne  seraient  plus  constitutives  du 
crime  prévu  par  l'article  303. 
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N...  est-il  coupable  d'avoir,  pour  rexéculioo  du  crime  sus- 
énoncé,  employé  des  tortures  ou  commis  des  actes  de  barbarie? 


§  XGI.  -  DE  L'EMPOISONMEMENT  ET  DE  LADMINISTRATION 
VOLONTAIRE  DE  SUBSTANCES  NUISIBLES  A  LA  SANTÉ  i. 

(C.p.,  art.  301,  302,  317.  §  4,  5,  6). 

li2S.  EmpoisonDement  et  adminiBtration  de  stiJbetances  nuisibles  à  la  santé.  — 

1629.  Dans  le  système  du  Code  pénal  français,  l'empoisonnement  est  un  crime 
spécial,  et  par  la  qualification  du  fait,  et  par  la  peine  dont  le  frappe  la  loi.  — 

1630.  Motifs  pour  lesquels  l'empoisonnement  est  assimilé  a  Tassassinat.  — 
Peine  de  l'empoisonnement  en  France  et  à  Tétranger.  —  4631.  Définition  de 
l'empoisonnement.  Eléments  constitutifs  de  ce  crime.  —  1632.  Le  premier 
élément  consiste  dans  la  volonté  de  donner  la  mort.  Difficultés.  —  1633.  Le 
second  dans  un  attentat  à  la  vie.  L'empoisonnement  est  consommé  par  Tad- 
ministration  de  substances  toriques.  —  163i.  Tentative  d'empoisonnement.  — 
1635.  Troisième  élément.  Emploi  pour  donner  la  mort  de  substances  véné- 
neuses. Si  la  substance  administrée  est  innoffensive,  il  n'y  a  ni  empoisonne- 
ment ni  tentative  d'empoisonnement.  Si  elle  est  sinîplement  nuisible  à  la  santé, 
le  déUt  prévu  par  l'article  317,  §  5,  est  caractérisé.  —  1636.  Les  poisons.  — 
1637.  Division  des  poisons  au  point  de  vue  de  leur  nature.  —  1638.  Au  point 
de  vue  de  leurs  effets.  —  1639.  Division  des  empoisonnements  au  point  de  vue 
de  leur  marche.  —  1640.  Questions  au  jury  en  matière  d'empoisonnement.  — 

1641.  AdministratioQ   de  substances  nuisibles  à  la  santé.  Observations.    — 

1642.  Éléments  constitutifs  de  l'infraction.  —  1643.  Vente  des  substances  vé- 
néneuses. — 1644.  Statistique  de  l'empoisonnement. 

1628.  D'après Tarlicle  301  du  Code  pénal,  rempoisonnemenl 
est  un  attentat  à  la  vie  d'une  personne  par  l'effet  de  substances 
qui  peuvent  donner  la  mort  plus  ou  moins  promptement.  En 
outre,  l'article  317,  §  2,  institue  des  pénalités  graduées  sui- 
vant la  durée  de  l'incapacité  de  travail,  pour  l'administration 
volontaire,  par  n'importe  quelle  voie,  de  substances  «  qui,  sans 
être  de  nature  à  donner  la  mort,  sont  nuisibles  à  la  santé  ». 
Enfin,  Tarticle  318  s'occupe  de  la  vente  des  boissons  falsifiées, 
contenant  des  mixtures  nuisibles  à  la  santé.  En  laissant  de 
côté  cette  dernière  disposition,  que  nous  retrouverons^  à  pro- 

§  X€I.<  BTBLioaAAi?HTB  :  Barsb,  Manuel  de  la  Cour  d*assises  dans  les  quei- 
lions  d'empoisonnement  (1845,  in-iS);  Tardieu  et  Roltssin,  Èttide  médico- 
légale  et  clinique  sur  l'empoisonnement  {2^  éd.,  i874,  in-8o);  Raoul  Sauter, 
Étude  sur  le  crime  d'empoisonnement  (Thèse  Paris,  i896). 
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pQ&  de- Vadrtifiie  4â3^.iMWS)  allons  aous  occuper  ki  ;  l""  d»:  Tacnr 
poisonnement  ;  2°  des  maladies  ou  accidents  causés  par  i'aaiplQi 
Ydlantaiire  de  s4sbstftMe&  Quisiblesi  hs  la  saotiék 

tfi2d..  B^  Kempoisofmemmt,  -^  Dans  la  systàm^  à\\  Code 
pébalr  fraaqais^  romipoisoDaeio^t  est  ua  criniB  spécial  eteiicep* 
tionnsLei  ^V'\mqMalifia(Uio9téw.fmù.9ii  pan  I&ii^tmdQDtiJ.est 
fîiafiipé.. 

a)  L'ajpticlai  3(M:  c^aïUfiâ  empoisonnement,  «<  tout  aâtenAa4  à  la 
vit  d^mte  personne, .par  îe^fjiet  de  s^ibstm^e^  quipeuwnt dormtip 
la  mort  pin^  ou  moins  promptement,.  d!s  q^eilque^  manière  que 
ces^  attisÉonees,  edené  été  employées  9h  administrées^  et  qtwlles 
qu'en  aient  été  les  suites  ».  Ce  crime  n'admet  donc  pas  cette 
forme  d&  tentative  que  Voa  désigne  so^usle  docq'  die  délit  maté-- 
que;  ceLVs\TaitentM,  qiiT  consiste  dtos  leseuF  teit  d'àd'ministrer 
d^  poison,  avec  fintention  de  donner  fa  mort,  est  accompli,  l'e 
crime  est  consomme  ^y  qaoique  la  personne  empoisonnée  ait  été 
sauvée  par  la  force  de  sou  tempérament,  par  les  secours,  de 
Tari  ou  par  tout  aotre-  événeaieat  fortuit;  et  atovs  méme>  qtiB, 
de  sorn-  propre  mouvement,  par  repentir  eu  par  crainte,  Kem- 
poisonneur  ait  prévenu  les  suites  de  son  attentat,  en  adminis- 
trant uja  antidote  ila  personne  qu'il  voulait,  bomicider '1  L'em- 

>  QÎT.sxtfirài^  U.  U  n*"  208,  p..  386  et  391,  note  31.  V.  ôgalament  :.  Ugi$n 
latùm  criminelle,  ch  la  BelyUiua^  t.  IJI,  p.  2Q6»  ootii  23;.  CRivisi.ukBV  M 
rBoUewdrd  la  «fito,  t..  I,  n?*  i83.»t.l84> 

^  tt  cat  vnai  qw»-  MotfSEiGKAx,  dans  sodi  rapport  mi  Coinps.  lé^ksJaiiC  (Lochj^ 
t  XXX^  p*  âei)„  «9t  d'uoi  evi«  oontsair»  :  n.  L'Assembléer  coostituantov.  clit^ 
il,.a.vaiA  pnoekflév.  dea»  son  Codey  la  véousmon  d»  toute  poine  pour  Tem-^ 
poisomieiir  f\m  an^iaraii  on  ptràvieodrait  volonUÛRemoQiles.  elGete  du  poiaoïu 
L»fr  rédoeleMtfTB  du  oouveaa  projet  iiotit  pas.  rpéaonnu  L-utili£é  de  oeiti» 
dktMOBÎUeA.  QuMqUi'ila  BA  L'aient  paa  4noeo6e  éèns  le  ti4re  qui  doms  oeeupe^ 
eili  M  Uoivr»  daasr  uq  ariiele  préjiœiaaire  qui  a^  âJ^k  ofat^au  votce  SMOAtàoot. 
èànm  qu'oD  Ton»  Ta  dit,  on-  anait,  dans  le  Code,  de  1791,  oublié  ou  négligé 
de  définie  Ia  lanteilive  do»  cnmes  ;  c»tte  kicime  de  la  législation  ne  fui  vem^ 
plie  (|u/9  par  la  loi  du  22.  (Hmiiûal  sa  IV.  Voua  on.  «n'ob  do  nouveau  QQOMcné 
W  di^poûUf  daof^  rartide  2l  d«  préaieot  Gode»,  et  vous  n.'a«reji  mis  au  pang 
des  cgrimes  qm  los  tentative»,  nianilés^o  par  des  actes^  extérieurs  et^  Sruiviea 
d'ua  camnenooflBkeDt  d'eoéeution^  Lorsqu'eUe»  n'onit  étésuapenduoeou  n'ont 
manqué'  leitr  efiM  que  par  dea  ewoonailancea  foctuAtes,.  indépoodantea  de  la 
volonté  de  Tauteur  de  ces  tentatives.  Il  était  donc  inutile  de  rappeler^  dana 
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poisonnement  est  donc  une  tentative  de  meurtre  érigée  en  crime 
spécial. 

L*em poisonnement  ne  peut  donc  être  manqué  au  sens  juri- 
dique du  mot,  puisqu'un  crime  ne  peut. être  considéré  comme 
manqué  qu'autant  qu'il  y  a  encore  tentative  (C.  p.,  art.  2). 
Est-ce  à  dire  que  la  tentative  d*empoisonnement  ne  constitue 
qu'un  fait  préparatoire  impuni,  quand  elle  ne  constitue  pas  le 
crime  lui-même?  Évidemment  non;  car  si  le  poison  n'a  pas  été 
employé  ou  administré,  il  peut  y  avoir,  suivant  la  nature  des 
faits  qui  sont  la  manifestation  extérieure  de  l'intention  crimi- 
nelle, une  tentative,  ou  seulement  un  acte  préparatoire  d'empoi- 

lespèce  de  Tempoisonnement,  ud  principe  qui,  par  sa  généralité,  s'adapte 
à  tous  les  crimes  ;  et  toutes  les  fois  que  l'empoisonneur  aura  volontairement 
et  librement  prévenu  l'effet  du  poison,  la  société  se  félicitera  de  ne  voir  ni 
condamné,  ni  victime  ».  Monseignat  a  confondu  l'empoisonnement  tenté 
et  Tempoisonnement  consommé;  il  a  commis,   par  conséquent,  une  erreur 
d'application.  Cfr.  du  reste  :  Blanche  :  op.  cit.,  t.  IV,  n«  5i5;  Législaticn 
criminelle  de  la  Belgique,  t.  III,  p.  207.  Peut-être  même  a-t-il  inexactement 
interprété  la  législation  de  1791?  L'art.  5  de  l'êdit  de  1682  appelait  empoi- 
sonnement, le  fait  d'avoir  u  attenté  à  la  vie  de  quelqu'un  par  vénéfice  et 
poison  »,  tandis  que  l'art.  12,  sect.  I,  tit.  I,  2*  part,  du  C.  p.,  de  1791  por- 
tait «  l'homicide  commis  volontairement  par  poison,  sera  qualiflé  crime 
d'empoisonnement  ».  L'art.  15  de  ce  dernier  Code  ajoutait  :  «  L'homicide 
par  poison,  quoique  non  consommé,  sera  puni  de  la  peine  de  mort  lorsque 
l'empoisonnement  aura  été  effectué,  ou  lorsque  le  poison  aura  été  présenté 
ou  mêlé  avec  des  aliments  ou  hreuvages  spécialement  destinés,  soit  à  l'usage 
de  la  personne  contre  laquelle  ledit  attentat  aura  été  dirigé,  soit  à  Tusage 
de  toute  une  famille,  d'une  société  ou  des  habitants  d'une  maison,  soit  à 
l'usage  du  public  ».  D'après  cette  disposition,  Y  empoisonnement  effectué, 
c'est  le  fait  d'avoir  administré  le  poison  ;  V empoisonnement  consomméy  c^esl 
la  mort  de  la  victime.  Or,  l'art.  16  marque  jusqu'à  quel  moment  le  coupable 
peut  arrêter  le  fait  de  son  crime  et  échapper  à  l'application  de  la  peine  :  c<  Si 
toutefois,  avant  l'empoisonnement  effectué  ou  avant  que  l'empoisonnement 
desdits  aliments  ou  breuvages  ait  été  découvert,  l'empoisonneur   arrêtait 
l'exécution  du  crime,  soit  en  supprimant  lesdits  aliments  ou  breuvages,  soil 
en  empêchant  qu'on  en  fasse  usage,  l'accusé  sera  acquitté  ».  D'après  cet 
article,  le  repentir  de  l'agent  n'est  valable  que  si,  avant  que  l'empoisontte^ 
ment  n'ait  été  effectué^  le  coupable  renonce  à  son  projet.  On  peut  soutenir, 
en  rapprochant  les  art.  15  et  16,  que  le  crime  serait  irrévocable  et  la  peine 
capitale  encourue  si  le  poison  avait  été  administré.  Voy.  Sauter,  op,  cit., 
p.  97. 


Digitized  by  VjOOÇ IC 


DB  l'empoisonnement.  585 

sonnemeDt.  Dans  le  cas  où  la  tentative  d^empoisonnement  se 
sera  manifestée  par  un  commencement  d'exécution,  si  elle  n'a 
été  suspendue  ou  n'a  manqué  son  effet  que  par  des  circons- 
tances indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur,  elle  sera 
assimilée  au  crime  même  et  punie  de  mort\  Dans  le  cas  où 
elle  manquera  d'un  de  ces  caractères^  elle  échappera  à  l'action 
de  la  loi  pénale.  En  d'autres  termes,  le  droit  commun  de  l'ar- 
ticle 2  du  Code  pénal  est  applicable  à  Tempoisonnement,  qui 
peut,  comme  tout  autre  crime,  être  consommé  ou  être  simple- 
ment tenté, 

b)  L'empoisonnement  est  un  crime  qualifié  sous  le  rapport  de 
la  peine.  La  loi,  dans  l'article  302,  le  punit  de  mort,  sans 
distinguer  si  l'empoisonnement  a  été  commis  avec  ou  sans  pré- 
méditation. Sans  doute,  la  préméditation  se  rencontre,  presque 
toujours,  dans  ce  crime,  qui  suppose,  d'ordinaire,  des  prépa- 
ratifs et  des  combinaisons  révélant  un  dessein  rétléchi'.  Mais 

*  La  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  i7  décembre  4874  (S.  7Ô.1.385), 
a  très  bien  montré  dans  t|uelle  mesure  il  pouvait  y  avoir  tentative  punis- 
sable du  crime  d'empoisonnement  :  u  Attendu  que  Tarticie  2  du  Gode  pénal 
est  applicable  à  toutes  les  tentatives  de  crimes  ;  qu'il  ne  cesse  de  l'être  qu'aux 
crimes,  pour  lesquels  il  est  ainsi  ordonné  par  une  disposition  formelle  ou 
tout  au  moins  virtuelle  de  la  loi;  attendu  que  si,  dans  le  cas  où  le  poison 
a  été  employé  ou  administré,  le  crime  d'empoisonnement  est  consommé, 
quelles  qu'en  aient  été  les  suites,  il  n'en  résulte  pas  nécessairement  que  la 
tentative  de  ce  crime  ne  puisse  se  manifester  par  un  commencement  d'exé- 
cution indépendant  de  l'emploi  ou  de  l'administration  du  poison;  que  ce 
commencement  d'exécution  peut  résulter  notamment  de  ce  que  le  poison 
aurait  été  jeté  dans  les  aliments  qui  devaient  servir  à.  la  personne  qu'on 
voulait  empoisonner;  que  c'est  au  jury  qu'il  appartient  de  reconnaître  ce  . 
commencement  d'exécution  ;  et  que,  lorsqu'il  a  déclaré,  comme  dans  l'espèce, 
qu'il  y  a  tentative  manifestée  par  un  commencement  d'exécution,  et  n'ayant 
été  suspendue  ou  n'ayant  manqué  son  effet  que  par  des  circonstances  indé- 
pendantes de  la  volonté  de  son  auteur,  sa  décision  est  définitive  et  irrévo- 
cable ». 

B  II  est  évident,  en  effets  que  la  volonté  de  donner  la  mort  par  le  poison 
suppose  implicitement  la  préméditation.  Aussi  Muyart  de  Vouolans  définis- 
sait l'empoisonnement  :  «  le  crime  de  ceux  qui,  de  propos  déUbéréy  atten- 
tent à  la  vie  d'autrui  par  vénéfices  et  poisons,  mis  dans  leur  boisson  ou  leurs 
aliments  ».  Lots  criminelles^  p.  186.  Les  rédacteurs  du  Code  pénal  de  1810 
s'exprimèrent   dans  le  même  sens  :  «  Le  crime  d'empoisonnement,  porte 
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biei^i  que,  p&r  suôie  de  eireonfitaiDcm  eoBceptiooflisllesi»  Ueffl^oi- 
aoanecDenl  puisée  être  résolu  et  exécuté:  (kuQS  un  aiouivement 
subit  d'emjporieaieiiJb,  il  im  cbang»:  paa  de  aara£lèiîe«  au  j^oiai. 
die  vue'  légal,  par  TaÉiseiwe  dis*  piréméditatioQ:%  Ëa  eoMéqueacd  : 
V  dans  une  accusaitioii!  d'empoisonoeaiieab,  la  qjaestion  de  pré- 
méditatiion  ne  doil)  pas  être'  posée:;  2^  mais^usii  eliA  lia^ait  ètô 
indûmenli,  la.  réponse' <|uc  y  serait  faiila,  affiirmativ^  oti  BégpLtivev, 
bûen  que'  ne  ricmsk  pas  le  mejrdict  [uùile  pen  inuêUe  non  mlia^ 
/ur),.  serait  sans.  ifKfinsQca  sunlta  pénalité  ::  la  eoMF  dâvpaib  ea 
faire  simplement  abstraction  \ 

16301»  Presque  toQùas  les  législaiLiou»,  ea  iocriaûnantUeinpoi- 
sonnemeoid  à  Tégal  de  TasKaâsioAl*,.  ont  tenu  oomipte  da  deux 

Vexposë  des  motifs,  esV  otr  vérilaftle'  assassinat,  aor  tl*  suppoêe  A»  prémédi- 
tation m. 

^  «  II.  n'es!  pas  diffioile  (?%.  dit  fiVossr  (op.  oîL,  t.  IIJ,  p.  120)^  de  se 
représenter  un  empoisonnement  sans  préméditation  dans  Tacte  d*un  domes- 
tiqua qui,  gpa^œmeni  provoiiMé  par  son  maître,  au  moment  où  il  allait 
Uu  préssAter  uue  potion,  et  trouvant  soua  ssj  main.  la.  substance  dont  une 
dosa  exagérée  peut  causer  la  mort,  jetterait,  dans,  la  coupe,  ca  qpL  était 
destiné  k  ôtra  pds  dans  cinq  ou.  six  jours  ».  Biea  que  cet  exemple  auppose 
UAB  caoïbiiKiiBan  de  £uls,qui  se  raocootre  racement,  il  mantca  qui^LL  esL  tout 
au^  moîna  possLbla  d'imagjiaer  des  emploi  son  nements^  qui  na.  seront  paa 
pcëméditésw  S*il  en  était  ainsi,.  la  cour  d'assises  ne  pourrait  ayoir  égfird,, 
danfl Tapplioation  dala  peine,  à  cette  absence  de  préméditation,,  que  si  des 
ci«caEBtaDces  aUéauanta&  avaient  étô  expressément  déclarées  par  le  jury. 
Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  réserve,  le  mode  d'ezécutioa  de  Thomicide  danfl 
rempoisonnameni  est  un  iojdice  assez,  sûr  de  la  préméditation.  Voy.  Au- 
MINA.,,  o|ï.  «it.^  p.  279;  Leculuso,.  De  la  préméditation^  p.  130;  Sauteb^ 
Étude  sur  U  crime  d,'empoisonnemenij,  p.  85. 

^  Surcee  pointa  :  Blanche,  t.  IV,,  no  512  et  Tarrôt  du  3j&  ^Madémiaice  aa 
LY  qu.'il  rapport»  (S*  GolL  twitiv . ,  t.  II„  1.170). 

^  On  trouve^,  dans  las  législaéions  eurapéettoes^  tiiais.  syatàm^a  U^ialatiliB 
diiférents  au  point  de  ra&  de  lat  Bépresaton  de  l'empoifloanement.  h^  Lé^  pyror- 
mier  type  est  représenté  par  la  législation  française,  d'après  laquella  l'ejor 
pcôaoïinenieiii  n'est  ni  utib  variété  éoL  meurtse,  m  un.  neurtoe>  aggcasré,  c^ast 
unei  tentatrve  du)  meurtre^  vnnattgmtët  suiivant  raoQieane  pbnaséobgîe,  érigea 
en  crime  spécial  :.  la  ami  fiait  de  remploi  dui  poison  conalilUie.  iab<  cjiiiii«  puiû 
de  mort  et  le  repenfein  dan  coupable  estineffîcaca  h  la  faire:  disparaître..  2P  Ua: 
sscoBd  typa  abssimiie  aompJèteaieait  l'empotaonneflient  à  un  meurtre^  ordi- 
naire, d  où  ane  double  conséquence  :  -^  en  matière  d'empoisonnemaat  comma 
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coDsidéralions  :  1*  La  facilité  de  préparer,  de  consommer  l'ho-  • 
micide,  et  d'en  cacher  les  traces  {crhnen  occullum);  i!"  le  carac- 
tère lâche  et  odieux  du  moyen  employé  pour  donner  la  mort 
[crimen proditorium)^ .  Le  droit  romain,  dans  la  loi  Corneliarfc 
sicariis  et  veneficiisy  assimilait  et  punissait  de  la  même  peine  le 

de  meurtre,  le  crime  n'est  consommé  que  par  la  mort  de  la  victime  ;  —  rem- 
poisoDDement  sera  puni  comme  uu  meurtre  ou  comme  un  assassinai,  suivant 
qu'il  n'y  aura  pas  ou  quMl  y  aura  préméditation  ;  —  mais,  par  lui-même, 
Tempoisonnement  n'emporte  pas  une  peine  plus  sévère  que  celle  du  meurtre, 
le  fait  n'est  pas  plus  grave  que  ce  soit  le  poison,  un  poignard  ou  un  revolver 
qui  ait  causé  la  mort.  Tel  est  le  système  législatif  suivi  par  les  Codes  hollan- 
dais, hongrois  et  allemand,  qui  ne  contiennent  aucune  disposition  spéciale 
sur  Tempoisonnement  3^  D'après  un  troisième  système,  adopté  par  le  Code 
pénal  belge  (art.  397)  et  par  le  Code  pénal  italien  (art.  397),  Tempoisonne- 
ment  est  bien  un  meurtre,  mais  un  meurtre  qualifié  qui  mërite  une  aggrava- 
tion de  peine,  indépendamment  de  tonte  question  de  préméditation,  par  suite 
des  moyens  employés  pour  donner  la  mort.  C'est  ce  qu'exprime  l'art.  346  du 
Code  pénal  italien  en  ces  termes  :  «  La  peine  de  la  réclusion  ne  peut  être 
appliquée  pour  moins  de  vingt-deux  ans,  si  le  délit  prévu  dans  l'article  pré- 
cédent (c'est-À'dire  le  meurtre)  est  commis...;  3<>  au  moyen  de  substances 
vénéneuses...  »  La  commission  de  réforme  du  Code  pénal  français  s'est  ral- 
liée au  second  système,  celui  de  l'assimilation  complète  de  l'empoisonnement 
au  meurtre. 

*  MuYART  DE  VoDoiANs  {Lcs  loîs  cHminelles,  p.  186)  :  a  La  trahison  que 
renferme  ce  crime,  et  l'espèce  d'impossibilité  qu'il  y  a  de  s'en  garantir, 
comme  étant  le  plus  souvent  administré  par  ceux  mêmes  qui  nous  appro- 
chent de  plus  près,  et  dont  on  croit  avoir  moins  lieu  de  se  défier,  le  rend, 
sans  contredit,  des  plus  graves  et  des  plus  punissables.  Aussi,  la  loi  ro- 
maine le  met  au-dessus  de  ceux  qui  se  commettent  par  le  glaive  (Plus  est 
haminem  extinguere  veneno  qtiam  ocddere  gladio^  L.  2,  C,  de  Malef.  et  Ma- 
themat,),  parce  qu'en  effet,  ceux-ci  peuvent  se  commettre  par  l'efTet  d'un 
premier  mouvement,  et  sans  aucun  propos  délibéré;  au  lieu  que  le  poison 
suppose  toujours  du  dol  et  de  la  préméditation  de  la  part  de  celui  qui  le  met 
en  usage.  C'est  encore  par  la  même  raison,  que  cette  loi  répute  coupables 
de  ce  crime  et  punissables  de  mort,  non  seulement  celui  qui  l'emploie,  ou 
qui  le  compose,  ou  qui  le  vend,  mais  encore  celui  qui  s'en  trouve  saisi. 
Qui  venenum  necancU  haminis  causa  fecerit,  vei  vendiderU,  vel  habuerit, 
piectitur  ».  L'empoisonnement  est,  en  effet,  l'arme  des  lâches.  Il  est  surtout 
commis  par  ceux  qui  approchent  de  près  la  victime  et  ne  peuvent  lui  inspi- 
rer aucun  soupçon.  «  Il  n'y  a  point  d'homicide  plus  noir  et  plus  condamnable 
que  celui  qui  se  commet  par  le  poison  »,  dit  Cktmat,  Les  lois  civiles,  t.  II, 
p.  300. 
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fait  de  préparer  des  poisons  pour  les  vendre  {crimen  venenariï) 
et  rhomicide  commis  par  l'emploi  de  ce  procédé  [crimen  vene- 
ficii).  Les  dispositions  de  cette  loi  ont  été  le  point  de  départ  de 
la  législation  de  l'ancienne  France.  Elles  sont  particulièrement 
rappelées  dans  l'édit  de  1682,  qui  forme  un  véritable  Code 
répressif  de  Tempoisonnement*^.  Mais  comme  cet  édit  ne  mar- 
quait pas  précisément  le  genre  de  mort  que  devaient  subir  les 
coupables,  les  tribimaux  se  crurent  autorisés  d'en  augmen- 
ter ou  d'en  diminuer  la  rigueur,  suivant  les  circonstances". 
D'après  la  jurisprudence  la  plus  générale,  la  peine  ordinaire 
de  ce  crime  était  celle  du  feu  ".  Le  Code  pénal  de  1791  voulait 
que  le  condamné  fût  conduit  au  supplice  vêtu  d'une  chemise 
rouge.  Le  Code  pénal  de  1810  porte  seulement  que  «  Tout  cou- 
pable   d'empoisonnement,  sera  punide  mort.  »  Dans  les  pays 

qui  conservent  la  peine  de  mort,  le  châtiment  suprême  est  éga- 
lement appliqué  à  ^empoisonnement'^ 

*«  On  trouvera  le  texte  de  ce  long  édit,  soit  dans  Muyart  de  Vouglans, 
op.  cU.y  p.  189,  soit  dans  Laverdy,  Code  pénal,  ip.  155.  Cet  édit,  qui  a 
pour  objet  la  punition  des  empoisonneurs  et  devins,  intervint,  sous  Louis  XIV, 
à  la  suite  des  procédures  faites  par  cette  Chambre  des  poisons,  dite  aussi 
Chambre  ardente,  qui  fut  établie  pour  réprimer  les  empoisonnements  en 
nombre  effrayant  qui  se  commettaient  à  Paris  et  qui  furent  révélés  à  la  suite 
de  la  célèbre  affaire  de  la  marquise  de  Brinvilliers.  M.  Pierre  Clément  a  pu- 
blié des  détails  pleins  d'intérêt,  sur  les  procès  qui  furent  faits  à  cette  épo- 
que, dans  son  ouvrage  sur  la  police  sous  Louis  XIV  (2e  éd.,  Paris,  1866).  On 
en  trouvera  le  résumé  dans  la  thèse  de  Sautbh,  op.  et/.,  p.  16  à  33 

'*  V.  MUYART  de  VOUGLANS,  Op.  Cit.,  p.  187. 

"  MuYART  de  VouGLANs,  op.  cit.,  p.  187.  Ce  criminaliste  cite  deux  arrêts 
rendus  par  le  Parlement  de  Paris  en  1732  qui  prononcent  la  peine  du  feu, 
Tun,  du  3  mars,  contre  Eugénie  Picq,  l'autre,  du  15  décembre,  contre 
Mine  Texier.  Ce  dernier  contient  un  règlement  particulier  pour  les  apo- 
thicaires et  épiciers,  etc.,  que  MuYARrde  Vouglans  rapporte,  p.  190  de  son 
ouvrage.  C'est  un  exemple  très  intéressant  de  ces  arrêts  de  règlements  qui 
formaient  souvent  Tappendice  ou  la  conclusion  d*un  arrêt  d'espèce,  et  qui 
contenaient  des  dispositions  qui  eussent  dû  émaner  du  pouvoir  législatif 
ou  de  Tadministration.  On  trouvera  également  un  exemple  d'arrêt  de  règle- 
ment en  cette  matière,  émanant  du  Parlement  de  Toulouse,  dans  une  curieuse 
affaire  d'empoisonnement  rapportée  par  MoLimER,  Cours  élémentaire  de  droit 
constitutionnel  (Paris,  1885),  p.  89,  note  I. 

<'  Code  pénal  autrichien,  §  135  :  «  Les  espèces  d'homicides  sont  :  l**  Tho- 
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1631.  Tandis  que  rarticle  5  de  Inédit  de  1682  déQoissait 
rempoisonnement  le  fait  d'avoir  «  attenté  à  la  vie  de  quelqu'un 
par  vénéflce  et  poison  »,  que  l'article  12  du  titre  II  du  Code 
pénal  de  1791  portait  simplement  «  l'homicide  commis  volontai- 
rement par  poison  sera  qualiGé  de  crime  d'empoisonnement  m, 
l'article  301  du  Code  pénal  de  1810  a  essayé  d'établir,  avec 
plus  de  précision,  les  caractères  de  l'empoisonnement.  Il  ré- 
sulte de  sa  déGnition  que  trois  éléments  sont  exigés  par  la  loi 
pour  l'existence  du  crime  :  iMl  faut  d'abord  qu'il  y  ait,  comme 
dans  le  meurtre,  le  parricide,  l'infanticide,  la  volonté  de  donner 
la  mort  à  autrui  ;.2''  il  faut  que  cette  volonté  se  manifeste  par 
un  attentat  consommé  ou  tenté;  3""  que  cet  attentat  ait  eu  lieu 
par  l'effet  de  substances  propres  à  donner  la  mort,  plus  ou 
moins  promptement,  de  quelque  manière  que  ces  substances 
aient  été  employées  ou  administrées  et  qu'elles  qu'en  aient  été 
les  suites. 

1632.  L'empoisonnement  étant  une  forme  du  meurtre 
suppose,  chez  le  coupable,  la  volonté  de  donner  la  mort.  Au 
point  de  vue  intentionnel,  trois  situations  doivent  être  distin- 
guées, a)  La  première  est  celle  dans  laquelle  le  poison  n'a  été 
administré  que  par  inattention,  erreur  ou  impéritie  :  dans  ce 
cas,  le  fait  sera  incriminé  comme  homicide  par  imprudence, 
mais  non  comme  empoisonnement,  b)  D'un  autre  côté,  on  peut 
intentionnellement  causer  à  une  personne  une  maladie  ou  une 
incapacité  de  travail  par  l'effet  de  substances  qui,  sans  pouvoir 
donner  la  mort,  sont  cependant  de  nature  à  altérer  gravement 
la  santé.  Ce  fait  n'est  certainement  pas  un  empoisonnement, 

mictde  par  trahison  qui  se  commet  par  l'emploi  du  poisoa  ou  par  tout  autre 
procédé  insidieux...  Il  est  puni  de  mort  ».  Gode  pénal  belge,  article  397  : 
tt  Est  qualifié  empoisonnement  Thomicide  volontaire  commis  aux  moyens  de 
substances  qui  peuvent  donner  la  mort  plus  ou  moins  promptement,  de 
quelque  manière  que  ces  substances  aient  été  employées  ou  administrées. 
Il  est  puni  de  mort  ».  Code  pënal  espagnol,  article  418.  Le  Gode  allemand, 
pas  plus  que  les  Codes  hollandais  et  hongrois,  ne  s'occupe  d*une  manière 
spéciale  de  Tempoisonnement.  Le  Code  pénal  italien  fait  de  l'emploi  du 
poison  une  circonstance  aggravante  de  l'homicide.  Sur  la  législation  anglaise 
de  l'empoisonnement,  voy.  Taylor,  Traité  de  médecine  légale^  traduit  par 
le  D'  H.  CouTAGNE  (Paris,  1881),  p.  57  à  60. 


Digitized  by 


Google 


590      DROIT  PÉNAL  SPÉCIAL.  —  CRIMES  CONTRE  LES  PARTICULIERS. 

car  il  ne  s'y  rencontre  ni  la  volonté  homicide  ni  l'emploi 
d'une  substance  vénéneuse.  Il  est,  aujourd'hui,  prévu  parTar- 
ticle317,  §  4,  du  Code  pénal,  c)  ËnOn,  on  peut  administrera 
une  personne  des  substances  capables  de  donner  la  nnort  dans 
le  dessein  de  nuire,  mais  sans  le  dessein  de  tuer  ;  de  même 
qu'on  peut  volontairement  décharger  uue  arme  à  feu  sur  quel- 
qu'un et  le  tuer,  mais  sains  vouloir  cependant  attenter  à  sa  vie. 
Dans  cette  hypothèse,  y  aura-t-il  empoisonnement?  Il  est  diffi- 
cile de  le  croire,  puisque  l'empoisonnement  suppose  un  «  atten- 
tat à  la  vie  i»,  c'est-à-dire  un  acte  accompli  dans  l'intention  de 
donner  la  mort.  Le  fait  pourra  rentrer  dans  les  termes  de  l'ar- 
ticle 309,  dernier  alinéa,  mais  nous  ne  pensons  pas  qu'il  cons- 
titue un  empoisonnement. 

1633.  La  seconde  condition  du  crime  d'empoisonnement, 
c'est  que  la  volonté  criminelle  se  manifeste  par  un  attentat  a  la 
vie. 

Nous  avons  déjà  constaté  que  la  consommation  du  erime 
d'empoisonnement  n'était  pas  subordonnée  à  la  condition  d'un 
fait  d'homicide,  et  qu'elle  existait  alors  même  que  le  poison  n'a- 
vait pas  produit  ses  effets.  C'est  ce  qu'exprime  l'article  301, 
lorsqu'il  définit  l'empoisonnement  un  attentat  à  la  vie,  commis  à 
l'aide  de  certains  moyens,  quelles  qu'en  aient  été  les  suites. 

Lorsque  la  résolution  d'empoisonner  se  manifeste  par  des 
faits  extérieurs,  il  est  parfois  difficile  de  qualifier  ces  faits  et  de 
reconnaître  dans  quels  cas  ils  constituent,  soit  la  préparation, 
soit  la  tentative  4égale,  soit  la  consommation  du  crime.  On  peut 
résumer,  dans  les  deux  formules  suivantes,  l'état,  sor  ce  point, 
de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  françaises  :  i**  si  le  poison 
a  été  administré,  quelles  qu'aient  été  les  suites  de  l'attentat,  le 
crime  est  consommé  et,  par  conséquent,  irrévocablement  com- 
mis**; 2°  si  le  poison  n'a  pas  été  administré,  il  y  a,  suivant  les 
cas,  soit  un  acte  préparatoire^  impuni  comme  tel,  soit  une  ten- 
tative d'empoisonnement,  punissable  comme  le  crime  même, 
c'est-à-dire  une  tentative  d'attentat. 

*^  En  d'autres  termes,  il  j  lieu  de  distinguer  la  consommation  objective  de 
rempoisonneraent  qui  est  la  mort,  de  la  consommation  subjeetxtt  qui  Be  réa- 
lise par  radministratioD  des  substances  véoéneuses. 
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1634.  Mak,  qa'Dn  fle  remarque  bien,  la  teortaitiived'eropc»- 
scumemenit  fie  dislingiife^  et  des  faits  )préptmaùoif)e€  ide  ce  ^crimey 
«t'dteoe  \eri$99e  ^gn'éme.;  ^vMe  pent  sb  mftniffister  par  ton  iCùmmÊsn- 
ûêmeat  i<r^es>éautiœ%  ôïdépeQdBnt  de  Jteonpldi  ten  lée  TadiBiiiifi- 
•tpfilion  fdu  faÛMm.  fiien  j)'<est  plus  difCcile,  du  cnefile,  qtue  «le 
détermixiBr^  (dans  le  {catime  id'e(up)'îsaiyaBmeiilt,  la  h^Btt  <de  ^.dé- 
marcaUon  ^m  «éfnre  îles  laiotes  préfiaraltoireB  (des  actes  id'exé- 
cutioQ.  Si  nous  appliquons,  au  développement  de  la  résolution 
criminelle  en  cdtte  maCtfère, les  ;prnicîpes  généraux  déjà  exposés, 
voici  les  solutions. qui  nous  paraissent  les  plus  sûres. 

1*"  Il  est  d'abord  dacontestable  .que  le  £ait.de  conoarterTem- 
poisoaneineatâ'une  personne,  TappDêtdu  poifion'ût  la  remise  d£ 
ce  poison  à  rindividu  chargé 'de  radministrer  ne  sortt^BooFe^tfoe 
des  actes  préparatoires  de  rErrapdisonneîiïent,"puisq'u^ils  prëcè- 
AeûiV éxecution  de  ce  crime  et  ne  la  commencent  ^a.'^.  Ces  Mis 
vesteiroiixt  idonc  vkn^punis,  «omine  .tel^,  c'.e8l-rà-»dire  ix>mine  aotes 
^de  tentative. 

2"  Le  mélangedo'poisoii  dnns  les^ailnneBtS'DU  te  breuvage  de 
la  victime  constitue-t-îl,  tout  au  moins,  Je  premier  acte  d'exécution 
ileTômpoisonnemeni?  Pas  même.;  car,  pour  que  le  mélaqge  du 
poison  aux  allmûnlfi  au. au ibreuvage  .suit  plus  qu'un  acte pji^a- 
ratoive,  pour  qu'A  (oonstitue  le  iCommeniteniaiA  d'exécutiAD  de 
PenrpoisoDne»erit,  il  Tarit  qufe  les  «limem^  soient  présentés  ^xm^ 
tout  au  mjoins,  nits  à  la  disposition  elfe  la  victime.  Le  fciit  setrl  de 
je tar  du  poison  dans  das  aliments  est  analogue  an-fàit  de  charger 
une  arme  avac  le  dessein  de  (tuer.  Dans  .an  oa§,  comme  dans 
loutre,  'cepedtiMve  Ja  fpfépanation.,  meôs  oe  n'e»t  •nârlainamant 
pas  encore  î^exécdiion  du  tfrinïe". 

'3*  S'il  eët  cer^tàin  qu'îl  .n*y  a  pasieiltaftive  d'iempbisamiemerit, 
tant  que  l'^^gent  se  horne  à  se  procurer  et  à  disposer  les  moyens 
qui  doivent  .servir. à  dlaccomplissemeni  de  son  prqjet,  U  n'est 
pas  moins  inrooiite8table:que;la:teotattiveiexiâle,  ilorsque  r^a^ent 
a  commencé 'l'adte'pinripal,  l'adteqai,  «sui-vadt  la  délmitiro  de 

'><^  Cour  d'assiseB'dekSeiwe^f ici  mai  tôii  ^D..J.  &.,  (V»  X^y-tmas  et  >  délits 
wnire  ies'persamim,  rf*  400);  Ami6iiB,:2iavril  ilB40  (B.  J.  G.,  v«  TmtcUwe, 
n»  65).^Cfr.  Romi,  ^Traité  de  dPsUpéuatyïl.  IM,  p.  )i4&;  CBkuwLV  6t  Hbub, 
(fp.  eit.yi.  III/n«tlS66i  MouNiEst,  çp, idt^A.  dly^.^ûSL 
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la  loi,  constitue  le  crime.  Mais  entre  Taché vemeat  des  prépa- 
ratifs de  TempoisoDoement  et  le  commencement  du  fait  consti- 
tutif du  crime,  qui  est  Vemploi  ou  ï administration  du  poison^ 
il  y  a  des  actes  intermédiaires,  qui  ne  sont  pas  encore  TatteDlat 
{conatus  proximus),  mais  qui  en  sont  le  commencement  {cona- 
tus  remotus),  La  tentative  d'empoisonnement  ne  se  confondrait, 
comme  on  l'a  soutenu**,  avec  le  crime  même,  que  si  toute  ten- 

^*  Il  est  assez  dilticile  de  dégager  des  diverses  décisions  de  la  Cour  de 
cassation  le  système  auquel  elle  s'arrête  sur  cette    question.  La  Cour  su- 
prême, en  effet,  reconnaît  aux  magistrats  et  aux  jurés,  chargés  de  se  pro- 
noncer sur  la  prévention  ou  l'accusation,  l'appréciation  des    faits  ou  cir- 
constances nécessaires   pour   constituer   la   tentative   d'empoisonnement. 
Aussi,  déclare- 1- elle,  dans  l'arrêt  précité  du  17  décembre  4874,   «  que  le 
commencement  d'exécution  peut  résulter  notamment  de  ce  que  le  poison 
aurait  été  jeté  dans  les  aliments  qui  devaient  servir  à  la  personne  qu  on 
voulait  empoisonner  » .  Nous  l'admettons,  en  effet,  si  les   aliments  ont  été 
mis  à  la  disposition  de  cette  personne.  Dans  un  autre  arrêt,  du  2  juillet  i886 
(D.  J.   G.,  Supplément,  v<»  Crimes  et  délits,  n«  91-2»;  S.  87.4.489  et  la 
note),  la  Cour  de  cassation  va  même  plus  loin  :  u  Attendu  qu'il  est  constaté 
par  l'arrêt  attaqué,  qu'après  avoir  fait  infuser  des  allumettes  phosphoriques 
dans  de  l'eau  chaude  et  avoir  mélangé  ce  poison  à  une  tisane  préparée 
depuis  longtemps,  la  demanderesse  a  remis  à  sa  belle-sœur,  chargée  de  \a 
garde  de  sa  fille,  âgée  de  quinze  mois,  le  flacon  contenant  le  breuvage  em- 
poisonné, en  le  lui  présentant  comme  contenant  un  médicament  utile  a  \a 
santé  de  l'enfant,  et  en  lui  recommandant  d'administrer  tous  Jes  matins  une 
cuillerée  de  ce  médicament  et  de  l'administrer  pur  ;  que  la  femme  Ganvier 
et  son  mari,  frappés  de  l'odeur  aliacée   qui  se  dégageait  du  flacon,    firent 
examiner  le  liquide  qu'il  contenait  par  un  pharmacien  et  qu'il  fut  conslaté 
que  ce  liquide  était  mélangé  de  phosphore;  attendu,  en  droit,  qu'en  énumé- 
rant  les  caractères  de  la  tentative  du  crime  .pour  être  assimilée  au  crime»  la  loi 
n'a  pas  déterminé,  en  même  temps,  les  faits  et  les  circonstances  nécessaires 
pour  constituer  cette  tentative,  qu'elle  en  a  laissé   l'appréciation    aux  ma- 
gistrats chargés  de  prononcer  sur  la  prévention  ou  l'accusation;  d'où  il  suit 
que  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  en  considérant  la  remise  du  flacon  contenant 
le  breuvage  empoisonné  à  un  tiers  chargé  de  l'administrer  comme  un  com- 
mencement d'exécution,  en  décidant,  dans  ces   circonstances,    que  la  de- 
manderesse avait  volontairement  tenté  de  commettre  un  attentat  à  Ja  vie 
de  Jeanne  Ganvier,  sa  fille,  à  l'aide  de  substances  pouvant  donner  la  mort, 
et  que  cette  tentative  n'ayant  manqué  son  eflet  ou  n'ayant  été  suspendue 
que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur,  cons- 
titue un  crime,  loin  d'avoir  violé  les  articles  2  et  301    du  Code    pénal,  en  a 
fait,  au  contraire,  une  saine  application,  —  rejette  ».  Dans  cette  hypothèse, 
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tative  consistait  dans  le  commencement  de  Tacte  qui  constitue 
le  crime  tel  qu'il  est  déGni  par  la  loi.  Mais,  nous  savons  déjà 
que  la  répression  n'est  pas  reculée  jusqu'à  cette  limite  extrême; 
par  suite,  la  tentative  d'empoisonnement  existera  dès  que  les 
actes  extérieurs,  qui  manifestent  le  projet  d'empoisonner,  pour- 
ront être  qualifiés  de  commencement  d'exécution  du  crime. 
Or,  le  double  fait  de  mélanger  le  poison  avec  les  aliments  ou 
les  boissons  de  la  victime,  et  de  mettre  ou  de  laisser  ces  boissons 
ou  ces  aliments  à  la  disposition  de  cette  personne,  a  bien  ce 
caractère.  De  sorte  que,  dans  le  système  de  la  loi  française,  il  y 
a  attentat  à  la  vie^  ou  empoisonnement  consommé,  quand  les 
substances  vénéneuses  ont  été  absorbées  par  la  victime,  qu'elles 
qu'en  aient  été  les  suites;  et  il  y  a  simple  tentative,  quand  elles 
sont  simplement  mises  à  sa  disposition.  Dans  ce  dernier  cas, 
jusqu'à  ce  que  le  poison  soit  absorbé,  l'agent,  qui  l'a  mis  à  la 
portée  de  celui  qu'il  veut  empoisonner,  peut  se  désister  et 
effacer  le  crime  par  un  acte  volontaire;  c'est  l'application  de 
l'article  2  du  Code  pénal,  dont  la  disposition  ne  punit  la  tentative 
que  lorsqu'elle  n'a  été  suspendue  ou  n'a  manqué  son  effet  que 
par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur. 

1635.  La  troisième  condition  du  crime  d'empoisonnement, 
c'est  que  l'attentat  à  la  vie  ait  été  consommé  ou  tenté  au  moyen 
de  substances  vénéneuses^  pouvant  donner  la  mort  plus  ou 
moins  promptement,  de  quelque  manière  que  ces  substances 
aient  été  employées  ou  administrées. 

Plusieurs  conséquences  résultent  de  cette  notion  essentielle 
et  caractéristique  du  crime. 

a)  Il  est  d'abord  certain  que  si  la  substance  administrée  est 
inoffensive,  il  ne  saurait  y  avoir  ni  empoisonnement  consommé 

Tagent  a  dispose  tous  les  instruments  du  crime  aBn  que,  sans  aucun  autre 
acte  de  sa  part,  Tempoisonnement  soit  consommé.  11  n'a  plus  rien  à  faire  pour 
déterminer  l'absorption.  C'est  bien  un  cas  de  tentative.  Toute  autre  est 
l'hypothèse  où  deux  malfaiteurs  s'entendent  pour  empoisonner  et  préparent 
leurs  moyens  d'action.  Si  l'un  d'eux,  saisi  de  repentir,  se  désiste,  et,  chargé 
d'exécuter  l'empoisonnement,  ne  met  pas  le  breuvage  toxique  à  la  disposi- 
tion de  la  victime,  il  n'y  aura  pas  de  tentative.  Les  deux  agents  n'ont  pas 
encore  franchi  la  période  préparatoire,  et,  pour  qu'il  y  ait  complicité,  il  faut 
qu'il  y  ait  commencement  d'exécution. 

R.  G.  -  Tome  IV.  38 
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ni  lentalive  d'empoisonnement*'.  L'impossibilité  d'accomplir  le 
crime,  qui  est  Ja  suite  des  moyens  employés,  est,  dans  ce  cas, 
légale,  puisque  ces  moyens  sont  radicalement  impuissants  à 
produire  le  résultat  que  l'agent  avait  en  vue  et  qui  caractérisent 
le  crime  d'empoisonnement  L'impunité  est,  ici,  la  conséquence 
des  principes  de  la  tentative,  et  l'article  301  n'a  fait  que  la 
mettre  hors  de  doute.  Ainsi,  l'individu  qui,  dans  le  dessein  de 
donner  la  mort  à  une  personne,  dispose,  dans  des  alimeata 
préparés  pour  elle,  du  nitre,  croyant  lui  administrer  de  l'ar- 
senic*', ou  croyant  que  le  nitre  est  un  poison;  l'individu  qui 
administre  du  poison  mélangé  avec  une  substance  qui  le  neu- 
tralise", ou  à  une  dose  si  minime  qu'il  ne  peut  causer  la  noort", 

^^  Cette  solution  nous  paraît  certaine.  Elle  résulte  de  la  définition  même 
de  l'article  301  :  «  Tout  attentat  à  la  vie  d'une  personne  par  l'effet  de  subs- 
tances qui  peuvent  donner  la  mort...  ».  Mais  elle  n'est,  comme  je  l'ai  déjà 
dit  (suprà,  t.  I,  n*>  182),  qu'une  application  de  la  théorie  des  crimes  impos- 
sibles. Cfr.  Blanche,  op.  cit.,  t.  I,  n*»  8. 

^^  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'on  ne  pouvait  poursuivre  pour  tentative 
d'empoisonnement  un  mari  qui,  voulant  empoisonner  sa  femme,  s'éVa\l 
adressé  à  un  médecin,  en  avait  reçu  une  potion  parfaitement  inoffensive,  et 
avait  été  ensuite  arrêté  parla  justice,  alors  que,  déjà,  il  avait  fait  prendre  i 
sa  femme  la  potion  qu'il  croyait  mortelle. 

*•  En  eCTet,  la  substance  employée  ou  administrée  doit  avoir  la  vertu  de 
donner  la  mort.  On  trouvera  dans  Blanche,  op.  cit.^  U  IV,  n**  517,  l'analyse 
de  deux  arrêls  de  la  Cour  de  cassation  du  20  novembre  1812,  qui  ont  admis 
cette  solution.  Cfr.  Chauveau  et  Hélie,  op.  cit.,  t.  III,  n»  1290,  p.  559. 
M.  ViLLEY  n'approuve  pas  ces  décisions  :  «  Est-ce  que  le  maladroit  meurtrier 
qui  chargerait  mal  son  arme  ou  qui  tirerait  à  côté  de  celui  qu'il  veut  tuer, 
dit-il,  ne  serait  pas  coupable  d'une  tentative  de  meurtre  »?  La  comparaison 
n'est  pas  très  exacte.  Quant  l'empoisonneur  roéle  le  poison  à  un  agent  qui 
le  neutralise,  on  peut  dire  que  la  substance  cesse  d'être  vénéneuse  au  mo- 
ment où  elle  est  administrée.  Par  suite,  il  n'y  a  pas  empoisonnement,  à 
raison  de  l'impossibilité  radicale  où  se  trouve  l'empoisonneur  de  réaliser  son 
dessein.  Mais  le  meurtrier  qui  charge  mal  son  arme  ou  qui  tire  à  côté  met 
en  œuvre  des  moyens  qui  étaient  de  nature  à  pouvoir  réaliser  le  projet 
criminel,  si  une  circonstance  accidentelle  n'y  avait  pas  fait  obstacle.  Les 
deux  décisions  ne  sont  donc  pas  contradictoires.  M.  Villey  confond  Tioipos- 
sibilité  de  fait  et  l'impossibilité  de  droit. 

^^  MoNSEiGNAT  affirme  cependant  le  contraire,  dans  son  rappoi*t  au  Corps 
législatif  (LocRÉ,  t.  XXX,  p.  501),  et  BlaxNciir,  op.  cit.,  t.  IV,  a<*  51S,  par- 
tage cette  manière  de  voir.  «  D'une  part,  dit-il,  le  prévenu  a  eu   la  volonté 
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maDifesle  certaioeinent  la  résolution  bien  arrêtée  de  commet* 
tre  un  empoisonnement;  mais  cette  résolution  ne  suffit  pas 
pour  constituer  le  crime,  puisqu'elle  s'exprime  par  des  actes 
qui  o'oDt,  par  eux-mêmes,  aucun  caractère  de  criminalité.  C'est 
un  cas  A' impossibilité  légale. 

b)  Dans  le  cas  où  la  substance  employée,  sans  être  inoilensive, 
est  simplement  nuisible  à  la  santé,  il  n'y  a,  de  môme,  ni  em- 
poisonnement, ni  tentative  d'empoisonnement,  mais  le  fait  peut 
présenter  les  caractères  de  Tincrimination  prévue  par  l'article 
3i7  du  Code  pénal.  Il  est,  du  reste,  assez  malaisé,  au  point  de 
vue  scientiGque,  de  poser  une  limite  précise  entre  les  substances 
qui  peuvent  donner  la  mort  et  celles  qui  sont  simplement  nui- 
sibles à  la  santé.  Telle  substance,  modérément  nocive  dans  la 
majorité  des  cas,  deviendra  mortelle,  aux  mômes  doses,  par 
suite  de  prédispositions  spéciales,  provenant  de  causes  patholo- 
giques et  physiologiques  des  plus  variées  (âge,  suppression  par 
la  maladie  des  fonctions  des  reins,  etc.).  Dans  ce  cas,  si  l'auteur 
de  rhomicide  a  eu  l'intention  de  donner  la  mort  et  a  connu  les 
circonstances  de  nature  à  rendre  mortifère  la  substance  admi- 
nistrée, l'empoisonnement  est  suffisamment  caractérisé.  Si  l'une 
de  ces  conditions  manque,  Tarticle  301  ne  sera  pas  applicable, 
et  le  fait  pourra  être  incriminé,  suivant  les  cas,  soit  en  vertu 
de  l'article  317,  soit  en  vertu  de  l'article  309  du  Code  pénal. 
De  même,  à  différence  de  doses,  la  même  substance  peut  être 
également,  suivant  son  emploi,  tantôt  vénéneuse,  tantôt  sim- 
plement nuisible.  La  qualification  du  fait  dépend  ici  d'une  ques- 
tion d'intention.  L'emploi  ou  l'administration  de  la  substance 
pourra  constituer  un  empoisonnement,  s'il  est  constaté,  tout  à 
la  fois,  et  que  l'agent  avait  le -dessein  de  donner  la  mort,  et 
qu'il   avait  déjà  administré  plusieurs  doses  dans    ce   but,  et 
qu'une  certaine  quantité  des  doses  administrées  pouvait  être 

de  donner  la  mort;  d*autre  part,  il  a  administré  des  substances  vénéneuses 
pouvant  la  donner  ».  Mais  les  termes  de  Tarticle  301  sont  bien  coutraires 
à  cette  interprétation  :  ils  exigent  que  Taltentat  ait  eu  lieu  au  moyen  de 
substances  qui  peuvent  donner  la  mort,  de  quelque  manière  qu'elles  soient 
employées  ou  administrées  ;  Cfr.  du  reste  :  Chauveai;  et  Hélie,  l.  III, 
n*  1291 . 
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mortelle".  On  comprend,  par  ces  explications,  que  le  même 
fait  puisse  être  qualifié,  suivant  les  cas,  d'empoisonnement  ou 
d'administration  volontaire  de  substances  nuisibles  à  la  santé, 
et  que  l'individu,  poursuivi  pour  empoisonnement  et  acquitté 
de  ce  chef  d'accusation,  puisse  ensuite  être  traduit  devant  le  tri- 
bunal correctionnel,  sous  l'inculpation  du  délit  prévu  par  l'ar- 
ticle 317  du  Code  pénal -^ 

1636.  L'attentat  à  la  vie,  qualifié  empoisonnement^  est  con- 
sommé par  Tadminislralion  ou  Temploi  de  substances  capables 
de  donner  la  mort.  Quelles  sont  ces  substances?  La  loi  ne  les 
a  ni  définies  ni  énumérées,  mais  elle  a  montré,  par  la  dénomina- 
tion spéciale  qu'elle  donne  au  crime  à! empoisonnement,  qu'il 
s'agit  d'un  attentat  à  la  vie  au  moyen  de  substances  vénéneuses^ 
c'est-à-dire  par  l'ingestion  ou  l'application  d'un  poison  propre- 
ment dit.  Si  la  substance  capable  de  donner  la  mort  n'était  pas 
vénéneuse,  il  pourrait  y  avoir  meurtre  ou  tentative  de  meurtre, 
mais  non  empoisonnement  ou  tentative  d'empoisonnement.  A  ce 
point  de  vue,  le  domaine  judiciciaire  de  l'empoisonnement  tenté 
ou  consommé  a  été,  depuis  le  commencement  du  siècle,  res- 
treint, de  plus  en  plus,  dans  la  pratique,  tandis  que  celui  du 
meurtre  ou  des  blessures  suivies  ou  non  de  mort  était  au  con- 
traire élargi.  En  effet,  bien  que  l'article  301  et  l'article  317  du 
Code  pénal  punissent  l'administration  de  substances  capables 
de  donner  la  mort  ou  simplement  nuisibles  à  la  santé,  de  quel- 
que manière  qu'en  ait  eut  lieu  l'emploi,  on  paraît  n'avoir  fait 
rentrer,  sous  ces  qualifications,  que  l'attentat  à  la  vie  ou  à  la 
santé  au  moyen  de  toute  substance  qui,  «  prise  à  l'intérieur  ou 
appliquée  à  l'extérieur  du  corps  de  l'homme,  mais  à  petite  dose, 
est  capable  d'altérer  ou  de  détruire  la  vie  sans  agir  mécanique- 
ment ».  Deux  exemples,  empruntés  à  la  jurisprudence,  vont 

"  Sic,  Chalveau  et  Hélie,  t.  III,  n^  1292. 

"  Sic,  Casa.,  23  févr.  1853  (D.  54.1.136).  Mais,  bien  entendu,  pour  que 
la  seconde  poursuite  soit  possible,  il  faut  que  les  éléments  de  la  seconde 
qualification  diffèrent  des  circonstances  constitutives  de  la  première;  si  les 
deux  qualifications  restent  les  mêmes,  TarUcle  360  du  Code  d'instruction 
criminelle  s'oppose  à  an  second  jugement.  Cfr.  Amiens,  28  avr.  1866  (D. 
«6,2.113). 
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faire  comprendre  ces  différences  de  qualification.  Une  femnie, 
s'aidant  de  la  passion  alcoolique  de  son  mari,  lui  fait  boire,  à 
dessin  de  le  tuer,  une  quantité  d'eau-de-vie  assez  considérable 
pour  lui  donner  la  mort.  Ce  fait,  a  dit  la  Cour  de  Poitiers,  cons- 
titue le  crime  de  meurtre  et  non  celui  d'empoisonnement,  car 
c'est  bien  plutôt  Vemploi  excessif  de  la  substance  ou  de  la  li- 
queur qui  a  produit  la  mort,  que  la  substance  elle-même.  Il  en 
aurait  été  autrement,  sans  doute,  si  la  boisson  ingérée  avait  été 
adultérée  par  des  alcools  reconnus  aujoud'hui  toxiques  au  pre- 
mier chef.  De  môme,  un  individu  avait  volontairement  mêlé,  an 
pain  destiné  à  lalimentation  d'une  famille,  une  certaine  quantité 
de  verre,  plus  ou  moins  grossièrement  pilé,  avec  l'intention 
d'attenter  à  la  vie  des  membres  de  cette  famille.  La  chambre 
d'accusation  de  la  Cour  de  Riom  a  vu,  dans  ce  fait,  une  tenta- 
tive de  meurtre  et  non  une  tentative  d'empoisonnement  :  «  at- 
tendu que  la  qualification  A' empoisonnement  est  réservée  à  l'at- 
tentat à  la  vie  commis  par  l'effet  d'une  substance  toxique  de 
nature  à  ôter  la  vie  par  ses  combinaisons  chimiques  ». 

Même  en  admettant  ce  point  de  vue  restreint,  il  faut  remar- 
quer que  la  loi  s'est  contentée  de  définir  le  poison  par  la  gravité 
des  symptômes  qu'il  provoque  dans  l'économie.  Toute  délimi- 
tation plus  scientifique  du  sens  de  ce  mot  est  interdite  au  ju- 
riste, faute  de  compétence  spéciale*^  Nous  noterons  seulement 
les  trois  grandes  classifications  des  poisons,  fondées  sur  leur 
nature  ou  leur  action,  qui  paraissent  courantes  en  médecine 
légale. 

1637.  En  ce  qui  concerné  leur  îiature,  les  poisons  appar- 
tiennent aux  trois  règnes,  minéral,  végétal j  animal.  A  ce  point 
de  vue,  il  y  a,  dans  l'histoire  des  poisons,  une  évolution  bien 
curieuse.  Les  empoisonneurs  ont  eu  recours  d'abord  aux  poi- 
sons animaux,  au  venin  des  reptiles,  dont  ils  avaient  appris, 
à  leurs  dépens,  les  funestes  effets.  Puis,  les  poisons  végétaux 
succédèrent  aux  poisons  animaux.  Leur  usage  témoigne  déjà 
de  certaines  connaissances  botaniques.  Le  colchique,  l'aconit 

*'  Surles^connaissances  de  toxicologie  utiles  aux  magistats  instructeurs  : 
Hanns  Gross,  Manuel  pratique  dHnsiruction  judiciaire,  t.  II,  p.  253  à  263. 
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furent,  dit-on,  les  poisons  de  Médée.  Mais  il  ne  semble  pas,  à 
l'exception  de  quelques  virtuoses  de  l'empoisonnement  comme 
Locuste,  que  les  anciens  aient  utilisé  les  propriétés  vénéneuses 
des  corps  minéraux.  Ce  n'est  qu'au  moyen  âge  que  l'arsenic 
et  quelques  autres  substances  détrônèrent  les  poisons  végétaux. 
Depuis  lors,  et  jusqu'au  milieu  de  ce  siècle,  les  poisons  miné- 
raux ont  été  à  peu  près  exclusivement  choisis.  Mais  la  chimie 
s'employa  activement  à  la  recherche  de  ces  substances  véné- 
neuses dans  l'organisme.  Toute  l'histoire  médico-légale  de  la 
première  moitié  de  ce  siècle  semble  constituée  par  des  expertises 
ou  des  études  roulant  sur  les  conditions  de  recherches  chimi- 
ques des  poisons  minéraux  dans  l'organisme.  Les  affaires  célè- 
bres de  Boursier  (1823),  de  madame  Lafarge  (1840),  de  madame 
Lacoste  (1843),  d'Hélène  Jegado  (1851)  donnent  à  l'arsenic  une 
célébrité  qui  a,  tout  d'abord,  pour  résultat  de  multiplier  les  cas 
d'empoisonnement  par  cette  substance.  Mais,  en  1836,  Marsh 
découvre,  à  Londres,  l'appareil  qui  porte  son  nom,  et  qui  per- 
met de  déceler  les  moindres  traces  d'arsenic  dans  l'organisme. 
Bientôt,  ce  toxique,  jugé  trop  dangereux,  est  remplacé  par  le 
phosphore.  L'appareil  de  Mtscherlich  déconcerte,  à  nouveau, 
les  criminels,  et  fait  suspendre  ce  procédé  d'empoisonnement. 
La  science  paraît  alors  avoir  triomphé,  et  il  se  produit,  à  l'actif 
des  médecins  légistes,  une. diminution  progressive  et  continue 
de  l'empoisonnement.  Mais,  bientôt,  la  science  elle-même  est 
mise  à  profit  par  les  criminels.  Ceux-ci  délaissent  les  poisons 
minéraux,  ils  les  remplacent  par  les  poisons  végétaux,  parfois 
administrés  sous  forme  d'extraits  d'une  assez  grande  activité 
pour  produire  les  troubles  les  plus  graves  et  même  la  mort 
sans  lésions  anatomo-pathologiques  appréciables.   On  appelle 
alcaloïdes  ces  extraits  redoutables,  biens  connus  sous  les  noms 
de  morphine,  d'atropine,  de  digitaline,  de  strychine,  etc. 

Cette  transformation  des  procédés  d'empoisonnement  n'est  pas 
le  seul  fait  qui  ait  compliqué  les  conditions  de  la  lutte  qui  se 
poursuit,  depuis  le  commencement  du  siècle,  entre  les  médecins 
légistes  et  les  criminels,  sur  le  terrain  de  l'empoisoanennent. 
Des  travaux  d'un  intérêt  capital  pour  l'ensemble  des  sciences  bio- 
logiques semblent  démontrer,  depuis  peu,  qu'une  grande  partie, 
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de  nos  actes  vitaux  aboutissent  à  la  production  de  substances 
très  toxiques,  inoffensives  dans  les  conditions  normales  de  fonc- 
tionnement de  l'organisme,  mais  susceptibles,  à  un  moment 
donné,  de  provoquer  des  auto-intoxications  redoutables  [leu- 
comaïnes).  D'un  autre  côté,  les  phénomènes  putrides,  dont  le 
corps  humain  est  le  siège  après  la  mort,  peuvent  donner  nais- 
sance à  des  corps  toxiques,  dont  Taction  est  plus  ou  moins 
identique  à  celle  des  poisons  végétaux  alcaloïdaux, .  et  qu'on  a 
désigné  sous  le  nom  de  ptomaïnes.  Ces  découvertes  impriment 
à  l'évolution  de  la  toxicologie  une  phase  critique  et  jettent  une 
incertitude,  fâcheuse  pour  la  répression,  sur  les  résultats  des 
expertises  en  matière  d'empoisonnement  par  les  alcaloïdes  vé- 
gétaux**. Aujourd'hui,  on  empoisonne  peu,  probablement  parce 
que  les  criminels  ne  savent  à  quel  poison  recourir.  II  y  a  trente 
ans,  le  nombre  moyen  des  empoisonnements  poursuivis  et  jugés 
était  de  cinquante;  depuis  quinze  ans,  les  cours  d'assises  n'en 
inscrivent  par  vingt  à  leur  rôle.  Mais  qu^une  ou  deux  affaires 
retentissantes  viennent  révéler  au  public,  tout  à  la  fois,  les 
facilités  que  donne,  pour  se  procurer  un  poison  végétal,  la  flore 
de  nos  jardins  et  de  nos  prés,  et  les  difficultés  que  rencontre 
l'analyse  chimique  en  présence  des  alcaloïdes,  on  peut  être 
certain  que  les  empoisonnements  recommenceront  avec  une 
intensité  et  une  gravité  qu'on  n'aura  pas  encore  vues.  La  science 
doit  se  préparer  à  cette  lutte. 

1638.  Au  point  de  vue  des  e/^eis  des  poisons,  c'est-à-dire  des 
symptômes  par  lesquels  ils  manifestent  leur  action,  la  science 
est  bien  loin  de  permettre  une  classification  détaillée.  En 
réalité,  il  serait  prématuré  d'admettre  plus  de  deux  grandes 
divisions  :  les  poisons  irritants  et  les  poisons  névrotiques.  Les 
premiers  agissent  par  une  sorte  d'action  mécanique,  à  la 
manière  d'un  corps  qui  blesse  Torganisme.  Ce  sont,  par  exem- 
ple, les  acides  corrosifs  (sulfurique,  nitrique,  chlorhydrique), 
les  alcalis  (potasse,  soude,  ammoniaque).  Les  seconds  modifient 
les  fonctions  du  système  nerveux,  tout  en  s'altaquant  souvent 

'*  Cfr.  G.  LiNossiER,  Les  ptomaïnes  et  les  leucomaînes  au  point  de  vue  de 
la  médecine  légale  [Archives  de  l'anthropologie  criminelle,  1886,  t.  I,  [i. 
507). 
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à  cerlaios  organes  ou  à  certains  tissus,  comme  la  digitale  au 
cœur. 

1639.  Au  point  de  vue  de  sa  marche^  Tempoisonnemeot  se 
subdivise  en  trois  formes  distinctes  :  rempoisonnements^rat^u, 
lempoisonnement  aigu^  Tempoisonnement  chronique.  Mais 
ce  n'est  là  qu'un  groupement  factice,  car  les  conséquences  de 
Faction  des  poisons  sont  variables,  suivant  la  force  de  résistance 
de  Tindividu,  le  véhicule  du  poison,  la  dose  employée,  son 
mode  d'introduction  dans  Torganisme.  Une  des  formes  les  plus 
insidieuses  de  Tempoisonnement  chronique  est  la  forme  inter- 
mittente. Dans  tous  ces  cas,  s'il  n'y  a  qu'un  crime,  il  y  a  des 
actes  successifs,  dont  aucun  ne  doit  être  isolé  au  double  point  de 
vue  de  la  poursuite  et  de  la  prescription. 

1640.  Comment  le  jury  peut-il  être  interrogé  sur  le  crime 
d'empoisonnement?  Il  est  d'abord  certain  que,  dans  le  système 
du  Code  pénal,  l'empoisonnement  est  un  crime  sui  generis,  A 
la  différence  du  parricide  et  de  l'infanticide,  la  loi  qualifie 
Tempoisonnement,  non  de  meurtre^  mais  d'attentat  à  la  vie  au 
moyen  de  substances  propres  à  donner  la  mort,  quelles  qu'en 
aient  été  les  suites.  Si  donc  on  peut  discuter  le  caractère  spécial 
de  l'infanticide  ou  du  parricide,  il  est  difficile  de  faire  de  l'em- 
poisonnement simplement  un  meurtre  qualiQé.  En  conséquence, 
il  n'y  aurait  pas  complexité  à  comprendre,  dans  une  question 
unique,  le  fait  de  l'attentat  à  la  vie  et  le  procédé  employé  dans 
ce  but.  C'est,  d'ailleurs,  au  jury  et  non  à  la  cour  d'assises,  qu'il 
appartient  de  décider  si  telle  substance  est  ou  non  de  nature  à 
donner  la  mort,  puisque  l'emploi  ou  l'administration  de  subs- 
tances vénéneuses  est  un  des  éléments  de  fait  de  l'accusation  ". 
Un  attentat  à  la  vie  impliquant  nécessairement  la  volonté  de 
son  auteur,  il  n'est  pas  indispensable  d'indiquer,  dans  la  ques- 
tion, que  l'attentat  a  été  volontaire**.  Mais  je  conseille  cepen- 
dant d'exprimer  formellement  cet  élément  du  crime. 

*'  Ce  point  ne  peut  être  discuté.  Cfr.  Chauveau  et  HéuE,  t.  III,  n**  1294; 
Rauter,  Droit  criminel,  t.  II,  n«  451  ;  Nouguier,  Cour  d'assises,  t.  IV-1*, 
n*  2654-40. 

*•  Cfr.  Blanche,  t.  IV,  n»  509. 
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En  se  conformant  à  ces  observations,  on  interrogera  le  jury 
dans  les  termes  suivants  : 

N...  est-il  coupable  d'avoir,  en  mai  1899,  à  Lyon,  volontai- 
rement attenté  à  la  vie  de  X...,  par  l'effet  de  substances  véné- 
neuses pouvant  donner  la  mort? 

La  Cour  de  cassation  a,  du  reste,  jugé  :  1*  que  le  mot  «  véné- 
neuses »,  qui  n'est  pas  compris  dans  la  déBnition  de  Tempoi- 
sonnement,  pouvait  être  retranché  de  la  question,  sans  qu'il  y 
ait,  par  ce  fait,  omission  d'un  des  éléments  de  l'empoisonne- 
ment"; 2®  que  les  termes  de  l'article  301,  reproduits  dans  le 
formulaire  proposé,  n'ont  rien  de  sacramentel  et  peuvent  être 
remplacés  par  des  expressions  équipol lentes". 

Si  l'attentat  se  constituait  d'empoisonnements  successifs,  la 
même  interrogation  pourrait-elle  les  comprendre  tous  sans  qu'il 
y  eût  complexité?  La  Cour  de  cassation  l'a  admis,  dans  la  cé- 
lèbre affaire  Lafarge,  en  rejetant  le  pourvoi  de  la  condamnée, 
par. ce  molif  a  qu'il  s'agissait  d'un  seul  et  même  empoisonne- 
ment commis  dans  les  mois  de  décembre  et  de  janvier  sur  la 
même  personne  ;  que  ce  crime,  bien  que  résultant  d'actes  répé- 
tés, ne  formait  qu'un  seul  chef  d'accusation"  ».  En  souscrivant 
à  celte  manière  de  faire,  la  question,  dans  ce  cas,  pourrait  être 
posée  ainsi  : 

N...  est-il  coupable  d'avoir,  de  telle  époque  à  telle  époque,  à 
une  ou  plusieurs  reprises,  en  tel  endroit  ou  en  tels  et  tels  en- 
droits, volontairement  attenté  à  la  vie  de  X...  par  l'effet  de 
substances  pouvant  donner  la  mort? 

1641.  De  r administration  de  substances  nuisibles.  —  Dans 
le  système  du  Code  pénal,  l'administration  de  substances 
nuisibles  n'était  punissables  qu'autant  que  ces  substances  pou- 
vaient donner  la  mort.  Il  y  avait  alors  empoisonnement.  Une 
incrimination  nouvelle  a  été  introduite,  dans  le  §  4  de  l'article 
317  du  Code  pénal,  par  la  loi  du  28  avril  1832  :  elle  consiste  à 
mettre,  sur  la  même  ligne  que  les  coups  et  blessures  volon- 

27  Cass.,  15  janvier  1846  (D.  46.4.112).  Cfr.  Blanche,  t.  IV,  n*»  509. 
*»  Ainsi  :  N...  est-il  coupable  d'avoir  tenté  d'empoisonner  X...?  Cass.,  17 
décembre  1874,  précité. 

>•  Cass.,  12  décembre  1840  (S.  40.1.948). 
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tairas,  radministration  de  substances  qui  ont  occasionné  une 
maladie**  :  «  Celui  qui  aura  occasiomié  à  autrui  une  maladie 
ou  incapacité  de  travail  personnel,  en  lui  administrant  volon- 
tairement,  de  quelque  manière  que  ce  soit ^  des  substances  qui, 
sans  être  de  nature  à  donner  la  mort,  sont  nuisibles  à  la  santé, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  cinq  cms,  et 
d'une  amende  de  seize  francs  à  cinq  cents  francs;  il  pourra^  de 
plus^  être  renvoyé  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pen- 
dant deux  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus.  Si  la  maladie  ou 
incapacité  de  travail  personnel  a  duré  plus  de  vingt  Jours,  la 
peine  sera  celle  de  la  réclusion.  Si  le  coupable  a  commis,  soit  le 
délit,  soit  le  crime  spécifiés  aux  deux  paragraphes  ci-^iesswi 
envers  un  de  ses  ascendants,  tels  qu'ils  sont  désignés  en  r article 
Si  S,  il  sera  puni.,  au  premier  cas,  de  la  réclusion,  et,  au  second 
cas,  des  travaux  forcés  à  temps  ». 

En  combinant  cette  disposition  avec  l'article  301,  on  voit  que 
l'incrimination  offre  trois  degrés  :  1"*  Elle  ne  constitue  qu'un 
simple  délit,  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  cinq  ans, 
et  d'une  amende  de  seize  francs  à  cinq  cents  francs,  si  les  subs- 
tances administrées  sont  nuisibles  à  la  santé,  sans  être  de  nature 
à  donner  la  mort,  et  si  l'administration  de  ces  substances  n'a 
occasionné  qu'une  maladie  ou  incapacité  de  travail  de  vingt 
jours;  2**  Ce  fait  prend  le  caractère  d'un  crime,  puni  de  la  réclu- 
sion, si  les  mêmes  substances  ont  causé  une  maladie  de  plus  de 
vingt  jours;  3*  Enfin,  il  est  puni  de  mort,  si  les  substances 
étaient  de  nature  à  donner  la  mort,  quelles  qu'aient  été  les 
suites  de  leur  administration. 

On  remarquera,  danscesyslèmelégislatif,  unedoubleanomalie. 

La  loi  ne  prévoit  pas  expressément  le  cas  où  les  substances 
administrées,  quoique  incapables  par  leur  nature  de  donner  la 
mort,  l'ont  pourtant  occasionnée,  à  raison  de  circonstances 
casuelles,  par  exemple  par  suite  de  l'état  débile  de  la  victime  ". 

5°  L*article  317  s'occupe  de  ravortemenl.  Il  est  assez  difficile  de  com- 
prendre comment  on  a  été  amené  à  accoler  à  ce  crime  le  délit  qui  consiste 
dans  l'administration  volontaire  de  substances  nuisibles  à  la  santé. 

^'  Le  cas  est  prévu  par  le  §  229  du  Code  pénal  allemand,  par  l'art.  4(H 
du  Code  pénal  belge  et  le  §  309  du  Code  pénal  hongrois. 


Digitized  by  VjOOÇ IC 


DE  l'empoisonnement.  603 

Que  ce  fait  ne  conslilue  pas  un  empoisonnement,  c'est  ce  que 
nous  avons  déjà  démontré  plus  haut.  Mais  il  constitue,  tout  au 
moins,  le  crime  prévu  par  l'article  311,  §  5",  car  le  cas  de 
mort  se  trouve  a  fortiori  compris  dans  les  prévisions  de  la  loi, 
et  il  y  a  lieu,  dès  lors,  d'appliquer  la  peine  édictée  par  le  §  5 
de  l'article  317,  c'est-à-dire  la  réclusion. 

On  peut  également  s'étonner  que  le  législateur  de  1863  qui 
remplaçait  la  réclusion  par  l'emprisonnement  dans  le  §  1"  de 
l'article  309  (coups  et  blessures  ayant  entraîné  une  maladie  ou 
incapacité  de  travail  personnel  pendant  plus  de  vingt  jours), 
n*ait  pas  modifié,  de  la  même  manière  et  dans  les  mêmes  pro- 
portions, la  pénalité  de  l'article  317,  §  4  (maladie  ou  incapa- 
cité de  travail  de  plus  de  vingt  jours  occasionnée  par  l'adminis- 
tration volontaire  de  substances  nuisibles),  car  les  deux  faits 
sont  de  même  nature,  et  le  système  général  de  la  loi  consiste  à 
les  assimiler.  Mais,  par  suite  d'un  véritable  oubli,  ce  parallé- 
lisme n'a  pas  été  observé  en  1863. 

1642.  L'infraction,  prévue  par  les  derniers  paragraphes  de 
l'article  317,  se  constitue  de  trois  éléments  nécessaires  :  l**  la 
volonté  coupable  de  l'agent;  2"  l'administration  de  substances 
qui,  sans  être  de  nature  à  donner  la  mort,  sont  nuisibles  à  la 
santé  ;  3**  une  maladie  ou  une  incapacité  de  travail  personnel, 
occasionnée  par  l'absorption  de  ces  substances. 

a)  L'application  des  peines  portées  par  l'article  317  est  subor- 
donnée à  la  condition  que  les  substances  nuisibles  à  la  santé 
aient  été  administrées  volontairement^  c'est-à-dire  sciemment 
et  avec  intention  de  nuire. 

b)  De  la  nature  des  substances  administrées  dépend  la  qua- 
lification du  fait  punissable.  En  effet,  si  ces  substances  sont 
toxiques^  le  fait  est  un  empoisonnement;  si  elles  3ont  simple- 
ment nuisibles  à  la  santé,  le  fait  tombe  sous  le  coup  de  l'article 
317.  La  détermination  de  la  nature  des  substances  adminis- 
trées et  les  effets  plus  ou  moins  nuisibles  de  ces  substances  sont 
souverainement  appréciés  par  les  juges  du  fait". 

*■  Voir  cependant  :  Chauveaiî  et  Hélie,  op.  cit.,  t.  IV,  n**  4380. 
•'  Par  suite,  on  ne  pourrait  soutenir  devant  la  Cour  de  cassation  que  la 
substance  administrée  était  de  nature  à  causer  la  mort  et  que,  dès  lors,  il 
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c)  Le  troisième  élément  de  rincrimination  consiste  dans  un 
résultat  :  une  maladie  ou  incapacité  de  travail  personnel.  Nous 
renvoyoQs  Texplication  de  cette  condition  au  moment  où  nous 
nous  occuperons  des  coups  et  blessures. 

1643.  La  loi  du  19  juillet  1845  et  les  autres  actes  législatifs 
et  administratifs  qui  ont  réglementé  la  vente  des  substances 
vénéneuses  constituent  un  ensemble  de  moyens  prophylactiques 
d'une  grande  efGcaci té  contre  l'empoisonnement.  Les  inspecteurs 
des  pharmacies,  drogueries  et  épiceries,  institués  par  la  loi 
de  germinal  an  XI,  et  par  le  décret  du  23  mars  1859  rendent,  à 
cet  égard,  les  services  les  plus  signalés. 

1644.  La  statistique  de  l'empoisonnement  en  France'^  donne 
lieu  à  des  observations  intéressantes.  La  courbe  des  accusés  a 
son  maximum  de  1838  à  1840  (250  accusés);  elle  diminue  pro- 
gressivement depuis  cette  époque,  et  tombe  au-dessous  de  100 
en  4870;  elle  n'atteint  môme  que  58  pour  la  période  quinquen- 
nale de  1880  à  1885.  Parmi  les  accusés,  les  hommes  sont  plus 
nombreux  que  les  femmes  jusqu'en  1847.  A  partir  de  cette 
époque,  l'empoisonnement  tend  à  devenir  un  crime  féminin,  et 
la  proportion  des  empoisonneuses,  par'rapport  aux  empoison- 
neurs, est  de  70  p.  100  contre  30  p.  100.  Quant  au  degré  d'ins- 
truction des  accusés,  il  ressort  nettement  des  documents  statis- 
tiques que  ce  crime  est,  avant  tout,  le  crime  de  l'ignorance". 


s'agissait  d*un  empoisonnement  qui  devait  être  soumis  à  la  cour  d'assises  : 
Cass.,  2  mai  1867  (D.  69.5.235). 

'*  V.  sur  ce  point  :  A.  Lacassagne,  Précis  de  médecine  judiciaire  (1885, 
Paris),  p.  391  à  394;  Sauter,  op,  cit.,  p.  74  à  81. 

"  Tarde  fait  remarquer  [La  philosophie  pénale,  1890,  p.  329)  que  «  l'em* 
poisonnement  est  maintenant  Je  crime  des  illettrés  ;  au  dix-septième  siècle, 
encore,  il  était  le  crime  des  hautes  classes,  comme  le  prouve  Tépidémie  d'em- 
poisonnement qui  sévissait  à  la  cour  de  Louis  XIV,  de  1670  à  1680,  à  partir 
de  rimporlation  de  certains  poisons  par  Titalien  Exiii.  La  marquise  de  Brin- 
villiers  est  Taîeule  directe  des  vulgaires  Locustes  de  nos  villages.  A  la  table 
de  tous  les  rois  d'abord,  et  ensuite  de  tous  les  principaux  seigneurs,  au 
moyen  âge  et  jusqu'au  seizième  siècle,  l'usage  constant  était  que  nul  plat 
n'était  présenté  au  maître  sans  avoir  été  préalablement  goûté,  «  essayé  », 
de  peur  qu*il  ne  fût  empoisonné.  Ce  trait  montre  l'ancienne  fréquence  de 
ce  crime  dans  les  cours  et  les  châteaux,  surtout  en  Italie  ». 
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On  se  rend  compte  de  ce  phénomène,  soit  en  étudiant  les  con- 
ditions individuelles  des  accusés,  soit  en  étudiant  la  répartition 
géographique  de  Tempoisonnement.  C'est  ainsi  que,  dans  le 
classement  des  départements  par  ordre  de  fréquence  des  crimes 
d'empoisonnement  pour  la  période  de  182S  à  1880,  les  Ardennes 
occupent  le  86*  rang,  le  Nord,  le  85%  la  Seine,  le  84%  le  Pas-de- 
Calais,  le  83%  le  Rhône,  le  82**,  tandis  que  la  Lozère  occupe  le 
1"  rang,  les  Hautes-Alpes,  le  2%  le  Gers,  le  3".  Les  départe- 
ments de  la  Bretagne,  qui  ont  une  moyenne  de  moralité  excep- 
tionnelle, échappent  à  cette  loi. 


§  XCn.  -  DU  CONCOURS  DU  MEURTRE  AVEC  UN  AUTRE 
GRIME  OU   UN    D£LIT. 

(G.  p.,  art.  304). 

1645.  Du  meurtre  précédé;  accompagné  ou  suivi  d'un  autre  crime  ou  délit.  — 

1646.  Le  législateur,  qui  considère  ce  concours  d'infractions  comme  une  cir- 
constance aggravante  du  meurtre,  peut  exiger  un  rapport  de  causalité  entre 
les  deux  faits  ou  un  simple  rapport  de  simultanéité.  Oscillation  du  législateur 
français  entre  les  deux  systèmes.  Adoption  d'un  système  transactionnel.  — 

1647.  Dans  les  deux  cas  prévus  par  Tarticle  304,  le  concours  du  meurtre  avec 
un  crime  ou  un  délit  est  soustrait  à  l'application  des  principes  du  concours 
d'infractions.  — 1646.  Concours  du  meurtre  avec  un  autre  crime.  Réponse 
aux  critiques  qui  ont  été  faites.  —  1649.  La  condition  de  simultanéité  dans  ce 
cas  est  nécessaire  mais  suffisante.  —  1650.  Concours  du  meurtre  avec  un  dé- 
lit. —  1651.  Conditions  de  l'aggravation  de  peine  dans  ce  cas.  —  1652.  Con- 
séquence, au  point  de  vue  de  la  prescription,  de  ce  que  le  délit  n'est  qu'une 
circonstance  aggravante  du  meurtre.  — 1653.  Questions  au  jury. 

1645.  Quand  le  meurtre  a  précédé,  accompagné  ou  suivi  un 
autre  crime,  ou  bien  quand  il  a  eu  pour  objet,  soit  de  faciliter 
ou  d'exécuter  un  délit,  soit  de  favoriser  la  fuite  ou  d'assurer 
l'impunité  des  auteurs  ou  complices  de  ce  délit,  l'arlicle  304  du 
Code  pénal,  tel  qu'il  a  été  revisé  en  1832,  substitue  \sl  peine 
de  mort  à  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité  qui  aurait  été 
encourue  par  Tauleur  d'un  meurtre  simple. 

1646.  La  peine  de  mort  est,  en  effet," dans  Tespèce,  le  seul 
moyen  d'empêcher  les  grands  malfaiteurs  de  couronner  leurs 
forfaits  par  un  homicide*.  Mais  le  législateur,  qui  veut  et  doit 

§  XCIl.  *  Le  meurtre  pour  voler,  —  ce  que   les  malfaiteurs  appellent, 
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considérer  le  concours  d'infraclions  comme  une  circonstance 
affçravafite  du  meurtre,  a  le  choix  entre  deux  syslèmes,  sus- 
ceptibles, du  reste,  de  combinaisons  variées  :  il  peut  exiger  un 
rapport  de  causalité  entre  les  deux  faits  [corrélation)^  ou  se 
contenter  d'un  simple  rapport  de  temps  {siniullanéité). 

L'infraction,  qui  concourt  avec  le  meurtre,  peut  se  trouver, 
de  deux  manières,  en  corrélation  avec  ce  fait.  —  Souvent,  le 
meurtre  n'est  qu'un  moyen,  soit  pour  commettre  une  autre 
infraction,  soit  pour  en  assurer  Timpunilé.  C'est  un  malfaiteur, 
qui  tue  pour  voler,  ou  qui,  après  avoir  dévalisé  un  apparte- 
ment, commet  un  meurtre  sur  un  domestique  qui  le  surprend 
au  moment  où  il  se  relire.  —  Quelquefois,  au  contraire,  Tin- 
fraction,  qui  précède  ou  accompagne  le  meurtre,  a  pour  but  de 
préparer,  de  faciliter  ou  d'exécuter  cet  attentat.  Par  exemple, 
un  individu,  voulant  tuer  Pierre,  pénètre,  par  effraction,  dans 
le  domicile  de  sa  victime.  —  Mais,  sous  quelque  forme  que  se 
présente  la  corrélation  du  meurtre  avec  une  "autre  infraction, 
les  deux  faits  doivent  être  unis  par  un  rapport  de  cause  Si  effet 
pour  qu'elle  existe. 

Dans  le  système  de  la  simultanéité  y  cette  relation  n'est  pas 
nécessaire.  Ainsi,  un  individu,  porteur  d'une  arme  prohibée, 
commet  un  meurtre  :  si  le  concours  du  meurtre  avec  un  antre 
délit  suffit  pour  constituer  la  circonstance  aggravante,  le  meur- 
trier sera  puni  de  mort. 

C'était  bien  ce  dernier  système  que  le  Code  pénal  de  1810 
consacrait  dans  l'article  304,  ainsi  conçu  :  «  Le  meurtre  em- 
portera la  peine  de  mort  lorsqu'il  aura  précédé,  accompa- 
gné  ou  suivi  tw  autre  aime  ou  délit.  En  tout  autre  cas,  le 
coupable  de  meurtre  sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité* ».  En  1832,  dans  son  projet  de  revision  du  Code  pénal, 

dans  leur  argot,  la  u  grande  soûlasse  »,  —  est  le  crime  le  plus  grave  et  le 
plus  dangereux.  On  voit,  par  les  textes  du  droit  romain,  que  ce  crime 
avait  particulièrement  attiré  Tattention  du  pouvoir  :  L.  28,  §  10  et  15,  D., 
De  pasnis.  Parmi  les  législations  modernes,  il  en  est  un  certain  nombre  qui 
restreignent  leurs  prévisions  à  Thomicide  commis  pour  voler.  Voir  Code 
pénal  autrichien,  §  135  ;  Code  pénal  allemand,  §  252. 
^  M.  de  Bastard,  dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  Pairs,  sur  le  projet 
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le  gouvernemeut  proposail  d'abandonner  complètenoent  le  sys- 
tème de  la  simultanéité  pour  adopter  celui  de  la  corrélation. 
Mais,  après  discussion,  les  Chambres  adoptèrent  un  système 
transactionnel  ',  en  distinguant  deux  hypothèses  :  la  concomi- 
tance du  meurtre  avec  un  autre  crime,  et  la  corrélation  du 
meurtre  avec  un  délit^.  L'article  304,  tel  qu'il  est  sorti  de  celte 
revision,  est  ainsi  conçu  :  «  Le  meurtre  emportera  la  peine  de 
mort,  lorsqu'il  aura  précédé,  accompagné  ou  suivi  un  autre 
crime.  Le  meurtre  emportera  également  la  peine  de  mort, 
lorsqu'il  aura  eu  pour  objet,  soit  de  préparer^  faciliter  ou  exé- 
*  cuter  un  délits  soit  de  favoriser  la  fuite  ou  d'assurer  l'impunité 
des  auteurs  ou  complices  de  ce  délit.  En  tout  autre  cas,  le  cou* 
pable  de  meurtre  sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ». 
Ainsi  donc,  la  loi,  en  se  contentant  de  la  concomitance  entre 
le  meurtre  et  un  autre  crime  pour  aggraver  la  peine,  n'a  pas 
admis  que  le  délit  puisse  avoir  la  même  influence,  et  elle  a  exigé, 
dans  le  cas  de  concours  entre  un  meurtre  et  une  infraction  cor- 
rectionnelle, \di  corrélation,  la  causalité.  C'est  en  ce  sens  seu- 
lement que  le  délit  est  opposé  au  crime  dans  l'article  304  ;  et  il 
résulte  de  l'intention  certaine  du  législateur  que  l'article  304, 
§  2,  s'applique  a  fortiori  lorsque  le  délit  que  le  meurtre  a 
eu  pour  objet  de  préparer  ou  de  faciliter,  est  entouré  de  cir- 
constances aggravantes  qui  en  font  un  crime*. 

de  revision  du  Code  pénal  en  1832  (Chauveau,  Code  pénal  progressif, 
p.  273),  disait  :  «  Ainsi,  le  meurtrier  porteur  d'une  arme  prohibée,  ou  dépourvu 
d'un  permis  de  port  d'armes,  était,  par  cette  unique  raison,  puni  de  mort, 
quoique  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  fût  la  peine  du  meurtre 
dans  tes  cas  ordinaires  ». 

^  Exposé  des  motifs  ^(Chauveau,  op.  ct^ ,  p.  273)  :  «  Cet  article  (l'art.  304), 
k  cause  de  la  trop  grande  portée  de  ses  dispositions,  a  été  Tobjet  de  beau- 
coup de  critiques  :  nous  vous  proposons  de  le  modifier.  L'article  26  du  pro- 
jet exige,  pour  que  la  peine  de  mort  soit  applicable  au  meurtre  non  pré- 
médilé,  accompagné  d'un  autre  crime  ou  d'un  délit,  qu'il  y  ait,  entre  le 
meurtre  et  l'autre  crime  ou  le  délit  commis,  une  relation  de  cause  et  d'effet 
l'un  avec  l'autre  ». 

*  Cfr.  Chauveau,  op.  cit.,  p.  275  ;  Chauveau  et  Hélie,  Théorie  du  Code 
pénal,  t.  III,  n<»  130i. 

^  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  par  la  Cour  de  cassation,  le  10  mars  1881 
(S.  8S.1.385),  qu'un  meurtre  commis  pour  assurer  l'impunité  des  auteurs  de 
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1647.  Dans  les  deux  hypothèses  de  Tarticle  304,  le  concours 
du  meurtre  avec  un  autre  crime  ou  un  autre  délit  constitue  une 
circonstance  aggravante  légale.  Il  y  a  donc  là  une  exception 
remarquable  à  la  règle  de  l'article  365,  §  2,  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle.  Au  lieu  d'absorber- dans  le  meurtre,  qui  em- 
porte la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  la  peine  moins 
sévère  ou  égale  de  l'autre  incrimination,  la  toi  tient  compte  du 
second  fait  pour  aggraver  la  peine  du  meurtre  simple  et  punir 
cet  ensemble  d'infractions  de  la  peine  de  mort. 

1648.  Concours  du  meurtre  avec  un  autre  crime.  —  La 
condition  indispensable  pour  l'aggravation  de  la  peine,  c'est  la 
simultanéité  du  meurtre  et  du  crime  qui  précède,  accompagne 
ou  suit  l'homicide  ou  la  tentative  d'homicide.  En  d'autres 
termes,  il  faut  que  ces  deux  crimes  aient  été  commis  dans  un 
même  trait  de  temps  (m  eodem  tracta  temporis),  c'est-à-dire 
dans  une  même  succession  d'action.  La  seule  relation  dont  la 
loi  tienne  compte,  c'est  la  relation  de  temps^.W  appartient  au 
jury  d'apprécier  si  elle  existe^ et  de  le  déclarer  formellement'.  Il 

divers  vols,  n*e.n  est  pas  moins  passible  de  Taggravation  prononcée  par 
Tarlicle  304,  §  2,  lors  môme  que  ces  vols  auraient  été  commis  avec  des  cir- 
constances aggravantes  qui  les  feraient  qualifier  crimes. 

*  Ce  principen'estpasnonveau.  Il  était  admis  par  le  Gode  de  1791,  iiv.  II, 
titre  II,  sect.  1,  article  14  :  aSera  qualifié  d'assassinat  et  comme  tel  puni  de 
mort,  l'homicide  qui  aura  précédé,  accompagné  ou  suivi  d'autres  crimes,  tels 
que  ceux  de  vo/,  d'offense  à  la  loi,  de  sédition  ou  tout  autre  ».  La  jurispru- 
dence, sous  Tempire  de  ce  Gode,  n'exigeait  que  la  seule  simultanéité.  Cfr. 
les  arrêts  cités  par  Blanche,  t.  IV,  n^  527.  La  même  interprétation  a  été 
donnée  sous  Teropire  du  Gode  de  1810.  Gfr.  Gass.,  20  avril  1824  {B.cr.y  n<» 
H2).  V.  du  reste,  dans  Chauvbau  et  Hélie,  t.  III,  u'*  1303,  un  résumé  de 
la  discussion  aux  Ghambres,  lors  de  la  revision  de  l'article  304  en  1832. 

'  Gass.,  18  avril  1816(S.  Coll.  nouv.,  t.  V,  1.24i)  :  «  Attendu  qu'auxtermes 
de  l'article  304,  le  meurtrier  est  puni  de  la  peine  capitale,  lorsque  le  meurtre 
a  précédé,  accompagné  ou  suivi  un  autre  crime...;  que,  pour  qu'il  soit  fait 
application  au  coupable  du  meurtre  de  cette  disposition  du  Gode,  il  faut 
donc  qu'il  soit  constant  que  ce  crime  ait  précédé,  accompagné  ou  suivi  un 
au  Ire  crime  ou  délit;  et  qu'il  n*y  a,  devant  les  cours  d'assises,  de  faits  cons- 
tants que  ceux  qui  sont  le  résultat  nécessaire  de  la  déclaration  d'un  jury 
légal  ».  Il  a  été  Jugé  qu'un  verdict  peut,  sans  aucune  contradiction,  déclarer 
qu'un  accusé  est  coupable  d'un  meurtre  accompli  le  26,  ayant  précédé, 
accompagné  ou  suivi  un  vol,  et  que  le  vol.  a  été  commis  à  la  même  date  du 
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suit  de  là  que,  dans  le  cas  où  le  meurtre  et  l'autre  crime  sont 
séparés  par  une  intervalle  marqué,  dans  le  cas  même  où  le  cou- 
pable a  commis,  à  diverses  reprises,  des  séries  de  meurtres, 
la  peine  la  plus  forte  doit  seule  être  prononcée.  Tandis  que  si 
le  meurtre  et  l'autre  crime  ont  été  commis  dans  un  même  en- 
traînement, sous  l'empire  d'une  même  résolution,  la  peine, 
de  mort  est  appliquée.  La  situation  est-elle  donc  différente? 
Les  criminalistes,  qui  ont  critiqué  le  système  du  Code  pénal, 
se  sont  placés  à  un  point  de  vue  bien  étroit*.  Dire,  en  effet, 
que  la  simultanéité  du  meurtre  avec  un  autre  crime  n'altère  pas 
le  caractère  de  l'homicide  volontaire,  c'est  une  argutie  juri- 
dique, dont  nous  ne  comprenons  pas  bien  la  portée.  La  véri- 
table question  est  de  savoir  si  le  criminel,  qui  ne  recule  pas 
devant  un  meurtre,  ne  se  classe  pas,  par  cela  même,  dans  la 
catégorie  des  grands  malfaiteurs,  et  s'il  n'importe  pas  à  la  société 
d'édicter  la  peine  de  mort  pour  l'effrayer  si  c'est  possible  et 
pour  l'éliminer  dans  le  cas  contraire.  Les  législation^  étrangères, 
qui  n'admettent  pas  que  la  concomitance  d'un  meurtre  avec  un 
autre  crime  soit  une  cause  d'aggravation  du  meurtre,  ne  se 
préoccupent  pas  assez  du  côté  social  de  la  répression  '. 

1649.  La  seule  condition  d'application  de  la  peine  de  mort 
dans  le  cas  prévu  par  le  premier  alinéa  de  Tarticle  304,  c'est 
donc  la  simultanéité  des  deux  crimes.  Cette  condition  est  néces- 
saire, mais  elle  est  suffisante. 

a)  Elle  est  nécessaire  :  —  par  conséquent,  les  deux  crimes  doi- 
vent être  distincts  et  indépendants  l'un  de  l'autre.  Ils  ne  le  se- 

26  ou  le  lendemain  27  :  Cass.,  19   avril    1872  (D.   J.    G.,  Supplément,  v» 
Crimes  et  délits,  o*»  l6-lo). 

*  Cfr.  Ohtolan,  op,  cit.,  1. 1,  n?  1178-,  Chauveau  et  Hblie,  op.  cit.,  l.  III, 
DM301. 

'  Les  Codes  nouveaux  des  pays  autrefois  régis  par  notre  Code  pénal  onl 
repoussé  cette  aggravation.  V.  Code  pénal  belge  de  1867,  Code  pénal  néer- 
landais de  4881.  V.  aussi  Code  pénal  allemand  de  1871  et  Code  pénal  hon- 
grois de  1878,  et  le  Code  pénal  italien  de  1889,  art.  366,  n»"  5  et  6.  Aucune 
de  ces  législations  ne  distingue  entre  le  crime  et  le  délit  concourant  avec  le 
meurtre.  Elles  admettent  toutes  l'aggravation  résultant  de  la  corrélation  de 
l'acte  punissable,  que  celui-ci  soit  délictueux  ou  criminel  ;  elles  la  repoussent, 
dans  tous  les  cas,  quand  il  y  a  simple  concomitance. 

R.  G.  —  Tome  IV.  39 
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raient  ^pas  d'abord  s'il  n  y  avait  qu'ui>e  seule  et  menue  action  ; 
par  exemple,  si,  d'un  môme  cpu-p  de  fusil,  le  coupable  avait 
toé  deux  persotDDes.  Il  s'agit  ici,  en  «eSet,  d'^un  cas  de  ood- 
ooQFS  ifDtellectaél  ou  idéal  de  crtiDes^  et  on  i^ecoanalt,  «enidoo- 
trine  et  en  jurisprodeiroe,  q>i>e  là  où  il  n'y  a  qu'un  fait  inatériel 
nniqoe,  une  seule  peine  tioit  être  appl^aée,  œUe  du  ^criiiDe  le 
plus  grave".  Il  a  été  égaleroeot  jugé,  sous  1 -empire tde  TADcien 
articfle  364,  qoe  sa  dispesrtion  n'était  pas  applicabde  .au  cas  m 
le  meuirtrier  avait  caché  on  recelé  le  cadavre  de  r.boinioidé,  bion 
que  ce  fait  coDstituâtiuïe  itifracticm  qaaMée  délit,  carrée  o'éMt 
pas 'là  un  délit  distinct  du  noeuriire  *'. 

>Les  deux  criznes,  dont  laconcomitaDfoeconstitne  une  circocB- 
taince  aggravanle^  doivent  être  puoÂssftbles,  indépeadadEiment 
Tun  de  Tantre.  C'est  ud  point  qui  bous  paraît  oerlain.  Nous  en 
concluons  qu'une  soustmction  comxniBe  on  tentée  dans  le^casde 
i'artidle  380  daCodepéuafl,  c'est-à-dire  entre  ^oux  ou  parents 
an  degré  prévu  par  cet  article,  et^  par  conséGfDt'otY  non  punis- 
sable, ne  suffirait  pas  pour  ceiDstituer  Vautre  crime  4oui  la  si- 
multanéité entraîne  la  peiuc  de  mort  contre  le  meurtrier.  Bien 
que  la  jurisprudence,  dans  les  rares  .hypothèses  où  la  question 
s'eât  présentée  '^,  se  soit  rangée  à  un  avis  contraire,  elle  T>e  pa- 
rait pas^en  avoy*  donné  de  raison  décisive  ;  et  il  semble  bien  que, 
par  application  des  principes  de  l'interprétation  pénale,  il  ne 
puisse  être  question  de  retenir,  comine  nirconstance  aggravanie 
du  meurtre,  un  fait  çui  n'est  pas  pénalement  imputable  à  ^on 
auteur^*, 

*o  SiCy  MoLiNiER,  op.  ciL,  t.  II,  p.  314. 

"  Sic,  Cass.,  21  septembre  1815  (S.  16.1.8). 

»2  V.  Cass.,  21  décembre  1837  (D.  J.  G.,  v»  CHmes,  etc.,  n*  34).  Un  arrôl 
de  Cass.,  du  1  juin  1888  (D.  J.  G.,  Supplément,  vo  Crimes  H  délits,  etc., 
no  19-2^)  a  décidé,  en  matière  de  tentative  de  parricide,  qu'une  chanibre 
d'accusation  n*a  pu,  lorsque  le  ministère  public  lui  demandait  de  déclarer 
que  la  tentative  a  pour  but  de  préparer  ou  faciliter  une  «oustraction  frau- 
duleuse commise  le  même  jour  au  préjudice  de  son  père,  refuser  de  faire 
cette  déclaration,  en  se  fondant  sur  ce  motif  qu'elle  serait  illégale  connne 
contraire  aux  dispositions  de  Tarticle  380. 

*^  Sic,  Blanche,  t.  IV,  n'  536  (Cet  auteur  critique  timidement  Tarrôt  de 
1837)  ;  Le  Sellyer,  Traité  de  la  criminalité,  1. 1,  n«  209.  V.  enfin  Ghauvea^u 
et  Hélie,  t.  V,  n°«  1935  et  suiv. 
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b)  Mais  cette  condition  de  simullanéité  de  deux  crimes  est 
suffisante,  —  et  les  mots  «  un  autre  crime  »  s'entendent  de  tout 
crime  distinct  et  séparé,  quelle  qu'eu  soit  la  nature  et  quel  que 
soit  le  degré  d'exécuHoii  qu'il  ait  atteint. 

Par  conséquent,  le  meurtre^  suivi  d'un  autre  meurtre^  rentre 
dans  les  prévisions  de  l'article  304.  Ce  point  n'a  jamais  été 
sérieusement  contesté  en  jurisprudence^*,  et,  quant  à  la  doctrine, 
un  seul  auteur,  à  notre  connaissance,  a  soutenu  que  la  loi,  en 
exigeant,  pour  constituer  Taggravation,  la  concomitance  d'un 
autre  crime,  avait  entendu  un  crime  d'une  antre  nature".  Mais 
rien,  dans  le  texte,  n'indique  celte  réserve,  et  l'esprit  de  l'ar- 
licle  304,  qui  a  été  de  frapper  spécialement  la  réitération  immé- 
diate, constituée  par  la  simultanéité  d'un  attentat  à  la  vie  avec 
un  seeood  crime,  ne  se  prête  certainement  pas  à  la  distinction 
proposée. 

Il  importerait  peu  également  que  le  crime  concomitant  fût 
on  crime  politique^^.  Sans  doute,  dans  ce  cas,  la  culpabilité 
spéciale  que  la  loi  veut  atteindre  ne  paraît  pas  être  aggravée 
par  cette  circonstance.  Mais  le  texte  de  la  loi  est  formel,  puis- 
qu'il n'exige  pas  la  corrHation  entre  le  menrtre  et  Je  second 
crime,  et  que  la  simiUtanéité  suffit.  Une  fois  le  principe  posé, 
la  logique  nous  force  à  en  admettre  toutes  les  conséquences. 

La  tentative  de  crime  étant  assimilée  au  crime  même,  il  en 
résulte  que  Farlicle  304  est  applicable,  soit  qu'il  n'y  ait  qu'une 
tentative  de  meurtre,  accompagnée  d'un  autre  crime  consommé, 
soit  que  le  meurtre  consommé  ait  été  accompagné,  précédé  ou 

<«  Sic,  Ctâs.,  2i  déoeoibre  iSM  (D.  J.  O.,  v»  Crimes  et  délU»  eontrt  les 
per^foieÊ^  d«  dO),  Tœtebre  1843  (fi.  er.,  d*264);  et  inplicitefBent,  15  aTril 
4847  (D.  47.4.1*5);  20  awil  1«54  (D,  54,1.164);  6  jtrin  4878  (D.  79.4.48^ 
S.  80.1.231).  On  trouvera,  dans  ce  dernier  recueil,  aoe  DOte  de  M.  Viiley 
•ur  la  qneetion. 

'^  CaïAUvBÀU  et  HéuC)  t.  HI,  n^  1304.  Mais  en  sens  «ontraîre  :  Ortolan, 
L  i,  n«  1178,  p.  562;  Blakcov,  L  IV,  n»  ^88;  Mounier,  op.  cU.,  t.  Il,  p. 
343. 

^«  Caas.,  40  avril  4852  (D.  52.1.488).  L'aoeueé,  dans  Tespèce,  ^it  traduit 
devant  uncofxseil  de  guerre  sous  la  prévention  :  1*  d^attentat  dont  le  but 
était  de  changer  la  forme  du  gouvemeoMnl;  2*  d'homicide  volontaire  ayant 
aecompa^  Taltentat.  Y.  Blanche,  t.  IV,  a*  529. 
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suivi  de  la  tentative  d'un  autre  crime,  soit  même  que  les  deux 
faits  ne  présentent  que  les  caractères  d'une  tentative*'.  Toutes 
ces  solutions  nous  paraissent  certaines.  Elles  résultent  de  la 
combinaison  de  Tarticle  304  avec  l'article  2  du  Code  pénal. 

1650.  Concours  du  meurtre  avec  un  délit.  —  Lorsque  le 
meurtre  est  en  concours  avec  un  délit,  il  ne  sufGt  pas  que  les 
deux  incriminations  soient  simultanées;  il  faut  qu'il  existe, 
entre  elles,  un  rapport  de  cause  à  effet,  et,  comme  l'indique  le 
deuxième  paragraphe  de  l'article  304,  que  le  meurtre  ait  pour 
objet,  soit  de  préparer,  faciliter  ou  exécuter  un  délit,  soit  de 
favoriser  la  fuite  ou  d'assurer  l'impunité  des  auteurs  ou  des 
complices  de  ce  délit. 

1651.  L'existence  de  la  circonstance  aggravante  est  donc 
subordonnée  à  une  double  condition  :  le  concours  d'un  meurtre 
avec  un  délit,  et  un  rapport  de  causalité  entre  les  deux  incrimi- 
nations. 

a)  L'article  304  est  applicable  quelle  que  soit  la  nature  du 
délit  ^^.  Mais  est-il  nécessaire  que  le  fait,  objet  du  meurtre,  ait 
été  exécuté?  De  ce  qu'il  suffirait,  comme  l'exprime  larlicie  304, 
que  le  meurtre  ait  eu  pour  objet  de  faciliter  ou  même  de  pré- 
parer  un  délit,  on  a  voulu  en  conclure  que  la  circonstance 
aggravante  de  l'article  304,  §  2,  n'était  pas  subordonnée  à 
l'exécution  ou  au  commencement  d'exécution  du  fait  délictueux*'. 

»^  Sic,  Cass.,  15  avril  1847  (D.  47.4.745).  V.  Blanche,  t.  IV,  n»  530. 

"  Par  délit,  51  faut  entendre,  conformément  à  Particle  1*'  du  Code  pénal, 
toute  infraction  punie  par  la  loi  de  peines  correctionnelles,  particulièrement 
les  délits  de  chasse  :Cass.,  4  septembre  1856  (S.  57.1.150);  12  janvier  1860 
(S.  61.1.206).  La  Cour  de  cassation,  dans  ces  arrêts,  ne  tenait  donc  pas 
compte  de  cette  classification  des  délits,  que  nous  avons  si  souvent  con- 
damnée, en  délits  ordinaires  et  délits  contraventionnels,  classification  qu'elle 
a,  depuis  lors,  abandonnée. 

**  BlaxNChe,  t.  IV,  n*'  537  :  «  Il  importe  de  remarquer  que,  pour  Tappli- 
cation  de  celte  disposition,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  délit,  objet  du 
meurtre,  ait  été  exécuté;  il  suffit,  comme  l'exprime  formellement  l'article 
304,  que  le  meurtre  ait  eu  pour  objet  de  le  faciliter  et  môme  de  le  préparer. 
Lorsqu'il  résulte  de  l'informalion  que  l'inculpé  a  commis  un  meurtre,  ne 
fût-ce  que  pour  préparer  un  délit,  le  fait  imputable  est  donc  le  meurtre 
puni  de  mort  par  le  deuxième  paragraphe  de  cet  article  ».  L'arrêt  du  14 
avril  1842  (S.  42.1.412),  que  cet  auteur  cite  à  l'appui  de  son  opinion,  se 
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Mais  c'est  évidemment  une  erreur.  La  loi  ne  caractérise  le 
meurire  par  le  but  qu*il  peut  avoir  que  lorsque  ce  but  est  un 
délit.  Or,  il  est  évident  qu'un  délit  n'a  d'existence  légale  que 
lorsqu'il  est  consommé  ou,. tout  au  moins,  tenté.  Comment  dire 
que  le  meurtre  concourt  avec  un  délit,  s'il  s'agit  d'une  intention 
et  non  d'un  fait?%\  le  meurtrier  a  eu  simplement  la  volonté  de 
préparer  ou  de  faciliter  un  délit?  Le  législateur  s'attache,  sans 
doute,  aux  mobiles  psychologiques  du  meurtre  pour  en  aggra- 
ver la  pénalité  :  c'est  ce  qu'exprime  l'article  304,  en  exigeant 
que  le  meurtre  ait  eu  pour  objet  de  faciliter  ou  de  préparer 
un  délit;  mais  encore  faul-il  que  ce  délit  ait  été  commis,  soit 
par  l'auteur  de  l'homicide,  soit  par  d'autres  personnes". 

b)  Le  concours  du  délit  avec  un  meurtre  ne  devient  un  élé- 
ment d'aggravation  qu'à  la  condition  qu'il  y  ait  eu  relation  de 
cause  à  effet  entre  le  délit  et  le  meurtre.  Ainsi,  on  ne  pourrait 
plus  décider,  comme  on  l'avait  fail  avant  la  loi  de  4832,  que  le 
meutre  commis  avec  une  arme  prohibée  tombe  sous  le  coup  de 
cette  disposition.  Il  ne  suffit  plus,  en  effet,  que  les  deux  incri- 
minations soient  connexes  et  nées  de  la  même  cause,  il  faut  que 
l'une  serve  de  but  à  l'autre;  or,  le  port  de  l'arme  prohibée  est 
le  moyen  dont  s'est  servi  le  meurtrier,  ce  n'est  pasle  but  qu'il  a 
poursuivi;  on  ne  saurait  dire,  par  conséquent,  que  le  meurtre 


borne  à  déclarer  que  le  verdict  du  jury,  lorsqu'il  esl  conçu  dans  les  termes 
mômes  de  la  loi,  est  irréprochable.  Mais  quelle  était  Pespèce?  Quatre  réfu- 
giés espagnols  avaient  arrêté  une  malle-poste,  dans  le  but  de  commettre  un 
vol;  ils  avaient  blessé  le  postillon  et  le  courrier;  puis  craignant,  sans  doute, 
d*ôtre  découverts,  ils  s'étaient  enfuis  sans  commettre  aucun  autre  acte. 
Blanche  ne  voit,  dans  ces  circonstances,  qu'une  tentative  de  meurtre  com- 
mise pour  préparer  un  délit.  Nous  y  voyons,  pour  notre  part,  une  tentative 
de  meurtre  en  corrélation  avec  une  tentative  de  vol.  Le  fait  d'arréler  une 
malle-poste  dans  le  but  de  voler  peut  bien  être  considéré,  en  effet,  comme 
une  tentative  de  vol.  Cet  arrêt  n'a  donc  pas  la  portée  qu'on  veut  lui  donner. 
V.  du  reste  :  Chauveau  et  Hélie,  t.  III,  n<>  i307. 

'°  Il  n'est  pas  nécessaire,  en  effet,  que  Tauteur  du  délit  soit  Tauleur  de 
l'homicide;  et  ic  le  meurtre  peut  avoir  pour  but  de  préparer,  faciliter  ou 
consommer  un  vol  qui  serait  commis  par  d'autres  que  les  auteurs  mêmes 
du  meurtre,  ou  de  favoriser  la  fuite  ou  d'assurer  l'impunité  des  auteurs 
de  ce  vol  ».  Cass.,  28  décembre  1877  [B,  cr.,  n*>  274). 
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ait  été  commis  pour  faciliter  ou  exécuter  ce  délit.  C'est,  au  con- 
traire, le  délit  qui  a  été  commis  pour  exécuter  le  meurtre. 

1652.  Le  délit  que  le  meurtfe  a  pour  objet  de  préparer,  faci- 
liter, exéculer  ou  cacher  devient,  daos  le  système  de  la  loi 
française,  une  circonstance  aggravante  du  meurtre  et  forme 
ainsi  un  crime  unique,  un  ensemble  délictueux.  Il  suit  de  là  que 
la  prescription  du  délit,  qui  pourrait  être  acquise  s'il  s'agissait 
de  rincriminer  comme  fait  principal,  cesse  de  Têtre,  lorsque  ce 
délit  n'est  qu'une  circonstance  aggravante  du  meurtre**. 

1653.  Pour  régler  la  formule  des  questions  à  poser  au  jury 
en  cas  de  simultanéité  ou  de  corrélatiwi  d'un  meurtre  avec  un 
autre  crime  ou  délits  il  faut  tenir  compte  des  règles  suivantes  : 

l""  L'existence  de  la  circonstance  aggravante,  qui  seule  peut 
motiver  l'application  de  la  peine  de  mort,  doit  être  expressément 
affirn^ée  par  le  jury.  Il  ne  suffirait  donc  pas  de  poser  deux  qoes^ 
tions,  l'une  relative  au  meurtre,  l'autre,  au  second  /crtnie  ou 
au  délit  :  alors  même  qu'il  résulterait  de  la  double  réponse 
du  jury  à, ces  deux  questions  distinctes^  que  le  meurtre  et  l'au- 
tre crime,  par  exemple,  ont  été  commis  le  même  jour  et  dans 
le  même  lieu,  la  simultanéité  n'en  ressortirait  pas  oécessai- 
rement".  Il  faut  interroger  le  jury  sur  cette  circonstance  spé- 
ciale. Peu  importe,  du  reste,  les  termes  employés,  pourvu^ 
toutefois,  qu'il  soit  constaté  que  le  meurtre  a  précédé,  accom- 
pagné ou  suivi  un  autre  crime*'.  Nous  conseillerons  toutefois 
d'ajouter  ce  mot  :  «  immédiatement  ». 

'^  Ainsi,  un  indiirrdu  est  poursuiTi  sous  riacolpation  de  meurtre  avec  la 
circonstance  aggravante  que  te  meurtre  a  eu  pour  objet  de  préparer,  faci- 
liter ou  exécuter  un  délit  de  vol  :  la  poursuite  a  lieu  après  Texpiration  du 
délai  de  trois  ans  qui  suffît  à  la  prescription  correcttonnetle  :  le  délit  de  vol 
peut-il  être  relevé  comme  circonstance  aggravante  du  meurtre?  La  Cour  de 
cassation  a  jugé,  par  arrêt  du  21  janvier  !887  (S.  S8.i.233;  D.  87.i.2S7), 
raffîrmalive,  par  ce  motifs  que  te  vol,  ainsi  apprécié,  non  comme  une  infrac- 
tion distincte,  mais  comme  une  ctrconslance  aggravante  du  meurtre,  ne  pefot 
être  soumis  à  une  autre  prescription  que  celle  du  fait  principal  dont  il  n'^est 
qu'un  accessoire  ».  Voy.,  dans  le  recueil  de  Sirey,  la  note  de  M.  Villbt. 

"^  Cfr.  les  arrêts  de  cassatîoa  rapportés  par  BLA."^CFrE,  t.  IV,  n*»  527  et 
531. 

«8  Ainsi,  le  loi  nlmpose  pas  au  jury  robfigation  de  déclarer  que  lesecoarf 
crime  a  immédiatement  suivi  le  premier;  et  sa  déclaration  satisfait  aax 


Digitized  by  VjOOÇ IC 


COIfCOUB»  DU    ttBUBETBK.  613 

2"*  Chaque  circonstance  aggravante  doit  faire  l'objet  d'une 
qoestioQ  séparée.  Lorsque  Vaccasé-  est  reavDyé  devant  la  cour 
d'assises  à  rarisoa  de  deux  erinaes  distincts  cA  d'un  meurtre 
ayant  accompagné  ou  suivi  ces  d^eux  erinies>  ]&  c(M»oaiilaiice  du 
meurtre  avec  le  premier  des  deux  autres  crimes  constitue  une 
circonstance  aggravante  et  distincte  de  celle  résaltanl  de  h  oon- 
comitaoee  du  même  n«urtre  avec  le  second  de  ces^  deux  autres 
ehQi«9  ;  il  en  résulte  donc  que  chacune  de  ces<  eireoQStaaces 
aggravantes  doit  faire  Fobjet  d'uae  question  séparée,  et  qa'il  y 
a  complexité,  si  elles  sont  comprises  et  réunies  dacrs»  une- même 
qoeslïoû  **. 

3^  L'existence  de  la  simnltanéité  du  meurtre  aTec  un  autre 
crime  présentant  les  caractères  d'une  circonstance  aggravaiivtie 
légale,  peut  être  l'objet  d'wne  question  »©  jury,  si  elle  resulte 
des  débats,  quot^'elk  n'ait  pas  été  mentionnée  dans  l'acte 
d'accusation*".  Il  en  est  de  même  de  la  corrélation  du  meurtre 
avec  un  délit. 

Coneour»  d'un  mettrtre  ^tisec  ttn  crime.  —  N...  est-il  coopaibl'e 
d'avoir  (ici,  la  date),  commis,  à  Lyon,  un  homieide  volontaire 
sur  k  peP3onn>e  de  X...? 

prescriptions  légales  en  se  servant  des  termes  mêmes  qu^a  empFoyés  le*  lé- 
ffislateuv  dans*  Tartiicie  304  :.  (Casa.,.  5  juia  i<d7S.  (S.  80^.11  J3i),  V.  és^sDMsnt: 
19  avril  1872(6.  cr-^n»  âQ). 

"  Sic,  Cass.,  5  juillet  1883  (B.  cr.,  n°  169). 

"  Sic,  Cass.,  15  avril  1847,  cité  par  Blanche,  t.  IV,  n*  532.  Bien  en- 
tendu, il  faut  que  le  second  crime  ait  fait  Tobj/at  de  l'accusation.  En  d'autres  ter- 
mes, le  président  des  assises  ne  pourrait  interroger  le  jury  s^r  un  crime 
pouc  leqfi£l  l'accusé  ne  serait  pas-  re&voyé  davaiU  la  ]^Yr  sûtts  prétexte  q«iA 
ca  crime  fèfiulLa  des  débat»  afc.  foriae  uue  cimaslanea  a^^^^^^^  <^  ma«r- 
tre.  Dire  que  le  second  fait  n*est  qu'une  circonstance  aggravante  du  pre- 
mier, c'est  jouer  sur  les  mots.  Ce  n*est  pas  le  sei^^nà  erimi,  mai»  \a  aimul' 
tanéiié  de  ce  second  crime  avec  le  meurtre  ou  la  corrélation  d'un  meurtre 
afee  ihi  délK,  cpii  eonstitue'  la;  eirconstance^  aggravant».  Nous  repoussons 
doQG^  eoœiiR'  eontraires  aux  artides'  337  et  338^  dir  Code  d^msituetion 
eriaunelte',  les  décision»  de  jtirisprtfd^ee,  aseex  noai&retise»,  quipermei- 
Cent  de  relever  é'ofiee  a-n  nouneau  âéliCea  an  mHmeau  «rime  dan»  une  ac- 
cusation' demeuptiw,  peur  le»  rattacher,  eomme- circonstances  aggravante», 
au  fiait  mémederaecuBatioa.  V.  par  exempicp  rGa»».,  14  novembre  1892  (S. 
ColL  noo«.,  7.f.l57);  B^anchb,  t.  TV,  n»  53»v 
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El  par  exemple  : 

N...  est-il  coupable  d'avoir  (ici,  la  date),  soustrait  frauduleu- 
sement une  somme  de  500  francs  au  préjudice  d*un  tel...? 

Ladite  soustraction  frauduleuse  a-t-elle  eu  lieu  : 

1"  La  nuit; 

2*  A  plusieurs  ; 

3*  A  Taide  d'effraction  extérieure  dans  une  maison,  etc.? 

Le  meurtre  sus-énoncé  a-t-il  précédé,  ow  accompagné,  ou  suivi 
immédiatement  ladite  soustraction  frauduleuse? 

Ainsi  donc,  «  il  est  indispensable  que  le  jury  s'explique,  par 
questions  distinctes  et  séparées,  sur  le  meurtre^  sur  les  cir- 
constances constitutives  de  l'autre  crime,  et  sur  la  concomi- 
tance des  deux  faits  "  » . 

Concours  d'un  meurtre  avec  un  délit,  —  N...  est-il  coupable 
d  avoir  (ici,  la  date),  commis,  à  Lyon,  un  homicide  volontaire 
sur  la  personne  de  X...? 

N...  ou  Z...  est-il  coupable  d'avoir  (ici,  la  date),  soustrait 
frauduleusement  une  somme  de500  francs  au  préjudice  de  X...? 

Le  meurtre  ci-dessus  énoncé  a-t-il  eu  pour  objet  ou  de  prépa- 
rer ou  de  faciliter  ou  d'exécuter  la  soustraction  frauduleuse  ci- 
dessus  spécifiée,  ou,  etc.? 

En  résumé,  les  jurés  doivent  être  distinctement  interrogés  sur 
le  meurtre,  les  circontances  constitutives  du  crime  ou  du  délit, 
les  rapports  du  meurtre  avec  le  crime  ou  le  délit. 


§XGIII.  -DU  DUELi. 

1054.  Le  dueL  Ses  origines.  Ancienne  législation  française.  Droit  intermédiaire. 
Droit actueL  Difficultés.  ^  1855.  Jurisprudence  sur  le  duel  —  1656.  Critique 

"  BiAwcHB,  t.  IV,  n^Sai. 

§  XCIII.  ^  Bibliographie  :  Bataillard,  Du  duel  considéré  sous  le  rapport 
de  la  morale,  de  V histoire,  de  la  législation  et  de  l'opportunité  d^une  l^yi 
répressive  (1829,  in-S'')  ;  Cauchy,  Du  duel  considéré  dans  ses  origines  et  dans 
Vétat  actuel  des  mœurs  (1846,  2  vol.  in-8°) ,  de  Cuateauv  illard,  Essai  sur 
le  (iue^(1837,  in-So)  ;  Decous  de  Lapeyhière,  De  la  législation  et  de  la  ju- 
risprudence en  ce  qui  concerne  le  duel  (1877,  in-8o);  G.  Fazy,  Le  duel 
(1871,  in-8'»);  Fougeroux  de  Champigneulles,  Histoire  des  duels  anciens  ei 
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de  cette  jurisprudence.  —  1657.  Ses  conséquences.  —  1658.  Propositions  di- 
verses d'une  législation  sur  le  duel.  — 1659.  Législations  étrangères.  —  1660. 
Quelle  place  est  faite  au  duel  dans  Tensemble  des  incriminations  pénales.  — 
1661.  Gbnvient-il  de  définir  le  duel?  — 1662.  Provocation  au  duel.  —  1663.  Res- 
ponsabilité pénale  des  combattants.  —  1664.  Responsabilité  x>énale  des  té- 
moins. —  1665.  Duel  déloyal.  —  1666.  Exemption  de  peine  au  profit  des  mé- 
decins. —  1667.  Difficultés  pour  établir  une  statistique  du  duel. 

1654.  Les  Grecs  et  les  Romains  n'avaienl  pas,  sur  1'  «  hon- 
neur chevaleresque  »  el  ses  susceptibilités,  les  idées  des  Ger- 
mains; ils  n'ont  donc  jamais  connu  ce  combat  singulier  pour 
rhonneur  qu'on  appelle  le  duel.  C'est  au  vieux  droit  du  poing 
et  non  à  l'usage  du  combat  jiidiciaire*  qu'il  faut  en  rattacher 
Torigine;  mais  bien  que,  par  son  fondement,'  le  duel  soit  une 
institution  germanique,  dans  sa  forme  actuelle,  c'est  bien  un 

modernes  (1836, 2  vol.  \n-S^)  \Gressl^j  Dos  Zweikamfdelikt  (So\eure,  1896); 
Genaudet,  Etude  historique  et  législation  sur  le  duel  (1854,  in-8<^);  Mafkioli, 
Dissertation  sur  le  duel,  enseignée  aux  écoles  de  droit  (1822,  in-8®};  Moli- 
NIER,  Du  duel.  Examen  du  dernier  projet  de  loi  sur  le  duel  (1861,  Id-S^)  ; 
NouGARÈDE  de  Fayet,  Du  duel  sous  le  rapport  de  la  législation  et  des  mœurs 
(1838,  in*8^);  Penet,  Du  duel  en  jurisprudence  et  en  législation  (1829,  io- 
12)  ;  Pujos,  Essai  sur  la  répression  du  duel  (1863,  ia-18)  ;  Teissier,  Du  duel 
au  point  de  vue  médico-légal  (1890,  in-8*);  Verger  de  Saint-Thomas,  Nou- 
veau Code  du  duel  (1879,  in-18).  —  Pour  l'Italie  :  Crivellari,  Il  duelh 
nella  doctrina  et  nella  giurisprudenza  (1880,  in-8°).  —  Pour  TAngleterre, 
Craies,  Du  duel  en  droit  anglais  (Rev.  de  droit  intern.  privé,  1891,  p.  08). 

—  Pour  TAllemagne  :  Gneist,  Der  Zweikampf  und  die  germaniiclie  Ehre 
(Berlin,  1846);  Halschnbr,  Uber  das  Duell  (Erbelfeld,  1868).  Cons.  la  bi- 
bliographie de  von  Liszt,  Lehrbucky  8«  édit.,  p.  342.  —  Pour  la  Suisse  :  A. 
Gautier,  Sur  le  duel  et  sa  répression  en  Suisse,  etc.;  Roouin,  Du  duel  sui- 
vant le  droit  suisse  [Journ,  du  droit  intern,  privé,  1891,  p.  787  el  suiv.). 

—  Au  point  de  vue  sociologique,  on  consultera  surtout  :  G.  Tarde,  Etudes 
pénales  et  sociales,  Le  duel,  p.  1  à  83. 

'  Rattacher  Porigine  du  duel  au  combat  judiciaire,  comme  on  le  fait  d*or- 
dinaire,  me  paraît  être  une  erreur  historique.  Le  combat  judiciaire  a  tou- 
jours été  considéré  comme  un  moyen  de  preuve  et  non  comme  un  moyen  de 
venger  des  injures  ou  des  querelles  privées.  Tarde,  Etudes,  p.  80,  émet,  ce 
semble,  une  proposition  un  peu  risquée  ou  qui  demanderait  tout  au  moins  à 
être  expliquée,  lorsqu'il  dit  :  «  Entre  le  duel  divinatoire  des  Germains  et  le 
duel  moderne,  le  duel  judiciaire  sert  de  transition  ».  Tarde,  op.  et  loc.  cit., 
a  bien  montré,  du  reste,  comment  le  duel,  au  xvi°  siècle,  fut  un  progrès  con- 
sidérable, une  petite  saignée  remplaçant  une  hémorragie  mortelle. 
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produïc français^.  En  effet,  Tasage  du  dael,  tel  qn'il  se  pratique 
encore  aujourd'hui  dans  tous  les  pays  de  TEurope^  asiirloul 
eemoidoeé  à  sa  répandor^  »ux  rvi*  et  x.\nii*  ajècles^.  avee  Les 
armées  permanentes  et  les  invasions  françaises.  Aussi  est-ce*  en 
France  que  le  duel  a,  tout  d.*abordr  été  prévu,  péglemeaté  el 
puni*.  Jousse  le  définit  «  une  espèce  d'homicide  plus  cnminel 
que.  l' homicide  ordinaire  y  parce  que  a  esLua  sacrifice  voliaiiitaire 
qU''on  fait  à  la  vais^eanee  oui  àvka  point  d'bonaeuj?,.!^  P^i^^  ^^^'' 
veut  icuagùoaire,,  qui  est  suivi  ordinairena^ot  de  1&  parte  de  la 
vie  et  des  biens  >^.  Mais  tandis  que  lea  édils  da  nos  roisy  depuis 
Meni?L  II  juaqu^à    Louis  XW,.  frapi^aieat   de  peioes  sévères, 

'  Cfr.  BEHâien,  Lehrbuoky  ela,  (.14«  éd.,  1885),  sous  les  §§.  204  à.2i0  du 
Code  pénal  allemand.  M.  Tahdb  fait,  du  reste,  remarquer  (Philosophie  pé. 
nale,  1890,  p.  333)  que  si  «  le  sentiment  de  l'honneur  chevaleresque  s'est 
▼uigfirisé  en  France,  où  il  se  traduit  par  dm  due Ib  fréquents...,  il  est  permis 
d'y  voir  refîeC  d'une  action'  séculsire,  exercée'  par  la  noblesse.  Evidemment, 
c'est  par  imitation  des  classes  jadKe-  supérieupasi..,  que^  le  plue<  plébéien  des 
Français  se  ttab*  en  d^el  aujourd'hui  ». 

*  Gompi  sur  le  duel  dans  a«tre  ancien»  droit  :  Jousse,  op>.  eiit.,  t.  HI,  p^  3S0 
etsuiv.;  Moyart  d)s  Vouolans^  ep.  ciUy  p.  194;  On  trouvera  le  texte' des 
ôdits,  qui  ont  successiTement  réprimé  le  diiel,  dans  le-^(Hi9  pénal  de  La- 
vBnoY,.  p«  f64  et  suiv.  Le*  document  le  plue  important  à  e»  sujet  est)  le  «c  fe.>- 
meux  édit  dd't679,  connu  vulgairement  sous  le  nom  ^édit  des  dtiels  ».  M^iuat 
de  Voua&ANSt  op.  et  loc.  dt, 

>  L'histoire  lègisUlive  du  duel  dans  l'ancienne  France  démentPe'  rimpaie*- 
sanoe  de  la  loi  à  réagir  violemment  ce^re  les' mœurs  et  le  sentiment  public. 
Aux  xv[*,  xvn*et'  xrin^  siècles,  les  duele  décimaient  la  nottiess»  :  leslois  Ib 
plus  sévères  iVirent  portée»  contre  les  dueliistee-  :  contve  celui  qui'  avait  Ôtè 
\w  vie  k  son  adversaire,  c'était  Is  peine  de  mort  et  la  condscatîow  générale; 
contre  la  victime,  c'était  la  privation  de  sépulture:  Maie  les-  parents  et  les 
amis<  favorifiaienl  si  bien  la  Tuit^  du' coupable,  qa'il  n'y  avait  presque:  jamais 
lieu  qu'à  des  condamnations  par  contumace;  le»  tribunBUK*  eus-mémes 
accueillaient  favorablement  les'  moyens  de  défense  ;  et,  quand  une  oondam- 
nation  capitale  ëtail  prononcée,,  il  était  rare  queie  Roi  ne  cêdftt  pas  aux 
soUloitations  des  parents  et  amis  du  condamné.  Aassi,  l'édit  de  1679>  se 
termine  par  un  serment  solennel  que  fait  le  Roi'  db'  n'soooTder  aueirae 
grAoe'  pour  cause  de  duel,  serment  renouvelé  par  Tédit  de  févriep  mffî. 
e.  MuYART  de  VooGLiwys,  op. cit.,  p.  196;  Tarde,  Études,  p.  26;  Il'fteut  re- 
marquer, du  reste,  que  l'ancienne  législation  du*  dnel,n'était,^  pas-'  partiou- 
Hère  àt»  la  noblesse.  Mais  il  existait  une  institution  préventive  de»  dheiel^qui 
avait  un  caractère  privilégié.  Les  maréchaux  à  Paris,  les  gouvarneursh  ed  les 
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ajussi  biea  les  eoapable»  de-  du<el  et  Iburs  eompIiGes^  cpjie  ceux; 
qui  pnovoqxsaient  à  ces  combat»  sioguliers,  liab  législation  intep- 
raédiaire*  passai  le  duel  sfous  silence.  Était-ce  un*  oubli?  Nul- 
lement,, car  deux  projets  die*  loi-  dur  1^  duel  a-uaieat  élé  pré- 
sentéa  et  rejetéa,  et  u»  décret  dtt  2&  messidor  an  II*  reti- 
voyait^  à  la  commission  cfe  la  rédaction  des  lois,  pour  examiner 
et  proposer  les^  moyens  d' empêcher  les  dweisethpeine  à  infUger 
à  eeuœ.  qui  ^enxrendraiewê  eotupaàtes  et:  les  provoqueraient.  Ce 
décret  indiquait  ainsi  tesdeux  faces  du  problème  quesoulèmla^ 
question  du  duelv  :.  quelles  Boesures  ya^t-il  au  prendre  pour /we- 
vemr  les  duel»?'  queJlea  mesuiies'  y  a^-t^l  à  prendre  pour  les  ré- 
pmmer?  Lorsque- le  proj«& de  teii,  qai>  contenait  les  articles  com- 
posant le*  chapitre-  ft'^  da  livire  H  du  Gode  péna)I,  retetif  aux 
crimes,  et  délits  caentreles  personne»,  fut  s®umi&  au!  Corps  légis-- 
lalif,  le  rapporteur,  Monseignat,.  s^ exprima,  è  l>égarâ  du  duei, 
en  cesttermesvdans  la  séance  du  JiT  février  i(8i0  :  «  Vous^vous 
demandez,,  peut-être,  pouofqjuioiOes  auteurs- du.projet  de  loi  n'ont 
pas;  désigné;  particulièrement  un  attentai  aux^  personnes^  trop> 
malheuneusement  connui  sous  le  nomi  de  duel  :  c*esf  qu'il  se 

lieutenants  généraux  dans  les  provinces  étaient  investis  du  droit  de  pro- 
noncer^ entre  gentilshommes,  sur  les  blessures  faites  à  l'honneur.  Dans  le 
Misuithrope  de  Molière  (Acte'  IV,  scène  i],  Pbilinte'  rscontleF  Taudieuce 
devant  le  tribunal  dto  Maréchaux.  Notons  que  Ifr  création  de  juges  dw 
peint  cP honnewr  w  été'  souvent  proposée-oomm»  un*  de  cas"  <c  substituts^  de  la^ 
peine»  que  préconise  réèfoie' nouvelle.  Dans  sai  Soeioiogie  crimineUe  (p.  237, 
note  2),Pbrih  se  prononce' en  faveur  de^cette  tentative.  Il  voit,  dans  l'institu- 
tion déoes  tribunaux' extraordinaires',  une  mesure  dest^née^,  sinon  à  faire*  dis^ 
pmraîtps'le'duel,  du  moins- à  en  faire- décroître* beaucoup  lafiréqaenoe;  La  loi 
répressive  est,  selon  lui,  sans  aucune  efficacité.  Mais,  en  matière  de*  duel; 
coramenrt  obliger  Ifes  parties-  à>  se* conformer  à'  là*  décision  de*  juges  qu'elles 
n/auraient  pas  choisÎB^et'qo'est^ee  qu'un  jury  d'honneur,  s'il  n'est  pas  bas^  sur 
IftoonÔànee?  Puis-,  oommeut  composer  ces  jurys  d'honneur  ?*  En  1789,  on 
s'élève  contre  le  duel;  surtout  dafnv  lè9  cahier»  du  cleiigé  et-dti  tiers-.  V.  A. 
Dbsjahdins,  bes  oafiiffrS'' des  ÊkU^-gënérfMJUP  ew  1789  et  la  législation  crmi- 
nelle,  p4  97  à'  99b  Le  clergé*  de  Dax'  émet  ce  \'<œu)  intéressant  a  recueillir  : 
<(  La^sévérité  des  lois  contre*  le  duel  rend  œs'  lois-' entièrement  inutiles  dhns 
ces  circonstances.  LeRoi  serv  supplié  d^en  foire  de  plus  (fonces'  et  d'en  assu- 
rer l'exécution  en  rBfÙBOiit  tOuUes  les- lettre»  de  grâce  et  en>  n'aximettan4>  pas 
d^  disU nation  entre  dtiM  prémédité' et. duel  de  ren contre  ». 
fi  V.  Merlin,  Répert.,  v®  Duel. 
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trouve  compris  dans  les  dispositions  qui  vous  sont  soumises,,. 
Le  projet  n'a  pas  dû  particulariser  une  espèce  qui  est  comprise 
dans  un  genre  dont  il  donne  les  caractères  ».  Ainsi  le  législateur, 
d'après  Monseignal,  n'avait  pas  voulu  faire  au  duel  l'honneur  de 
le  nommer'.  Mais  l'un  des  jurisconsultes  qui  ont  le  plus  contri- 
bué à  la  rédaction  de  nos  lois  pénales,  Merlin,  a  afQrmé  que  ce 
n'était  là  que  l'expression  de  l'opinion  personnelle  du  rappor- 
teur ;  que  jamais  les  rédacteurs  du  Code  pénal  n'avaient  entendu 
assimiler  le  duel  au  meurtre  ou  à  l'assassinat.  Qui  est  dans  la 
vérilé,  de  Monseignat  ou  de  Merlin?  La  jurisprudence  a  suivi 
successivement  l'une  et  l'autre  opinion.  Pendant  longtemps,  elle 
a  admis  et  déclaré  :  «  çtie  les  articles  295  et  304  du  Code  pénal 
ne  peuvent  être  appliqués  à  celui  qui,  dans  les  chances  réci- 
proques d'un  duel,   a  donné  la  mort  à  son  adversaire,  sans 
déloyauté  ni  perfidie^  ».  Divers  projets,  présentés  aux  Chambres 
en  1829  et  1830,  tendant  à  réprimer  le  duel,  attestaient  la  lacune 
de  la  législation  sur  ce  point  et  confirmaient  indirectement  cette 
jurisprudence.  Cependant,  par  un  arrêt  du  22  juin  1837,  rendu 
à  la  suite  d'un   réquisitoire  du   procureur  général   Dupin,   la 
Chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation  abandonna  la  juris- 

^  Cette  Ibèse  de  la  pudeur  législative  en  matière  de  duel  a  été  récem- 
ment ressuscilèe  par Binding, dans  un  article  de  \KDeutsche  JwHsten-ZeUung , 
1897,  p.  2,  Zwei  Kampf  und  Ehrengericht,  D'après  l'éminent  criminaliste,  le 
duel  n'est  pais  un  délit  simple,  comme  le  meurtre  ;  il  manque  d'unité.  C'est 
un  cadre  qui  renferme  toute  une  série  d'actes  très  diiïërents  dans  leur 
gravité  effective  comme  dans  leur  moralité.  Il  n'est  donc  pas  juste  de  sou- 
mettre à  une  mémo  pénalité  des  faits  aussi  disparates.  La  vérité  est  donc  le 
retour  au  droit  commun. 

8  V.  parliculièrement  :  Cass.,  8  avril  1819  (fi.  cr,,  no42).  M.  Brillât- 
Savahin  nous  apprend,  dans  la  préface  de  son  Essai  sur  le  duel  (p.  VIII), 
que  cet  arrêt  avait  été  précédé  d'une  sorte  de  consultation  à  laquelle  tous 
les  membres  de  la  Cour  de  cassation  avaient  été  appelés  :  «  Cette  question, 
dit-il,  a  donné  lieu  à  une  délibération  intérieure  et  confidentielle  des  sec- 
tions de  la  Cour  de  cassation,  et  la  matière  y  a  été  traitée  avec  celte  pro- 
fondeur qu'on  doit  attendre  d'une  réunion  nombreuse  de  magistrats  d'une 
expérience  consommée.  La  réponse  a  été  négative  (que  le  duel  sans  dé- 
loyauté ne  constituait  aucun  délit),  à  la  presque  unanimité,  et  la  section 
criminelle,  que  cette  décision  ne  liait  pas,  s'y  est  cependant  conformée  dans 
S4)n  arrêt  du  8  avril  ». 
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prudence  qu'elle  avait  suivie  jusque-là,  en  déclarant  que  !'«  ho- 
micide et  les  coups  et  blessures  reçus  en  duel  rendraient  dans 
les  dispositioîîs  générales  du  droit  pénal  »  ;  et  le  15  décembre 
suivant,  toutes  Jes  Chambres  de  la  même  Cour,  réunies  en  au- 
dience solennelle  pour  juger  la  même  affaire,  après  renvoi,  con- 
firmèrent ce  changement  de  jurisprudence,  dans  lequel  la  Cour 
suprême  a  invariablement  persisté  depuis  cette  époque*.  Celte 
opinion  a  prévalu,  non  sans  une  certaine  résistance  dé  quelques 
cours  d'appel,  particulièrement  de  celle  de  Paris  :  elle  forme 
donc  aujourd'hui  la  règle  dans  cette  matière  en  jurisprudence. 
1655.  Je  ne  la  crois  pas  fondée.  Le  duel,  quand  il  n'est  en- 
taché ni  de  déloyauté,  ni  de  perfidie,  ne>constitue,  dans  Télat 
actuel  de  notre  législation,  ni  crime,  ni  délit.  Sans  doute,  Tho- 
micide  donné  et  les  blessures  faites  dans  un  duel  régulier  pour- 
raient et  devraient  être  incriminés  par  la  loi  pénale  *•,  mais 
comme  infractions  sui  generis  :  la  circonstance  du  duel,  libre- 
ment convenu,  régulièrement  livré,  ne  pouvant  rester  indiffé- 
rente dans  le  caractère  qu'il  convient  de  donner  à  ses  consé- 
quences. De  ce  que  le  Code  pénal  ne  contient  pas  de  dispositions 
spéciales  relatives  au  duel,  il  faut,  en  effet,  conclure  que  le 
duel  est  impuni,  non  seulement  en  tant  que  crime  sui  gçyieris, 
mais  encore  dans  ses  suites  et  ses  résultats.  Celui  qui  se  bat  en 
duel  n'a  pas  tant  en  vue  de  tuer  ou  de  blesser  son  adversaire, 
que  de  s'arroger  le  dKoit  social  de  punir  en  se  faisant  directe- 
ment justice  à  lui-même.  Notre  ancien  droit  l'avait  si  bien  com- 
pris, qu'il  considérait  le  duel  comme  une  usurpation  de  la  sou- 
veraineté et  le  rangeait  dans  la  catégorie  des  crimes  de  lèse-ma- 
jesté^\  On  ne  peut  croire,  par  conséquent,  que  le  fait  d'avoir 

•  Sir.,  1837.1.465.  Ainsi,  comme  Ta  fait  remarquer  M.  Valette,  «  dans 
un  pays  où  Ton  tient  pour  maxime  que  la  loi  pénale  doit  s'appliquer  suivant 
son  texte  et  sans  interprétation  extensive^  ia  même  loi  a  pu  servir,  soit  à 
absoudre  complètement  le  duel,  soit  à  le  placer  au  rang  des  crimes  les 
plus  odieux  ».  Cfr.  également  les  réflexions  faites  dans  le  même  sens  par 
Chauvbau  et  Hblib,  op,  ciY.,  n^  1260,  p.  515. 

*^  Quelques  criminalistes  se  sont  du  reste,  prononcés  contre  la  répression 
du  duel.  Voy.  Liszt,  Kriminal  politische  aufgaben  {Zeitschrift,  t.  X 
p.  60;. 

**  Dans  Tancienne  législation  française,  le  duel  n'était  pas  classé  parmi 
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p»ssé  le  duel  »0U8  sileDce  }>erxi]eUe  d'altribiteraa  légsdateur 
(du  Cod«  péfiftl  Ja  yoloQ4é  de  Caine  abstnaciioD  de  la  conrentim) 
.qui  peécèàe  eft  expl^oans  Tboioicide  ou  les  )»lefi«are&,  ei  de  k 
loyauté  qui  a  dû  présider  .a«  ooralml^'  :  oe  serait  maécoDBtître 
les  principes  tes  plus  élémeiQi9i\re^  de  rîatorprétatioo  péoale. 
'i<  LTiofnicide coHîinis  eo  duel,  a  dil  avec  raiaon  Merlin,  r\'esi  ni 
4;in  mewrlre^  ni  13D  asaftflsioat  :  c'est  uo  fait  dretrad,  qui  a  ses 
caractères  spéciaux^  ei  qui  ne  peut  être  puni  qae  par  lam  lai 
particulière  »« 

1656.  Quoi  qu*il  ea  soâldeees  obeervaiions'*^,  lajurispru- 
de-Dce  panait,  aujourd'hui.,  ieliemeni adèB\m^  qu'dliœperte  surtout 
d'en  résumer  les  ooiîséqueoces. 

La  duel  n'est  pas  punissable^  en  lui-mènae^  comme  crime  ou 
délit  spécial.  £d  d'autres  termes,  ni  la.  provocatioD  à  se  battre 
eiu  duel,  ni  ee  combat  singulier  avec  des  armes  meurtrières^ 
couvenu  d'avance  et  réalisé,  suivant  les  régies  tradiUoaDeUes 
sur  oe  combat,  ou  suivant  les  couditioos  ooDveDues  entre  les 
parties,  ne  sont  considérés  oomme  illicites.  Le  Code  pénal  ne 
s'en  occupe  pas.  Le  duel  ue  constitue  doue  un  crime  ou  un  délit 
que  lorsqu'il  a  eu  et  par^ce  qu'il  a  eu  pour  conséquetice  un  ho- 
micide ou  des  blessures.  C'est  exclusivement  ^ux  articles  295  et 
sui  vantsqu'il  faut  recourir  pour  en  trouver  les  règles  et  !a  répres- 
sion. Et  voici  ce  qui  en  résulte  :  1**  Les  duellistes,  qui  ont  eu  Vin- 
tetUion  de  se  donner  la  morty  peuvent  être  poursuivis  pour  tenta- 
tive de  meurtre  commis  avec  prémédilatioo,  crime  punissable  de 
la  peine  de  mort  (C.  p.,  art.  2  et  302)  ;  2"*  Les  deux  combattants, 

les  meurtres  mais  parmi  les  crimes  de  lèse-majesté;  ce  qui  le  eonstHiMÎU 
c'était  doDC  moins  une  atteinte  à  la  personne  qu'une  atteinte  à  la  souve- 
raioeté.  V.  sur  oe  point:  Chavv^w  et  Héui,t.  III,  n«»  1250. 

^'  Les  condlUons  d'éguUUei  de  loyauté  du  dvei,  môme  lorsqu'U  est  des- 
tiné À  être  meurtrier,  soot  les  deux  éléments  oofislitutjfs  qui  doivent  faire 
assigner  à  l'homicide  donaé  et  aux  blessures  reçues  en  dnei,  ud  caractère 
particuliiT  :  la  loyauté  du  duel  eo  diioinue  le  mai  moral  :  et  i'égaJité  des 
moyens,  rendant  moins  fréquente  une  issue  fatale,  en  diminoe  le  mal  social. 

I*  On  lira,  du  reste,  avec  grand  intérêt^  les  nombreuses  pages  que  con- 
sacrent MM.  Chauveau  et  Mue.,  t.  III,  n<»  1^46,  ù.  1281,  p.  491  à  547,  à 
la  question  du  duel.  On  peut  dire  que  les  éminents  criminalistes  ont  épuisé 
eetle  question^ 
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g^ils  survd^v^MDt  (tous  les  deux,  doi^i^jo^l  être  compris  «danfi  la  mêrue 
poursuite;  3°  Les  témoins  du  duel  en  saot^oomplicefi  par  .«  aide 
et.aasi&tanoe  «>,  et,  dès  J«>rs,  passibles  ideiB  unièmes  peicnefi  quelles 
doelilislefi  (C.  f).,  Ant.^9  jei  '69);  4''Le6  camlbaÉtantB^  qui  .q 'oui 
pas  eu  l'intention  de  se  donner  la  mort,  ne  sont  iresp^t&sahles 
queidefi  'bkasffiiiRes  qn'fiis  :9e  {se&t  futos^  -et  fÀ  le  duel  n  (teift  suivi 
d  AuciKie  bie»fiikre,  il  /dVbd  résuihe  qu'une  ten^tati^ve  <de  blessure 
imléiâraBiiiée  qui  écba|pf»e  A  toute  méfMceefiieQ:;  S""  Si  .k  blessure 
faite  dans  .un  di»ei,  'fiOBs  iRtenidon  de  «donner  la  .mort,  H'a  'pour- 
tant oocanîoané^  le  fait  ireFktre  daî)Siles;teriBeS'd6sartit1es:itt9  et 
3id  dn  «Cade  péQal  ;  il  «fit  p\m\,  amv,GLïA  les^oas^  des  tnavaiuc 
forcés  à  temrpfi  ^^  ^  iperpé^uité;  6"*  Si  .la  ibile&s.U(re,  sans  xM>ca^D- 
Der  la  m^ort,  la  élié  suivie  -de  mutilatioD  ou  a  «u  .poisir  .consé- 
quence ane  iinailadie  «de  pkiB  de  vingt  joars,,  Je  fait>est  .puai  par 
Jes )inêines «rticles^  7*  .Si Oa  J»les&ure  nepréfieisle  pas  ces  icarac*- 
tèiies,  .fii.cW  une  simpi&iègratignu^e,  elle^eet  ptasaible,  auxitcrrmes 
de  .rarticle  311  du  Code  pénale  d'usu  empiniBc^nneiiiesht  ide  «ix 
joins  i  deux  .ans ietid'ane^QietDde  de  seize  francs.à  deux  «cents 
fraacfi. 

1A57.  Pao*  5.uiilede«oeLte  jurisprudence,  il  «e  pnodiût,  dans 
r«ppticaftiaD  du  Code  pénal, >un  résultat  des  pltt£  singulière rot  qui 
montiPe  (bien  kinéoesaité  d'nme  iloi  rspéciale  sur  la  matière.  Lom- 
qae  Je  duel  ^n'a  causé  ni  /iiomicide  .ni  blessrures  assez  graves 
pour  eonaliluer  un  fcriine,  la  ipoursuiie  est  portée  de^^^Rint  ies 
tribunaux  c^rreetiDQnfilsettelle.abeKUirità  une  condamrnaiton  plus 
waiiMims  sÀvène,  :suiwaDt  que.le'dueha  éié  plu6  ou  motine  loyal*\ 
Au  coBtrakè,  s'il  y  a^eu  kan^icide,,  qu  si  ila  gravité  .des  iblessur^s 
leur  donne  le  caractère  de  crime,  Taffaire  doit  fètre  âouraiaeau 
jury;  or,  le  jury,  partageant,  à  raison  même  de  son  origine,  les 
inrpressiuns  €rt  les  préjugés  •qu'*'eQgendpertt  *ët  ^entretiennent 
les    mœurs   du    pays,   répugne   à   voir    un    meurtrier    dans 

**  On  voit  les  tribunaux  correctionnels  tenir  compte,  dans  .I^pplication 
des  peines,  des  éléments  suivants  :  i^  le  mode  deparlicipalioD  au  duel(provo- 
caleuc,  provoqué,  témoins);  2® 'les  circonstances  qiii  l'ont  accompagné  (con- 
ditions du  combat,  observance  de  ses  règles,  armes  adoptii^es, etc.);  3^  les 
effets  du  duel  ^blessures  plus  ou  moins  graves).  Il  y  a  là  des  indications 
utiles  au  point  de  vue  d'une  législation  spéciale  sur  le  duel. 
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le  duelliste  et  le  déclare,  presque  toujours,  non  coupable  du 
Tait  qui  lui  est  reproché. 

Ce  résultat  est  choquant,  il  faut  Tavouer,  puisque  les  duels 
les  plus  regrettables  par  leurs  conséquences,  sont  justement 
ceux  qui  restent  impunis. 

1658.  Cette  situation  même  explique  qu'à  diverses  reprises, 
une  législation  spéciale  sur  le  duel  ait  été  demandée.  Mais  au- 
cune des  nombreures  propositions  de  loi  présentées  sur  ce  sujet 
en  France  n'a  pu  aboutir.  La  première  en  date,  due,  à 
Portalis,  fut  adoptée  par  la  Chambre  des  pairs  en  1829.  Mais 
elle  resta  en  suspens.  Il  en  fut  de  même  de  deux  projets  pro- 
posés sous  la  Monarchie  de  juillet,  en  1832  et  184S,  qui  n'a- 
boutirent pas  non  plus.  Des  propositions  sur  le  même  sujet 
ayant  été  faites,  après  1848,  à  l'Assemblée  nationnale,  celle-ci 
les  prit  en  considération  et  nomma,  le  16  juin  1850,  une  com- 
mission spéciale  chargée  de  les  examiner.  Le  rapport  de  cette 
commission  fut  confié  ànotre  regretté  maître  Valette"  :  il  tendait 
à  l'adoption  d'un  projet  de  loi  sage  et  d*une  sévérité  modérée. 
Mais  le  coup  d'État  de  1851  et  les  changements  politiques  qui 
le  suivirent  emportèrent  ce  projet  avec  beaucoup  d'autres.  Il 
fut  repris,  dans  ses  lignes  générales,  et  présenté,  le  2  février 
1877,  au  Sénat,  par  M.  Hérold.  Mais,  après  de  nombreuses 
vicissitudes,  il  a  été  rejeté  par  le  Sénat,  dans  la  séance  du  1" 
mars  1883.  La  question  paraît,  depuis  cette  époque,  abandonnée. 

1659.  Pendant  que  la  France  est  restée  ainsi  dans  l'indéci- 
sion au  sujet  du  duel,  la  plupart  des  autres  pays  de  l'Europe 
ont  établi  une  législation  spéciale  à  cet  égard  *•.  Nous  croyons 
utile  d'en  indiquer  les  grandes  lignes. 

**  Valette,  Mélanges  de  droite  de  jurisprudence  et  de  législation  (Paris, 
1880 ,  l.  II,  p.  625  et  suiv.  Oa  y  trouvera  le  texte  du  rapport  et  de  la  pro- 
position (le  loi. 

^^  Voy.  par  exemple  :  Gode  pénal  allemand,  §  201  h  210  ;  Code  pénal 
belge,  art.  423  à  433  ;  Code  pénal  italien,  articles  237  à  245  ;  Code  pénal 
des  Pays-Bas,  §152  à  156;  Code  pénal  hongrois,  §293  à  300.  Les  légis- 
lations cantonales  de  la  Suisse  présentent,  quant  à  la  manière  d'envisager 
le  duel,  presque  tous  les  systèmes.  1°  11  est  des  Codes,  tels  que  ceux  d*Àp- 
penzelle,  Rh.-Ext.  et  Genève,  qui  n'en  font  pas  mention  et  qui  laissent 
le   duel  ou   plutôt   ses   conséquences  sous  l'empire  du   droit  commun.  2^ 
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1660.  Le  due\  B.[[e\ni]es  personnes,  puisque  les  combatlants 
peuvent  y  perdre  la  vie  ou  la  santé;  il  trouble  ]ql  paix  publique^ 
puisqu'il  amène  un  désordre  dans  les  rapports  sociaux;  enûn, 
il  est  contraire  à  la  bonne  administration  de  la  justice,  puis- 
qu'il consiste  dans  la  subslitutiod  de  la  violence  privée  {vis  pri- 
vatà)  à  la  justice  sociale.  Si  Taccord  existe  donc  depuis  iong- 
tenops  sur  la  nécessité  de  le  réprimer,  il  ne  s'est  pas  fait  encore 
sur  la  place  que  le  duel  doit  occuper,  comme  délit  spécial,  dans 
fensembledes  incriminations  pénales.  Parmi  les  législateurs  et 
les  criminalistes,  les  uns  le  classent  dans  la  catégorie  des  délits 
contrôla  vie  ou  Tinlégrité  personnelle,  parce  que  son  but  est 
de  faire  violence  aux  personnes  *\  Les  autres  le  classent  parmi 
les  délits  contre  la  tranquillité  publique*',  en  considérant  prin- 
cipalement le  trouble  social  dont  il  est  la  cause.  D'autres  enfin 
le  classent  parmi  les  délits  contre  Tadministration  de  la  justice, 
parce  que  son  caractère  criminel  ne  résulte  pas  précisément  des 
effets  qu'il  peut  produire,  mais  de  ce  fait  qu'il  tend  à  substituer 
le  sort  des  armes  au  jugement  des  magistrats  et  la  force  privée 
à  la  force  publique.  En  s'attachknt  à  l'intention,  il  est  manisfeste 
que,  dans  la  pensée  de  l'agent,  le  duel  est  un  moyen  de  ven- 
geance et  l'une  des  formes  d'attenter  à  la  vie  et  à  l'intégrité 
personnelle.  Mais  si  l'on  tient  compte  surtout  —  et  tel  est  le 
point  de  vue  qui  nous  paraît  le  plus  exact  —  du  droit  directe- 
ment lésé  par  le  duel,  il  est  clair  que  le  caractère  prédominant 
du  délit  consiste  à  ne  pas  vouloir  reconnaître  l'autorité  publi- 
que et  à  se  faire  justice  à  soi-même.  Le  duel  est  la  forme  la 

D'autres  qui,  sans  punir  le  duel  en  lui-môme,  frappent  d'une  peine  spé- 
ciale, plus  douce  que  celle  des  délits  ordinaires  contre  les  personnes,  les 
lésions  dont  ilest  la  cause  (Glaris,  Zoug,  Schwyz  et  Soleure).  3^  D'autres 
frappent  le  duel  lui-même  et  les  lésions  commises  en  duel  de  la  peine  d'une 
autre  infraction.  C'est  le  cas  du  Code  pénal  du  canton  de  Vaud  qui  applique 
les  dispositions  sur  les  rixes,  y  compris  Tart.  240,  lequel  punit  la  rixe  sans 
résultat.  4^  D'autres  enfin,  et  c'est  la  majorité,  qui  punissent  comme  délit 
sui  g^neris  le  duel  et  les  lésions  qu'il  entraîne.  Pour  le  projet  de  Code  pénal 
fédéral,  voy.  Gautier,  op.  cit.  p.  45. 

"  Tel  est  le  système  du  Code  pénal  belge.  Le  Code  allemand  raproche 
é^^nlement  le  duel  de  l'homicide  et  de  ses  variétés. 

*^  Syslème  du  Code  pénal  des  Pays-Bas. 

R.  G.  —  Tome  IV.  40 
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plus  caraotériaée- et  la^  plos^  grave  de  oe  fait,  ineriœinê'oamiDe 
délit  générique  pav  quelques*  ]égi8latiaD&panaiie&,  fait  qui  eon^ 
sfsle,  sottff  prétexte  df exercer  on  dboitî,  et  alors^  qn'oa  peut 
recourir  à)  FsHilorité,  è.sB'd9nn««'dinefota»eait  raison,  ea  usant 
de'Tiolene98isr'l«siperâiynoe9:oa  siurlesaobosea'^..  La^afaiBHeaieDit 
du  duelest^.  par^celt)  mèmB^.  iodlqoé  dans' le  grjœuuge'des  diiiits 
oontpe  radiminisllratian  de  la»  jastàee,.  diHiti  il  roraoe  une' espèce. 
C'est  à  oesystéme  qutt'd'estarrété  le  Code' pénal  iiakieŒ  des  1)889; 

lOGil.  Danos  qoelquesi  législations  étraogéi^s;^.  1^  dnet  est 
l'objet  d'uiïe^  dJéfinition  légale.  D'antre»;  ooRaidàffeat  toute  défi- 
Qitioa>connne' inutile' et  dmrgepetfse'etpeQsent  qoeTosags  carac- 
léris^  lis  diirii  bien*  mieux  que  Ja^-b»  ne  saurait. la  faine^^.  Mhia, 
^poei  quesoitile^sysitièrae  adopté  à  cet  égard,  ou  est  d'acoord 
poor  ne-  voir  ua^  dizel  que  danfr  «  an*  eombat  concerté,  aiKec 
armes  nveurtrièTresv  entne  de»x  qq  ploaiesrs  peffsonoeesv  ^^ 
réparation  de  rbennenr  outragé,  Gomfcal  précédé  d'un  défi,,  et 
ay^anl  lieu  en:  présenee  detémoin»  qui  se  sont  entendus  anparsie- 
vant&urte  choix  d^  armes,  du  lieu.  eldu<  temps' de  la.  rencon- 
tre ».  Telle  est  la.  notion  génévailenient  acceptée,  par  les-lois^  ou 
les  jurisprodences  européennes. 

±960L.  Les  législations  mod;erne8^  pcinis^e^t  ordinairemeni 
çocDoiedélit  spécial,,  aoit  la  pravoeœiion,  soit  Vâasaeptatéw»  dsia 
provocation^  niais  en  exemptant  de  toute  peine  le  pro^i^cateEur 
et.celuiqiiiaaccep^tBrla  pconroofrtion,  si,  avani  toute  poursuite:, 

**  Ce  délit  est  prévnet  puni  parle  Code  pénal  italien  (art.  235  et  23i) 
sous  la  qualification  «  dcll'  esercizio  arbitrario  délie  proprie  razioni  ».  Nous 
n.'avoQB  aueuD  titra  d'iasriokinatioQ  analogiwe  dao»  notre  législation  posi- 
tive. Est-ce  à  dire  qae  quioûaque- exeres'  un  droit  pan  t>ota  de  faU  soîL  à 
Tabri  de  louteresponsabAitèpécale?  Â  lai  diffSreaeodii. droit  romûii  {Daer^h 
tvtoè  IHviMarci,L,  13^  lik^.Qtbod  mei%i$  eausa,.L*.  7,  D.^  adlegi.JuÛ  dA  vi 
privaia.  Lv.  46v  K>.,  Quad>  ù^  finaudam  ereditor»  L.  7,  GL^  undt  vyj,:  noe»  Leie 
BepoBisseDt.paa,  d'une  manlôre  générale,  lea  voies*  dfi  fait  par  leacpieUes 
on  exerce  un  droit  actuel  et  oarlain,  quoique  contrai ra  aux  droits  dJauLrtti, 
pourvu  qu'elles  ne  troublent  paa  la.  poseession  légale  d'ua  tier&  et  qcit'oUas 
ne  soient  accompagnées  ni  de  violences  envers  le»  p«wiotineB,  ni  dei  mena- 
oesv faits  qui  cooati tuent,  suivant  les  ca»,  des  orimea,.dflfr  délits  ou  des  aon- 
travenlions. 

^^  Ce  système  paraît  prévaloir  dans  les  législations  les  plus  récentes. 
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ils  ont  renoncé  a  se  iMiUre^^  Ces  derniers  ne  sont  donc  punis 
qofr  lorsque  des  circonstances  indépeQdant6&  de  lenr^volonté  ont 
empècbé  le  combat.  Le  fait  d'injurier  une  personne,  comme  ce*- 
lai  qni  eoosisto  à  k.  éécrwr  pour  avoir  refusé  un  duel,  sont 
également  incriminiés,  presque  partout,  i  titre  de  délits  spé- 
ciaux"* 

1663.  La  r^oDsabilité  pénale  des  combattants  doit  varier 
suivant  les^  coaséqueaces  du  duel,  l""  Si  le  dueL  n'a  pas  causé  de 
blessures^  la  répression  est  ordinairement  plus  forte  que  celle 
de  la  provocation.  Quelques  législations  exemptent  môme  de 
toole  peine  celui  qui,  bien  qu'ayant  pris  part  à  un  duel,  y  a 
accepté  on  rôle  purement  passif  ;  par  exemple,  dans  un  duel 
au  pistolet,  celui  qui  a  essuyé  le  feu  de  l'autre  sans  y  répondre, 
ou  ïmts  qui  a  tiré  en  Tair.  2''  Si  le  duel  a  causé  des  blessures  ou 
des  lésions^  on  gradue  la  peine  suivant  la  gravité  de  ces  bles- 
sures ou  de  ces  lésions.  3^  Enfin,  la  plupart  des  législations 
prévoient  spécialement  le  combat  où  Tua  des  advefs«îres  a 
trouvé  la  mort,  mais  sans  assimiler  cependant  ee  fait  au 
meurtre  ou  à  l'assassinat. 

1664.  La  question  de  savoir  quelle  position  doit  être  faite 
aux  témoins  du  duel  est  une  de  celles  qui  donne  lieu  aux  solu- 
tions législatives  les  plus  variées.  La  jurisprudence  française  est, 
à  raison  de  son  point  de  départ,  dans  la  nécessité  de  recon- 
naître aux  témoins  le  caractère  de  complices^  comme  «  ayant, 
avec  connaissance,  aidé  ou  assisté  les  auteurs  de  Taction,  dans 
les  fails  qui  l'ont  préparée  ou  facilitée,  ou  dans  ceux  qui  font 
consommée  i>  ;  souvent  même«  les  témoins  seront  qualifiés  com- 
plices pour  avoir  «  procuré  des  armes  qui  ont  servi  à  Taction, 
sachant  qu'elles  devaient  y  servir  ».  Mais  cette  solution,  d'au- 
tant plus  rigoureuse  qu  elle  est  plus  logique,  démontre  com- 
bien l'application  du  droit  commun  à  rhomicide  et  aux  bles- 
sures commis  en  duel  manque  de  justice  et  de  vérité.  Le 
système  qui  prévaut  généralement  dans  les  législations  étran- 
gères,  consiste  à  punir  ceux   qui  ont  concouru,   de    quelque 

'^  Comp.  (iaose«  s«ns  :  Code  pénal  lKMigrois,§  2^  :  «  Si  i«s  parties  ont 
reooneé^ao  dijel,p6FsoiMi6  ne  sera  piini>». 
^  Cod«  pénal  belg8,  article  42^4;  Code  pénal  dee  Pays-Bas,  §  453. 
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manière  que  ce  soit,  à  la  proposition  ou  à  racceplation  d'un 
duel,  d'une  peine  moindre  que  celle  qui  frappe  les  duellistes. 
Mais,  presque  toujours,  on  fait  deux  exceptions  à  cette  règle.  On 
exempte  de  toute  peine  les  témoins  qui  ontfait  tous  leurs  efforts 
pour  prévenir  les  suites  fâcheuses  du  combat.  A  Tinverse,  on 
considère  comme  complices  et  on  punit  de  la  même  peine  que 
les  duellistes,  les  témoins  d*un  duel,  s'il  était  convenu  de 
pousser  le  combat  jusqu'à  la  mort  de  l'un  des  adversaires,  ou 
si  le  combat  avait  été  réglé  de  manière  à  produire  nécessaire- 
ment ce  résultat. 

1665.  Plusieurs  législations  contiennent  une  disposition  spé- 
ciale sur  le  duel  déloyal".  D'autres  laissent  cette  hypothèse 
sous  l'empire  du  droit  commun  :  elles  considèrent  que  la  loi 
n'a  pas  à  s'occuper  particulièrement  des  actes  de  déloyauté  et 
de  perfidie  qui  peuvent  se  produire  sous  les  apparences  d'an 
duel  et  que  la  répression  ordinaire  doit  leur  être  appliquée. 

1666.  II  n'est  pas  nécessaire  enfin  de  justifier  l'exemption  de 
peine  accordée,  en  principe,  par  toutes  les  législations,  aux 
médecins  ou  chirurgiens  qui  ont  assisté  au  duel  en  prévision  de 
blessures  et  pour  en  pallier  les  conséquences.  Cette  immunité 
leur  est  reconnue,  mùme  en  cas  de  duel  déloyal,  car  l'assistance 
des  hommes  de  l'art  est  encore  plus  nécessaire  dans  ce  cas, 
puisque  le  danger  y  est  plus  considérable. 

1667.  Le  duel  ne  constituant  pas  en  France  un  délit  spécial 
et  n'étant  incriminé  que  dans  ses  résultats,  on  ne  trouve  aucun 
renseignement  particulier  sur  le  nombre  et  le  résultat  des  pour- 
suites dans  la  statistique  française  '*.  En  fait,  ces  poursuites  sont 

^3  Par  exemple,  le  Code  pénal  des  Pays-Bas,  §  i55  :  «  Les  dispositions 
relatives  au  meurtre,  à  rboniicide  et  aux  sévices  s'appliquent  à  celui  qui, 
dans  un  duel,  tue  son  adversaire,  ou  lui  fait  quelque  lésion  corporelle  : 
ï^  si  les  conditions  n'ont  pas  été  réglées  d'avance  ;  2?  si  le  duel  n'a  pas  eu 
lieu  en  présence  de  témoins  des  deux  parties;  3*^  si  l'auteur  commet  quelque 
fraude  ou  s'écarte  des  conditions,  avec  intention,  et  au  détriment  de  son 
adversaire».  Disposition  analogue  :  dans  le  Code  pénal  italien  (art.  243  ; 
le  Code  pénal  hongrois  (§  299). 

'^  Les  renseignemnts  statistiques  donnés  par  le  D'  Tbissier,  dans  sa 
brochure  sur  le  Duel  au  point  de  vue  médico-légal  [Storck,  Lyon  ,  1890), 
sont  assez  difficiles  à  contrôler.  D'après  lui,  il  y  aurait  eu  en  France,  depuis 
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rares,  bien  que  les  duels  soient  fréquents  ;  elles  n'ont  guère 
lieu  que  si  les  suites  du  duel  ont  été  graves  ou  si  les  conditions 
d'un  combat  loyal  paraissent  avoir  été  violées.  Il  «emble,  du 
reste,  que  les  duels  aient  suivi  une  marche  ascendante  en  France 
depuis  1870.  Le  même  phénomène  a  été  constaté  dans  quelques 
pays  voisins,  particulièrement  en  Italie.  La  classe,  soit  des 
hommes  de  lettres,  soit  des  hommes  politiques,  est  particulière- 
ment atteinte  par  cette  maladie.  L*armée  est  également  très 
atteinte  ". 

§  XCIV.  -  DU  SUICIDE'. 

1688.  Division.  —  1689.  Le  suicide  et  la  tentative  de  suicide  au  point  de  vue  lé- 
gal. Histoire.  — 1670.  Le  suicide  devrait-il  être  puni  ?  Discussion  de  la  ques- 
tion. —  1671.  La  participation  au  suicide  d'autrui.  Complicité.  —  1672.  De 
rhomicide  commis  du  consentement  de  la  victime,  -r  1673.  Suicide  réci- 
proque et  convenu  d'avance.  Hypothèses  diverses.  —  1674.  Rapport  du 
rrime  et  du  suicide.  —  1675.  Statistique  du  suicide  en  France. 

1668.  Quand  on  étudie  le  suicide  au  point  de  vue  Juridique, 
il  importe  d'examiner  distinctement  :  1"*  le  suicide  et  la  tenta- 
tive de  suicide;  2*  Vaide  donnée  au  suicide;  3"  V homicide  com- 
mis par  un  tiers  du  consentement  de  la  victime, 

1669.  Le  suicide,  c'est-à-dire  V homicide  de  soi-même,  est- 
il  punissable?  devrait-il  l'être?  Peu  de  problèmes  ont  donné  lieu 
à  des  solutions  plus  diverses. 

1878,  647  duels  non  militaires,  il  y  aurait  eu,  en  moyenne,  une  mort  sur 
77  combats  ;  le  maximum  des  duels  aurait  lieu  au  printemps,  leur  minimum 
en  automne.  Le  duel  8*est  certainement  démocratisé  en  France  comme  à 
Tétranger.  Mais  il  devient  de  plus  en  plus  inofTensif.  Sur  la  statistique  du 
duel  :  Tarde  op,  cit.,  p.  35.  Sur  sa  géographie,  on  lira  les  observations 
ÎDléressaots  de  Gautier,  op,  cU,,  p.  16  à  19. 

"Sur  le  duel  dans  Tarmée  :  Tarde,  op,  cit.,  p.  35;  Corrb,  La  criminalité 
dans  l'armée  {Stock,  1890). 

§  XCIV.  *  Bibliographie  :  A.  Lbgoyt,  Le  suicide  ancien  et  moderne  (Pa- 
ris, 1881).  On  trouvera,  à  la  fin  de  cet  ouvrage,  la  bibliographie  complète 
des  ouvrages,  articles  ou  brochures  sur  le  suicide,  publiés,  non  seulement 
en  France,  mais  à  Télranger.  Adde,  E.  Ferri,  L'omicidio-suicidio.  Responsa- 
bilita  giuridica  (Bocca,  éd.,  1892,  296  p.).  Au  point  de  vue  sociologique  : 
DuRCKBiM,  Le  suicide  (Paris,  1897). 
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On  constate  tout  d'abord,  dans  Thistioire  de  l'évolution  des 
idées,  UT)  contraste  frappnL  Chez  pnesqiae  tons  les  peuples  an- 
ciens, ie  suicide  est  non  seuiemeot  permis,  uiais  Jionoré.  A 
Rome,  suivunt  les  expressions  de  Montesquieu,  «  il  u  y  avait 
pas  de  loi  qui  punit  ceux  qui  se  tuaient  eux-méiiies.  CeUe  action, 
chez  les  historiens,  est  toujours  prise  en  bonne  pari,  et  on  ne 
voit  jamais  de  punition  pour  ceux  qui  font  faite  »  .  Cependant, 
lorsqu'un  individu,  accusé  d'un  crime  capital,  prévenaii  sa  con- 
damnation par  une  mort  volontaire,  la  succession  du  suicidé 
était  dévolue  au  fisc^.  Le  christianisme  amena  un  changement 
profond  dans  les  idées  qu'on  se  faisait  du  suicide.  Reprenant  les 
traditions  hébraïques  qui  privaient  de  sépulture  le  corps  de  ceux 
qui  se  donnaient  volontairement  la  mort,  l'Église  défendit  de 
célébrer  la  messe  pour  les  suicidés  et  de  les  enterrer  avec  les 
pompes  religieuses.  Dès  lors,  l'influence  du  -christianisme  se  fit 
sentir  sur  les  mœurs  comme  sur  les  lois.  D'une  part,  les  suicides 
devinrent  plus  rares  ;  d'autre  part,  la  législation  séculière  s'en 
occupa  pour  les  interdire  et  ajouter  des  pénalités  temporelles  aux 
pénalités  religieuses.  Deux  ordres  de  châtiments  furent  institués 
presque  partout,  l'un  frappant  les  dépouilles^  Tautre,  le  patri- 
moine. Le  cadavre  du  suicidé  devait  être  t^aîné  sur  une  claie, 
la  face  contre  terre,  et  ensuite  pendu  par  les  pieds  et  privé  de 
sépulture;  les  biens  étaient  confisqués.  Mais  les  coutumes  se 
divisèrent  sur  l'application  de  ces  châtiments.  Ici,  on  distingua 
entre  ceux  qui  se  tuaient  pour  éviter  la  honte  d'une  condamna- 
tion et  ceux  qui  Attentaient  à  leurs  Jours  sous  Tiniluence  d'un 
chagrin  violent,  pour  ne  prononcer  de  péïialités  teciponelleB  que 

^L.  B,  D.,  De  bonis  earwn  qui  mortem  sibi  consoM/runt,  et  L.  1  et  2,  C, 
eod,  ta, —  Évidemment,  la  oooftscilioii  n'était  pas  prononoée  craime  peine 
du  suicide  môme.  Elle  était  prononcée,  parce  que  èe  crime  dont  l'ao- 
cu8é  était  préyeau  emportait  la  confiscation  et  que  celui-ci  s'était  pré- 
cisément suicidé  pour  soustraire  au  fisc  son  patrimoine  et  le  oaaserver  à 
sa  famille.  Voy.  Carra.ka,  ^ogramma,  Parte spedaie^  %ii^^  note 2  ;  Chau- 
vsAU  Hélib,  t.  III,  n*  1232.  Le  juriscoasulte  Paul  en  £ait,  du  reste,  Tobser- 
vation  dans  un  texte  sou veotciié  (kec,  Sewt,,  V,i2, 1):  Ejutbona^  qui  sibi  ob 
eOquùd  <tdmiêsum  ffagUium  moHem  conscivii,  fiseo  vmdiecUur,  Quod  «i  id 
tœdio  vitsB,  aut  pudare  œris  alieni^  v^l  vaktudiniê  alicêijm  impiUieniia  h^e 
admisit,  non  inquietabuntur  ;  sed  ordinarim  successioni  relinquantMr^ 
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àsuats  le  premier  cas^  .Aill&ui*&,  .iiD  n^;eKoepLta  des  peines  «du 
suicide  vque  ceuK  iijui  se  tuaient  élanl  en  idémence,  ou  même 
fiujtets  à  des  éganeBBBBnts  d'esprit,  loe  q^ie  l'on. pnéau mai t  volon- 
tiers, tant  le  suicide  pareriasait  ineiq^iicable,  en^lehars  «d'un  état 
flaenial  lavarié.  Quoi  ^uHI  «en  soit  de  «as  divergences,  la  révolu- 
tion de  1789  trottiFa^Q  'vigueiir.une  légkfaetiionqui'S'efrorçail  de 
prévenir  \e  suloide-enle  paniseant^.  <EUe  abolit  leniiènement  cet 
élat  de  choses,  At  ,pr€iclaina  te  principe  «absolu  tde  la  liberté 
humaine  et  r.indifférei)€e  du-snieide  devant  la  juakice  Eftéaso- 
ciéité.  Les  législations  maélemesont  aceeptéioe  peiot  de  vue.  Le 
Code  pénal  autrichien  de  i.803,  mis  joti  vigueur  «dans  la  Lom- 
bardie-Vénitie  en  184,Si,  estpeatr^êlre  le  seul  Code  européen  qui, 
dans  ce  siècle^  ait  qpuxii  le  suicide.  -Il  tdistioguaii  entre  la  4enia- 
tivje  suspendue  volontaipemeDit  et  celle  qui  n  avait  manqué  son 
eSî&t  que  pariuniaccideiit  on  oonbnela'vtalaDté  de  «an  auteur  (§§96 
et  9i ^Des  tranêgfteiêieus de, police),  Ekos  la  première  hypothèse, 
le<;oupable  était  appelé  devant  le^nagistrat  et  Teoevait  un  sérieux 
aveitlissemenit  •«.'SUT l'énaroailé  de  soa  .ailteniat'qui  offensait  tous 
les  devoirs  <>..  Dans  la  seoonde,  il  était  enfermé  en  un  iieusik*, 
surveillé  rigoureusement  et  d&venait  Tobjet  d'un  traLten&ent 
phybique-et  moral  pre{>re  à  lui  rendre  Tusa^'iiie  aairaison  et  à  le 
ra^ppeler  à  la  fuvtlÂ^ue  de  ses  devoirs.  Si  le  suicide  était  cao- 
sommé,  le  cadavre  du  coupable  >devait  ètire  enterré  hors  du 
cimalière  après  décisiotci  de  justice.  Des  dispositions  analogues 

3  On  trouve  cette 'dralinclion  Taile  dans  la  Caroline,  ?  CXXXV. 

^  Sur  Tétat  de  la  question  dans  Tancien  droit  français,  on  consultera  : 
inu6SE,  ap.  du,  t.  IV,  ip.idO  à'iifrl  ;  ^furART  île  VeircLAss,  9/9.  ctt*,  :p.  184 
àtl€6.  Voy.  Ord..criniL.  de  é67«,  iîL  jCXL[;Lovsbl,  Irv:  Vd,  diri.  II,  régie îd, 
indique  «ooime  une  règle  eoutumière  ««pie  «  rhomake  qui  se  met  à 'mort  par 
défiespoir  confkqjM  ses  'biens  ».  iVIaifi  ne  bnootrd  D^evt  «ma,  dans  notre  an- 
cien droit,  que  soiib  bien  des  réeenr^a.  Le  suicide  nvatt  Irouré  aoe  certaine 
indul^eoce  auprès  iftes  écrivait»  du  xvni^  siècle.  Mo?itesquikd  avait  osé  en 
préBeoler  l'apologie.  Voltaiae  critiqtiait  des  peines  poriées  oootpe  ceux  qui 
86  donnaient  la  mort  ^GomnmtKiBire,  XIX  ;  Prix  die  la  justice^  Y) .  Boi-chër- 
d'ARGis  {OhwrvfUiattë  rar  les  À9%s  oriminellei,  p.  i02)  fEsait  observer  que 
èe  tdiaiimenl  dn  Buiaide^était  foroénetit  illusoire.  Bhibsot  {Les  moyens  d'a^ 
doucir  la  rigueur  des  lois  pénales ^  p.  60)  demandait  qu*oo  iaissât  à  Topi- 
nion  le  Jioia  de  «  ^miiiuer,  d^néantir  le  spleen  épidénrique  »  qui  produit 
le  suicide,  comme  d'arrêter  la  fureur  des  duels. 
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furent  inscrites  dans  le  Code  pénal  albertin  de  1839.  Aujour- 
d'hui, celte  législation  n'est  plus  qu'un  souvenir.  Le  Code  au- 
trichien de  1853,  qui  remplace  celui  de  1803,  est  muet  sur  le 
suicide,  et  le  Code  pénal,  sa-rde  de  1859,  abrogé,  du  reste,  par 
le  Code  pénal  italien  de  1889,  ne  reproduisait  pas  la  disposition 
du  Code  pénal  de  Charles-Albert.  Actuellement,  celui  qui  at- 
tente à  sa  propre  vie  n'est  pas  puni  par  les  lois  modernes,  même 
lorsqu'il  n'y  a  que  tentative  de  suicide  ou  suicide  manqué. 

1670.  Mais  devrait-il  l'être?  Certains  criminalistes  le  pen- 
sent. Ils  voient,  dansie  suicide,  un  fait  socialement  et  morale- 
ment punissable,  qui  prive  la  collectivité  d'un  de  ses  membres, 
et,  par  la  contagion  de  l'exemple,  se  répercute  dans  tout  le  mi- 
lieu social.  D'autres  n'admettent  pas  la  punibiliié  d\i  suicide, 
Thomme  qui  se  tue  ne  violant  aucun  rapport  juridique,  ni  avec 
lui-même,  puisque  tout  rapport  suppose  deux  termes,  ni  avec 
la  société,  vis-à-vis  de  laquelle  il  n'a  pas  l'obligation  de  vivre*. 
Mais  sans  examiner  ici,  si  la  société  a  le  droit  de  réprimer  cet 
attentat,  si,  en  celte  matière,  une  disposition  pénale  est  néces- 
saire, si  elle  serait  utile  ou  impuissante,  il  sufGt  de  remarquer 
que  la  cause  de  l'impunité  du  suicide,  c'est  le  suicide  même, 
«c  L'homme  qui  dispose  de  sa  vie  se  dérobe  à  la  répression  »  , 
dit,  avec  raison,  M.  Bertauld  ^.  La  mort  empêche  tout  procès, 
parce  qu'elle  empêche  toute  intervention  sociale.  Pour  con- 
fisquer les  biens  du  suicidé,  déclarer  son  testament  nul,  priver 
sa  dépouille  mortelle  de  sépulture, —  seules  peines  qu'on  pour- 

^  L'homme  peut-il  disposer  de  sa  vie?  Évidemment  non.  Comme  Ta  écrit 
Leibaitz  :  «  Non  nobis  tantum  nati  sumus,  sed  partem  noslri  sibi  allix  vin- 
dicant,Deu8  totum.  Le  suicide  est  donc  une  violation  de  la  loi  morale  et  so- 
ciale, parce  que  Tindividu  fait  partie  d'une  collectivité  vis-à-vis  de  laquelle 
il  a  des  devoirs  et  des  droits.  Sur  la  question  :  Ferri,  op,  cit..  Il  diritto  e  il 
dovere  diviveref  p.  11  à  32,  et  la  reproduction  d'un  arlicle  de  Carlo  Lbssona, 
dans  le  même  ouvrage,  p.  204  à  215.  Voy.  la  réponse  de  Fbrri,  p.  235  à  248. 
Mais  des  motifs  extrinsèques  au  droit  sont  suffisants  pour  démontrer  les  in- 
convénients et  les  impossibilités  de  la  répression,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'exa- 
miner la  question  philosophique  du  droit  et  du  devoir  de  vivre,  sur  laquelle 
on  peut  indéQniment  disserter. 

•  Cours  de  Code  pénal,  p.  370.  Comp.  Franck,  Revue  contemporaine, 
1852,  p.  203. 
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rait  songer  à  infliger  en  ce  cas,  —  encore  faudrait-il  que  la  cul- 
pabilité du  suicidé  Fût  constatée  par  justice.  Comment  pourrait- 
on  le  faire,  sans  recourir  à  cette  forme  de  procès  à  la  mémoire 
que  le  droit  moderne  a  sagement  répudiée  '  ?  Du  reste,  des  lois 
répressives  seraient-elles  efficaces  comme  moyen  de  détourner 
du  suicide  ?  Il  est  permis  d'en  douter.  Celui  que  ne  peuvent 
arrêter  ni  l'horreur  de  la  mort,  ni  les  liens  les  plus  chers 
de  la  nature,  ni  les  craintes  d'une  éternité  malheureuse  ne 
saurait  être  retenu  par  des  lois  qui  n'atteindront  que  son 
cadavre  ou  sa  mémoire.  Dira-t-on  que  s'il  méprisait  ces  lois 
pour  lui-même,  il  les  redouterait,  du  moins,  pour  sa  famille  sur 
laquelle  rejaillirait  l'ignominie  de  la  condamnation?  En  admet- 
tant que  cette  considération  puisse  arrêter  quelques  suicides, 
combien  d'autres  seraient  provoqués,  dans  les  familles,  par  des 
recherches  indiscrètes  !  On  sait,  en  effet,  quelle  est,  à  ce  point 
de  vue,  la  force  de  Timitation  et  la  contagion  de  l'exemple. 
Enfin,  l'extrême  difficulté  de  savoir  si  la  résolution  du  suicidé  a 
été  ou  non  exécutée  dans  la  plénitude  de  ces  facultés  mentales 
nous  paraît  concluante  dans  le  sens  de  l'impossibilité  d'établir 
une  répression  du  suicide.  Celui  qui  attente  à  sa  vie  n'a  pas,  en 
effet,  le  plus  souvent,  cette  liberté  d'esprit  et  cette  maîtrise  de 
soi-même  qui  sont  les  conditions  de  l'imputabilité  pénale  '. 
Qdel  que  soit  le  motif  qui  l'a  déterminé  au  suicide,  s'il  se  tue, 
c'est  toujours  parce  que  sa  volonté  a  été  plus  faible  que  son 
mal  moral  ou  physique.  Or,  la  loi  sociale  ne  punit  pas  celui  qui 
a  agi  dans  un  moment  où  il  était  privé  de  raison  (C.  p.,  art.  64). 
L'impunité  de  la  tentative  de  suicide  résulte,  comme  une  con- 
séquence nécessaire,  de  l'impunité  du  fait  accompli.  L'homme 
qui  a  tenté  de  mettre  fin  à  ses  jours  ne  saurait  être  punissable 
seulement  quand  il  survit  et  parce  qu'il  survit*. 

^  Od  sait  que  TordoonaDce  criminelle  de  i670  (lit.  XXII,  Delà  manière  de 
faire  le  procès  au  cadavre  ou  à  la  mémoire  du  défunt)  avait  organisé,  avec 
beaucoup  de  détails,  cette  procédure,  comme  conséquence  de  la  répression 
du  suicide. 

•Montesquieu,  Esprit  des  Lois,  liv.  XIV,  chap.xii;  E.  About,  Le  progrès 
chap.  XV,  La  répression,  p.  453-454.  Comp.  Brière  de  Boismont,  Dm  suicide 
et  de  la  folie  suicide,  2«  éd.  (Paris,  1885). 

'  Assurément,  ceux  qui  ont  proposé  d'iacriminer  la  tentative  de  suicide 
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1671.  Dansie  Byslème  d»  -Code  péoal  frtaçais,  le  eaicide 
n'étant  pas  mcriminé  par  la  loi,  ]a  oomplioBfaé  dia  saicide  m^est 
passible  d'aueuo(%  peune  ^^  Ainsi,  ceui  qni  ont  provoqué  à  celte 
actioo,  cenx  qui  oot  aidé  ou  assisté  Kagent  dans  les  faits  qui 
Vont  préparée  ou  focilUée,  ceox  qui  ont  «douné  des  iostructioos 
pour  la  commettre  oufotirni  des  moyens  d'exéeutioa,  les  armes, 
le  poison,  par  exemple,  sont  à  J*abri  de  toute  pnoition  *'.  Cepen- 
dant, celte  participation  est  un  acte  socialement  et  moralement 
répréhensible,  qui  oe  peut  s'expliquer,  tomme  l'aete  du  sui- 
cidé, par  un  égarement  d'esprit,  un  trouble  de  i'iDtelligeace.  La 
répression  certes  ne  serait  ut  impossible,  m  injuste,  oi  ifiutile. 
Si  donc  le  législateur,  par  les  motifs  iodiqu^ês  plus  haut,  ne  doit 
pas  incriminer  le  suicide,  il  a,  au  contraire,  le  droit  et  le  devoir 
de  punir,  sous  la  qualification  spéciale  de  «  participation  au 
suicide  d'aulrui  n,  ceux  qui,  par  un  des  moyens  éoiumérés  à 
l'article  60  du  Code  pénal,  oui  provoqué  ou  coopéré  à  celle 
action.  Tel  est,  en  effet,  le  syslèo^e  de  quelques  législations". 

(V.  par  exemple  Morim,  Réperi.,  v^  Suicide^  ii<*  l>)  comme  délit  sui  generis^ 
n'ont  pas  songé  à  proposer  de  faire  monter  sur  Téchalaud  ni  môme  d'en- 
voyer au  bagne  Tbomme  qui  a  tenté  de  mettre  un  terme  à  ses  jours  et  qui 
survit,  mais  de  lui  infliger  une  peine  correctionnelle,  quelques  mois  de 
prison  par  exemple.  Bèduîte  même  à  ees  ternes,  la  puoitâon  Ae  la  terrtatÎTe 
de  suicide  dous  paraîtrait  tnjuitifiable  au  point  de  r^e  social,  et,  quelque 
parti  que  l'on  prenne  sur  la  question  pbilosopbiqiie,  plus  dangereuse  qu*u- 
tiie.  Il  faudrait,  en  effet,  toujours  examiner  Tétat  d'esprit  du  coupable, 
donner  une  publicité  ilSlcheuse  à  des  faits  qu'il  vaut  mieux  cacher. 

*o  fyic,  Cass.,  17  avril  ISl^  (S.  15.1.317).  Arrêt  rendu  dans  TafFaiw  de 
Calberine  Lbuiltier  qui  avait  coopéré  au  saicide  de  son  mari  en  lut  féumis- 
sant  les  moyens  de  s'ôèer  la  vie.  Voy.  Mi^lin,  «p.  4siL,  to  Saicide,  n^  1  : 
Blanche,  i.  II,  n°45;  CuAuvEAii  et  HéuE,  L  III,  n°  1234. 

**  Daus  la  participation  au  suicide  d'autrui,  il  y  a  lieu,  en  effet,  de  dis- 
tinguer, Vinstigation  et  Vaide,  noa  seulement  parce  quTl  existe  une  diffé- 
rence juridique  entre  ces  deux  cas,  mais  encore  parce  qu'il  est  probable  que, 
dans  rinstigaiion  au  suicide,  le  coupable  a  été  déierminé  par  des  moUfs 
anti-sociaux  (vengeance^  haine,  cupidité,  etc.),  tandis  que,  dans  l'aide  au 
suicide,  il  a  surtout  agi  par  dévouement,  amitié,  etc. 

^^  Parmi  les  premières  législations  qui  ont  puni  la  participation  au  sai- 
cide d'autrui,  nous  citerons  le  Code  de  la  Louisiane,  dont  l'article  548  est 
ainsi  conçu  :  «  Quiconque,  en  connaissance  de  cause,  aide  dans  son  action 
un  suicidé  ou  lui  procure  les  moyens  de  le  commettre,  sera  emprisonné 
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Mais  ni  le  Code  péoai  français,  ni  le  Code^péaal  aulrichien,  ni 
le  Code  pénal  allemanti,  -ne  pnnissenl  la  participation  on  Hos- 
tigation  au  suicide. 

1672.  H  lue  faut  pas  confondre  la  parliipipalion  au  suidde,  qui 
n'est  pas  incriminée^  puisque  le  suicide  esl  impuni,  avec  !e 
fait  de  tk>ivn6r  volontairement  la  mw*i  à  quelqn'nn,  4e  'son  «on- 
senlement,  et  sur  son  ordre  <m  «sa  prière  (uecisione  del 
cansenziente).  Dans  oe«dwniericaB,  la  personne  homicidée,  bien 
qa'elle  ait  Bcdiècîté  la  tootI,  n'a  joué  qu'iaii  r^e  pupement  passif, 
rauleur  de  l'action,  l'agent  principal  est  celui  quia  donne  la 
mort.  Le  fait  comnois  rentre,  par*oonséq«ent,  dans  les  termes 
inap!idt«B  de  la  définition  du  meurtre  lan  de  Tassassinat  ". 

et  soumis  aux  travaux  forcés  :  ia  peine  ne  pourra  oxcédor  trois  ans  ni  èUe 
moindre  de  trois  mois  ».  Le  Gode  du  Brésil  (art.  496)  porte  ia  peine  de  deux 
k  six  ans  d'emprisonnement  contre  toute  personne  k  qui  a  aidé  quelqu^un 
à  se  saiicider  ou  lui  en  a  fourni  les  moyens  avec  connaissance  de  cause  » 
Le  Code  p&nal  espagnol  (art.  B3S),  dispose  niosi  :  «  Clelui  qai  aidera  un 
autre  mdrvida  à  ab  SBÛoider  sera  pcnai  de  la  pnsoa  majeime  ».  Le  Gode 
péaal  des  Paye-Bas  (§:294j,  porte  :  «  Celui  qui,  avec  iiïtention,  excite  un 
autre  au  suicide,  Taide  à  le  commettre  ou  lui  en  procure  les  moyens,  est  puni, 
sî  le  suicide  a  lieu,  d'un  emprisonnement  de  trois  ans  au  plus  ».  Le  Gode 
hongrois  {§  283)  '.  «  Sera  puni  de  trois  ans  de  prison  au  maximum  celui  qui 
détermine  un  tiers  au  suiciAe,  ou  Im  pporsare  sorâmnyent  à  eet  effet  des 
moyens  ««u  insiraments  »..En  Angleterre,  œluiqui  aide  au  suicide  est  coaiei- 
«léré  comme  meulnor  (rnurdâr).  V.  BLi^sTONs.  op.  oit,,  t.  IV,  p.  ,.i&9. 
Le  projet  de  Stephbn,  Digest  ofCriminal  Laty,  considère  l'aide  au  suicide 
comme  un  crime  sui  generis  et  le  punit  d'un  emprisonnement.  \^  Glasson, 
HUtoire  >éu  drmi  et  des  institutions  de  i\Angieierre,  t.  Vi,  p.  856..  Le 
G»de  pénal  japouaie  kpunit  rinstigatioo  et  Taide  au  suicide.  V..  Boissonâde, 
Prqfet  rewsé  de  €9(k  pémol,  d?  741.  On  oonsultert^,  dxi  reste  :  Fbbri,  op-mt., 
Léfféslazûme  ituU'awiÙMiûhsuieidio,  pu  a7  à  91  ;  IAounier,  ^p.  cM.,  i.  11,  p. 
241.        , 

"  ^ic,  Blanghb,  t.  IV,  «•  46  ;  Bbrtauld,  Cours  de  C&de  pémal,  p.  371  ; 
MoRiN,  RéperUtV'  Suicide,  n^-ô  et  7;  Rautbr,  op.  ait.,  t.  l,  n»  »a.  V.  ce- 
pendant :  CiiAO'Vei\u<et  liéuR,  t.  ÎU^  n^*  1235  et  suiv.  ;  Boitairix,  tLtfpons  de 
droit  criminel,  12"  éd . ,  sm  .r&nicle.2iHii,  n^  336,  p.  333.  —  La  jurisprudenoe 
fraDQaiee'dtatiQgue  entre  les  actes  de  oemplicité  et  les  actes  de  coopération 
directe  au  suicide .  Les  promiens  sooft  impunis,  les  seconds  oonatitiient  le 
crime  de  meurtre  ou  d'assassinat.  Voy.  parlioulièremeiit:  Gass.,  2  août  1816 
.S.i6.  <.  d08);l«  novembre! 827  (S.  28.1.135}  ;  23  Juin  1838  (S.  38.1.625), 
avec  les  conclusions  de  M.  le  prœureur  général  Dupin  et  une  note  de  De- 
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Des  criminalisles,  il  est  vrai,  ont  contesté  cette  solution  ; 
mais  les  deux  objections  qu'ils  ont  présentées  ne  résistent  pas 
à  la  discussion. 

1"  Où  est  la  différence,  ont-ils  dit,  entre  l'homme  qui,  dans 
rintenlion  d'aider  au  suicide,  fournit  à  un  ami,  et  sur  sa  prière, 
l'arme  qui  doit  servir  à  l'action,  et  l'homme  qui,  sur  la  demande 
de  son  ami,  le  frappe  d'un  coup  mortel?  L'un  n'est-il  pas  aussi 
coupable   que  l'autre?  et  conoment  admettre  que  le  premier 
reste  impuni,  tanâis  que  le  second  est  considéré  comme  un 
meurtrier  ou  un  assassin?  —  Il  est  vrai,  sans  doute,  que,  sous 
l'empire  du  Code  pénal,  la  participation  au  suicide  demeure  ina- 
punie;  mais  nous  avons  déjà  dit  que  cet  acte  devrait  être  Tobjel 
d'un  litre  spécial  d'incrimination.  Cette  réforme  accomplie,  la 
différence  entre  la  culpabilité  morale  et  sociale  de  celui  qui  par- 
ticipe à  un  suicide  et  de  celui  qui  commet  un  homicide  pour 
rendre  service  à  un  ami,  est  évidente,  parce  qu'elle  résulte  de 
la  nature  même  des  choses.  Ce  n'est  pas  la  volonté  seule  qui  fait 
le  suicide,  pas  plus  que  ce  n'est  la  volonté  seule  qui  fait  le 
meurtre.  Le  crime  se  constitue,  ici  comme  ailleurs,  de  la  volonté 
et  du  fait;  et  si,  aux  yeux  de  la  loi  morale,  l'homme  qui  se  lue 
est  aussi  coupable  que  celui  qui  se  fait  tuer  par  un  autre,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  le  tiers  qui  a  donné  la  mort  n'est  pas  le 
complice  d'un  suicide,  mais  l'auteur  d'un  homicide  volontaire, 
puisqu'il  a  réalisé  en  lui-même  et  par  lui-même  les  deux  élé- 


viLLENEUvE;Cass.,  21  aoûtl851  (S.  52.1.286).  La  question  est  complètemenl 
examinée  et  discutée  par  Haus,  Législation  criminelle  'de  la  Belgique, 
t.  III,  p.  210.  V.  également  Carrara,  Programmaj  Parte  spéciale,  t.  I, 
§  1157,  note  1.  «  Celui  qui  tue  la  personne  qui  y  consent,  dit  cet  auteur, 
est  le  véritable  elle  propre  auteur  deThomicide,  il  en  est  l'auteur  volontaire, 
à  la  différence  de  celui  qui  aide  au  suicide  par  des  actes  de  coopéralion 
B'^xessoires.  Dans  le  premier  cas,  la  victime  joue,  dans  le  fait  criminel,  un 
rôle  purement  passif;  dans  le  second,  elle  est  le  véritable  sujet  actif  pri- 
maire de  raclion  homicide  ».  L'éminent  criminaliste  fait,  du  reste,  une 
observation  très  juste,  sur  la  difficulté  de  distinguer,  dans  certains  cas, 
l'homicide  commis  du  consentement  de  la  victime,  de  Taide  donné  au  sui- 
cide. Pour  la  trancher,  il  propose  de  s'en  tenir  au  critère  Juridique,  que 
nous  avons  indiqué  nous-méme  :  «  L'auteur  de  Thomicide  est  celui  qui  a 
volontairement  exécuté  l'acte  propre  à  donner  la  mort  ». 
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ments  qui  constituent  le  crime,  le  fait  de  rhomicide  et  la  volonté 
de  tuer. 

2**  Mais,  ce  que  Ton  conteste,  c'est  précisément  l'existence  de 
l'élément  intentionnel.  Quelle  que  soit  la  gravité  objective  du 
fait,  a-t-ondit,  ce  fait  a  été  commis  sans  violence,  sans  méchan- 
ceté; l'agent  n'a  pas  voulu  nuire  en  donnant  la  mort:  il  a  cru 
rendre  service,  et  n'aagi  que  sur  des  sollicitations  et  des  prières. 
—  Cette  objection  serait  péremptoire  s'il  ne  suffisait  pas,  pour 
constituer  un  meurtre,  que  l'agent  ait  eu  la  volonté  de  tuer; 
mais  nous  avons  déjà  mis  en  garde  contre  une  confusion  sou- 
vent faite  ^nive  l'intention  de  tuer  et  les  mo/î/i  de  l'homicide. 
La  loi  française  ne  tient  pas  compte,  pour  qualifier  le  meurtre, 
des  mobiles  qui  ont  déterminé  l'agent.  Elle  considère  celui-ci 
comme  un  meurtrier  dès  qu'il  a  eu  la  volonté  homicide^  sans  se 
préoccuper  de  savoir  quel  but  il  a  recherché  et  dans  quelle  in- 
tention il  a  agi. 

Les  partisans  de  l'influence  des  motifs  sur  l'imputabilité 
peuvent  critiquer  ce  système  d'assimilation  de  l'homicide-suicide 
au  meurtre  ordinaire.  Ils  peuvent  faire  remarquer  également 
que  le  consentement  de  la  personne  tuée  modifie  sensiblement 
la  culpabilité  de  celui  qui  n'a  fait  que  souscrire  à  un  désir. 
Tout  cela  est  évident.  Mais  reste  à  savoir  si  la  loi  pénale  doit 
tenir  compte  de  ces  considérations  et  en  faire  une  sorte  à' excuse 
légale  du  meurtre?  Deux  systèmes  de  législation  sont  en  pré- 
sence. Le  premier  consiste  à  donner  au  meurtre  commis  du 
consentement  de  la  victime  un  caractère  spécial  et  à  le  frapper 
d'une   peine    modérée  **.  Le   second,    à    le   passer   sous    si- 

^^  Tel  est  le  système  du  Code  pénal  allemand  (§  216),  qui  punit  d*un  am- 
prisonnement de  trois  ansau  moins,  «  celui  quisesera  décidé  àcommettreun 
homicide  volontaire,  sur  les  instances  expresses  ^t  sérieuses  de  la  personne 
bomicidde  ».  Le  Code  pénal  hollandais  porte  dans  le  §  293  :  «  Celui  qui 
Ole  la  vie  &  un  autre  pour  satisfaire  au  désir  exprès  et  sérieux  do  celui-ci 
est  puni  d'un  emprisonnement  de  douze  ans  au  plus  ».  Môme  système  dans 
le  Code  pénal  hongrois  (§  282).  Le  Code  pénal  danois  (§  196)  prévoit  égale- 
ment rhomicide  d'une  personne  y  consentant  et  punit  le  fait  d'une  peine  qui 
peut  descendre  à  trois  mois  d'enprisonnemeot  en  cas  de  circonstances  par- 
ticulièrement atténuantes.  V.  également  l'article  421  du  Code  pénal  espa- 
gnol qui  distingue  l'aide  prêtée  au  suicide  de  l'homicide,  commis  du  consen- 
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lence  et  à  laisser  lemeurtrecommisducoDsenlemeDidelaviclime 
sous  l'empire  du  droit  conamun  ".  En  l'état,  les  cours  d'assises, 
par  une   déclaratioa   de    circoDstaDcea   attéDiaaates,    peuvent 
modérer  la  peine,  lorsqu'elles  puisent,  dans  les  débats,  lacon- 
victioQ  que  la  victime  a   demandé  la  mort^  qu'en  le  faisant, 
elle  n'a  pas  cédé  à  la'contrainte^  à  d'immorales  sollicitations,  à 
de  perfides  conseils,  en  ua  moi  que  sa  résolution  a  été  prise 
librement  et  eo  connaissance  de  canae.  S»ail-il  préférable  de 
substiloer,  à  cette  appréciatioD  contingente   et  circonstanciée, 
l'appréciatioo  absolue  de  la  1(^7  Nous  ne  le  pensons  pas,  et  nous 
verrions  plus  d'incoDvénients  que  d'avantages  dans  une  disposi- 
tion qui   réduânrait  léféUement  la  peiae  de  rassassinat  ou  du 
meurtre  parce  que  le  crime  aurait  été  commis  avec  le  consente- 
ment ou  sur  la  demande  de  k  victime.  Comment  ce  consente- 
ment ant-il  été  obtenu?  L'idée  première  du  suicide  et  la  volonté 
de  l'accomplir  viennent-elles  de  la  victime?  Quel  a  été  le  mobile 
de  la  personne   trop  complaisante  qui  a  exécuté  l'homieide? 
A-i-elle  voulu  obéir  à  un  Eaux  senlimeDt  d'amitié?  Au  contraire, 
Q*a-i*elle  eu.  d'autre  but  que  de  satisfaire  sa  haine  ou  sa  jalousie 
contre  la  victime,   oa  même  sa  cupidité?  On  voit  combien  de 
circonstances  diverses  peuvent  modifier  la  situation.  La  loi 
pourrait-elle  les  prévoir?  Qu'arriverait-il  si  elle  en  omettait 
quelques-unes?  et  D'est-il  pas  préférable  de  laisser  aa  juge, 
mieux  placé  que  le  législateur  pour  apprécier  toutes  ces  circons- 
tances, le  soin  de  modérer  la  peine^  s'il  convient  de  le  faire? 
•  Dans  le  problème  de  la  mesure  de  la  responsabilité  qu'influen- 
cent les  motifs  déterminants,  comme  dans  celui  de  l'individuali- 
sation de  la  peine  que  domine  le  type  criminel  auquel  appartient 
le  délinquant,  il  est  dangereux  de  faire  des  classifications  par 
voie  automatique  d'appréciation  légale*'. 

1673.  L'application  des  principes  que  nous  venons  d'exposer 
sur  le  suicide,  l'aide  donnée  au  suicide,  enfin  l'homicide  d'une 

tament  de  la  victimei  et  L'artiei»  3iO  du  Code  péaal  japoaai»  (Boissonade, 
9p.  cit^  p.  954). 

^^  C'est  le  Bysième  du  Code  pénai  français,  da  Code  péoal  belge,  eu  Code 
péoal  italien. 

'^  Voy.  SALK1LLE9,  LiodwiduaiisaiiKm  de  la  peine,  p.  199  et  swiv. 
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personne  qui  y  cooseRt,  adonné  Ihm  à  quelques  difficoités  dans 
les  trois  hypothèses  9i]àrran4e&. 

a)  Deux.  indiTkfus,  €ki»x  amants^  paor  exemplev  convieQinent 
de  se  donner  mioilHelIeaiefvt  la  mort  :  ils^Coot  usage  des  aK)7ens 
p^réparés  a  cet  eSM^  paar  exempte,  Ae  deux  revolvers  qu'ils»  doi- 
vent décharger,  en.  oièiiie  temps,  Tun.  sor  Ta  aire:  anua  Tan 
d'enx  seulement  siMConbe^^  Le  survivant  pent-il  être  po<ir- 
suivi  comme  meurtrier?  Ob  ne  saaTait  eni  doqler,  poiaqao  le 
aarvirant  est  personneUeivent  L'auteur  de  l'homicide,  et  <f<iele 
consentement  de  la.  victime  n'effaeer  pas  la  culpabilité  ^^. 

b)  Maïs  si  lies,  deux  personnes  qui  voulaient  mourir  ensemble 
ont  cherché  la  mort  dans  ao:  dù-ubie  suicide^  c'est-à«dire  dans 
un  doubk  homiiside  a  exécuter  en  commao,  par  chacn&e  d'elles, 
ay»r  eik-m£fme,  la  situatioB  est  bien  différente.  DaM  ee  cas»  il  y 
a^  en  ràalité,  deux  suieides.  et  non.  deux  homieides  réciprtK^ues. 
Si  donc  le  preyel  de  s'enlever  la  vitt.  venait  à  n'être  exécnté  que 
qiuaot  à  l'une  des  personnes  qui  avaient  formé,  ce  projet,  l'autre 
ayant  nian<|ué  son  coup,,  on  ne  pourrait  poursuivre  eeUe-^, 
puisqu'elle  n'aurait  commis  qu'uoe  tentative  de  suicide,  néces* 
sairement  impunie  *'. 

c)  Du  reste,  il  peut  y  avoir  tentative  punissable  de  la  part  de 
ceux  qui,  par  suite  d'une  résolution  commune  dé  monrûr  en- 
sâJuUe,  ont  XéèXïié  réciproqjUftment  de*  se  dooner  la  m<irt  saes  y 
réussir.  En  effet,  l'hoBiicide  volontaire  commis  sur  autrui, 
même  du  con^enferaent  de  la  victime,  constituant  un  crime, 
la  tentative  Je  cet  homicide  est  punissable  comme  le  crime 

1^  C'est  un  cas  très  fréquent.  A.  de  Vigny  a  immortalisé  un/ fiait  divers  -  de 
ce  geore  ;  Les  émant$  de  Montmorenqf..  Voy.  aa  point  de  vue  sociologique  : 
SiSHBLif  h'evoluzione  M  suieidio  tM  omiaidiê^  nei  drammi  d*amor§  (  en 
appeDdios  àtrouvna^  de  FEMUy  p*.  375' à  2^);  Loiibiios<»,  L'cmwre  nelmid- 
dm'e^wL  deUtPo^  (Turia,  iBfti]  ;.  Chpolianbri,,  De$  analogie»  entre  ku  foUe  à 
dkma  et  le  suicûteÀ  deux  (Faois^  1885)  ;  àubry,,  Im  cotitiagion  dt»  meurtre 
(Parta^  i;8e8)  ;  Ëonoo   Fhrri,,  Goppiot  eriminaU  (ArehiMio-  di  jmchieuvia, 

iia^a). 

'*  &'eet.eeqir0  la>  Gour  de  oassaUon  a  jugé  daa&rarrét  précité- du  33  juin 
1-838^  Gomp.  Garraha,.  i^.  ei  ha.  cik 

^^  Sic,  Gaaaaras  ap:  et  loe^eit,;  TiYFELSf,  Le  Code  pémd  beiga  interprété, 
tL  Ut,,  p.  266. 
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même  (C.  p.,  art.  2)  ".  Mais  chacun  des  auteurs  de  ce  drame 
répondra  de  ses  actes  propres,  c'est-à-dire  de  sa  tentative  d'ho- 
micide sur  la  personne  de  Tautre,  sans  qu'on  puisse  le  pour- 
suivre comme  complice  de  la  tentative  de  meurtre  dont  il  a  été 
personnellement  l'objet.  En  vain,  soutiendrait-on,  que  cette 
tentative,  il  Ta,  non  seulement  voulue,  mais  provoquée  par 
(c  dons,  promesses^  menaces,  abus  d'autorité  ou  de  pouvoir, 
machinations  ou  artiQces  coupables  »,  car  ce  serait  le  punir^ 
comme  complice,  d'une  action  qu'il  pourrait  commettre  lui- 
même  sans  tomber  sous  le  coup  de  la  loi  pénale  **. 

1674.  Bien  que  le  suicide  ne  soit  pas  incriminé  comme  un  ho- 
micide, on  a  pu  comparer  l'homme  qui  se  tue  lui-même  à 
l'hommequi  tueunde  ses  s%ïùh\hh\e^{omicidiO'SXiicidio  deFERRi). 
Quels  rapports  y  a-t-il  entre  l'homicide  et  le  suicide?  Un  rapport 
de  correspondance  ou  un  rapport  A' antagonisme?  Les  deux  opi- 
nionsontété  soutenues".  Pourlesuns,  lecrimeetlesuicideseraienl 
deux  manifestations  d'un  mal  à  peu  près  identique,  provenant 
des  mêmes  causes,  et  suivant,  par  conséquent,  la  même  marche  **. 

"  Cass.,  17  juillet  185i  [B,cr,,  n«  485,  précilé). 

21  Le  Code  pénal  hongrois  prévoit,  dans  le  §  283,  §2,  cet  ensemble  d'hy- 
pothèses :  «  Si  deux  personnes  sont  réciproquement  convenues  de  faire  dé- 
pendre du  hasard,  suivant  un  mode  déterminé  à  Tavance,  laquelle  des  deux 
devra  se  donner  la  mort,  et  qu'en  exécution  de  cette  convention  tendant 
au  suicide,  le  projet  ail  été  exécuté,  toutes  deux  seront  punies  d*un  an  à. 
cinq  ans  de  prison  d'État,  si  la  mort  n'en  est  pas  résultée.  Si  la  mort  s'en 
est  suivie,  le  survivant  sera  puni  de  cinq  à  six  ans  de  prison  ». 

'-  Ces  qiiestiops  sont  examinées  particulièrement  par  H .  Joly,  Le  crime 
(Paris,  1888),  p.  307  à  327 ;  par  Tarde,  La  criminalité  comparée  (Paris, 
1886),  p.  166  à  181. 

*'  Cette  thèse  avait  été  indiquée,  en  18i0,  par  Gazauvielh,  dans  son  ou- 
vrage  :  Du  suicide^  de  l'aliénation  mentale  et  du  crime  contre  les  joersonnes, 
p.  3.  Elle  a  été  développée  par  mon  collègue,  M.  Lacassagne  (Congrès  d'An- 
thropologie criminelle  de  Rome,  p.  207;  Archives  de  l'Anthropologie  crimi- 
nelle, 1887,  p.  476).  Ce  dernier  est  de  l'avis  du  Dante,  qui  place  les  suicidés 
parmi  les  violents,  entre  les  violents  contre  le  prochain  et  les  violents 
contre  Dieu.  «  Un  grand  nombre  de  suicidés,  dit-il,  ne  sont  que  des  crimi- 
nels modiGés  par  le  milieu  social.. .  Le  suicide  est  le  meurtre  de  soi-même... 
Le  suicide  est  un  crime  complexe.  C'est  l'aboutissement  de  toutes  les  autres 
formes  de  la  criminalité  :  crimes-prostilulions,  crimes-personnes,  crimes- 
propriétés...  C'est  surtout  avec  ces  derniers  qu'il  est  en  relation.  Il  faut  le 
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Pour  d'autres,  il  y  aurait  antagonisme  entre  le  crime  et  le  sui- 
cide dans  le  même  milieu  social,  que  le  milieu  considéré  soit 
le  pays,  la  religion,  la  classe  ou  la  profession.  Mais  il  y  aurait 
parallélisme,  et  non  plus  antagonisme,  dans  les  causes  pour  les- 
quelles un  homme  tue  son  semblable  ou  se  tue  lui-mêoie".  La 
loi  du  parallélisme  et  la  loi  de  l'inversion  ont  la  prétention  de 
s'appuyer  Tune  et  Tautre  sur  les  chiffres  de  la  statistique.  Il 
nous  semble  qu'il  y  a  bien  des  illusions  et  des  conjectures  dans 
ces  formules,  et  qu'on  ne  peut  établir  de  loi  rigoureuse.  Le  sui- 
cide et  le  crime  sont  des  maladies,  des  misères  de  la  nature 
humaine,  le  dénouement  de  situations  complexes  :  mais,  il  ne 
paraît  pas  que  le  crime  préserve  du  suicide,  pas  plus  qu'il  n'est 
vrai  de  dire  que  le  crime  amène  au  suicide. 

1675.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  suicide  grandit  avec 
une  rapidité  et  une  régularité  effrayantes  et  que  sa  marche 
paraît  être  analogue  à  celle  de  la  folie.  La  statistique  criminelle 
française  contient,  à  ce  sujet,  des  documents  assez  précis, 
puisque  chaque  suicide,  dénoncé  au  ministère  public,  est,  de  sa 
part,  l'objet  d'une  enquête  dont  les  résullats  sont  consignés  dans 
les  comptes  généraux  de  la  justice  criminelle.  Le  nombre 
moyen  annuel  des  suicides  a  suivi,  depuis  1827,  une  marche 
incessamment  progressive  :  la  proportion,  qui  était  de  cinq 
suicides  par  100-000  habilanls  pendant  la  période  de  1827  à 
1830,  a  été  de  dix-sept  pendant  la  période  de  1876  à  1880. 
Si  l'on  veut  connaître,  pour  chaque  département,  quel  a  été 
le  rapport  du  nombre  des  suicides  à  sa  population  moyenne,  le 
département  de  la  Seine  occupe  le  premier  rang,  puis  viennent 
les  départements  voisins  de  la  capitale,  TOise,  la  Marne,  Seine- 
et-Marne  et  Seine-et-Oise.  La  Corse,  TAveyron  et  TAriège  sont 

dire  et  le  répéter,  afin  que  les  malheureux  qui  méditent  un  pareil  acte 
sacbeul  bien  que  leur  conduite  sera  flétrie.. .  el  que  leur  attentat  sera  con- 
si'léré  à  l'égal  decelui  des  meurtriers  ou  des  assassins.  Comme  ces  derniers, 
les  suicidés  sont  des  vaniteux,  des  égoïstes,  ils  ont  des  inst  nets  anti-so- 
ciauz  ». 

*•  Cette  thèse  a  été  soutenue  par  MonsELLi,  H suicidio,  saggio di  stalislica 
morale  comparala  (Milan,  i879),  et  leprise  par  Ferri,  Uornicidio-suicidio , 
p.  235  à 273,  et  Sighele,  op.ciL,  p.  275  à  295. 

R.  G.  -  Tome  IV.  41 
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les  déparlements  OÙ  Ton  se  suicide  le  moins.  Les  femmes  don- 
nent le  minimum  d'homicides  et  le  minimum  de  suicides.  Il  ré- 
sulte du  rapprochement  avec  la  population  générale  que  la 
propension  au  suicide  s'accroît  avec  Tâge  ". 

§  XCV.  -  DES  MENAGES. 

(C.  p.,  an.  305  à  308.  436;  L.  15  juillet  1845,  art.  18;  L.  2  avril  1892}. 

1676.  La  menace  est  punie  comme  une  forme  de  la  violence  privée.  —  1677. 
Point  de  vue  inexact  du  Code  pénal.  Conséquence  de  ce  point  de  vue.  —  1678. 
Mais  il  faut  que  la  menace  soit  sérieuse  et  réfléchie.  -*  1679.  Système  du  Code 
pénal  français.  — 1680.  Modifications  apportées  à  ce  système  par  la  loi  du  12 
mai  1863.  —  1681.  Division  des  menaces  punissables.  Klêments  dont  la  loi  a 
tenu  compte.  Pénalités.  —  1682.  Menaces  par  écrit  avec  ordre  ou  sous 
condition.  —  1683.  Écrit  signé  ou  anonyme.  Faut-il  que  la  menace  ait 
été  adressée  directement  à  la  personne  visée.  Distinctions  diverses.  — 
1684.  .Menaces  symboliques.  Le  scopélisme.  —  1685.  Il  fa^t  qne  la  menace 
annonce  un  attentat  contre  les  personnes  puni  d'une  peine  perpétuelle.  — 
1686.  Menace  avec  ordre  ou  condition  de  faire,  de  s'abstenir.  —  1687.  Du  cas 
où  Tordre  donné  et  la  condition  imposée  sont  légitimes.  — 1688.  Élément  in- 
tentionnel du  délit  de  menace.  —  1689.  Pénalité  de  la  menace  avec  ordre  ou 
sous  condition.  Tentative.  —  1690.  Menaces  par  écrit,  mais  sans  ordre  ni  con- 
dition. — 1691.  Menaces  verbales.  — 1692.  Menaces  de  voies  de  fait  ou  violences* 
—  1693.  Des  cas  où  les  menaces  ne  constituent  pas  on  délit  distinct,  mais 
un  élément  essentiel  ou  accidentel  d*un  autre  crime  ou  délit.  De  la  provoca- 
tion par  menaces.  —  1694.  La  législation  de  la  presse  n'est  pas  applicable  aux 
menaces  publiques. 

1876.  La  menace,  lorsqu'elle  affecte  un  caractère  sérieux 
et  réfléchi,  doit  être  ponsidérée  comme  un  délit  spécial.  Mais  ce 
que  la  loi  punit  dans  la  menace,  ce  n'est  pas  la  manifestation 
de  Cintention   de  commettre  un  crime,  ce  n'est  même  pas   la 

'^  On  trouvera  tous  les  renseignements  sur  la  statistique  du  suicide  en 
France  dans  le  Compte  gf^n<?rai  de  l* Administration  de  la  justice  criminelle 
(année  1826  à  1880), p.  CXI  àCXX.  Depuis  1880,  les  mêmes  proportions  se 
sont  maintenues  et  les  mêmes  observations  peuvent  être  faites  sur  les  résul- 
tats de  la  statistique  française.  Pour  Tanoée  1893,  on  avait  signalé  une  baisse 
numérique  tout  à  fait  exceptionnelle.  Elle  a  été  suivie  d'une  recrudesceaœ 
marquée  en  1893  où  le  nombre  des  morts  volontaires  est  de  9,703  personnes. 
11  était.  Tannée  précédente,  de  9,054;  en  1892,  de  9,285;  en  1880,  de  6,638. 
L'écart  numérique  entre  le  suicide  rural  et  le  suicide  urbain  va  toujours  en 
diminuant. 
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résolutiim  de  le  commettre,  c'est  ratteinie  à  la  sécurité^  la  con- 
trcUnie  morale  produite  sur  la  victime  par  ja  menace  elle-même*. 
L'intention  de  réaliser  la  menace  n'est  donc  pas,  cocame  nous 
Tavons  déjà  dit,  un  élément  constitutif  du  délit,  car  l'atteinte 
~i  la  sécurité  publique,  qui  est  TeiTet  de  la  menace  et  la  raison 
d'être  de  la  répression,  résulte  aussi  bien  d'une  menace  qui 
tend  faussement  à  faire  croire  à  la  résolution  de  commettre  un 
acte  <ie  violence  que  de  la  menace  qui  révèle  une  résolution 
réellement  arrêtée.  Il  importe  peu,  dès  lors,  qu'il  soit  acquis  au 
débat  que  la  menace  n'a  eu  d'autre  but  que  d'effrayer,  puisque 
c'est  précisément  parce  qu'elle  a  eu  ce  but  qu'elle  est  punis- 
sable*. La  menace  constitue  donc  un  acte  de  violence  morale 
qoe  la  loi  doit  incriminer  comme  tel.  C'est  qu'en  effet,  la  menace 
consiste  dans  la  manifestation  par  des  paroles,  par  des  gestes, 
par  des  écrits,  d'une  pensée  malveillante.  Elle  enlève,  à  celui 
contre  lequel  elle  est  dirigée,  le  sentiment  de  la  sécurité  que 
l'organisation  sociale  a  précisément  pour  objet  d'assurer.  Elle 
est  donc  un  délit  par  elle-même. 

§XCV.'  Cfr.  MoRiN,  ;ouma/ du  droit  criminel,  1867,  article  8503.  M. 
PiHMEz,  rapporteur  de  la  commission  de  la  Chambre  des  reppf^senlants  de 
la  Belgique,  iors  de  la  préparation  du  Code  pénal  de  1867,  disait  très  exac- 
tement {Légis.  critM.  de  la  Belgique,  t.  Il,  p.  788)  :  «  La  menace  est  un  fait 
délictueux  en  soi,  sans  relation,  au  moins  quant  aux  conditions  de  criroi- 
nalité,  avec  un  fait  postérieur;  c'est  un  délit  sui  generis,  non  seulement  au 
point  de  vue  juridique,  mais  au  point  de  vue  du  mal  qu'elle  produit.  »  On 
a  dit  souvent  que  la  loi,  en  punissant  les  menaces,  entendait  punir  la  réso- 
lution de  commettre  un  crime  ou  un  délit,  ce  qui  constituait  une  excoption 
au  principe  incontesté  d*après  lequel  la  simple  résolution  crimineUe  nVsl 
pas  punissable.  Mais,  nous  ne  saurions  trop  ré[>Her  qu'il  y  a  là  une  mé- 
prise. Cuns.  MoLiNiER,  op.cit^  t.  Il,  p.  36;  Fabrkglettf.s,  op.  cit.  t.  II, 
p.  145. 

*  Ainsi,  celui  qui  aurait  menacé  quelqu^un  de  décharge^r  sur  lui  une  arme 
à  feu  qu'il  tenait  à  la  main,  sachant  qu'elle  n'était  pas  chargée,  n'en  serait 
pas  moins  punissable  :  Bordeaux,  8  août  1867  (D.  68.  2.  164)  ;  Toulouse,  -29 
juin.  1871  (Û.  721.  2.  147).  Ainsi  encore,  celui  qui  adresse  une  menace  sous 
condition  est  punissable,  sans  que  le  juge  ait  à  rechercher  si  Tauteur  de 
cette  menace  a  eu  réellement  l'intention  de  la  mettre  à  exécution.  Sic, 
Lyon,  14  mars  1884  (D.  85.  2.  262).  Voy.  également  :  Trib.  corr.  de  Cor- 
beil,  5  janv.  1883  [Haz.  PaL,  83.  1.  242).  Mais  au  contraire,  par  des  motifs 
erronés  :  Paris,  13  déc.  1883  {Gaz.  PaL,  84.  1.  23). 
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1677.  Le  Code  pénal  semble  cependant  avoir  rattaché  les 
menaces  aux  crimes  déterminés  qu'elles  annoncent.  C'est  ainsi 
que  les  menaces  contre  les  personnes  sont  placées,  dans  Tordre 
des  crimes,  entre  l'homicide  et  les  blessures  volontaires  (C. 
p.,  arl.  305  à  308);  tandis  que  la  menace  d'incendie,  que  la 
loi  assimile  à  la  menace  d'assassinat,  est  réprimée  dans  une 
section  intitulée  :  Destructions^  dégradations^  dommages  (C. 
p.,  art.  436),  parmi  les  crimes  contre  la  propriété.  Or,  les 
menaces  d'attenter  aux  personnes  et  aux  propriétés  n'étant 
punies  qu'en  raison  de  l'atteinte  qu'elles  portent  à  la  sécurité 
publique  et  de  la  contrainte  morale  qu'elles  produisent  sur  la 
personne  de  la  victime,  devraient  être  mises  dans  la  même 
section  et  classées,  soit  parmi  les  délits  contre  la  liberté,  soit 
parmi  les  délits  contre  la  tranquillité  publique*. 

1678.  Mais  si  la  résolution  d'accomplir  la  menace,  c'est-à-dire 
de  réaliser  le  crime  qu'elle  annonce,  n'est  pas  nécessaire  pour 
que  le  délit  soit  constitué,  il  faut,  au  moins,  que  la  menace  ait 
été  suffisamment  sérieuse  pour  que  la  personne  qu'elle  vise  ait 
pu  croire  à  sa  réalisation  :  autrement,  le  fait  manquerait  son 
but.  J'en  conclus  que  la  menace  n'est  punissable,  comme  délit 
sui  genensy  que  lorsqu'elle  présente  les  deux  éléments  de  toute 
culpabihté,  l'élément  subjectif  et  l'élément  objectif  :  le  premier 
résultera  de  l'intention  d'effrayer,  soit  par  haine,  vengeance  ou 
méchanceté,  soit  dans  un  but  intéressé  ou  d'extorsion;  le  se- 
cond, du  trouble  réel  apporté  à  la  sécurité  d'autrui  par  le  fait 
même  de  la  menace. 

1679.  D'après  le  Code  pénal  français,  la  menace  n'est  consi- 
dérée comme  ayant  ces  caractères,  que  lorsqu'elle  est  consignée 
dans  un  écrit,  ou  lorsque,  faite  verbalement,  elle  est  accompa- 
gnée d'un  ordre  ou  d'une  condition.  Tel  est  le  principe  qui  sert 
de  base  aux  dispositions  des  articles  305  à  308.  Deux  sortes  de 
menaces  sont  ainsi  distinguées  :  menace  simple,  arrachée  par 
la  haine  et  ne  se  proposant  aucun  but;  hmenace  impérative, 
dont  le  but  est  de  forcer  une  personne  à  faire  ou  à  ne  pas  faire 

3  Les  menaces  sont  classées  par  le  Code  pénal  italien  parmi  les  dt^Iits 
contre  la  liberté  (art.  154). 
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un  certain  acte.  La  menace  simple  est  verbale  ou  écrite,  La 
première,  considérée  «  comme  une  jactance  insignifiante,  éphé- 
mère et  sans  conséquence,  de  la  vivacité  ou  de  l'irréflexion*  », 
est  passée  sous  silence  par  le  Code  pénal  :  elle  n'est  donc 
frappée  d'aucune  peine*.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  menace 
écrite  qui  suppose  toujours  une  certaine  préméditation. 

1680.  Le  système  du  Code  pénal  a  été  conservé,  dans  ses 
grandes  lignes,  par  la  législation  postérieure.  Mais  la  loi  du  13 
mai  1863  a  remanié  les  articles  305  à  308,  dans  le  double  but 
d'étendre  la  répression  à  certaines  menaces,  impunies  aupara- 
vant, et  de  l'adoucir  pour  celles  qui  étaient  déjà  punissables. 

1681.  Les  menaces  prévues  et  réprimées  sont,  aujourd'hui, 
rangées  en  quatre  classes  distinctes  :  i*  menaces  par  écrit,  avec 
ordre  ou  sous  condition  (art.  305)  ;  2°  menaces  par  écrit  égale- 
ment, mais  sans  ordre  ni  condition  (art.  306);  3°  menaces  ver- 
bales, avec  ordre  ou  condition  (art.  307)  ;  4®  menaces  de  voies  de 
fait  ou  violences,  adressées  verbalement  ou  par  écrit,  avec 
ordre  ou  sous  condition  (art.  308). 

On  voit,  par  cette  énumération,  que  la  loi  a  tenu  compte  de 
ti  ois  éléments  dans  l'organisation  et  la  répression  de  cette  forme 
de  délits:  a)  La  façon  dont  la  menace  est  exprimée  :  circons- 
tance qui  peut  donner,  à  ce  délit,  plus  ou  moins  de  gravité,  en 
faisant  croire  à  une  résolution  plus  arrêtée  d'accomplir  le  crime 
ou  le  délit  annoncé  et,  par  conséquent,  en  augmentant  la  crainte 
et  l'alarme  de  la  personne  menacée;  de  là,  cette  distinction  des 
menaces  verbales  etdes menaces  écrites,  qui  se  retrouve  dans 
presque  toutes  les  législations  ;  b)  La  gravilé  du  fait  dont  la  vic- 
time est  menacée  :  ce  fait  doit  être  évidemment  une  action  punie 
par  la  loi  pénale,  car  si  l'acte  même  n'est  pas  assez  grave  pour 
èlre  réprimé,  comment  pourrait-on  punir  la  simple  menace  d'un 

*  MoNSEiGNAT,  (lans  son  rapport  au  Corps  législatif.  «  A  l'égard  des  me- 
naces verbales  qu'aucun  ordre  ni  condition  n'auront  accompagnées,  disait 
M,  Faure  dans  l'exposé  des  motifs  du  Code,  nulle  peine  n'est  établie.  On  a 
considéré  qu'étant  dénuées  de  tout  iolérôt,  elles  peuvent  être  le  résultat  d'un 
mouvement  subit,  produit  par  la  colère,  et  dissipé  bientôt  par  la  réflexion  ». 

5  La  jurisprudence  n'a  jamais  hésité  sur  ce  point  :  Cass.,  9  janvier  iSiS 
(B.tr.,  n°  5);  22  août  1872  (S.  72.1.34'*:.  Voy.  Blanche,  t.  IV,  p.  637. 
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fait  que  la  loi  ne  déclare  pas  punissable?  Mais  le  Code  pénal 
français  a  restreint  ses  prévisions  aux  menaces  d  attentats  contre 
les  personnes,  de  voies  de  fait  ou  de  violences  :  il  n'a  pas  cru 
devoir  punir  les  menaces  d'altenlats  contre  les  propriétés; 
c)  La  forme  de  la  menace  :  une  menace  est  pure  et  simple, 
ou  elle  accompagne  un  ordre  ou  une  condition  imposée  par 
son  auteur.  L'ordre  ou  la  condition  aggravent  la  menace, 
parce  que  ces  circonstances  ajoutent  un  trouble  à  la  sécurité, 
un  trouble  à  la  liberté;  dans  les  cas  les  plus  fréquents,  ces 
faits  sont  même  équivalents  à  une  tentative  de  vol  par  violence. 
Aussi,  Tancien  droit  se  montrait  particulièrement  rigoureux 
dans  la  répression  de  ces  sortes  de  menaces,  soit  qu'à  ces 
époques  de  violences,  il  fût  à  craindre  que  Texécution  suivît 
facilement  la  menace,  soit  qu'il  parût  utile,  comme  moyen 
de  prévenir  la  réalisation  du  crime  annoncé,  de  frapper  sévère- 
ment le  coupable.  D'après  la  Caroline  (§  CXXIX),  «  quiconque 
menacera  quelqu'un  par  un  mauvais  dessein,  contre  tout  droit 
et  équité,  sera  condamné  à  perdre  la  vie  par  le  glaive  ».  Dans 
notre  ancienne  jurisprudence,  on  assimilait  les  menaces  de  tuer 
une  personne,  avec  ordre  ou  condition,  «  à  une  espèce  de 
vol  fait  avec  violence  »,  et  on  trouve  des  exemples  de  particu- 
liers condamnés  à  mort  pour  de  pareilles  menaces*.  Les  légis- 
lations modernes,  tout  en  répudiant  ces  sévérités  injustifiables, 
ont,  presque  toujours,  distingué  les  menaces  avec  ordre  de 
déposer  une  somme  d'argent  dans  un  lieu  indiqué,  des  autres 
formes  de  menaces. 

1682.  I.  La  loi  du  13  mai  1863,  en  abaissant  la  peine  des 
menaces  par  écrit,  avec  ordre  ou  sous  condition,  et  en  correctioo- 
nalisant  ce  fait,  n'en  a  pas  modifié  les  éléments  constitutifs.  Il 
faut,  pour  que  le  délit  soit  consommé,  le  concours  de  trois  con- 
ditions :  1°  que  la  menace  ait  été  faite  par  écrit  ;  2*  qu'elle  an- 
nonce un  attentat  contre  les  personnes  ;  3^  qu'elle  ait  été  faite 
avec  ordre  de  déposer  une  somme  d'argent  dans  un  lieu  indiqué 
ou  de  remplir  toute  autre  condition. 

1683.  Il  faut  un  écril  :  tel  est  le  premier  élément  du  délit. 


Voir  JoussE,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  224 . 
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Mais  il  importe  peu  que  Técrit  contenant  la  menace  soit  ou  non 
signé  par  le  prévenu.  L'article  305  puoit,  en  effet,  «  quiconque 
aura  menacé,  par  écrit  anonyme  ou  signé,.,..  ».  L'alarme  et  la 
contrainte  sur  la  volonté  qui  résultent  de  ce  fait,  ont,  dans  les 
deux  cas,  la  même  gravité.  Mais  faut-il  que  la  menace  ait  été 
adressée  directement  à  la  personne  qui  s'en  prétend  victime  ? 
ËQ  principe,  cette  condition  nous  paraît,  en  effet,  nécessaire. 
Mais,  s'il  était  établi  que  l'auteur  de  la  menace  par  écrit,  adres* 
sée  à  un  tiers  qu'elle  ne  concerne  pas,  a  voulu  que  sa  lettre  fût 
communiquée  aux  personnes  menacées,  ou  a  e/â  savoir  qu'elle 
leur  serait  nécessairement  communiquée,  il  semble  bien  que  le 
but  de  la  loi  serait  manqué  si  le  fait  devait  rester  impuni  '.  Quelle 
différence  y  a-t-il,  en  effet,  entre  une  menace  adressée  direc- 
tement à  la  personne  qu'elle  concerne  et  une  menace  écrite 
précisément  pour  qu'elle  lui  soit  répétée  ouarriv*e  à  sa  connais- 
sance ?  Nous  ne  comprendrions  pas  qu'on  limitât  la  répression 

^  La  jurisprudence  paraît  ao  prononcer  daos  ce  sens.  Un  arrêt  de  la  Cour 
de  casaation  du  1"  février  4834  (S.  34.  1. 266)  décide,  d'une  manière  impli- 
cite, que  les  menaces  verbales  faites  publiquement  tombent  sous  le  coup  de 
rarlicle  308,  bien  qu'elles  aient  été  proférées  hors  de  la  présence  de  la 
t  personne  menacée.  Jugé  de  même  que,  pour  constituer  le  délit  de  menaces 
yerfoales  sous  condition,  il  n'est  pas  nécessaire  que,  les  menaces  aient  eu 
lieu  directement  ou  que  leur  auteur  ait  chargé  quelqu'un  d'en  informer  la 
personne  menacée  :  il  suffit  que,  proférées  devant  un  tiers,  elles  aient  pu 
parvenir  et  soient,  en  effet,  parvenues  à  la  connaissance  de  l'individu 
qu'elles  concernent  :  Orléans,  .3  mai  1852  (i.  du  Palais^  1852.  1.  58).  La 
même  solution  a  été  donnée  pour  les  menaces  écrites.  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
jugé  que  des  menaces  de  mort,  contenues  dans  une  lettre  adressée  à  des  tiers 
qu'elles  ne  concernent  pas,  constitseotledétit  prévu  par  l 'article  305,  alors  que 
lêprévenu  écrivait  dans  l'intention  que  salettre  fût  communiquée  aux  personnes 
menacées  et  que  cette  communication  a  eu  lieu  en  effet  :  Toulouse,  5  avril 
1873  (D.  74.2.85;  S.  73.2.295).  La  Cour  de  cassation  est  môme  allée  plus 
loin  :  elle  a  jugé  que  les  menaces  de  mort  faites  par  écrit,  dans  les  condi- 
tions prévues  par  Farticle  305  (ou  par  l'article  306),  sont  punissables,  sans 
qu'il  y  ait  à  distinguer  si  l'écrit  eontenanl  des  menaces  a  été  adressé  diree- 
tement  à  la  personne  menacée  ou  à  des  tiers,  alors  surtout  que  les  circons* 
tances  dans  lesquelles  les  menaces  ont  été  faites  devaient  nécessairement 
entraîner  leur  communication  à  celui  contre  lequel  elks  étaient  dirigées  : 
Gass.,  20  juin.  1882  (D.  83.1,46-47).  V.  anal.  Cass^  H  févr.  1874  (D. 
74.1.179).  Comp.  Trib.  corr.de  Meaui»  25  mai  1883  (Go».  PaL,  83.2.120). 
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à  la  première  forme  de  menace,  et  qu'on  laissât  la  seconde 
impunie,  sous  prétexte  que  l'écrit  n'a  peis  été  directement  a- 
dresé  à  la  personne  visée,  ou  que  celle-ci  n'a  pas  été  direc- 
tement désignée.  Au  fait  matériel  de  la  menace,  s'ajoute,  en 
effet.  Vêlement  intentionnel  nécessaire  pour  constituer  le  délit. 
Cette  condition  subjective  est  nécessaire  mais  suffisante.  Il  y  a 
donc  là  unequestion  d'intention,  c'esl-k-dire  une  question  de  fait  ^ 
que  les  tribunaux  sont  souverains  pour  rechercher  et  apprécier. 
1684.  La  loi  française  ne  prévoit  pas  les  menaces  faites  au 
moyen  d'emblèmes  :  il  faut  conclure  de  ce  silence  que  celte 
forme  de  menaces  est  impunie.  Toutefois,  celte  proposition  n'est 
exacte  qu'à  la  condition  de  déterminer  ce  qu'on  doit  entendre 
par  là.  Une  distinction  nous  paraît  nécessaire. 

a)  Si  la  menace  avait  été  faite  à  l'aide  de  signes  hiéroglyphi- 
ques, dont  la  signification  évidente  ne  pouvait  tromper  per- 
sonne sur  la  nature  de  l'attentat  annoncé,  l'article  305  pourrait 
être  appliqué.  D'une  part,  en  effet,  la  loi  punit  la  menace  ano- 
nyme .comme  la  menace  signée;  d'autre  part,  des  signes  hiéro- 
glyphiques, ainsi  tracés  sur  le  papier,  constituent  une  véritable 
écriture. 

b)  Mais  il  n'en  serait  certainement  pas  de  même  de  la  menace 
par  emblèmes  proprement  dits.  Ainsi,  on  trouve,  à  la  porte  d'une 
maison,  des  signés,  des  emblèmes  ou  des  symboles  contenant 
menace  d'un  attentat  (par  exemple,  une  boîte  où  se  trouvent 
des  allumettes,  du  drap,  et  du  plomb').  Il  résulte  des  circons- 
tances que  Tauteur  de  ce  fait  a  voulu  menacer  les  habitants 
d'un  incendie  ou  d'un  coup  de  fusil.  Celte  forme  de  menace, 
que  l'on  peut  appeler  la  menace  symbolique,  n'est  certainement 
pas  punissable,  et  c'est  avec  raison,  suivant  nous,  que  le  légis- 
lateur français  la  passe  complètement  sous  silence.  De  deux 
choses  l'une,  en  effet  :  ou  la  menace  symbolique  est  précédée, 
accompagnée  ou  suivie  d'une  menace,  écrite  ou  verbale,  faite  en 
termes  vagues,  ambigus,  mais  que  le  symbole  explique  et 
précise,  et  c'est  alors  la  menace  écrite  ou  verbale  qui  pourra  et 

B  Exemple  cité  dans  la  discussion  du  Code  pénal  belge,  V.  Législation 
enHmineile  de  la  Belgique,  t.  III,  p.  815.  Ce  Code  punit,  en  effet,  les 
menaces  par  emblètnes  dans  sou  article  329. 
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devra  être  punie;  ou  elle  est  faite  isolément,  et  alors  elle  nous 
paraîl  trop  vague,  trop  difBcile  à  interpréter,  pour  pouvoir  être 
spécialement  incriminée  par  la  loi*. 

1685.  En  ce  qui  concerne  le  second  élément  du  délit,  Tar- 
licle  30o  ne  prévoit  que  les  menaces  «  d'assassinat,  d'empoisôn- 
oement  ou  de  tout  autre  attentat  contre  les  personnes  punissable 
de  la  peine  de  mort,  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  de  la 
déportation  ».  A  la  nomenclature  des  crimes  indiqués,  il  faut 
ajouter  la  menace  d'incendier  ou  de  détruire  par  Teffet  d'une 
mine  ou  de  toute  autre  substance  explosible,  les  objets  compris 
dans  rénumération  de  l'article  433  du  Code  pénal,  que  l'article 
136  assimile  à  la  menace  d'assassinat *°.  La  loi  du  15  juillet 
1845  sur  la  police  des  chemins  de  fer  punit  également  d'un 
emprisonnement  de  trois  à  cinq  ans,  la  menace  écrite,  avec  or- 
dre ou  sous  condition,  de  faire  dérailler  un  convoi  ou  de  détruire 
ou  de  déranger  la  voie  ferrée  (L.   du  15  juillet  1845,  art.  18, 

H). 

La  loi  n'exige  pas,  bien  entendu,  que  la  menace  ait  été  faite 
dans  les  termes  mêmes  qu'elle  emploie  pour  caractériser  l'at- 
tentat. Les  juges  du  fait  ont,  à  ce  point  de  vue,  un  large  pou- 

'  Le  droit  romain  s<î  montra  spécialement  sévère  contre  une  form'e  de 
menaces  de  mort  usitée  en  Arabie  sous  le  nom  de  scopelismus,  et  dont  il 
est  question,  en  ces  termes,  dans  un  passage  du  De  offieio  proconsulis  d'Vl- 
pieri  (L.  9,  D.yDe  extraord,  crim.)  :  «  Sunt  quœdamquae  more  provinciarum 
coercilionem  soient  admittere  :  ut  putain  provincia  Arabia  jxowiXiaixov,  id  est 
lapidum possessioneniy  cnmen  appellant,  cujus  rei  admissum  taie  est  :  pie- 
rique  inimicorum  soient  prœdium  inimiei  fficGireXil^eiv,  id  est,  Inpidis  ponere 
indicio  futuros,  quod  si  quis  eum  agrum  coluisset,  malo  letho  perilurus  es- 
iet  insidiis  eorum  qui  scopulos  posuissint  ;  quœ  res  lantum  timorem  habet, 
ut  nemo  ad  eum  agrum  accedere  audeat,  crudelilatem  timens  eorum,  qui 
scopelismon  lecerunt:  hanc  rem  pru'sides  exequi  soient  graviter  usque  ad 
p<£nam  capitis,  quia  et  ipsa  res  mortem  comminalur  ». 

**^ L'art.  435  ayant  été  modifié  par  la  loi  du  2  avril  4892,  l'art.  436  qui  s'y 
réfère  a  été  également  modifié  pour  être  mis  en  rapport  avec  Tarticle  précé- 
dent. Il  est  actuellement  ainsi  conçu  :  «  La  menace  d'incendier  ou  de  dé- 
truire par  TelTet  d'une  mine  ou  de  toute  autre  substance  explosible,  les  ob- 
jets compris  dans  Ténumération  de  l'article  435  du  Gode  pénal  sera  pu- 
nie de  la  peine  portée  contre  la  menace  d'assassinat  et  d'après  les  distinc- 
tions établies  par  les  articles  305,  306  et  307  ». 
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voir  d'appréciation,  pour  déterminer  le  sens   des  expressions 
dont  s'est  servi  le  prévenu'*. 

1686.  Le  troisième  élément  du  délit,  c'est  que  la  menace  ait 
été  faite  avec  Tordre  de  déposer  une  somme  d'argent  dans  un 
lieu  déterminé,  ou  de  remplir  toute  autre  condition.  La  me- 
nace accompagnée  d'un  ordre  ou  d'une  condition  à  accomplir 
pourra  prendre,  dans  certains  cas,  le  caractère  d'une  extor- 
sion de  sommes,  valeurs,  promesses  ou  quittances,  et,  comme 
telle,  bien  que  constituant  une  variété  du  vol  avec  violences,  elle 
sera  punie  comme  délit  suigeneris  par  les  articles  305  et  suivants 
du  Code  pénal.  D'ailleurs,  la  menace  sous  condition  comprend, 
dans  la  généralité  de  ses  termes,  la  menace  sous  condition  de 
ne  pas  faire,  de  s'abstenir,  aussi  bien  que  celle  de  faire.  11 
n'existe,  en  effet,  aucune  raison  de  distinguer  entre  ces  deux 
formes  de  menaces,  puisqu'elles  constituent  l'une  et  l'autre  une 
atteinte  à  la  liberté  d'autrui  ". 

"  Dans  une  espèce  soumise  à  la  Cour  de  Douai,  le  prévenu  avait  proféré 
cette  menace  :  «  Tu  sauras  ce  que  c*est  de  moi  ».  La  Cour  avait  déclaré  que, 
dans  le  pays  ou  elles  avaient  elé  proférées  (pays  de  mauvais  gré),  de  pa- 
reilles menaces  sont  significatives  et  mettent  constamment  en  péril  la  vie 
des  propriétaires  et  des  fermiers.  La  Cour  de  cassation,  devant  laquelle 
Paffaire  fut  portée  sur  pourvoi  du  eondamné,  jugea  que,  pour  être  déguisée 
sous  des  expressions  plus  ou  moins  vagues,  la  menace  ne  perd  rien  de  sa 
gravité  et  n'eo  produit  pas  moins  son  effet  ;  que  les  juges  ont,  à  cet  égard, 
ttQ  pouvoir  d'interprétation  qui  leur  permet  de  rechercher  le  véritable  sens  du 
propos  quileora  été  dénoncé  et  d*en  déterminer  la  portée;  qu'en  expliquant 
ainsi  qu'ils  l'ont  iait  le  propos  incriminé,  les  juge»  du  fait  ont  usé  du  droit 
d'appréciation  qui  leur  appartient,  et  qu'il  est  suffisamment  expliqué  qu'il 
s'agissait  d'une  menace  de  mort  :  Cass.,  19  décembre  i 863  (D.  64.1.454). 

*2  SiCy  Ghadveau  et  Hélie,  t.  IV,  no  1313  ;  Blanche,  t.  IV,  n»  646  ;  Boi- 
TARD,  n<^  390.  C'est  surtout  en  matière  de  menaces  verbales  qu^  la  jurispru- 
dence a  eu  l'occasion  d'appliquer  la  règle  d'après  laquelle  la  menace  est 
punie  quand  elle  ordonne  de  s'abstenir  aussi  bien  que  lorsqu'elle  commande 
de  foire.  Gomp.  Lyon,  14  mars  1884,  précité.  Un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bordeaux  du  28  janvier  1835  (D.  J.  G.,  v*  Presse  outrage,  n»  802)  a  refusé, 
il  est  vrai,  de  voir  une  menaee  sous  condition  dans  ces  paroles  adressées  à 
un  fonctionnaire  :  «  Si  tu  avances,  je  te  tue  »,  lesquelles  constitueraient 
seulement,  d'après  l'arrêt,  un  outrage  fait  par  gestes  ou  menaces.  Mais  cette 
décision  isolée  est  certainesient  critiquable,  car  dire  à  un  fonctionnaire  : 
((  Si  tu  avances,  je  te  ^ue»,  c'est  lui  adresser  la  menace  de  le  tuer  s'il  remplit 
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1687.  La  menace,  peal  être  employée  comme  moyen  de  dé- 
fendre un  droit  :  c'est  ce  qui  a  lieu  dans  le  cas  où  Tordre  donné 
et  la  condition  imposée  sont  légitimes.  Ainsi,  un  individu  me- 
nace, par  écrit,  un  de  ses  voisins,  de  le  tuer,  si  ce  voisin  con- 
tinue de  traverser  une  propriété  sur  laquelle  il  n'a  aucun  droit 
de  passage;  ou  d'incendier  sa  maison,  s'il  ne  lui  paye  pas  une 
créance  de  dix  mille  francs,  depuis  longtemps  échue  et  inutile- 
ment réclamée  :  évidemment,  dans  ces  deux  cas,  la  défense  ou 
Tordre,  pris  en  eux-mêmes,  sont  bien  licites,  car  interdire  de 
passer  sur  sa  propriété,  ou  réclamer  le  paiement  d'une  créance 
échue,  c'est  simplement  affirmer  et  défendre  son  droit.  Est-ce  à 
dire  que  ce  mode  d'exercice  du  droit  par  la  menace  soit  légi- 
time? On  ne  saurait  évidemment  le  prétendre.  La  menace  reste, 
môme  dans  ce  cas,  un  acte  de  contrainte,  une  pression  sur  la 
volonté,  une  des  formes  de  la  violence  privée.  Ainsi,  lors  même 
que  Tauteur  d'une  menace  n'y  aurait  eu  recours  que  pour  la 
défense  d'un  droit,  son  action  serait  punissable,  car  elle  por- 
terait atteinte  à  la  liberté  et  à  la  sécurité,  et  Ton  sait  qu'il  n'est 
jamais  permis  de  se  faire  justice  à  soi-même  '*. 

1688.  La  menace  par  écrit,  avec  ordre  ou  sous  condition,  est 
un  délit  :  elle  exige,  par  conséquent,  pour  qu'on  puisse  Tin- 
criminer,  un  élément  subjectif.  Mais  cet  élément  consiste,  non 
pas  dans  l'intention  d'exécuter  le  crime  lui-même,  mais  dans  le 
dessein  de  peser  méchamment  sur  la  volonté  d'autrui  pour  Vo- 
bliger  à  un  acte  ou  à  une  abstention,  auxquels,  libre,  il  se  fût 
probablement  refusé. 

1689.  Le  Code  pénal  punissait  de  la  peine  des  travaux  forcés 
à  temps  la  menace  par  écrit,  avec  ordre  ou  sous  condition,  d'un 
attentat  contre  les  personnes  passible  de  la  peine  de  mort,  de 
celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  ou  de  la  déportation,  «  Quel 

son  deTotr.  V.   cependant  Chauveau  et  Hélie,  t.  IV,  n«»  1313,  qui  parais- 
sent approuTor  cette  décis^oo . 

^^  Aux  tenues  de  la  jurisprudence,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'ordre 
donné  soit  injuste  ou  la  condition  préjudiciable  au  droit  de  la  personne  à 
laquelle  est  adressée  la  menace  :  Cass.,  18  septembre  1851  (D.  51.5.356). 
Toulouse,  29  juillet  1871  (D.  72.2.147);  Lyon,  14  mars  4884,  précité.  Les 
auteurs  sont  également  unanimes  à  adioettre  cette  solution. 
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que  soit  Tordre,  disait  Texposé  des  motifs,  la  loi  punit  le  crime 
de  la  même  peine  que  le  vol  avec  violences.  N*est-ce  pas,  en  effet, 
un  crime  semblable  »  ?  Cette  assimilation,  déjà  faite  dans  notre 
ancien  droit,  manquait  certainement  de  vérité  et  de  modération. 
^Et  d'abord,  la  culpabilité  subjective  n'est  pas  la  même  chez 
l'agent  qui  s'arrête  aux  menaces  et  chez  celui  qui  consomme 
ou  tente  un  crime.  Le  danger  social  n'est  pas  égal  non  plus,  car 
il  est  plus  facile  pour  la  victime  de  se  soustraire  aux  menaces 
que  de  se  soustraire  à  l'attentat.  Aussi,  la  loi  du  13  mai  1863  a 
sensiblement  abaissé  la  peine,  qui  n'est  plus  qu'un  emprison- 
nement de  deux  à  cinq  ans  et  une  amende  de  150  à  1,000  francs, 
auxquels  les  tribunaux  peuvent  ajouter  l'interdiction  des  droits 
mentionnés  en  Tarlicle  42  du  Code  pénal,  et  la  surveillance  de 
la  haute  police  (remplacée,  depuis  la  loi  du  27  mai  1885,  par 
l'interdiction  de  séjour),  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans 
au  plus.  L'infraction  a  donc  été  correctionnalisée.  La  loi  n'en 
punit  pas  la  tentative  :  la  menace  est  un  fait  qui  ne  se  prêle  pas 
à  une  exécution  commencée  6t  interrompue  par  une  circons- 
lance  indépendante  de  la  volonté  du  coupable.  Nous  n'en  ferions 
même  pas  Tobservation,  si  le  Code  pénal  allemand  ne  contenait 
une  disposition  expresse  (§  241)  portant  que  «  la  tentative  de 
menace  est  punissable  ».  Cependant,  il  semble  bien  qu'en  cas 
de  menaces  écrites,  comme  en  cas  de  menaces  verbales,  le  délit 
ne  puisse   pas  être   commencé  sans  être  achevé,  et  il   n'agil 
d'une  de  ses  incriminations  où  la  tentative  se  confond  avec  le 
délit  même. 

1690.  IL  Les  menaces  par  écrit,  mais  sans  ordre  ni  condi- 
tion, sont  frappées  par  l'article  306  d'une  peine  moins  sévère. 
Depuis  la  revision  du  13  mai  1863,  elles  ne  sont  plus  punies 
que  d'un  emprisonnement  d'un  an  à  trois  ans  et  d'une  amende 
de  cent  francs  à  six  cents  francs.  Le  coupable  peut,  en  outre, 
être  renvoyé  sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  aujourd'hui 
remplacée  par  l'interdiction  de  séjour,  pendant  cinq  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  plus,  à  compter  du  jour  où  il  aura  subi  sa 
peine**. 

'^  Anléiieurement  à  la  loi  du  13  mai  1863,  il  était  iotéressaot  de  conslaler 
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1691.  III.  L'arlicle307,  qui  punilles  menaces  verbales,  n'a 
élé  modifié,  en  1863,  ni  dans  rincriminalion  qu'il  définit,  ni 
dans  la  peine  qu'il  prononce". 

a)  L'incrimination  se  constitue  des  éléments  suivants  :  1**  un 
fait  de  menaces  verbales  ;  2*  portant  sur  des  attentats  qui  seraient 
eux-mêmes  punis  de  peines  perpétuelles;  3**  se  produisant  avec 
ordre  ou  sous  condition.  Si  les  menaces  verbales  sont  moins 
punies  que  les  menaces  écrites,  c'est  qu'elles  interviennent  sou- 
vent dans  un  mouvement  de  colère  ou  par  bravade,  et  que  celui 
auquel  elles  s'adressent,  fait  une  certaine  part  à  ce  mobile,  et 
en  éprouve  une  crainte  moins  forte  et  moins  durable.  11  faut 
bien  remarquer  deux  choses.  La  loi  a  négligé  les  menaces  qui 
seraient  faites  fSLV  simple  gesle,  non  accompagné  de  paroles; 
c'est  qu'en  effet  un  geste  est  si  fugitif,  susceptible  d'interpréta- 
tions si  diverses,  que  la  volonté,  comme  la  certitude  de  l'inten- 
tion d'effrayer,  manque  le  plus  souvent*'.  D'un  autre  côté,  la  loi 


que  le  fait  d'avoir  apposé  à  une  menace  par  écrit  un  ordre  ou  une  condition 
constiluail  une  circonstance  aggravante  légale  de  la  menace  par  écrit  pure 
et  simple.  Il  en  résultait,  en  effet,  qu'en  cour  d^assises,  le  fait  principal 
de  menaces  et  la  circonstance  aggravante  d'ordre  ou  de  condition  devaient 
faire  Tobjet  de  deux  questions  distinctes.  Sic,  Cass.,  3  nov.  1848  (D. 
48.5.86);  20  déc.  1850  (0.  52.5.173).  Mais  la  menace,  même  accom- 
pagnée d*un  ordre  ou  d'une  condition,  ne  constituant  plus  aujourd'hui  qu'un 
simple  délit,  cette  jurisprudence  ne  présente  plus  d'intérêt. 

**  Il  n'a  subi  qu'un  changement  de  rédaction,  c'est-à-dire  qu'on  y  a  ajouté 
un  paragraphe  qui  reproduit  la  disposition  de  l'ancien  article  308,  et  qui 
est  ainsi  conçu  :  «  Dans  ce  cas,  comme  dans  celui  des  précédents  articles, 
lu  peine  de  la  surveillance  pourra  être  prononcée  contre  le  coupable  ». 

^®  Sans  doute,  une  menace  verbale  de  mort,  faite  avec  ordre  ou  sous 
condition,  peut  être  appuyée  d'un  geste,  par  exemple  de  la  mise  en  joue 
avec  un  fusil  et  être  punie,  soit  comme  moyen  d'agression  ou  de  provoca- 
tion, en  vertu  de  Tariicle  31 1  du  Code  pénal,  soit  comme  menace  verbale 
en  vertu  de  l'article  307.  L'incrimination  dépendra  de  l'intention  de  l'auteur 
du  fait:  s'il  n'a  eu  pour  objet  que  de  contraindre  la  personne  menacée  en 
vue  d'un  acte  ou  d'une  abstention,  l'article  307  est  applicable;  s'il  a  eu 
pour  but  de  l'attaquer,  d'exercer  contre  elle  une  violence  physique,  le  fait 
tombe  sous  le  coup  de  l'article  311.  Cfr.  Metz,  18  novembre  1863  (D.  64.2. 
101). 
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D'à  pas  puni  les  menaces  verbales  de  mort  qui  ne  seraient  pas 
accompagnées  d'on  ordre  ou  d'une  condition*'. 

b)  Le  délit  prévu  par  Tarlicle  307  est  puni  d'un  emprisonnement 
d'une  année  au  moins  et  de  trois  ans  au  plus,  et  d'une  amende 
de  cent  francs  à  six  cents  francs.  Les  juges  ont  la  faculté  d'y- 
ajouter  la  surveillance  de  la  haute  police,  aujourd'hui  rempla- 
cée par  l'interdiction  de  séjour,  pendant  cinq  ans  au  moins  et 
dix  ans  au  plus,  à  dater  du  jour  oùie  coupable  aura  subi  sa 
peine. 

1692.  IV.  Le  Code  pénul  ne  réprimait  que  les  menaces  d'at- 
tentats, punissables  de  la  peine  de  mort,  des  travaux  forcés  à 
perpétuité  ou  de  la  déportation  :  il  laissait  impunies  les  menaces 
des  autres  attentats  contre  les  personnes.  Il  suffisait  donc,«  pour 
échapper  à  toute  peine,  d'entourer  la  menace  d'une  forme  un 
peu  vague,  ou  de  ne  la  faire  porter  que  sur  un  fait  qui  ne  soit 
puni  que  d'une  peine  correctionnelle*  Or,  pense-t-on  qu'un 
homme  menacé,  par  exemple,  d'être  roué  de  coups  ou  d'être 
souffleté  publiquement,  s'il  ne  se  soumet  pas  à  telle  ou  telle  exi- 
gence, ne  puisse  éprouver  un  trouble  sérieux,  et  neoonvient-il 
pas,  même  dans  ce  cas,  de  lui  oflrir  Ja  protection  de  la  loi  ?  Si 
on  la  lui  refuse,  il  ne  la  demandera  qu'à  lui-même,  il  portera 
des  armes,  et  de  graves  accidents  pourront  quelquefois  s'ensui- 
vre ».  La  commission  du  Corps  législatif,  dont  je  viens  de 
citer  une  partie  du  rapport,  proposa  donc  une  nouvelle  dispo- 
sition, qui  est  devenue  l'article  308.  En  voici  le  texte  :  «  Qui- 
conqtœ  aura  menacé^  verbalement  oh  par  éeriiy  de  voies  de 
fait  ou  violences  non  prévues  par  l'artieie  305,  si  la  menace  a 
été  faite  avec  ordre  ou  sous  condition^  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  trois  mois  et  d'une  amende  de  seize 
francs  à  cent  francs  ou  de  Pune  des  deux  peines  seulement  » . 
L'expression  voies  de  fait  ou  violences  ne  doit  s'eniendre,  je 
crois,que  des  actes  de  violences  exercés  contre  les  personnes.  Les 
menaces  de  voies  de  fait  contre  les  propriétés,  même  accom- 
pagnées d'un  ordre  ou  d'une  condition,  échappent  à  toute 
répression. 

*7  V.  la  notes. 


Digitized  by 


Google 


BLBSSUKBS  VOLOÎ^TAIRES«  6S5 

1693.  Il  existe,  dans  notre  législation,  des  cas  assez  nom- 
breux où  les  menaces,  sans  avoir  le  caractère  d'un  délit  distinct 
suiffenerisj  foroîenl  l'un  des  éléments  constitutifs  de  certains 
crimes  ou  délits  (C.  p.,  art.  179,  184,  219,  223,  224,  260,  400, 
4!2,  414),  ou  constituent  une  circonstance  aggravante  d'^un 
autre  crime  ou  délit  (C.  p.,  art.  276,  344;  L.  3  mai  1844  sur  la 
police  de  la  chftsse,  art.  14).'  EnGn,  il  faut  remarquer  que  le 
fait  de  provoquer  par  voie  d«  menace  à  l'accomplissement  d'un 
crime  ou  d'un  délit  est  considéré  comme  une  des  formes  de  la 
complicité  légeile  (C.  p.,  art.  60,  §  1). 

1694.  Les  menaces  verbales  faites  publiquement  et  les  me- 
naces écrites  faites  par  la  voie  de  la  presse  sont  soumises  à  la 
législation  du  Code  pénal  et  non  à  celle  de  la  presse  qui  ne  con- 
tient aucune  disposition  spéciale  sur  cette  forme  de  délit.  Elles 
sont  donc  du  ressort  des  tribunaux  correctionnels  dans  tous  les 
cas". 

SECTION  DEUXIÈME 

Blessures  et  covps  volontaires  non  qualifiés  meurtre, 
et  autres  crimes  et  délits  volontaires. 


§  XCVÏ.  -  Division. 
1695.  ÉouméraliOD  des  disposilioos  que  Tod  trouve  daus  cette  section. 

1695.  On  trouve,  dans  cette  section,  des  dispositions  de 
diverses  natures.  Les  unes  concernent  les  coups  et  blessures 
volontaires  (C.  p.,  art.  309,  310,  311,  312  et  316);  les  autres, 
la  fabrication,  le  débit  ou  le  port  des  armes  prohibées  (C.  p., 
art.  314  et  315)  ;  Tavortement  et  l'ingestion  de  substances  nui- 
sibles à  la  santé  (C.  p.,  art.  317);  la  vente  et  le  débit  de  boissons 
falsifiées  contenant  des  mixtions  nuisibles  à  la  santé  (C.  p.,  art. 
3UB). 

*•  C«8S.,  8  février  1884  (D.  84.1.305);  Lyon,  14  mars  1884  (D.  85.2.262); 
Paris,  9  octobre  1888  (S.  89.2.42). 
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§  XGVII.  -  DES  COUPS  ET  BLESSURES  VOLONTAIRES  EN  GÉNÉRAL. 

(C.  p.,  arL  309  à  313,  316;  C.  3  brumaire  an  IV,  art.  60o,  d»  8,  el  606}. 

1696.  De  la  double  évolution  qu*a  subie  dans  les  temps  modernes  la  qualification 
de  coups  et  blessures.  —  1697.  Notions  historiques.  Syslèmc  romain.  System*» 
g-irraanique.  Les  classificatioas  des  coups  et  blessures  sont  aujourd'hui  basé»'* 
sur  un  double  élément.  — 1698.  Classification  basée  sur  Téléraent  intentionnel. 

—  1699.  Classification  basée  sur  l'élément  matériel.  — ^  1700.  Expertise  médical*' 
en  matière  de  coups  et  blessures.  —  1701.  Double  élément  constitutif  de  l'in- 
crimination  de  coups  et  blessures.  —  1702.  Élément  matériel.  Sens  de  ces  t\- 
pressions  coups,  blessures^  violences  onvoies  de  fait.  — 1703.  Voies  de  fait  consti- 
tuant des  «loZiînc^'^/éf^ér^*.  Voies  de  fait  qualifiées  coups  ei  blessures.  —  1704.  H 
faut  entendre  par  voies  de  fait  ou  violences  tous  les  actes  matériels  de  nature 
à  nuire  à  la  santé.  —  1706.  Violences  morales.  —  1706.  Paroles   et  gestes- 

—  1707.  La  tentative  de  coups  et   blessures  est-elle  punissable?  Distinction. 

—  1708.  Élément  intentionnel  des  coups  et  blessures.  —  1709.  Erreur  sur 
la  pei'sonne.  —1710.  Du  droit  de  correction  et  de  ses  limites. —  1711.  Lecon. 
.sentement  de  la  victime  des  coups  et  blessures  ne  fait  pas  disparaître  le  dé- 
lit. 

1696.  La  qualification  «  cottps  et  blessures  »  a  subi  une 
évolution  marquée  dans  le  droit  moderne. 

a)  V incrimination  s'est  faite  plus  compréhensive  et  moins 
matérielle.  On  s'est  tout  d'abord  préoccupé  des  coups  el 
blessures  proprement  dits,  c'est-à-dire  des  lésions  produites 
par  l'intervention  violente  d'une  cause  extérieure  et  d*où 
résultent  soit  la  rupture  ou  la  perte  d'un  membre,  soit  des 
ecchymoses  sur  une  partie  quelconque  du  corps  [damnum 
corpori  corpore  datum).  Les  expressions  traumatismes  et  lésiofis 
traumatiques^  d'un  usage  courant  en  médecine,  pourraient, 
avec  quelque  avantage,  désigner  cette  première  catégorie  de 
lésions,  à  laquelle,  pendant  longtemps,  paraissent  s'être  arrê- 
tées les  prévisions  législatives.  Puis,  on  a  fait  rentrer,  dans  le 
cadre  de  la  répression,  sous  cette  qualification  désormais 
impropre  de  coups  et  blessures^  et  les  désordres  d'une  nature 
interne,  telles  que  les  maladies  communiquées,  et  les  alTections 
de  cause  toxique,  telles  que  l'ingestion  de  substances  nuisibles, 
en  un  mot  tous  les  faits  portant  atteinte  à  la  santé  et  dus  à 
une  cause  externe,  môme  non  violente  {crimen  Ixsse  sanitatis). 
On  est  encore  allé  plus  loin  dans  cette   voie  extensive,    en 
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punissant  des  actes  de  violences,  de  nature  à  impressionner  vi- 
vement, sans  qu'ils  agissent  sur  le  corps  même  de  la  victime. 
El  tandis  que  les  législations  du  passé  restreignaient  la  protection 
de  la  loi  pénale  à  Vintégrité  seule  de  la  personne  physique, 
les  législations  modernes  protègent,  contre  tout  acte  de  violence, 
Vintégrité  de  la  personne  psychologique  elle-même.  Aussi,  la 
qualilicalion  de  «  lésions  personnelles*  »  a-t-elle  été  substituée, 
presque  partout,  à  celle,  désormais  impropre,  de  coups  et 
blessures.  Mais  cette  dernière  étant  consacrée  par  le  Code  pénal 
français,  il  ne  faut  jamais  oublier  que  les  mots  coups  et  blessures 
n'ont  pas,  au  point  de  vue  juridique,  le  même  sens  qu'au  point 
de  vue  médico-chirurgical.  Dans  le  langage  scientiBque,  l'ex- 
pression s'applique  exclusivement  aux  actes  vulnérantsde  cause 
extérieure.  Dans  le  langage  juridique,  à  toutes  les  lésions  per- 
sonnelles, externes  ou  internes,  quelle  qu'en  soit  la  cause.  Le 
Code  pénal  français  s'est,  du  reste,  abstenu,  comme  la  plupart 
des  législations  étrangères,  de  définir  quelles  sont  les  voies  de 
fait  qui  constituent  des  actes  de  violences  ou  des  coups  et  bles- 
sures.  Il  ne  les  qualifie  que  par  leurs  résultats. 

b)  La  pénalité  de  ce  genre  de  délit  a  évolué  comme  l'incrimi- 
nation elle-même.  Dans  la  période  primitive  ou  coutumière,  la 
communauté  abandonne  le  coupable  à  la  vengeance  de  la  vic- 
time ou  de  la  famille  de  la  victime.  On  se  borne  à  contenir  la 
violence  par  la  violence.  Le  correctif  de  la  vengeance  du  sang, 
c'est  la  réconciliation  du  sang  qui  arrête  la  lutte  et  amène  la  ré- 
paration du  dommage  causé.  La  composition,  de  facultative 
devient  obligatoire.  La  loi  salique,  consécration  des  mœurs  po- 
pulaires, expression  de  la  transition  entre  l'époque  des  violen- 
ces arbitraires  et  les  siècles  de  légalité,  n'est  encore  que  le  Code 
de  la  composition,  le  tarif  délaillé  à  payer  dans  chaque  cas  au 
lésé  ou  à  sa  famille  pour  le  rachat  du  droit  de  vengeance.  Tout 
un  titre  de  celte  loi  n'est  qu'une  longue  nomenclature  des  diffé- 
rt^ntes  espèces  de  lésions  sur  les  diverses  parties  du  corps  hu- 

§  XCiVlI.  *  Nous  disons  «  lésions  personnelles  »  et  non  «  lésions  corpo- 
relles »,  expressions  qui  sont  employées  par  le  Code  pénal  belge  :  w  De 
rhomicide    et   des  lésions  corporelles  volontaires  »>  (art.  312  et  suiv.).  Cfr. 

R.  G.  —  Tome  IV.  42 
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main  pour  calculier  le  wergeld  ^  C'est  k  féodalité  qui,  p&x  à  peu, 
a  détruit  ce  système  et  substitué  Tameode  à  la  compoeition. 
Mais  l'amende  doit  céder  bieftiôt  à  ua  mode  nouveau  de  péna- 
lité ei  lab  notion  de  la  peine  publique  et  corporeMie ,  expressioa 
du  système  de  rintimidation,  loi  succède.  Alors,  le  taiian  est 
la  forme  grossière  de  la  prope4fti<!mnalitèdea  peines  ea  malica^e 
de  coups  et  Uessures  {Si  memérum  rupit,  ni  cum  eo  pacit^ 
ialiaesto).  Puis,  aux  mutilations  corporelles,  les  mœurs  et  les 
lois  plus  humanitaires,  substitoent  des  peines  privatives  de  li- 
berté, dont  indurée  et  le  régime  sont  mis  en  r&pport,  tout  ita 
fois,  avec  Vintenêioji  du  coupable  et  avec  les  suites  plus  ou 
moins  graves  de  son  délit. 

1697.  Dans  le  droit  romain,  les  coups  portés  et  les  blessures 
faites  «nimo  necandi  étaient  punis  delà  peine  de  rhomicide; 
dans  les  autres  cas,  ces  actes  rentraient,  suivant  leur  gravité, 
sous  la  qualification,  soit  du  crimen  ms^  soit  de  Vinjuria^.  L'an- 
cien droit  germanique-  surabondait  de  dispositions  et  de  déter- 
minations minutieuses  sur  les  offenses  corporelles.  Les  crimina- 
lisles  italiens  et  français  ont  suivi,  tantôt  les  doctrines  romaines, 
laissant,  à  chaque  coutume,  le  soin  d'établir  la  pénalité,  tantôt 
les  traditions  germaniques,  se  livrant  à  des  analyses  et  a  des 
distinctions  qui  donnent  à  leurs  dissertations  le  caractère  de 
traités  d'anatomie.  Les  Codes  modernes  ont  remplacé  ces  classifi- 
cations compliquées  par  un  classement  des  lésions  personnelles, 
basé  sur  deux  éléments,  l'un  subjectifs  Yintentionde  t auteur^ 
l'autre,  objectifs  le  î'ésullcU  des  coup»  et  blessures. 

IGSS.  Dans  cette  forme  de  délit,  plus  particulièrement  que 
dans  toute  autre,  Tinlention  de  Tagent  a  une    influence  néces- 

Carrara,  Programma^  Parte  spéciale,  t.  II,  §  1393.  La  qualification  «  /€=•"- 
sions  personnelles  »  {lesioni  personali]  se  rencontre  dans  le  Code  pénal 
italien  de  1889'.  Le  §  !«*"  de  Tarticle  372  adopte  la  formule  générale  suivante 
pour  caraclériser  ce  genre  de  délits  :  «  Quiconque,  sans  aroir  l'intention 
de  tuer,  cause  à  quelqu'un  un  dommage  dkmsson  c^rps  ou  dans  sa  santé, 
ou  une  perturbation  de  ses  facultés  mentales   est  puni...   ». 

*  Tit.  XXX,  de  debilitatibus. 

*  V.  sur  le  développement  de  cette  qualification  iry'nria,  le  remarquable 
travail  de  von  Thkrjng  :  <t  Adie  injurtarum,  ».  Des  actions  injurieuses  ea 
droit  romainy  trad.  et  annoté  par  U.  de  Mlulenabre  (Paria,  1888). 
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saire  sur  la  qualification  du  fait  punissable.  V  Vanimus  ne- 
candi  caractérise,  par  exemple,  le  meurtre  tenté  on  le  meurtre 
consommé.  A  défaut  de  cet  élément  intentionnel  et  spécifique, 
les  lésions  personnelles,  même  suivies  de  mort,  rentrent  datts 
la  catégorie  générale  des  coups  et  blessures^  soit  volontaires^  soit 
involontaires.  Ce  qui  caractérise  les  coups  et  blessures  volontai- 
res, c^esl  Tintention  criminelle  qui  les  inspire*.  L'absence  de 
cette  condition  sufHt  pour  écarter  la  qualification  qui  nous  oc- 
cupe. Mais  si  les  coups  et  blessures  sont  la  suite  d*une  impru- 
dence, d'une  négligence,  de  l'inobservation  des  règlements,  ces 
fails  rentrent  dans  les  termes  de  l'article  320  du  Code  pénal,  et 
sont  compris  sous  la  qualification  de  coups  et  blessures  involon- 
taires ;  2*  D'un  autre  côté,  l'intention  de  l'agent  peol  modifier 
la  responsabilité  do  résultat  des  coups  et  blessures,  lorsque  le 
mal  causé  a  dépassé  le  mal  voulu,  c'est-à-dire  en  cas  de  dol 
éventuel  ou  indirect.  Nous  verrons,  du  reste,  que  le  Code  pénal 
français,  n'a  tenu  compte  de  ce  point  de  vue*  que  «  si  les  coups 
portés  ou  les  blessures  faites  volontairement,  mais  sans  intea- 
tion  de  donner  la  mort.  Pont  pourtant  occasionnée  ».  Le  système 
de  pénalité  du  Code,  en  présence  du  dol  éventuel,  est,  en  effet, 
très  hésitant  et  ne  présente  pas  de  règles  fixes.  Le  principe 
rationnel,  c'est  que  la  culpabilité  est  moindre  et  que  le  législa- 
teur doit  Frapper  le  dol  éventuel  d'une  peine  moins  forte  que  si 
le  dol  était  direct.  Quand  le  législateur  n'a  pas  suivi  cette  règle, 
il  appartient  au  juge  de  l'appliquer  par  les  moyens  qui  lui  sont 
donnés  pour  proportionner  la  peine  à  la  culpabilité. 

1699.  Quant  à  la  matérialité  des  coups  et  blessures,  la 
mesure  de  la  peine  doit  se  proportionner  à  la  mesure  du  mal 

^  C*est  seulement  dans  ces  limites  que  Télément  subjectif  peut  influer  sur 
la  pénalité  de  cette  forme  d^infraction.  Nous  ne  saurions  donc  nous  associer 
aux  criliques  formulées  par  Chauveau  et  Hélik  (op.  cit.,  t.  IV,  n*  1325), 
contre  le  système  général  de  notre  Code,  qui  prend  pour  base  le  résultat 
matériel  de  la  blessure  et  proportionne  le  degré  de  gravité  des  coups  et  bles- 
sures à  la  gravité  même  du  préjudice  causé.  Ce  système,  dans  ses  grandes 
lignes,  est  celui  qu'adoptent  les  Codes  modernes. 

^  De  ce  que  les  italiens  appellent  «  losioni  preterintenzionali  »,  V.  l'ar- 
ticle 374  du  Code  pénal  italien  de  1889. 
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causé.  Sans  doute,  les  effets  des  coups  portés  ou  des  blessures 
faites  ne  dépendent  pas  uniquement  de  la  volonté  de  l'auteur, 
et,  comme  le  disaient  les  anciens  criminalistes,  vulnera  non 
daniur  admensuram  ;  mais  Tagent,  qui  commet  volontairement 
des  actes  dont  il  connaît  la  nature,  doit  être  responsable  du 
résultat  que  ces  actes  ont  produit  et  peut  être  puni  en  propor- 
tion  de  ce  résultat.  Sur  ce  premier  point,  toutes  les  législations 
pénales  sont  d'accord.  Mais  elles  ne  le  sont  pas  sur  le  critère 
d'après  lequel  on  déterminera  la  gravité  du  résultat  des  coups 
et  blessures.  Certaines  législations  sont,  à  ce  point  de  vue, 
très  analytiques  ;  elles  descendent  dans  les  détails,  en  spéciBant 
les  lésions  qu'elles  considèrent  comme  plus  ou  moins  graves, 
et  en  passant  en  revue  les  divers  genres  de  mutilations.  La  loi 
salique  pourrait  servir  de  type  de  ce  procédé  législatif.  Telle 
était  aussi  la  méthode  suivie  par  le  Code  pénal  de  179d,  qui 
distinguait,  si  la  personne  maltraitée  avait  été  rendue  incapable 
de  se  livrer  pendant  plus  de  quarante  jours  à  aucun  travail 
corporel  ;  si  elle  avait  eu  un  bras,  une  jambe,  une  cuisse  cassée  ; 
si  elle  avait  perdu  l'usage  absolu,  soit  d'un  œil,  soit  d'un  mem- 
bre, ou  éprouvé  la  mutilation  de  quelque  partie  de  la  tête  ou 
du  corps  ;  enfin,  si  elle  s'élait  trouvée  privée  de  Tusage  absolu 
de  la  vue  ou  de  l'usage  absolu  des  deux  bras  ou  des  deux  jambes. 
La  même  méthode  élait  adoptée  par  les  Codes  des  États  alle- 
mands, dont  plusieurs,  notamment  ceux  de  Hesse-Darmstadt, 
de  Wurtemberg,  de  Brunswick  et  de  Bade,  distinguaient  jus- 
qu'à six  degrés  de  lésions,  en  énumérant  minutieusement  les 
espèses  diverses  comprises  dans  chaque  genre,  et  en  déterm- 
nant  la  peine  d'après  celte  mesure.  Le  Code  pénal  autrichien 
de  1852  suit  un  système  analogue,  bien  différent,  à  ce  point 
de  vue,  du  Code  de  1803,  qui  distinguait  simplement  les  vio- 
lences légères,  les  blessures  graves  et  les  attentats  très  graves, 
sans  déterminer,  du  reste,  la  nature  de  chaque  espèce  de  lésions. 
Mais  le  procédé  qui  tend  à  devenir  dominant  dans  les  législa- 
tions plus  récentes,  consiste  à  caractériser,  par  une  règle  gé- 
nérale, les  divers  genres  de  lésions  personnelles.  Ordinairement, 
on  les  divise  en  trois  catégories  :  blessures  légères^  graves^  très 
graves;  mais  on  détermine  la  nature  de  chacune  de  ces  catégo- 
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ries  par  les  résullats  qu'ont  pu  avoir  les  coups  et  blessures®. 
C'est,  au  fond,  le  système  qu'adopte  le  Code  pénal  français,  qui 
mesure,  en  principe,  la  gravité  des  violences,  d'après  la  durée 
de  la  maladie  ou  de  l'incapacité  de  travail  qui  en  est  résultée.  On 
peut,  enefTet,  résumer  l'état  actuel  denotre  législation,  en  disant 
que  les  coups  et  blessures  volontaires  sont  divisés  en  cinq  classes 

^  Le  Code  hongrois  (§§  301  et  302)  distingue  trois  classes  de  lésions 
personnelles,  suivant  que  la  blessure,  la  maladie  ou  le  trouble  intellectuel 
qui  sont  résultés  des  voies  de  fait,  ont  duré  plus  de  vingt  jours,  plus  de  huit 
jours.  Aux  termes  du  §  303,  la  peine  est  de  cinq  ans  de  réclusion  au  maxi- 
mum,  «  si  la  lésion  corporelle  a  entraîné  la  perte  d'un  des  membres  princi- 
paux du  corps,  d'un  sens,  de  la  parole,  de  Touïe,  de  la  vue  ou  de  la  faculté 
de  la  génération  ;  ou  si  elle  a  eu  pour  résultat  de  rendre  impossible  Tusage 
d'un  de  ses  membres,  sens  ou  faculté,  de  rendre  le  blessé  infirme,  de  trou- 
bler son  intelligence  ou  de  lui  occasionner  une  maladie  de  longue  durée 
probable,  de  continuer  ses  occupations  habituelles,  ou  de  le  défigurer  d'une 
manière  apparente  ».  —  Le  Code  allemand,  dans  son  titre  XVII,  des  lésions 
personnelles,  prononce  la  réclusion  pendant  cinq  ans  au  plus  ou  un  empri- 
sonnement qui  ne  pourra  être  au-dessous  d'un  an,  «  si  les  voies  de  fait  ont 
occasionné  la  perte 'd'un  membre  important,  de  la  vue,  môme  d'un  œil  seu- 
lement, de  l'ouïe,  de  la  parole  ou  de  la  faculté  génératrice,  ou  si  la  personne 
lésée  a  été  défigurée  d'une  manière  grave  et  permanente,  ou  si  elle  est  tom- 
bée dans  un  état  de  langueur,  de  paralysie  ou  d'affection  mentale  »  (§  224). 
Aux  termes  du  §  226,  lorsque  la  lésion  a  occasionné  la  mort  de  la  personne 
maltraitée,  le  minimum  de  la  peine  est  de  trois  ans  de  réclusion  ou  d'em- 
prisonnement. —  Dans  le  Code  hollandais  de  1881,  la  peine  des  sévices  est 
notablement  augmentée,  lorsque  ceux-ci  sont  suivis  d'une  grave  lésion  cor- 
porelle ou  de  la  mort  (§§  300,  301,  302,  303).  D'ailleurs,  ce  Code  ne  définit 
pas  la  lésion  grave,  il  abandonne  ce  pointa  l'appréciation  du  juge.  Le  Code 
pénal  sarde,  distinguait  les  blessures,  dans  son  article  326,  en  blessures 
très  graves,  graves  et  légères.  Il  classait,  dans  la  première  catégorie,  celles 
qui  occasionnaient  une  infirmité  plus  ou  moins  inguérissable,  comme  la 
perte  d'un  organe  ou  de  l'usage  d'un  organe,  ou  l'avortement,  quand  l'auteur 
des  blessures  avait  connaissance  de  la  grossesse.  Dans  la  seconde  catégorie, 
étaient  comprises,  celles  qui  troublaient  momentanémentles  facultés  mentales, 
ou  affaiblissaient  pour  toujours  un  sens  ou  un  organe,  ou  défiguraient  la 
face,  ou  entraînaient  une  incapacité  de  travail  d'au  moins  de  trente  jours.  La 
troisième  catégorie  comprenait  toutes  les  autres  blessures.  Le  Code  pénal 
italien  de  1889  conserve,  en  principe,  la  même  classiGcation.  Mais  repre- 
nant Tordre  déjà  suivi  en  matière  d'homicide,  il  divise  les  lésions  personnelles 
en  lésions  volontaires  stmp/e5  (art.  372)  et  lésions  volontaires  qualifiées  (art. 
373). 
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principales,  que  j'énumère  par  ordre  de  gravité  asceodanle  : 
1*  les  voies  de  fait  el  violences  légères  qui  n'occasioDnentaucune 
blessures;  2""  les  coups  et  blessures  qui  n*ont  pas  occasionné  une 
maladie  ou  incapacité  de  travail  de  plue  de  vingt  jours;  3*  les 
coups  et  blessures  qui  ont  eu  pour  résultat  une  maladie  ou  inca- 
pacité de  travail  de  plus  de  vingt  jours;  4^  les  coups  et  blessures 
qui  ont  été  suivis  de  mutilation  ou  privation  de  l'usage  d'un 
membre  ;  S*  enfin,  les  coups  et  blessures  qui  ont  causé  la  mort. 
1700.  A  raison,  soit  du  caractère  de  Tincriraination,  soit  de 
la  base  adoptée  par  la  loi  pour  graduer  son  système  de  péna- 
lité, la  plupart  des  poursuites  pour  coups  et  blessures  ont  leur 
titre  préalable  dans  une  expertise  médicale^.  Or,  toute  exper- 
tise en  matière  de   blessures  doit  résoudre  qtiatre  questions. 

a)  La  blessure  a-t-elie  été  faite  accidentellement  ou  inten- 
tionnellement, par  la  victime  elle-même  ou  par  autrui?  —  Cette 
question  soulève,  en  cas  de  mort,  le  diagnostic,  parfois  délicat, 
de  Vhomicideoii  du  suicide.  Les  blessures  sur  le  vivant  peuvent 
être  simulées  dans  un  but  de  vengeance,  ou  pour  faire  prendre 
le  change  sur  un  vol  accompli  par  la  prétendue  victime.  Le 
rapport  médical  sera  un  document  essentiel  pour  éclairer  tous 
ces  points. 

b)  Quel  est  f  agent  vulnérant  qui  a  fait  la  blessure?  —  A  ce 
point  de  vue,  on  trouvera,  dans  les  ouvrages  de  médecine  judi- 
ciaire, des  classifications  et  des  observations  très  utiles  au  point 
de  vue  scientifique,  mais  sans  grande  importance  au  point  de 
vue  légal.  Les  lésions  sont  faites  surtout,  soit  à  Taide  d'un 
instrument  contondant,  soit  à  Taided'un  instrument  tranchant, 
soit  au  moyen  d'armes  à  feu.  Ce  sont  les  moyens  les  plus  ordi- 
naires, ceux  qui  obéissent  à  la  volonté  de  l'agent.  L'eau,  les  subs- 
tances nuisibles,  le  feu  sont  encore  des  procédés  dont  les  résul- 
tats et  l'efficacité  ne  sont  pas  toujours  en  rapport  avec  Tintention 
du  coupable  :  aussi  leur  emploi  est  plus  rare. 

c)  Quelle  est  la  gravité  de  la  blessure?  —  L'appréciation  de 


'  La  loi  ne  lait  pas  do  l'experliBe  une  oblig'ation.  Sur  les  connaissances 
que  doit  chercher  à  acqu(^rir  en  pareille  matière  le  magistrat  instructeur  : 
Hanss  Gross,  op.  cit. y  p.  20i  k  263. 
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cet  élément,  iBdispeasabl'e  pour  fîxer  la  re&poQsabililé  du  cou- 
pable, doit  être  faite  à  différeQts  [>oint  de  vue- 

1*'  C'est  au  danger  pour  la  vie  que  Ton  doit  tout  d^abord 
s'attacher.  L'expérieQce  démonlre,  da  reste,  qu'il  n'y  a  pas  de 
rapport  constant -entre  rétendtfce  ni  même  entre  le  siège  d'une 
blessure  et  sa  léthalité. 

2""  L'incapacité  de  travail^  qui  est  le  second  élément  dont 
l'expertise  se  préoccupera,  peut  être  envisagée  au  point  de  vue 
général  et  au  point  de  vue  professionnel.  Nous  démontrons  plus 
loin  que  le  point  de  vue  général  est  seul  directement  visé  par 
les  articles  309  et  311  du  Code  pénal,  qui  font  dépendre  de  cet 
élément  la  qualiticaiion  Ae  Tiacrimioation.  L'incapacité  profes- 
sionnelle de  travail  estdu  ressort ejcclusif  des  expertises  civiles. 

3*  Certaines  complications  des  bfessures  aggravent  leur  péna- 
lité. Les  articles  309  et  310  mentionnent  la  mutilation,  l'ampu- 
tation ou  la  privation  de  l'usage  d'un  membre,  la  surdité^  la 
perte  d'un  œil^  ou  d'autres  infirmités  permanentes.  L'article  316 
soccupe,  d'une  maoière  spéciale,  «de  la  castration.  Il  punit  ce 
crime  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  ou  de  mort,  «  si  la  mort 
en  est  résultée,  avant  l'expiration  des  quarante  jours  qui  auront 
suivi  ie  orime  ».  Par  castration,  la  loi  n'entend  pas  seulement 
l'ablation  d'un  ou  de  deux  testicules,  suivant  le  sens  chirurgical 
du  mot,  mais  l'excision  de  tout  organe,  tel  que  la  verge,  indis- 
pensable à  la  reproduction  de  l'espèce  '. 

d)  Quelle  es£  la  date  de  da  blessure?  —  La  déterminalioia  de 
cet  élément  de  fait  a  surtout  uue  importance  décisive  quand  il 

*  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé  dans  Tespèce  suivante.  Une 
femme  R...  avait  été  déclarrée  par  Je  jury  coupable  d'avoir  commis  le  crime 
de  castration  sur  la  personne  de  G...,  en  lui  coupant,  à  Taide  d'un  rasoir, 
le  membre  viril  jusqu'à  l'os  pubis.  Condamnée  aux  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité, elle  se  pourvut  en  cassation,  soutenaot  «  que  Tamputation  <du  membre 
viril  Qd  peut  pas  être  considérée  comme  la  castration  prévue  par  Tarticie 
316  du  Code  pénal;  que  le  mot  u  castration  »  signifie  amputation  des  tes- 
ticules; qu'il  n'y  a  donc  pas  eu  castration;  qu'on  pourrait,  tout  au  plus, 
considérer  l'amputation,  comme  une  blessure  porêvue  par  l'article  309  ».  Son 
pourvoi  fut  rejeté  par  arrêt  du  1^  septembre  1814  (Bljlnche,  t.  IV,  no  614), 
brièvement  motivé  :  «  Attendu  qu'il  a  été  fait  une  juste  application  de  la  loi 
pénale  au  crime  dont  R...  a  été  déclarée  coupable  ». 
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s'agit  d'examiner  l'auteur  suspect  d'un  crime,  pouvant  se  ralla- 
cher  aux  circonstances  du  fait  poursuivi. 

1701.  Avant  de  passer  en  revue  les  diverses  incriminations 
groupées  sous  le  qualification  de  coups  et  blessures,  nous  de- 
vons nous  expliquer  sur  les  deux  éléments  essentiels  qui  les 
constituent,  l'élément  matériel  et  l'élément  intentionnel. 

1702.  Le  fait  matériel  du  crime  ou  du  délit  consiste  toujours 
dans  des  cotfps,  blessures,  ou  autres  violences  ou  voies  de  fait 
(C.  p.,  arl.  309  à  311). 

Les  blessures  n'ont  pas  besoin  d'être  définies;  elles  laissent 
une  trace  matérielle  de  leur  existence  :  ce  sont  toutes  les  lésions 
du  corps  humain  produites  par  le  rapprochement  ou  le  choc  d'un 
objet  physique.  Tel  est  le  caractère  des  contusions,  des  plaies, 
des  ecchymoses,  des  excoriations,  des  fractures,  des  brûlures, 
des  piqûres  même  •. 

Les  coups  peuvent  être  accompagnés  de  blessures.  Dans  ce 
cas,  ils  tombent,  sans  aucun  doute,  sous  la  qualification  qui 
nous  occupe.  Mais  ils  peuvent  ne  pas  être  accompagnés  de 
blessures.  C'est  pour  cela  que  la  loi  les  distingue  des  blessures 
proprement  dites.  La  première  idée  qui  se  présente  à  l'esprit, 
quand  on  parle  de  coups,  est  celle  qu'indique  le  mot  frapper 
[verberare).  Verberare,  disait  la  loi  romaine,  est  cum  dolore  . 
cxdere^^.  Or,  l'agent  peut  frapper  la  victime,  directement  et  tm- 
médiatement,  de  la  main,  du  pied,  etc.  ;  il  peut  aussi  la  frapper 
indirectement eimédiatement^  c'est-à-dire  au  moyen  d'un  objet 
qu'il  tient  à  la  main  ou  qu'il  trouve  à  sa  disposition.  Il  y  a  coups 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas***. 

•  Ainsi  ont  été  considérées  comme  blessures  :  !•  les  voies  de  fait  et  vio- 
lences d'où  sont  résultées  des  contusions  (Gass.,  i2  août  1853,  D.  53. i. 338); 
2^  les  voies  de  fait  et  violences  suivies  d'effusion  de  sang  (Cass  ,  10  germi- 
nal an  IX,  D.  J .  G.,  v<»  Compétences  criminelles^  n^  408-2°.  V.  d'autres  arrêts, 
op.  etloc.  cit.f  no»  403-5%  408-7°,  175-7'>)  ;  3°  une  piqûre  chirurgicale  inté- 
ressant le  corps  ou  la  santé  (Trib.  corr.  Lyon,  15  décembre  1857,  D.  59.3. 
87)  ;  40  les  voies  de  fait  par  suite  desquelles  un  individu,  jeté  à  terre,  8*est 
fait,  dans  cette  chute,  des  blessures  ou  contusions  (Cass.,  15  juillet  1882, 
D.  83.1.  45;  19  novembre  1885,  D.  J.  G.,  Supplément,  v°  Crimes  et  délits^ 
no  179-10). 

«0  L.  5,  §  1,  D.,  De  injur. 
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Les  actes  de  violences^  qui  ne  se  manifestent  pas  par  des 
coups  ou  des  blessures^  ne  paraissaient  pas  susceptibles  de  ré- 
pression sous  l'empire  de  l'ancien  article  311  du  Code  pénal. 
La  loi  du  13  mai  1863,  qui  a^  dans  le  iescte,  ajouté,  aux  coups 
et  blessures  proprement  dits,  les  autres  violences  ou  voies  Ae 
fait^  s'il  en  est  résulté  une  maladie  ou  incapacité  de  travail,  a 
certainement  étendu  Tincriminalion  à  ces  actes.  Mais  dans  quel 
sens  et  jusqu'à  quel  point?  C'est  ce  qu'il  importe  de  préciser,  en 
examinant  les  deux  difûcultés  principales  que  cette  question  a 
fait  surgir. 

1703.  En  prenant  cette  expression  dans  son  acception  la 
plus  générale,  la  voie  de  fait  personnelle  est  constituée  par 
tout  acte  de  violence  exercé  envers  les  personnes.  Mais,  jusqu'à 
la  loi  du  13  mai  1863,  on  réservait  plus  particulièrement  cette 
dénomination  aux  violences  légères^  aux  mauvais  traitements 
qui  ne  consistent  pas  à  frapper  ou  à  blesser.  Le  Code  pénal  de 
1810  ne  s'était  pas  occupé  de  cette  classe  de  voies  de  fait  :  il 
faut  remonter,  pour  chercher  leur  répression,  à  des  lois  anté- 
rieures. 

La  loi  des  19  et  22  juillet  1791  (art.  10)  prononce  une  amende 
qui  ne  peut  être  au-dessous  de  douze  livres,  et  une  détention 
de  trois  jours  dans  les  campagnes,  et  de  huit  jours  dans  les  vil- 
les, contre  les  auteurs  de  voies  de  fait  ou  violences  légères, dsius 
les  assemblées  et  lieux  publics.  L'article  605,  n®  8,  du  Code  des 

**  LajiirisprudeDce  contientde  nombreuses  solulions  qui  ne  laissent  aucun 
doule  sur  ce  point.  —  Ainsi,  onl  le  caractère  de  coups  :  le  Fait  d*avoir  frappé 
un  individu  à  coups  de  pied  (Cass.,  16  avr.  1864,  D.  67.5.466);  le  fait 
d'avoir  frappé  un  individu  de  coups  de  poing  (Cass.,  13  mars  1862,  D.  65. 
5.76,  motifs  de  l'arrél)  ;  le  fait  d'avoir  frappé  la  tête  d'une  personne  contre 
la  terre  (Cass.,  19  déc.  1863,  D.  63.5.402).  —  Ainsi  encore  les  souf- 
flets onl  toujours  élé  considérés  comme  des  coups.  V.  Grim.  cass.,  24janv. 
1863  (D.  63.5.402);  25  juill.  1884  (D.  J.  G.,  Supplément,  v^  Crimes  et  délits, 
n»  181-3<>).  —  Ont  aussi  le  caractère  de  coups,  les  violences  exercées  avec 
des  bâlonst  des  cannes,  des  lanières,  des  pierres,  des  animaux,  V.  pour  des 
exemples  :  Cass.,  29  mars  1868  (D.  69.1.262);  Bruxelles,  6  janv.  1858 
(Pasicrisie  belge,  58.2.209).  Ainsi,  le  fait  de  celui  qui  excite  un  chien  à 
mordre  rentre  sous  celle  qualification,  si,  en  effet,  le  chien  a  mordu  la  vic- 
time qui  lui  a  été  désignée. 


Digitized  by 


Google 


666      DROIT  PÉNAL  SPECIAL-  — CRIBŒ8  CONTRE  LES  PARTICULIERS. 

délits  et  des  peines  du  3  brumaire  an  iV  reproduit  cette  dispo- 
sitioo,  en  mo^liOant  seulement  sa  pénalité.  U  punit  des  pei- 
nes de  police  les  auteurs  de  voies  de  faut  et  violences  légè- 
res, pourvu  qu'ils  n'aient  blessé  ou  Trappe  personne^*.  La  Cour 
de  cassaiion,  sous  Tempire  du  Code  pénal  de  iSiO,  n  a  pas  cessé 
de  considérer  ces  dispositions  coroaie  étant  toujours  en  vi- 
gueur*' :  elle  a  toujours  jugé  qu'en  matière  de  voies  de  fait  et 
violences  légères,  le  tribunal  de  police  pouvait  prononcer,  dis- 
tinctement ou  cumulativement,  la  peine  de  ramende  et  celle  de 
remprisonnement,  suivant  les  dispositions  des  articles  606  et 
605  du  Code  de  brumaire  '\ 

Mais,  en  1863,  une  addition  fut  faite  au  Code  pénal  de  1810, 
dans  le  but  d'étendre  l'incrimination  de  l'article  311  aux  vio- 
lences et  voies  défait  autres  que  les  coups  et  blessures  :  «  Lors- 
que les  blessures  ou  les  coups  ou  autres  violences  ou  voies  de 
fait  n'auront  occasionné  aucune  maladie  ou  incapacité  de  tra- 
vail personnel  de  l'espèce  mentionnée  en  l'article  309,  dit  cet 
article,  le  coupable  sera  puni  d'un  emprisonoement  de  six  jours 

'*  Arl.  605  Sont  punis  des  peines  de  simple  police.. .  8<^Les  auteurs  de...  voies 
de  fait  et  violences  légères,  pourvu  qu'ils  n'aient  Uessé  ni  frappé  personne, 
et  qu'ils  ne  soient  pas  notés,  d'a4»rès  les  disposkioqis  de  Ja  loi  du  19  juiliel 
1791^  comme  gens  sans  aveu^  suspects  ou  mal  iniendounés,  aazqxiek  cas 
ils  Dd  peuvent  ^tre  jugés  que  par  Je  tribunal  correclionnel. 

*'  Nous  avons  dt^jà  critiqué  cette  jurisprudence  comme  étant  en  contradic- 
tion avec  l'article  484  du  Code  pénal  (Cfr.  suprà,  t.  I,  n®  117,  p.  178,  note 
10).  L'arrf^t  de  la  Cour  de  cassation  du  14  avril  1821,  déjà  cité,  s'exprime 
ainsi  :  «  -Attendu  que  les  voies  de  fait  et  violences  légères  n^étant  l'objet 
d'aucune  disposition  du  Code  pénal,  ni  d'aucune  autre  loi  postérieure  à  celle 
des  19-22  juillet  1791  et  3  brumaire  an  IV,  les  dispositions  desdites  lois  qui 
s'y  rapportent,  et  qui  étaient  en  vigueur  à  Tépoque  de  la  promulgation  du 
Gode  pénal,  sont  fonnellement  maintenues  par  l'article  -484  de  ce  Code,  -et 
que  les  cours  et  les  tribunaux  sont  tenus  de  continuer  de  les  observer  et 
de  les  faire  observer  » . 

**  Sic,  Gass.,  15  novembre  1877  (B.  cr.,  ii°  232).  L'art.  W)6  est  ainsi 
conçu  :  «  Le  tribunal  de  police  gradue,  selon  les  circonstances  et  le  plus  ou 
moins  de  gravité  du  délit,  les  peines  qu'il  est  chargé  de  prononcer,  sans 
néanmoins  qu'elles  puissent,  en  aucun  cas,  ni  être  au -dessous  d'une  amende 
de  la  valeur  d'une  journée  de  travail  ou  d'un  jour  d'emprisonnement,  ni 
s'élever  au-dessous  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail  ou  de  trois 
jours  d'emprisonnement  ». 
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à  deux  ans  et  d'une  amende  de  16  à  200  francs,  ou  de  Tune  de 
ces  deux  peines  seulement  ».  Le  but  de  cetle  modification  est 
ainsi  précisé  dans  le  rapport  de  la  commission  du  Corps  légis- 
latif qui  a  précédé  le  vote  de  la  loi  du  i3  mai  1863  :   «  Les 
articles  309  et  311  ne  parient  que  des  blessures  et  des  coups. 
Nous  y  avons  introduit,  par  une  menlk)n  spéciale,  «  toiUes  vio- 
lences ou  voies  de  fait  »,  afin  d'atteindre  plus  sûrement  celles 
de  ces  violences  qui^  saos  être  précisément  des  coups,  ont  ce- 
pendant un  caractère  de  gravité  punissable.  Ainsi  les  faits  d'a- 
voir livré  un  individu  aux  coups,  de  l'avoir  jeté  à  terre,  de 
l'avoir  poussé  contre  un   corps  dur,  de  lui  avoir  arraché  les 
cheveux,  de  lui  avoir  craché  au  visage,  pourront,  désormais, 
sans  contestation,  tomber  sous  l'application  de  ces  articles  ». 
En  présence  de  ces  textes  et  des  motifs  qui  ont  porté  le  législa- 
teur à  les  modifier,  on  devait  croire  qu'il  n'y  avait  plus  lieu  de 
recourir  aux  lois  antérieures  pour  punir  les  violences  ou  voies 
de  fait,  même  légères,  et  que  le  Code  pénal  contenait  désormais 
un  système  complet  de  législation  sur  ce  poinL  Telle  n'a  pas 
été  l'opinion  de  la  Cour  de  cassation.  Elle  a  jugé  :  «  que  la  loi 
du  13  mai  1863  punit,  il  est  vrai,  de  peines  correctionnelles, 
non  seulement  les  coups  et  blessures,  mais  encore  les  violences 
et  voies  de  fait,  mais  que,  par  li,  le  législateur  a  eu  en  vue  de 
punir  de  peines  correctionnelles,  non  les  violences  et  voies  de 
fait  légères,  mais  les  violences  et  voies  de  fait  ayant  un  carac- 
tère de  gravité  ;  que  cette  pensée  est  nettement  dans  l'exposé 
des  motifs  de  la  loi...;  que  de  là  il  résulte  que  la  loi  modifica- 
tive  du  Code  pénal  n'a  entendu  changer  ni  le  caractère  ni  la 
juridiction  propres  aux  violences  légères,  mais  faire  punir  de 
peines  correctionnelles  celles  de  ces  violences  qui,    par  leur 
gravité,  seraient  assimilables  aux  coups  et  blessures;  que  la  loi 
nouvelle  n'a  fait,  en  cela,  que  consacrer,  par  une  disposition  for- 
melle, un  point  de  doctrine  précédemment  fixé  par  la  jurispru- 
dence; que  la  véritable  signification  des  mots  violences  ou  voies 
de  fait  elleurcaractèrede  gravité  se  trouvent  bien  marqués  par 
l'introduction  de  ces  mots  dans  l'article  309,  relatif  aux  coups  et 
blessures,  violences  et  voies  de  fait  ayant  entraîné  une  incapa- 
cité de  travail  de  plus  de  vingt  jours  ;  que,  ni  dans  l'exposé  des 
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motifs,  ni  dans  le  rapport  du  Corps  législatif,  ni  dans  la  discus- 
sion, on  ne  trouve  la  trace  d'une  pensée  relative  à  l'abrogation 
de  l'article  605  du  Code  du  3  brumaire  an  IV,  sur  les  violences 
ou  voies  de  fait  légères;  qu'en  l'absence  d'une  disposition 
expresse,  il  n'est  pas  possible  de  faire  résulter  une  prétendue 
abrogation  implicile  de  l'esprit  et  des  tendances  d'une  loi  dont 
le  but  est  d'atteindre  la  mesure  exacte  des  châtiments  suivant 
la  gravité  des  infractions  commises  ;  que  le  juge  de  police  est 
le  juge  naturel  des  infractions  légères,  et  que  les  contraventions 
de  celte  nature  resteraient  le  plus  souvent  impunies,  si  la  par- 
lie  lésée  était  obligée  de  porter  sa  plainte  devant  le  tribunal  du 
chef-lieu  de  l'arrondissement  »".  Dans  les  termes  de  cette  juris- 
prudence, il  y  a  donc  une  distinction  à  faire  entre  les  violences 
et  voies  de  fait  légères,  constituant  des  contraventions  de  po- 
lice et  réprimées  en  vertu  du  Code  de  brumaire  an  IV,  et  les 
violences  et  voies  de  fait  plus  graves^  comprises  dans  les  dispo- 
sitions de  l'article  311  du  Code  pénal,  et  constituant  des  délits. 
Quel  est  ou  quel  paraît  être  le  critère  de  la  distinction?  La 
jurisprudence  le  cherche  moins  dans  la  nature  de  l'acte  de  vio- 
lence que  dans  le  résultat  qu'il  a  pu  avoir.  Il  n'est  pas  douteux 
d'abord  que  si  la  victime  a  été  blessée  ou  frappée,  le  fait  tombe- 
rail  sous  le  coup  de  l'article  309  du  Code  pénal*'.  Est-ce  à  dire 
que  toutes  les  voies  de  fait  qui  n'ont  causé  aucune  blessure  et  qui 
n'ont  point  été  accompagnées  de  coups  soient  des  violences  lé- 
gères? Gardons-nous  bien  de  le  croire.  Avant  la  revision  de 
1863,  les  violences  ou  voies  de  fait,  qui  n'avaient  pas  le  carac- 
tère de  coups  el  blessures,  n'étaient  considérées,  quelle  que  fût 
leur  gravité,  que  comme  des  violences  légères.  Mais  la  juris- 
prudence, favorable  à  une  large  interprétation  du  mot  coups, 
reculait,  autant  qu'elle  le  pouvait,  les  frontières  de  l'incrimina- 
tion, en  considérant,  comme  des  coups,  certains  actes  de  violence 
sur  le  caractère    desquels  il  était  permis  de  discuter.  Aujour- 

"  Cass.,  7  janvier  1866  (D. 66.6.89).  Adde,  Cass.,  13  janvier  1865  (D.  65. 
1.103)  ;  7  janvier  1881  (D.  81 .1.278)  ;  30  janvier  1885  (D.  86.1.348). 
La  jurisprudence  est,  aujoud'hui,  constante  sur  ce  point. 

*«  Jurisprudence  constante  :  Cass.,  14  nov.  1890  (D.  91.5.966);  9  févr. 
1895(0.96.1.79). 
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d'hui,  toute  difficulté  de  ce  genre  a  disparu.  Mais  en  assimilant 
les  violences  et  voies  de  fait  aux  coups  et  blessures,  le  législa- 
teur n*a  entendu  réprimer  que  les  actes  ayant  une  gravité 
incontestable.  C'est  donc  à  ce  caractère  qu'il  faut  s'attacher 
pour  tracer  le  départ  entre  les  deux  législations,  celle  du  Code 
pénal  et  celle  du  Code  de  brumaire.  A  cet  égard,  il  est  difficile 
de  donner  autre  chose  que  des  exemples  *\ 

Mais,  dans  tous  les  cas,  les  juges  du  fait  doivent  spécifier  les 
actes  qu'ils  qualifient,  pour  permettre  à  la  Cour  de  cassation 
d'exercer  son  droit  de  contrôle  sur  le  caractère  des  voies  de 
fait  et  décider  dans  quelle  catégorie  elles  doivent  rentrer*', 

1704.  Les  expressions  autres  violences  et  voies  de  fait, 
introduites  dans  les  articles  309  et  311  du  Code  pénal,  par  la 
revision  de  1863,  ne  doivent-elles  s'entendre  que  des  violences 
exercées  sur  la  personne  môme  ?  ou  bien  faut-il  faire  rentrer, 
dans  les  prévisions  de  la  loi,  des  faits  matériels  qui,  sans 
constituer  des  actes  d'agression  contre  la  personne  physique, 
peuvent  impressionner  vivement  la  personne  physiologique, 
amener  un  trouble  quelconque  dans  sa  santé,  dans  ses  facultés,, 
en  un  mot  lui  enlever  la  pleine  possession  d'elle-même**?  Une 
Cour  d'appel,  la  Cour  de  Metz,  fut  appelée,  immédiatement 
après  la  promulgation  de  la  loi  de  1863,  â  statuer  sur  la 
question,    et  elle  décidait,   dans  un  arrêt  du    18   novembre 

^^  Ainsi,  le  fait  de  cracher  au  visage  de  quelqu'un,  fait  qu'il  n'était  pas 
possible  d'appeler  coup,  était  rangé,  avant  la  loi  de  1863,  parmi  les  vio- 
lences légères  (Douai,  15  févr.  1844,  D.  45.4.527;  Cass.,  9  mars  1854,  D, 
54.1.259  ;  5  janv.  1855,  D.  55.1.47).  Ce  fait  rentrerait,  aujourd'hui,  dans 
les  teimes  de  l'article  311  (Trib.  corr.  de  Tours,  24  nov.  1877,  D.  77. 
5.464).  Mais  le  fait  de  tirer  un  gant  de  sa  poche  et  de  le  lancer  au  visage 
d'une  personne  ne  constitue  que  la  contravention  punie  parle  Code  de  bru- 
maire (Bordeaux,  17  févr.  1887,  D.  J.  G.,  Supplément^  v*»  Crimes  et  délits^ 
n^  198*1<^).  Le  fait  de  pousser  plus  ou  moins  brutalement  hors  d'un  cabaret 
UD  individu  en  état  d'ivresse  manifeste  est  une  violence  légère  (Cass.,  5 
nov.  1875,  D.  J.  G.,  supplément,  v**  Crimes  et  délits  contre  les  personnes^ 
n°  199).  H  en  est  ainsi  également  du  fait,  par  un  spectateur,  au  cours  d'une 
représentation  thé&trale,  de  lancer  des  pierres  ou  sa  canne  à  un  acteur  en 
scène,  sans  toutefois  l'atteindre  (Cass.,  3  mars  1886,  D.  J.  G.,  ibid,  n*»  199)* 

»•  Cass.,  29  juin.  1893  (D.  96.1.79). 

•»  Sur  la  question  :  Journal  du  droit  crim.^  article  9508. 
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1863*^,  que  le  fait,  dans  une  discussion,  d'avoir,  pour  empê- 
cher  rinlerloculeur  de  fermer  une  porte,  dirigé  sur  sa  poitrine 
UD  pistolet  chargé,  couatituait  une  violence  ou  voie  de  fait 
tombant  sous  Tapplicatron  de  l'article  3H.  Dans  une  espèce  où 
il  s^agissait  de  Texplosion  volontaire  d'une  arme  à  feu,  dans  le 
but  d*effrayer  un  individu,  mais  non  de  l'atteindre,  te  Gourde 
Poitiers,  par  arrêt  du  9  novembre  i872,  décidait,  au  contraire, 
qu'il  n'y  avait  pas  violence  ou  voie  de  fait.  Mais  son  arrêt  fut 
annulé  par  la  Cour  suprême  :  «  Attendu  que  si  de  pareils 
actea,  qui  avaient,  pour  but,  selon  l'arrêt  attaqué,  non  de  donner 
la  mort  ou  de  faire  des  blessures  graves  à  N...,  maïs  de 
Veffrayer  à  raison  d'un  mariage  qu'il  voulait  contracter,  n'é- 
taient pas  susceptibles  de  répression  sous  l'empire  de  l'ancien 
article  311  du  Code  pénal,  il  en  est  autrement  depuis  )a 
modification  apportée  à  cet  article  par  l'a  loi  du  13  mai  1863, 
qui  a,  dans  son  texte,  ajouté  aux  coups  et  blessures  propre- 
ment dits,  les  autres  violences  ou  voies  de  fait  ;  çue  ces 
expressions  eompreîinent,  non  seulement  les  voies  de  fait  qui 
s'exercent  sur  tes  personnes  mêmes,  mais  aussi  celles  qui,  sans 
atteindre  la  personne,  sont  de  nature  à  l'impressionner  aussi 
vivement;  que  des  actes  aussi  violents  que  ceux  imputés  à  Nr.. 
ont  le  caractère  de  voies  de  fait  punies  par  le  nouvel  article  311 
du  Code  pénal  "  ».  On  a  souvent  contesté  cette  interprétation, 
dans  laquelle  la  jurisprudence  a  persisté  depuis  lors,  en  préten- 
dant que^  par  les  mois  violences  et  voies  de  fait,  la  loi  n'avait  en- 
tendu parler  que  d*une  agression  physique,  d'actes,  non  seule- 
roeot  matériels  mais  personnels.  Ces  objections  ne  nous  parais- 
sent pas  fondées.  Si  le  législateur  s'est  abstenu,  en  1863,  de 
déterminer  quelles  seraient  les  violences  et  voies  de  fait  qui 
constitueraient  l'élément  matériel  des  crimes  et  délits  prévus  par 
les  articles  30^  et  31 1 ,  c'est  qiie  toute  définition  légale  eût  été  en 
celte  matière  inutile  ou  incomplète.  Mais  le  législateur  a  certai- 
nement voulu  faire  rentrer,  dans  le  cercle  de  la  répression,  tous 

2«  D.  64.2.101. 

=*  D.  72.1.476.  CtV.  dans  le  même  sens  :  Angers,  24  mars  1873'  (D.  73. 
2.221);  Cass.,  25  mars  1882  (D.  J.  G.,  Supplément,  to  Crimes  et  déHtSy  n'» 
186-20);  13  mars  f»»6  (».  cr.,  n«  114)  ;•  12  juin  f »M  (B.  rr.,  ûo  %{%). 
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les  actes  violents^  de  nature  à  troubler  la  sécurité  ou  la  sauté 
des  personnes,  encore  que  ces  personnes  n'aient  pas  été 
raalériellement  atteintes.  Il  s*esl  servi,  pour  manifester  sa 
pensée,  d'expressions  très  larges  :  «  toutes  autres  violences  ou 
voies  de  fait  ».  Essayer  de  les  définir,  ce  serait  tenter  une  œuvre 
impossible.  Il  est  ptas  facile  de  dire  à  quelles  catégories  d'actes 
rincrimination  ne  s'apptiqoe  pas,  que  de  dire  à  quelles  catégo- 
ries elle  s'appiique.  Toute  voie  de  fait  peut,  si  elle  est  grave  et 
si  elle  occasionne,  directement  041  indirectement,  un  trouble 
sérieux  à  la  santé  d'une  personne,  une  chute,  ou  même  une 
impression  profonde  de  péril  et  d*eiIroi,  constituer  l'élément 
matériel  du  délit'^  Mais*  les  articles  309  et  31 1  sont  inappU* 

^*  A  ce  point  de  vue,  on  remarque,  dans  les  derniers  arrêts  de  la  ju- 
risprudence, une  tendance  très  marquée  à  élargir  le  plus  possible  rincri- 
mination des  articles  309  et  3il.  Nous  citerons,  à  cet  égard,  plusieurs 
décisions.  —  Ainsi,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  qu'en  cas  de  jet  volontaire 
de-  pierres  sur  une  voituro  contenant  plusieurs  personnes,  le  juge  doit  re- 
chercher si  ce  jet  n'a  paa  été,  en  réalité,  dirigé  contre  les  voyageurs;  en 
conséquence,  est  sujet  h  cassation  l'arrêt  qui,  pour  relaxer  le  prévenu,  se 
borne  à  énoncer  que  le  jet  de  pierres  a  été  efï'ectué  sur  une  voiture  et  ne 
s'est  pas  attaqué  à  la  personne  des  voyageurs  transportés  dans  celte  voi- 
ture (Cass.,  5  juin  1886,  D.  88.i.47).  Sur  renvoi  delà  Cour  de  cassation, 
la  Cour  de  Bordeaux  a  jugé,  dans  la  même  alTaire,  <(  que  Tarticle  314, 
pevisé  en  1863,  punit  non  seufement  les  blessures  et  les  coups  qui  ont 
atteint  la  personne,  mais  ausffi  les  violences  et  voies  de  fait  assez  graves* 
pour  occasionner  indirectement  un  trouble  sérieux,  une  chute,  oa  méiae 
une  impression  profoade  de  péril  et  d'effroi  ».  Bordeaux,  18  nov.  1886 
(D.  J.  G.,  Suppkmeni,  ▼•*  Crimes  el  déUls,  n«»  187-I*»).  —  La  Cour  de 
Chambéry  a  été  plus  loin  encore.  Kl  le  a  décidé  que  le  fait  d'enfermer  une 
persoaiie  malgré  sa  voloDlé,  de  lui  annoncer  qu'on  la  tiendra  ainsi  relenue^ 
dans  un  lieu-  clos  pendant  un  temps  indéfini,  tant  qu*elle  n*aura  pas  payé 
une  somme  d'argent,  de  réaliser  «nfin  celte  entreprise  pendant  un  quart 
d^heore,  cotfstitue  un  acte  violent,  aiTectant  directement  la  personne  et  lui 
iatlig«ant  ifD9  gène,  un  trouble  el  même  une  soulTrance  aussi  bien  phy- 
sique que  morale,  Chanbéry,  10  mars  1887  (D.  J.  G.,  Supplémenlf  v® 
Crimes  et  deiiUj  n^  488-2<»)  —  La  Cour  de  Nîmes  a  décidé  que  le  fait  de 
renfermer,  pendant  plusieurs  jours,  un  enfant  in6pme  et  rachiliquedans  une 
pièce  obscure,  de  le  faire  coucher  sur  un  lit  de  feuilles  sèches,  excède  le 
droit  de  correction  el  constitue  le  délit  de  violences  et  voies  de  fait  prévu 
par  l'article  3il  di»  Code  pénal.  Nîmes,  31  janv.  4879  (D.  J.  G  ,  Supplé- 
ment, y^  Crimes  et  délits,  n*  191).  —  La  Cour  de  Hiom,  dans  un  arrêt  du 


Digitized  by 


Google 


672      DROIT  PÉNAL  SPECIAL.  —  CRIMES  CONTRE  LES  PARTICULIERS. 

cables,  soit  à  des  violences  purement  morales,  soit  aussi  aux 
paroles  et  aux  gestes^  quelque  menaçants  qu'ils  puissent  être, 
dès  que  ces  paroles  ou  ces  gestes  n'ont  pas  été  suivis  d'actes  de 
violence  effectifs.  Telles  sont  les  deux  seules  limites  que  nous 
tracerions  à  la  qualiScation  «  coups  et  blessures  ». 

1705.  L'individu  qui,  par  l'effet  de  moyens  moraux^  cha- 
grins, contrariétés,  menaces,  etc.,  altère  intentionnellement  la 
santé  de  quelqu'un,  amène  une  maladie,  telle  qu'une  paralysie, 
produit  un  trouble  quelconque  de  l'intelligence  ou  de  l'activité, 
peut-il  être  poursuivi  par  application  des  articles  309  et31i? 
En  un  mot,  faut-il  que  l'acte,  incriminé  par  la  loi  au  point  de 
vue  de  ses  conséquences  (maladie  ou  incapacité  de  travail)  soit 
un  acte  matériel^  analogue  à  un  coup,  à  une  blessure  ?  En 
admettant  même  qu'on  puisse  établir  une  relation  quelconque 
entre  la  maladie  qui  est  le  résultat  et  l'acte  moral  qui  en  est  la 

17  octobre  1888,  a  considéré  que  le  fait  d'effrayer  volontairement  le  cheval 
qui  conduit  une  voiture  dans  laquelle  se  trouve  une  personne,  constitue  le 
délit  de  violences  prévu  par  Tarlicle  311  [Joum.  des  Parquets,  1889,  t.  IV, 
p.  45).  u  Attendu  qu'il  résulte  de  Tinformation  et  des  débats  qne  les  pcéve- 
nus,  après  avoir  poursuivi  le  sieur  A...,  qui  conduisait  sa  voiture,  en  son- 
nant de  la  trompe  et  en  battant  du  tambour,  dans  le  but  de  Teffrayer,  l'ont 
atteint  et  qu'ils  ont  frappé  la  voilure  avec  une  telle  violence  que  le  sieur 
A...,  en  proie  à  une  vive  émotion  en  présence  du  danger  que  lui  faisaient 
courir  les  écarts  de  son  cheval,  fut«obligé  de  descendre  de  voiture  ».  —  Dans 
un  arrêt  de  rejet  d'un  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  delà  Cour  de  Paris  du 
9  mars  1897,  laCour  de  cassation,  le  1"  mai  1897, confirme  et  formule  ainsi 
sa  jurisprudence  :  u  Attendu  qu'il  est  souverainement  constaté  par  Tarrêl 
dt^noncéque,  le  1*' février  dernier, à  Draveil,  Pinot  brandissant  un  couteau, 
h'est  élancé,  avec  l'intention  de  la  frapper,  sur  Elisa  Aubin,  veuve  Mercier, 
et  que,  si  celte  femme  n'a  pas  été  atteinte,  c'est  grâce  à  l'intervention  d'un  tiers, 
qui  a  pu  détourner  l'arme  et  paralyser  les  mouvements  de  l'agresseur  ;  at- 
tendu, il  est  vrai,  que  le  fait,  tel  qu'il  est  retenu  par  les  juges  du  fond,  pouvait 
ne  pas  tomber  sous  l'application  de  l'ancien  art.  3tl  du  Code  pénal,  lequel 
visait  exclusivement  les  coups  portés  ou  les  blessures  faites;  mais  qu'il  nVn 
doit  plus  être  ainsi  depuis  la  modiOcation  apportée  à  cet  article  par  la  loi 
du  13  mai  1863;  que  toutes  violences  ou  voies  de  fait  sont  aujourd'hui  as- 
similées aux  coups  et  blessures,  et  qu'il  faut  entendre  par  là,  non  seule- 
ment les  violences  ou  voies  de  fait  qui  atteignent  les^  personnes,  mais  aussi 
celles  qui,  sans  les  atteindre,  sont,  comme  dans  l'espèce,  de  nature  à  les 
impressionner  vivement.   » 
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cause  —  ce  qui  sera  toujours  difficile  — je  ne  pense  pas  qu'il 
y  ait  lieu  à  poursuite.  La  loi  nous  parle  de  violences  ou  voies 
de  fait,  c'est-à-dire  d'actes  de  contrainte  physique,  d'actes  ma- 
tériels, ayant  amené  le  résultat  qu'elle  prévoit,  une  naaladie, 
une  incapacité  de  travail,  etc.  Sans  doute,  la  loi  pénale  doit 
proléger  tous  les  droits  et  prévoir  tous  les  nooyens  par  lesquels 
ils  peuvent  être  lésés.  Mais  la  difficulté  môme  de  saisir  la  relation 
directe  et  certaine  entre  la  cause  morale  d'une  maladie  et  l'effet 
qui  a  été  produit,  met  obstacle,  dans  la  plupart  des  législations, 
àce  que  la  loi  incrimine  les  violences  morales  conune  elle  le  fait 
pour  les  violences  physiques.  En  dehors  des  voies  de  fait,  il 
est  donc  certain  que  toutautre  procédé  de  nature  à  impression- 
ner vivement  une  personne  ne  peut  tomber  sous  le  coup  de  la 
loi  que  s'il  constitue  une  menace  punissable. 

1706.  Quant  aux  paroles  et  aux  gestes,  quelque  menaçants 
qu'ils  soient,  on  ne  pourrait  songer  à  y  voir  des  voies  de  fait, 
des  violences,  dans  le  sens  des  articles  309  à  3il,  puisque  ces 
textes  ont  pour  but  de  prévoir  et  de  punir  les  actes  de  violences 
malériels,  c' eit-éi-dive phi/siques. 

1707.  Les  coups,  blessures  et  violences  ne  sont-ils  punis- 
sables que  s'ils  ont  été  consommés?  Les  législations  positives 
se  divisent  sur  cette  question.  Mais  le  Code  pénal  français  ne 
contient  aucune  règle  spéciale  impliquant  une  dérogation  à  la 
règle  générale  posée  par  l'article  2.  Il  en  résulte,  par  consé- 
quent, que,  pour  les  crimes  de  coups  et  violences,  la  tentative 
est  assimilée  au  crime  même  ;  mais  ni  l'article  311,  ni  l'arlicle 
60S  du  Code  du  3  brumaire  an  IV  ne  punissent  la  tentative 
des  délits  ou  contraventions  qu'ils  prévoient.  Cette  lenlalive 
échappe  donc  à  toute  répression".  En  effet,  ces  délits  n'existant 
qu'autant  qu'il  en  est  résulté  des  violences,  une  maladie  ou  in- 
capacité de  travail  de  plus  de  vingt  jours,  le  caractère  délic- 
tueux en  est  subordonnée  une  condition  qui  implique  forcément 
un  délit  consommé. 

1708.  La  volonté  ou,  pour  parler  plus  exactement,  tinten- 
tion  de  l'agent  qui  a  porté  les  coups  ou  fait  les  blessures,  qui 

«Cfr  Cass.,  5  juin  1886  (D.  88.i.47). 

R.  G.  —  Tome  IV.  43 
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s'est  livré  à  des  violences  envers  les  personnes,  est  un  élément 
essentiel  de  cette  forme  d'incrimination.  C'est  même  par  cet 
élément  que  lesco^ps  et  blessores  volontaires  se  distinguent  des 
coaps  et  blessures  occasionnés  par  Timprudence  ou  la  tnfttft- 
dresse  de  Tagent  La  section  du  Code  pénal.,  dans  laquelle^  tp(m- 
vent  les  articles  309  et  suivants,  a  pour  rubrique  :  Blesmires'ei 
coups  voloîUaires,  et  le  mot  «  volontairemenft  »  a  été  inséré  à 
dessein,  par  le  législateur,  dans  les  articles  309  et  312. 

Du  reste,  ce  que  la  loi  désigne  par  ces  expressions  «  volon- 
Ibrremertt  »,  «  volontaires  »,  c'est  sinaplement  rintention  de 
délinqiier,  c'est-à-dire  la  détermination  de  commettre  une  action 
domt  on  connaît  la  criminalité.  Si  cette  condition,  qui  eût  un 
élément  tacite  de  tout  crime  et  même  de  tout  délit,  est  formel- 
lement exprimée  ici,  c^est  que  le  législateur  a  jugé  ce  procédé 
nécessaire  pour  éviter  une  confusion  possible  entre  ïes  coups 
et  «blessures  intentionnels  {delictum  dolosum)  et  les  coups  et 
blessures  non  intentionnels  [delictum  culposum).  Mais  il  n'a  pas 
euipour  but  d'exiger  une  condition  spéciale  de  culpabilité  qui 
serait  particulière  à  cette  forme  d'incrimination**.' 

De  cette  observation,  il  faut  conclure,  par  applictfliomdes 
règles  générales  sur  l'idtention  criminelle,  que  le  motif  qui 
porte  l'agent  à  commettre  les  crimes  ou  délits  qui  nous  occu- 
pfent  est,  en  principe,  indifférent.  On  peut  porter  des  coups, 
faire  des  blessures,  se  livrera  des  actes  de  violences  iritentionr 
hellement,  mais  sans  mauvais  dessein;  on  peut  même  accomplir 
ces  actes  dans  une  bonne  intention,  par  excitation  de  senti- 
ments généreux,  pour  atteindire  un  but  désirdble  et  moral.  Mois 
quiconque  commet,   avec  connaissance  et  volonté,  une  action 

»*  II  De  faut  pas  confondre,  en  effet,  la  volonté  et  Vinlemion.  Nypels,  Le 
Code  pénal  belge  inteiyrétéy  t.  Il,  sous  l'article  398,  n»  3,  cite  deux  exemples 
de  cas  où  Tinteùtion  criminelle  manquera,  mais  non  la  volonté.  Un  individu 
est  sur  le  point  d^être  écrasé  par  une  locomotive  ;  un  garde-barrière,  témoin 
du  danger,  saisit  violemment  l'imprudent,  le  jette  à  terre  et  lui  cause  une 
blessure.  Ce  garde  a  agi  volontairement,  mais  il  n^pas  voulu  l'aete»«i  lant 
qu'acte  illicite.  Un  chirurgien  fait  une  amputation  reconnue  nécessaire  pour 
prévenir  la  mort  du  patient;  cette  blessure,  il  la  fait  volontairement,  mais  il 
n'y  est  déterminé  par  aucune  intention  criminelle.  Voy.  Chauve  \u  et  H  eue, 
t.  IV,  n»  1336. 
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contraire  à  la  loi  pénale,  est  coupable,  quelque  indifférents  ou 
même  quelque  louables  que  soient  les  motifs  qui  le  détermi- 
D6Dt  à  agir. 

Ainsi,  il  a  été  jugé  que,  pour  les  violences  volontaires,  pas 
plus  que  pour  tout  autre  crime  ou  délit,  il  n'est  besoin  que 
l'action  ait  été  commise  par  méchanceté,  haine  ou  vengeance  : 
il  suffit  que  son  auteur  ait  agi  volontairement  y  c'est-à-dire  avec 
connaissance  du  caractère  illicite  de  cette  action.  Spécialement, 
une  blessure  (piqûre  chirurgicale),  faite  à  un  individu  par  un 
médecin,  en  vue  d'expérimenter  une  méthode  curative  nou- 
velle, au  risque  de  nuire  à  cet  individu,  a  pu  être  déclarée 
punissable  comme  blessure  volontaire,  quoique  l'agent  ait  eu 
simplement  le  dessein  de  faire  une  expérience  scientifique  ". 

1709.  Nous  avons  déjà  examiné,  à  propos  du  meurtre,  la 
question  de  savoir  si  Terreur  sur  la  personne  qui  a  été  l'objet 
des  violences  laisse  subsister  la  culpabilité  ou  la  modifie.  La 
jurisprudence,  conformément  à  l'opinion  que  nous  avons  adop- 
tée, considère  celte  erreur  comme  indifférente  au  point  de  vue 
de  la  qualification  du  fait  **. 

1710.  Les  dispositions  de  la  loi  qui  punissent  les  violences 
volontaires  sont  générales  :  elles  s'appliquent,  quels  que  soient 
le  sexe  y  l'âge  ou  la  qualité  des  victimes.  Les  droits  de  puis- 
sance maritale  ou  paternelle  ne  pourraient  autoriser  un  mari 
ou  un  père  à  exercer  des  violences  sur  la  personne  de  sa  femme 
ou  sur  ses  enfants.  Il  en  faut  dire  autant  des  instituteurs  et 
des  maitî^es  ou  patrons  à  Tégard  de  leurs  élèves  ou  apprentis. 
A  ce  point  de  vue,  cependant,  il  importe  de  se  demander  si 
nos  lois  reconnaissent  un  droit  de  correction  domestique^  et, 
en  cas  de  solution  affirmative,  quelles  en  sont  les  limites.  Le 
Code  pénal  hongrois  formule,  dans  le  §  313,  le  principe  sui- 
vant :  «  Il  n'y  a  lieu  de  prononcer  aucune  peine  pour  les  lésions 

«  Trib.  corr.  Lyon,  15  déc.  1859  (D.  59.3.87).  Un  médecin,  dit  le 
tribana),  n'a  le  droit  d'expérimenter  une  méthode  curatire  nouvelle  sur  ie 
malade  confié  è  ses  soins,  que  lorsqu'il  se  propose  la  guérison  de  celui-ci. 
Cfr.   Paris,  20  août  1841    (D.  42.2.205). 

"  Gass.,  7  avr.  1853  {D.  53.1.174).  Cfr.  Blanche,  t.  IV,  n»  565;  Chait- 
VEAi:  elHÉLiE,  t.  IV,  no  1338. 
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corporelles  légères  faites  par  une  personne  ayant  le  droit  de 
correction  domestique ^  dans  f exercice  de  ce  droit  "  ».  Bien 
qu'on  ne  rencontre  aucune  disposition  expresse  de  ce  geûre 
dans  les  Codes  français,  la  jurisprudence  paraît  consacrer  la 
même  règle.  Mais,  pour  l'appliquer,  il  faut  partir  d'une  double 
distinction  basée,  et  sur  le  mode  d'exercice  de  ce  droit  de  cor- 
rection, et  sur  \es  personnes  qui  le  possèdent. 

a)  Il  est  d'abord  évident  que  l'article  309  est  applicable 
même  aux  actes  de  violence  qui  seraient  commis  par  des  per- 
sonnes investies  du  droit  de  correction  sur  ceux  qui  en  sont 
l'objet.  Il  ne  viendra  à  l'esprit  de  personne  d'admettre  qu'un 
père,  une  mère,  un  tuteur,  un  instituteur  puisse  infliger,  sans 
commettre  un  crime  ou  un  délit,  à  son  enfant,  à  son  pupille,  à  son 
élève,  des  coups  et  blessures  entraînant  une  incapacité  de  travail 
de  plus  de  vingt  jours,  ou  une  infirmité  permanente,  ou  même  la 
mort.  Ce  ne  sera  donc  que  dans  les  limites  de  l'incrimination 
prévue  par  l'article  3H,  ou  de  celle  qui  est  prévue  par  l'article 
605  du  Code  de  brumaire,  que  la  question  pourra  se  poser. 
Personne  n'a  certainement  le  droit  de  faire  une  é/«5si/re  sous 
prétexte  de  correction.  En  est-il  de  même  des  coups  ou  autres 
violences  ou  voies  de  fait  prévus  par  les  textes  précités?  Nous 


*''  Le  Code  pénal  italien  de  1889  contient  des  dispositions  très  précises 
sur  r  ((  abus  des  moyens  de  correction  et  de  discipline  ».  L'article  390  e8\ 
ainsi  conçu  :  «  Quiconque,  abusant  des  moyens  de  correction  ou  de  disci- 
pline, occasionne  un  dommage  ou  un  danger  pour  la  santé  d'une  personne 
soumise  à  son  autorité,  ou  à  lui  confiée  pour  raison  d'éducation,  d'instruc- 
tion, de  soin,  de  vigilance  ou  de  garde,  ou  pour  Texercice  d'une  profession 
ou  d'un  art,  est  puni  de  six  à  dix  mois  de  détention  ».  L'article  391  prévoit 
certaines  circonstances  aggravantes  de  l'infraction.  Enfin,  l'article  392  con- 
tient une  excellente  disposition,  qui  permet  au  juge,  dans  le  cas  d'abus  de 
moyens  de  correction  et  de  discipline,  de  déclarer  le  condamné  déchu  de  ses 
droits  de  garde  ou  de  surveillance  sur  la  victime.  L'article  1^'  de  la  loi  fran- 
çaise du  24  juillet  1889  dispose  que  «  les  père  et  mère  et  ascendants  seront 
déchus  de  plein  droit  de  la  puissance  paternelle...,  s'ils  sont  condamnés  soit 
comme  auteurs,  coauteurs  ou  complices  d'un  crime  commis  sur  la  persoune 
d'un  ou  de  plusieurs  de  leurs  enfants...  >i.  Il  résulte  de  ce  texe  que  la  dé- 
chéance de  la  puissance  paternelle  n'est  encourue  qu'au  cas  où  les  coups  et 
blessures  commis  envers  l'enfant  par  un  de  ses  ascendants  seraient,  à  raison 
de  leur  gravité,  qualifiés  crimes. 
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ne  le  pensons  pas.  Certaines  personnes  doivent  être  armées 
d'une  autorité  disciplinaire,  et  il  n*y  a  pas  d'autorité  sans  une 
sanction  répressive".  On  peut  au  point  de  vue  pédagogique, 
différer  d'avis  sur  l'utilité  et  l'efficacité  des  châtimenls  corpo- 
rels, mais,  lorsque  ces  châtiments  ne  «sont  pas  excessifs,  qui 
douterait  du  droit  de  les  infliger?  Dans  l'ancien  droit,  seules 
les  violences  graves  étaient  interdites.  La  loi  moderne  n'a  pas 
parlé  du  droit  de  correction  domestique,  parce  qu'elle  a  pensé 
qu'en  pareille  matière,  le  silence  était  plus  sage,  mais  elle  n'a 
pas  voulu  le  supprimer.  La  question  se  réduit  donc  à  en  déter- 
miner les  limites.  A  ce  point  de  vue,  et  depuis  la  revision  dont 
le  Code  pénal  a  été  l'objet  en  1863,  il  ne  nous  paraît  pas  dou- 
teux que  les  violences  et  voies  de  fait  graves,  prévues  par  le 
Code  pénal,  excéderaient  le  droit  de  correction,  si  elles  étaient 
iiïfligées  à  ce  titre  ",  mais  que  les  violences  et  voies  de  fait 
légères,  prévues  par  le  Code  de  brumaire,  rentreraient,  au 
contraire,  dans  son  exercice.  Tel  est  le  critère  juridique  que 
nous  adopterions,  laissant  aux  tribunaux  sous  le  contrôle  de  la 
Cour  suprême,  l'appréciation  du  point  de  savoir  dans  quels  cas 
les  violences  et  voies  de  fait  sont  réprimées  par  l'une  ou  par 
Tautre  de  ces  dispositions  ". 

*•  Dans  ce  seos  :  CHAcvEAuetHéLiE,  t.  IV,  n**i354;  Blanche,!.  IV,  n«  594, 
Cfr.  pour  la  jurisprudence  :  D.  J.  0.,  vo  Crimes  et  délits^  n*  168. 

>o  La  Cour  de  Nîmes  a  décidé,  le  31  janv.  1879  (D.  J.  G.,  Supplément^ 
y^  Crimes  et  délits,  n«  i91-lo),  que  rarticle  SU,  punissant  les  violeT:ci'S,  est 
applicable  aux  parents  qui,  exagérant  les  droits  de  correction,  se  liv^rent  à 
des  voies  de  fait  excessives  sur  la  personne  de  leurs  enfants.  Il  a  éW  jugà 
parle  tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  le  1er  mars  1886  (f6id.,  n^  191-2"), 
en  ce  qui  concerne  le  droit  de  correction  deTinstituteur  sur  ses  élèves,  que 
le  mattre  n'outrepasse  pas  les  limites  permises,  en  donnant  un  petit  coup  du 
revers  de  la  main  à  un  enfant.  Jugé  de  même  que  le  fait,  par  une  institu- 
trice, d*asseoir  un  enfant  sur  une  chaise,  les  mains  attachées  derrière  le  dos, 
peut  être  considéré  comme  une  de  ces  mesures  que  rend  nécessaire  la  con- 
duite d'une  jeune  élève  et  la  bonne  tenue  d'une  école  (Cass.,  18  janv.  1889, 
ibid.,  n*  191-2®).  Voyez  aussi  :  Cass.,  18  janv.  1889  [ibid,  n»  191-3''y.  I^n- 
6n,  Ja  loi  du  19  avril  1898  sur  les  violences  commisessur  un  enfanL  de  moins 
de  quinze  ans  est  exclusive  du  droit  de  correction  par  voies  de  fait  ou  vio- 
lences graves  (C.  p.,  art.  312  nouveau). 

^  La  jurisprudence  ne  paraît  pas  aller  jusque-là. 
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b)  Les  personnes  auxquelles  appartient  le  droit  de  correction 
sont  toutes  celles  qui  sont  investies,  directement  ou  par  délé- 
gation, de  Cautorité  paternelle  :  le  père  et  la  naère,  à  Tégard 
des  enfants;  le  tuteur,  à  l'égard  de  son  pupille;  le  patron,  à 
Tégardjde  son  apprenti;  le  maître,  à  l'égard  de  son  élève.  Mais 
Vautorité  maritale  ne  peut  jamais  s'exercer  par  voie  de  cor^ 
rection  domestique.  Ce  principe  résulterait,  s'il  pouvait  être  dou- 
teux, des  dispositions  même  du  Code  civil  sur  l'une  des  causes 
de  la  séparation  de  corps  ou  du  divorce,  les  «  excès,  sévices  ou 
injures  graves»  (C.  civ.,  art.  231  et  306)  ".  A  plus  forte  raison 
encore,  les  dispositions  du  Code  pénal  et  du  Code  de  brumaire 
seraient-elles  applicables  aux  geôliers  et  gardiens  qui  porteraient 
des  coups  aux  détenus  par  mesure  de  correction".  Les  châti- 
ments corporels   sont   absolument  interdits  dans  les  prisons. 

1711.  Le  consentement  du  sujet  passif  des  coups  et  blessures 
fait-il  disparaître  l'incrimination  ?  Le  problème  doit  être  exa- 
miné sous  un  double  aspect. 

a)  De  même  que  le  suicide,  la  mutilation  exercée  sur  soi- 
même  n'est  pas  punissable.  Elle  ne  le  devient  que  lorsqu'elle  a 
été  pratiquée,  par  l'auteur  de  cette  mutilation  volontaire,  comme 
moyen  de  se  soustraire  à  un  service  public.  C'est  ainsi  que  toutes 
nos  lois,  sur  le  recrutement  de  l'armée,  ont  contenu  des  dispo- 
sitions spéciales,  relativement  aux  mutilations  que  les  jeunes 
soldats  commettent  sur  eux-mêmes  dans  le  but  de  se  rendre 
impropres  au  services  militaire,  aux  termes  de  l'article  70  de  la 
la  loi  actuelle  du  15  juillet  1889,  '^  .  «  Tout  homme  prévenu  de 

3»  Sic,  Bla^^chb,  l.  IV,  no  592  ;  Chalteau  et  Hélie,  !.  fV,  n^.  1335.  Voy. 
Cass.,  7  mai  i85i  [D    52.5.564). 

"Cfr.  Blangie.  t.  IV,  n»  593;  Chalvbao  et  Hélie,  t.  IV,  d©  i3o6.  Dans 
un  arrêt  du  7  janvier  1861  (D.  61.5.529),  la  Coor  de  cassatioa  a  bien  jugé 
que  lorsqu'un  surveillant  de  pinson  a  pu  se  croire  en  droit  de  frapper  de 
très  légers  coups  d'un  bout  de  corde  (qu'il  est  autorisé  à  porter  dans  Fexer- 
eice  de  ses  Fonctions)  pour  refus  de  travail  et  insulte  à  son  égard,  une  femme 
attachée  à  un  atelier  de  discipline,  Tacquittement  prononcé  par  le  juge  du 
fait  se  justifie  par  le  motif  tiré  du  défaut  d'intention  coupable.  Mais  elle  n'a 
pas  prétendu  consacrer,  au  profit  des  gardiens,  un  droit  quelconque  de  cor- 
rection corporelle. 

=*'  C'est  la  reproduction  de  Tarticle  63  de  la  loi  du  27  juillet  1872  qui,  lui- 
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s  être  penda  ioifxroipire  axi  service  miliijaire,  soiltemporâirement^ 
soit  é'uoe  maoïère  pepmaaente^  dans  le  hxki  de  se  soustraire 
aux  obligatioQs  ioiiposées  par  la  préaeote  loi,  est  déféré  aux  tri- 
buDaux,  soit  sur  la  demande  des  cooseils  de  révisiao^soitd*of(ice. 
S'il  est  ireeonou  coupable,  il  est  pani  d'un  enoiprisonneaieot  d'ao» 
HUMs  à.  \xn  an.  —  Sent  également  déférés  aux  tribunaux  et  punis 
à»  la  même  peiue^  les  jeuoes  gêna  qui,  dans  TiateryaUe  cte  la 
elMare  de  la  liste  caulonale  à  leur  mise  en  activité,  se  sont  reiidus 
coupables  du  même  délit.  -^  A  Texpiration  de  leur  peine,  tes 
uns  et  les  autres  sont  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  pour  tout  le  temps  de  service  militaire  qu'ils  doivent  à 
rÉtali,  et  soo-t  envoyés  dans  une  compagnie  de- discipline.  —  ta 
peine  portée  par  le  présent  article  est  prononcée  contre  les  com- 
plices, — .Si  les  complices  sont  des  médecins,  des  officiers  de 
saalé  ou  des  pharmaciens,  la  durée  de  Temprisonnemenl  «si 
pottP  eux  de  deux  mois  à  deux  ans,  indépendamment  d'une 
amende  de  200  francs  à  1,000  francs»  qui  peut  être  aussi  pro- 
ooncée^  et  sans  préjudice  de  peiues  plus  graves  dans  le^  cas 
prévus  par  le  Code  pénal  ». 

d)  Au  contraire,  les  mutilations  pratiquées  par  un  tiers  du 
coosentemeatde  la  victime  rentrent  dans  les  termes  des  articles 
369  et  suivants  du  Code  pénal.  C'est  l'application  des  principes 
généraux  du  droit.  En  effet,  le  consentement  de  la  personne 
envers  laquelle  une  infraction  a  été  commise  ne  fait  pas  dis- 
paraître la  criminalité  intrinsèque  du  délit,  et  Tagent  invo- 
querait, en  vain,  le  brocard  volenti  non  fit  injuria.  Ce  n'^est 
paa  dans  l'iatérét seiil  des  particuliers  que  la  société  punit;  elle 
réprime  les  attentats  contre  les  personnes,  parce  que  ees  atten- 
tats atteignent  la  collectivité  elle-même,  et  nul  ne  peut  autoriser 
autrui  à  violer  en  sa  personne  les  lois  qui  intéressent  l'curdre  pu- 
blie. Si  le  consentement  de  la  partie  lésée  ne  détruit  pas  la  cri- 
minalité de  l'action,  il  n'e£face  pas  non  plus  la  culpabilité  de 
l'agent;  car  la  culpabilité  résulte  uniquement  de  la  volonté  de 
commettre  une  action  dont  on  connaît  ou  dont  on  peut  connaître 


B,  reprodui3«il  Lsa  acticies  41   et  45  de  la  loi  du  ^1  aaars  1832  suf  le 
recrutemeot  de  Farinée. 
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le  caractèpe  criminel.  Il  suit  de  là  que  certaines  pratiques,  pro- 
fessionnelles ou  ethniques,  telles  que  les  tatouages,  la  circon- 
cision, le  percement  du  lobe  de  Toreille,  pourraient,  suivant 
les  circonstances,  être  considérées  comme  des  blessures  volon- 
iaires  et  donner  lieu  à  des  poursuites  contre  l'opérateur  **.  Du 
reste,  le  médecin,  le  chirurgien  ou  le  dentiste,  qui  use  de  pro- 
cédés chirurgicaux  dans  le  but  de  guérir  le  malade  confié  à  ses 
soins,  ne  relève,  en  principe,  que  de  sa  conscience,  s'il  exerce 
légalement  la  médecine  ou  la  chirugie'». 


§  XGVIII.  -  DES  DIFFÉRENTES  ESPÈCES  DE  COUPS  ET  BLESSURES, 
VIOLENCES  ET  VOIES  DE  FAIT. 

(G.  p.,  "art.  309  à  3l3,  316  ;  G.  3  brumaire  an  IV,  arl.  605,  n»  8.) 

1712.  Divisions.  *- 1713.  Coups  et  blessures  qui,  portés  sans  intention  de  donner 
la  mort,  Tontpourtant  occasionnée.  —  1714.  Elément  intentionnel,  llfautqueles 
coups  et  blessures  aient  été  portés  volontairement.  —  1715.  Ce  crime  n'admet 
pas  de  tentative.  —  1716.  Élément  matériel.  Il  faut  qu'il  y  ait  eu  des  coups  ou 
blessures,  des  violences  ou  voies  de  fait.  Observation.  —  1717. 11  faut  que  ces 
violences  aient  eu  pour  résultat  un  homicide.  Simultanéité  des  causes  de  Tho- 
micide.  —  1718.  Coups  et  blessures  suivis  de  mutilation,  privation  de  Tusage  " 
d'un  membre  ou  autres  infirmités  permanentes.  —  1719.  Eléments  du  crime 
— 1720.  La  mutilation  ou  infirmité  permanente  est  une  circonstance  aggravante 
des  violences.  —  1721.  La  castration.  —  1722.  Critique  du  Code  pénal  quifait 
de  cette  mutilation  un  crime  spécial.  —  1723.  Double  élément  de  ce  crime.  — 
1724.  Coups,  blessures,  violences  suivis  d'une  maladie  ou  incapacité  de  traraU 
personnel  pendant  plus  de  vingt  jours.  —  1725.  De  la  nature  et  de  la  durée  de 
l'incapacité  de  travail  qui  est  une  circonstance  aggravante  4es  coups  et  bles- 
sures. —  1726.  La  tentative  du  délit  n'est  pas  punissable.  —  1727,  Blessures, 
coups  ou  autres  violences  ou  voies  de  fait  n'ayant  pas  occasionné  une  maladie  oa 
incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt  joura.  —  1728.  Voies  défait  etviolen* 
ces  légères. 

1712.  Nous  devons  examiner  successivement  les  diverses 
espèces  de  coups  et  blessures,  violences  et  voies  de  fait,  que  la 
loi  française  prévoit  et  classe  d'après  leurs  résultats. 

3^  Sur  les  tatouages  :  Lagassagnb  et  Magitot,  Du  tatouage.  Recherches 
anthropologiques  et  médico-légales  (ParlB,  Masson,  1886). 

*^  Nous  examiQODS  plus  loin  quelles  règles  sont  applicables  aux  lésions 
perBonnelles  causées  par  Terreur  des  médecins  i  et  chirurgiens  (oégligeace 
ou  impéritie). 
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1713.  Coups  et  blessures  qui^  portés  sans  intention  de  don- 
ner la  mortj  Font  pourtant  occasionnée.  —  La  première  catégo- 
rie de  violeoces  comprend  les  coups  et  blessures  qui  ont  occa- 
sionné la  mort.  Le  dernier  alinéa  de  l'article  309,  ajouté  à 
ce  texte  parla  loi  de  revision  de  1832,  est  ainsi  conçu  :  «  Si 
les  coups  portés  ou  les  blessures  faites  volontairement^  mais  sans 
intention  de  donner  la  mort  l'ont  pourtant  occasionnée,  le  cou- 
pable sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  ».  C'est 
la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  qui  sera  prononcée,  si 
les  coups  et  blessures  ont  été  prémédités  (C.  p.,  art.  332,  §  S). 

Pour  déterminer  la  portée  de  cette  disposition,  dont  nous 
avons  déjà  dit  l'origine,  il  faut  examiner,  successivement,  les 
deux  éléments  de  l'incrimination,  l'élément  moral  et  l'élément 
matériel,  l'imputabilité quant  àrm/en/ionetl'imputabilité  quant 
au  résultat. 

1714.  L'homicide  volontaire,,  non  qualifié  meurtre,  suppose 
que  les  coups  ont  été  portés  et  les  blessures  ont  été  faites  volon- 
tairement, c'est-à-dire  avec  le  dessein  d'atlenler  à  la  personne 
de  la  victime,  mais  sans  l'intention  de  lui  donner  la  mort.  Pour 
distinguer,  à  ce  point  de  vue,  Thomicide  volontaire  non  qualifié 
meurtre  de  l'homicide  intentionnel,  on  doit  exclusivement  s'at- 
tacher aux  circonstances  du  fait  révélatrices  de  l'intention.  Mais 
il  importe  de  remarquer  deux  choses  :  1*  Si  Ton  ne  parvient  pas 
à  découvrir  nettement  l'intention  du  coupable,  si  cette  intention 
reste  douteuse,  il  faut  admettre  que  l'agent  a  seulement  voulu 
frapper  ou  blesser.  En  effet,  le  meurtre  se  constitue  de  la  réunion 
de  deux  éléments,  qui  doivent  être  directement  établi^  par  la 
prévention,  l'homicide  et  Tintenlion  de  donner  la  mort;  en  l'ab- 
sence de  Tune  de  ces  deux  conditions,  le  fait  pourrait  seule- 
ment rentrer  sous  la  qualification  de  coups  et  blessures  volon- 
taires. 2*  Le  meurtre  est  un  de  ces  crimes  pour  lesquels  la  loi 
exige  une  intention  déterminée,  Vanimus  necandi.  Or,  il  peut 
se  faire,  en  cas  d'homicide,  que  la  volonté  de  Tagent  n'ait  pas 
eu  précisément  pour  objet  un  meurtre;  dans  sa  généralité,  elle 
comprenait  toutes  les  conséquences  nuisibles  que  le  fait  était  de 
nature  à  produire  [dolus  indeterminatus).  Dans  ce  cas,  l'incrimi- 
nation «  meurtre  »  devra  certainement  être  écartée.  Sans  doute, 
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psr  rapport  à  TimputabUité  de&  lédoQs  personoeltes,  il  est  indif- 
férent que  riotenlioii  art  été  déterminée  ou  iodétermiaée.  Mais, 
en  cas  d'homacide,  il  en  est  tout  autrement,  puisque  la  toi  qua- 
lifie le  meurtre  par  Vinienlion  déierminée  de  donner  ta  fmrt. 

1715.  Le  crime  prévu  par  Tarticle  309,  §  4,  n*admet  pasde 
tentative;  il  n'existe,  en  effet,  que  si  tes  coupe  ou)  biessuresout 
oecasioQué  ta  mort  san»  iuteutioa  de  la  cbon^iier,  et,  par  eoosé- 
quent,  si  le  Fait  a  été  lobjet d'une  perpétration  cosBfdèle. 

1716.  L'élénfïent  matériel  du  crime  comprend  deux  eircoos* 
ta»ceS'  dislinctes  :  une  lésion  et  uu  homicide. 

Sur  la  première  condition,  et  relativement  à  ce  qu'on  ^it 
entendre  par  coups  et  UessureS'^  je  renvoie  aux  explicatiâna 
générales  que  j'ai  déjà  données.  Un  seul  point  mérite  de  fixer 
l'attention.  La  loi  de  revi&ion  de  1863  a  introduit,  par  une  men- 
tion spéciale,  dans  les  deux  premiers  paragraphes  de  l'article 
309,  les  mots  toutes  autres  violences  ou  voies  de  fait^  Cotte 
addition  n'a  pas  eu  lieu  dans  le  quatrième,  relatif  aux  coups  et 
blessures  qui,  portés  sans  intention  de  donner  la  mort,  l*oat 
pourtanl  occasionnée.  Faudra-t-il  donc,  comme  par  le  passé, 
qia>e  les  violences  aient  pris  le  caractère  spécifique  de  coups  et 
blessures?  Noos  ne  le  pensons  pas.  D'une  part,  Tintentiou  du 
législateur  de  1863,  expressément  manifestée  dans  le  rapport  au 
Corps  législatif,  a  été  d'étendre  les  diverses  incriminations  desar- 
ticies  309  et  suivants  aux  violences  et  voies  de  fait  qui  n'auraient 
pas  le  caractère  de  coups  et  blessures  proprement  dits.  D'antre 
part,  comme  on  l'a  fait  observer  \  il  serait  vraiment  étrange 
qu'uire  violence  d'un  certain  genre  entraînât  la  réclusion,,  si  elle 
était  suivie  d'une  mutilation  ou  de  la  perte  d'un  œil  par  ex- 
emple, et  qu'elle  ne  fût  punie  que  d'une  peine  correctiennelle, 
si  elle  avait  occasionné  la  mort. 

1717.  L'élément  matériel  du  crime  dépend,  en  second  lieu,  du 
résultat  des  violences  personnelles.  Mais  l'impotahilité  du  ré- 
sultat est  subordonnée  à  deux  conditions  :  il  faut  d'abord  qu'il 
y  art  eu  homicide;  il  faut,  ensuite,  que  l'auteur  ait  /Mvtittouait 
pu  prévoir  cette  conséquence  de  son  action, 

§  XCVni.  »   Blanche,  t.  IV,  n»  560. 
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a)  Le  texte  de  Tarlicle  309  ne  punit  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  ou  à  temps,  les  coups  et  blessures,  que  si  ces 
faits  ont  occasionné  la  mort.  La  léthalité  des  violences  est  donc 
une  circoTistance  aggravante  et  non  une  circoiistance  constiln- 
/îW  du  fait  principal  de  coups  et  blessures  volontaires,  et,  par 
suite,  cette  lélhalité  doit  être  Tobjet  d'une  question  séparée  et 
(iistiocte*.  Et  la  nullité^  qui  résulte  de  la  posilioD.d'uoe  question 
unique,  s'étend  à  Ja  condamnation  prononcée  contre  le  com- 
plice *. 

6)  L'existence  de  cette  circonstance  aggravante  dépend  d'une 
seule  question,  celle  de  savoir  si  la  mort  est  en  relation  de  eau- 
salitéy  avec  les  blessures  volontaires;  dès  lors,  le  décès  de  sa 
victime  doit  avoir  été  considéré  par  l'agent  comme  possible  et 
se  relier  à  sa  volonté.  C'est  la  condition  même  de  toute  respon- 
sabilité. Mais  cette  relation  de  cause  à  effet  est,  à  la  fois, 
siiHisante  et  nécessaire  pour  constituer  le  crime  prévu  par  le 
dernier  alinéa  de  l'article  309. 

Le  rapport  de  causalité  est  suffisant.  —  Il  n'y  a  donc  pas  à 
rechercher  si  la  blessure  était  mortelle  par  elle-même,  ou  si 
elle  n'est  devenue  telle  qu'à  raison  de  la  constitution  débile  ou 
delà  santé  chancelante  de  la  victime^  ;  si  la  mort  a  été  la  con- 
séquence immédiate  de  la  blessure,  ou  si  elle  doit  être  attribuée 
à  des  causes  accessoires  secondaires,  produites  et  mises  en  acti- 
vité par  la  lésion  ;  si  la  blessure  a  été  la  cause  unique  ou  seule- 
ment une  des  causes  de  la  mort*  ;  si  la  victime  a  succombé 

^  Jurisprudence conslaDte.  Cfr.  par  exemple  :  Casa.,  ^  sept  iS46  (D. 
*«.4.136  ;28  juiii.  1848  (D.  48.5.89);  iO  juin  1852  (D.  52.5.47i);25  avr. 
1872  [B.  cr.,  d'  95). 

'  Sic,  Cass.,  ao  Dov.  i87i  (D.  J.  G.,  Supplément,  v»  Crimes  et  déiiu^ 
n»  i5i-2*). 

*  Casa.,  i2  juin.  1844  (D.  J.  G..  V  Crimes  et  délits,  a«  141).  ar.  Ghau- 
TiAU  et  Hkuk,  t.  IV,  n*>  iU^;  Blanchb,  L  IV,  n«  579. 

^  La  question  du  concours  on  plutôt  de  la  simtUttméité  des  causes  de 
rbomieide,  ce  que  les  italieDS  appellent  la  concausay  est  une  des  questions  les 
plus  délicates  du  droit  criminel.  Elle  peut  se  poser,  du  reste,  soit  en  cas 
de  meurtre  (homieide  mientionnel),  soit  en  cas  de  coups  et  blessures  ayant 
occasionné  la  mort  sans  intention  de  la  donner  (homicide  préterintention- 
nel).  Le  Code  pénal  français  ne  Ta  pas  résolue,  il  ne  contient  aucune  dispo- 
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immédiatement  ou  après  un   certain  temps  à  sa  blessure ^ 
Le  rapport  de  causalité  est  nécessaire.  —  En  eflet,  l'agent  ne 

sition  spéciale  à  ce  sujet.  Le  Code  pénal  italien  de  4889  voit,  dans  le  con- 
cours des  causes  de  rhomicide,  une  circonstance  atténuante  légale,  devant 
entraîner  un  abaissement  de  la  pénalité.  Son  article  367  est  ainsi  conçu  : 
u  Quand,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  précédents,  Thomicide  n'au- 
rait pas  eu  lieu  sans  le  concours  de  conditions  préexistantes  ignorées  du 
coupable,  ou  de  causes  postérieures  ou  indépendantes  de  son  fait,  la  peine 
est,  dans  le  cas  de  Tarticle  364  (meurtre),  la  réclusion  de  quinze  à  vingt 
ans,  dans  le  cas  de  Tarticle  365,  la  réclusion  de  dix  à  vingt  ans...  ». 
Gfr.  à  ce  sujet  :  Brusa,  Delta  concausa  nelf^  omicidio  (art.  348,  aujourd'hui 
art.  367,  del  Progettodi  Cotiice pénale  italiano)  {Rivista  pénale,  1889,  p.  5 
à  2i).  —  Il  faut  remarquer,  du  reste,  que,  suivant  Tobservaiion  de  Taylor, 
{Traité  de  médecine  légale,  trad.  de  Henry  Coutaqnb,  p.  297),  en  général 
«  il  n'y  a  qu^'une  seule  cause  réelle  de  la  mort,  quoique  d'autres  circons- 
tances aient  pu  contribuer  à  amener  un  dénouement  fatal  ».  V.  également 
Nicolas  de  Pedys,  Observazioni  medieO'legati  sub  nuovo  Codice  pénale (tisc. 
IL  Délie  lesioni  personali)  (Rome,  1889). 

^  Quel  laps  de  temps  doit-il  s'écouler  entre  l'époque  où  la  blessure  a  été 
volontairement  faite  et  celle  où  le  blessé  a  succombé,  pour  que  le  coupable 
soit  atteint  par  Tarticle  309,  §  4,  et  responsable  de  la  mort?  Quelques 
auteurs,  en  présence  du  silence  des  textes,  ont  pensé  qu'après  quarante 
jours  écoulés  depuis  la  blessure,  la  mort  ne  pourrait  plus  être  imputée  à 
l'agent  (Ârg.  des  art.  231  et  316).  Cette  opinion,  qui  reproduit  la  doctrine 
des  anciens  jurisconsultes  italiens  et  français  (Gfr.  Farinacius,  Qusest,  127, 
n**  40;  JoussE,  t.  III,  p.  497)^  est  certainement  arbitraire  sous  l'empire  du 
Code  pénal.  Aussi,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  la  question  de  savoir 
si  les  coups  et  blessures  ont  été  la  cause  de  la  mort  demeure  abandonnée  à 
la  conscience  du  juge,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  l'interroger  sur  l'es- 
pace de  temps  qui  s'est  écoulé  entre  la  blessure  et  la  mort  :  Gas$.,  9  juin 
1853  (D.  53.1.318).  Cfr.  Blanche,  t.  IV,  no  580.  —  Sur  la  question  au 
point  de  vue  législatif  :  Législation  ci'iminelle  de  la  Betgiquej  t.  III,  p.  220. 
—  Sur  la  question  médico-légale,  on  consultera,  avec  fruit,  les  observations 
faites  par  Taylor  [Traité  de  méd,  lég,,  trad.  Henry  Goutagne,  p.  311),  & 
propos  de  la  »  mort  par  suite  de  blessures  survenant  longtemps  après  leur 
production  ».  On  pourrait  citer  un  grand  nombre  de  cas,  dit  cet  auteur^ 
comme  exemple  de  la  longueur  du  temps  qui  peut  s'écouler  avant  que  la 
mort  ait  lieu  après  certaines  sortes  de  traumatismes.  «  Il  existe,  dans  la  loi 
anglaise,  une  règle  singulière  relativement  à  la  période  pendant  laquelle  une 
personne  meurt  d'une  blessure,  c'est  que  l'agresseur  ne  peut  être  condamné 
pour  meurtre,  à  moins  que  la  mort  n'ait  lieu  moins  d'un  an  et  un  jour 
après  la  blessure...  En  pratique,  l'existence  de  cette  règle  a  peu  d'importance, 
mais,  en  théorie,  elle  est  erronée.  La  plupart  des  blessures  qui  conduisent 
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saurait  être  indislinclement  responsable  des  conséquences  les 
plus  éloignées  et  les  plus  indirectes  de  son  action.  Pour  que 
Thonoicide  lui  soit  imputable,  il  faut  qu'il  ait  prévu  ce  résultat 
ou  qu'il  ^^\, pu  le  prévoir.  Ainsi,  quand  la  blessure,  qui  n'était 
certainement  pas  mortelle  par  elle-même,  Test  devenue  par 
rimprudence  certaine  de  la  victime,  par  Timpéritie  du  médecin 
ou  'par  d'autres  accidents  indépendants  du  fait  incriminé,  ou 
bien  si  une  maladie,  née  postérieurement  à  la  lésion,  et  qui  n'en 
était  pas  la  conséquence  directe,  a  emporté  la  victime,  on  ne 
pourra  pas  imputer  à  Tagenl  le  résultat  que  punit  l'article  309, 
§  4,  du  Code  pénal  :  ce  résultat,  le  décès,  n'est  pas  en  relation 
de  cause  à  effet  avec  les  coups  ou  les  blessures.  C'est  un  fait  ac- 
cidentel et  contingent.  Lerapport  de  causalité  étant,  dans  le  cas, 
de  l'article  309  dernier  alinéa,  plus  relâché  que  si  le  coupable 
avait  voulu  directement  la  mort,  le  Code  pénal  prononce  ex  pres- 
sénnent  une  peine  inférieure  d*un  degré  à  celle  du  meurtre  ou  de 
l'assassinat,  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  s'il  n'y  a  pas  eu 
préméditation,  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  s'il  y  a  eu 
préméditation. 

1718.  Coups  et  blessures  suivis  de  mutilation,  privation  de 
V usage  d'un  membre  ou  autres  in/irmités  permaneJites.  ^—  Plus 
prévoyante  et  plus  judicieuse  que  les  lois  antérieures,  la  loi  du 
13  mai  1863  inculpe,  dans  une  disposition  spéciale,  formant 
le  troisième  alinéa  de  l'article  309,  et  punît  de  la  réclusion,  les 
violences  (\\à\  <^  auraient  été  suivies  de  mutilation^  amputation 
ou  privation  de  l'usage  d'un  membre,  cécité,  perte  d^un  œil 
ou  autres  infirmités  permanentes  ». 

Sous  l'empire  du  Code  pénal,  la  mutilation,  quelque  grave 
qu'elle  fût,  la  perte  même  d'un  organe,  ne  devenait  une  cause 
d'aggravation  de  la  peine  que  si  l'incapacité  de  travail  personne! 
qui  en  était  résulté  avait  duré  plus  de  vingt  jours,  sauf  les  deux 
cas  spéciaux  prévus,  l'un  par  Tarlicle  316,  l'autre  parles  lois 

à  la  mort,  le  font  généralement  dans  les  deux  ou  trois  mois  suivants.  Quelque- 
fois, la  personne  ne  meurt  pas  avant  cinq  ou  six  mois,  et,  dans  des  cas  rares 
la  mort  ne  survient  qu'après  le  laps  de  douze  mois  ou  même  de  piusieuru 
années.  Ces  cas  prolongés  se  présentent  spécialement  à  propos  des  lisions 
de  la  tête  et  de  la  poitrine  ». 


Digitized  by 


Google 


686       DROIT  PÉNAL  SPÉCIAL.  —  CRIMES  CONTRE  LES  PARTICULIERS. 

suplerecruleraeot.  L'incpîmination  nouvelle  ne  tient  pas  compte 
de  la  durée  plus  ou  moins  longue  de  la  naaladie  ou  de  Tincapa- 
cité  de  travail.  Cesi  là  une  circonatance  aujourd'hui  indiffé- 
rente, puisqu'il  s'agit  d'une  noutilation  et,  par  conséquent,  d'une 
perte  irréparable. 

1719.  Les  conditions  du  crime  prévu  par  l'article  309,  §3, 
sont  au  nombre  de  quatre. 

a)  Il  faut  qu'il  y  ait  eu  des  coups,  des  blessures,  ou  toate 
autre  violence  ou  voie  de  fait.  A  propos  de  ce  premier  élément, 
qui  est  commun  à  toutes  les  incriminations  de  ce  genre,  nous  re- 
marquerons deux  choses  :  i*"  la  loi  de  1863  embrasse  tous  ces 
faits  sous  l'expression  générique  de  violences  ;  2*  la  tentative 
du  crime  prévu  par  le  §  3  de  l'article  309  n'est  pas  punissable, 
puisque  ce  crime  n'existe  que  si  les  violences  ont  été  suivies 
d'infirmités  permanentes.  La  nature  du  crime,  qui  est  qualiGé 
par  le  résultat,  met  donc  obstacle  à  l'application  de  1  article  2 
du  Code  pénal,  d'après  lequel  la  tentative  d'un  crime  est  punie 
comme  le  crime  môme. 

b)  Il  faut  que  les  violences  aient  été  volontaires.  Mais  la  loi 
n'exige  pas  que  le  prévenu  ait  eu  Tm/en^'ondemutiler  la  victime, 
de  lui  crever  un  œil  ou  de  lui  causer  toute  autre  infirmité  per- 
manente. Pour  que  ce  résultat  lui  soit  inputable,  il  n'est  pas  né- 
cessaire qu'il  Tait  voulu ^  il  suffît  qu'il  Tait  prévu  ou  qu'il  ait 
pu  le  prévoir.  C'est  l'application  des  principes  généraux  de  l'im- 
pulabilité  du  dol  éventuel.  Dans  ce  cas,  en  eSet,  l'auteur  est 
responsable  des  conséquences  de  son  action,  parce  qu'il  a  voulu 
le  résultat,  non  plus  comme  certain  (ce  qui  est  le  cas  du  dol 
direct),  mais  comme  probable  ou  possible.  Il  a  accepté  d'avance 
Téventualité,  pour  le  cas  oii  elle  se  réaliserait,  et,  dès  lors,  celte 
réalisation,  à  laquelle  il  a  consenti,  se  rattache  à  sa  volonté 
d'une  manière  suffisante  pourqu'elle  lui  soit  imputable.  # 

c)  11  faut  que  les  violences  aient  été  suivies  d'une  des  consé- 
quences indiquées  dans  Tarlicle  309,  §  3,  sans  que  la  loi  tienne 
compte,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  de  la  durée  plus  ou  moins 
longue  de  la  maladie  ou  de  l'incapacité  de  travail. 

d)  Enfin,  il  nous  paraît  certain  que  les  violences  ne  méritent 
Taggravalion  de  peine    portée  par  le  §  3  de  l'article  309,  que 
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lorsqu'il  existe,  entre  le  fait  et  son  résuhat,  un  rapport  decaum- 
lité^  L'expression  c<  suivies  »,  dont  se  sert  la  loi,  a  le  mêtBe  -sens 
que  les  .mots  «  s'dlest  rëBultéyde  ces  sortes  de  violences  âme.mon 
iadie  ou  incqpaoitéde  travail  »  qu'emploie  Je  §  !•'  de  l'arliole 
30d,  ou  que  l'expression  <<  occasionnée  »  du  §  4. du  iznâiœ  ^ap- 
ticle,  relatif  an  cas  d'homicide. 

1720.  il  suit  de  oes  ex^flications  que  les  coups^  blessures  ^et 
autres  violences  volontaires  constituent  le /ai^  ^r»/4C»/>a/,  inari- 
roiné  par  laloi,  et  la  mutilation^  Yamputation^  l^  privatiande 
f  usage  d^un  membre,  la  cécité,  la.  perte  d'un  œil  et  toute  autne 
infirmité  permanente,  une  circonstance  aggravante  de  ces  -vio- 
lences. Le  jury  devra  donc,  à  peine  de  nullité,  être  interrogé, 
distinctement,  sur  le  fait  principal  et  sur  la  circonstance  aggra- 
vante. L'oubli  de  cette  division  des  divers  éléments  du  crime 
entacherait  le  verdict  du  vice  de  complexité. 

1721.  Castration.  — Aux  termes  de  l'article  316  du  Code 
pénal,  toute  personne,  coupable  du  crime  de  castration,  subit  la 
peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  Si  la  mort  en  est  résultée 
avant  l'expiration  des  quarante  jours  qui  ont -suivi  le  crime,  le 
coupable  doit  être  condamné  à  la  '^peine  de  mort. 

*Cte  crime  a  des  rapports 'intimes  avec  Tinfarlticide  étTavorte- 
ment.  Do  auteur  s'est  attaché  à  démontrer  que  la  marque  eth- 
nique de  la  circoncision  n'était  même  qu'un  reste  d'une  coutume 
plus  ancienne,  la  castration  des  esclaveset  dos  prisonniers  de 
guerre  chez  les  peuples  primitife\  Sansexaroiner  ce  qii'il'peiît 
y  Hvôir  deîoncfé  dans  cette  Hon née  .sociologique,  il  'e^t  certain 
que  la  castration,  comme  Pinfanticide  et  l'avortement,  a  siibi  de 
nombreuses  évolutions.  Au  début  des  civilisations,  ce  procédé 
est  souvent  employé,  vis-è-vis  de  l'esclave,  pour  le  distinguer 
du' maître  et  lui  enlever  la  faculté  génératrice.  Il  l-est  encore 
aujourd'hui,  dans  les  pays  musulmans,  pour  constituer  des  gar- 
diens fidèles  au  sérail.  Plus  près  de  nous,  on  a, pu  commettre 
la  castration  par  le  désir  d'ajouter,  dans  nos  temples  et  sur  nos 
théâtres,  aux  charmes  de  la  mélodie.  Aujourd'hui,  sauf  quel- 

"^  Élie  RFXLUs,'Dtf  la  circoncision  hev.  intern.  des  sciences ,  1879,  t.  ITI, 
p.  2f7). 
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ques  pays,  où  cette  mulilalion  est  pratiquée. par  des  sectes  reli- 
gieuses, la  castration  n'est  qu*un  effet  de  la  jalousie  ou  de  la 
vengeance.  Ce  crime  est,  du  reste,  très  rare  en  France.  11  n'y 
en  a  eu  qu^un,  en  moyenne,  par  période  quinquennale,  de  1826 
à  1880.  (i  n*est  pas  devenu  plus  fréquent  depuis  cette  époque. 
1722.  Si  la  loi  doit  réprimer  la  castration,  il  est  inutile  de 
prévoir  cette  mutilation  par  une  disposition  spéciale  et  d*en 
faire  un  crime  sui  generis^  et  il  est  injuste  de  la  punir  avec  une 
sévérité  exorbitante'.  La  suppression  pure  et  simple  de  rarllcle 
316  serait  la  réforme  la  plus  sage.  La  castration  rentrerait 
alors,  suivant  ses  conséquences,  soit  dans  les  termes  du  §  3  de 
l'article  309,  et  serait  punie  de  la  réclusion,  soit  dans  ceux  du 
§  4  du  même  article,  et  serait  punie  des  travaux  forcés  à 
temps,  La  distinction  que  le  législateur  a  voulu  établir  entre  !a 
perte  de  Torgane  viril  et  celle  de  tout  autre  organe  est  empreinte 
d'un  caractère  archaïque,  en  même  temps  que  restrictif.  Rien 
ne  la  justifie.  Aussi  les  Codes  étrangers,  plus  modernes •,  ne 

^  Les  dispositions  spéciales  sur  la  castration* ont  leur  origine  dans  les  dis- 
positions du  droit  pénal  du  Bas-Empire.  La  loi  4  au  Dig.,  Ad  leg.  Corne- 
Jiam,  défendait  la  castration  :  Nemo  liberum  servumve  invitum  sinentemve 
castrare  débet  ;  neve  quis  se  sponte  castrandum  prœbere  débet,  La  loi  1  C, 
De  eunuchis,  renouvelle  ces  dispositions  et  les  sanctionne  :  Si  quis  post  hanc 
sanctionem  in  orbe  romane  eunuchos  fecerit,  capite  puniatur.  Mais  le  com- 
merce des  eunuques  barbares  était  autorisé.  L.  2  G.,  eod.  :  Barbarw  gentis 
eunuchos  extra  loca  nostro  imperio  subjecta  fados,  cunctos  negocicUoribus 
vel  quibuscumque  aliis  emendi  in  commereio  et  vendendi  ubi  voluerit,  tri- 
buimus  facultatem.  L'ancienne  jurisprudence  maintint  cette  législation;  mais 
elle  la  fit  rentrer  dans  le  cadre  des  distinctions  qu'elle  établissait  entre  les 
blessures,  suivant  leur  gravité.  Un  auteur  dit,  en  effet:  Membra  generationis 
sunt  membra  quds  habent  proprias  et  distinctas  operationes^  imo  dicuntur 
esse  membra  nobilia  ea  per  quœ  salvatur  species  humana;  et  ideo  mutilans 
illa  débet  puniri  tanquam  inimictis  naturœ.  Cfr.  Julius  Clarus,  quœst.  68, 
n^  7.  JoussB  (t.  m,  p.  834],  reproduisant  la  loi  romaine,  dit,  de  son  côté  : 
u  Ceux  qui  se  mutilent  eux-mêmes  dans  les  parties  nécessaires  à  la  généra- 
tion sont  punissables  de  la  mort.  Les  chirurgiens  ou  autres  qui  otulilent  les 
autres  pour  en  faire  des  eunuques  doivent  être  punis  de  mort  ». 

'  Le  Code  pénal  belge  de  1867  et  le  Code  pénal  hollandais  de  1881  ne  pro- 
noncent même  pas  le  nom  de  ce  crime;  il  rentre,  dès  lors,  dans  les  muii- 
laiions  graves  que  l'article  400  du  Code  pénal  belge  punît^  selon  les  cas,  de 
l'emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq  ans  ou  de  la  réclusion,  ou  dans  les 
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contiennent  aucune  disposition  spéciale  au  sujet  de  cette  muti- 
lation. 

1723.  Ce  crime  se  constitue  de  deux  éléments  :  la  volonté 
du  coupable  d'anéantir  la  faculté  génératrice;  et  le  résultat 
matériel  de  la  blessure,  Tablation  d*un  organe  quelconque  né- 
cessaire à  la  génération  *^.  1 

1724.  Coups ^  blessures^  voies  de  fait  et  violences  suivis 
(Time  maladie  ou  incapacité  de  travail  personnel  pendant  plus 
de  vingt  jours.  —  Aux  termes  du  §  1*'  de  Tarticle  309  :  «  Tout 
individu  qui,  volontairement,  aura  fait  des  blessures  ou  porté 
des  coups,  ou  commis  toute  autre  violence  ou  voie  de  fait,  s^il 
eut  résulté  de  ces  sortes  de  violences  une  maladie  ou  incapacité 
de  travail  personnel  pendant  plus  de  vingt  jours,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq,  ans  et  d'une  amende  de 
16  francs  à  2,000  francs.  Il  pourra,  en  outre,  être  privé  des 
droits  mentionnés  en  t article  42  du  présent  Code  pendant  cinq 
ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à  compter  du  jour  où  il  aura  1 
subi  sa  peine  ».  % 

Ce  fait,  autrefois  puni  de  la  réclusion,  suppose  :  !•  des  coups,  ^. 

blessures,  violences  ou  voies  de  (ait;  2'' commis  volontairement  "i 

3*"  entraînant  une   maladie  ou  incapacité  de  travail    personnel  \ 

pendant  plus  de  vingt  jours;  4*  et  l'existence   d'un    rapport  de  | 

causalité  entre  les  violences  et  ce  résultat.  j 

1726.  Si  les  deux  premiers  éléments  généraux  du  délit  de  J 

sévices  graves,  ayant  entraîné  une  grave  lésion  corporelle,  qui  sont  frappés 
par  les  §§  302  et  303  du  Code  pénal  hollandais  d*un  emprisonnement  de  huit 
ans  au  plus,  pouvant  aller  jusqu'à  douze  ans  au  plus  en  cas  de  préméditation. 
Dans  le  Code  pénal  allemand  (§  224),  les  voies  de  fait,  qui  ont  occasionné  la 
perle  de  la  faculté  génératrice  (expression  préférable  à  celle  de  castration, 
puisqu'elle  comprend  la  mutilation  des  organes  sexuels  de  la  femme,  aussi 
bien  que  celle  des  organes  de  Thomme),  sont  assimilées  aux  violences  qui 
ODl  entraîné  la  perte  de  la  vue,  de  Toute,  de  la  parole,  etc.,  et  punies  de  la 
réclusion  pendant  cinq  ans  au  plus  ou  d*uo  emprisonnement  qui  ne  pourra 
être  au-dessous  d'un  an .  En  cas  de  mort  (§  306),  la  peine  est  de  cinq  à  dix 
aos  de  force.  Un  système  analogue  se  retrouve  dans  le  Code  pénal  italien 
di'  1889  (art.  353  et  354).  Même  expression  générale  que  dans  le  Code  pé- 
nal allemand  :  «  Se  il  fatto  a  prodoUo. ..,  o  la  perdito,..<»  o  délia  fac»Uà  di 
generare...  ». 
'«V.  plus  haut,  n«»  4721. 

R.  G.  —  Tome  TV.  44 
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coups  et  blessures  n'appellent  aucune  observation  particnlière, 
il  n'en  est  pas  de  même  des  deux  derniers. 

La  circonstance  aggravante^  puisée  dans  le  résultat  des  vio- 
lences, qui  caraclérise  ici  les  coups  et  blessures,  suppose  trois 
conditions  :  la  nature  de  la  maladie  ou  de  Tincapacilé  de  tra- 
vail; SSL  durée  ;  la  connexion  des  coups  et  blessures  avec  celte 
maladie  ou  celte  incapacité  de  travail. 

a)  La  loi  ne  s'explique  pas  sur  la  nature  de  la  maladie  ou  de 
rincapacité  de  travail  personnel  résultant  des  violences»  On 
conçoit,  en  législation,  deux  systèmes  difîérents  pour  résoudre 
cette  question.  Le  premier  a  égard,  dans  la  fixation  de  la  peine, 
à  l'incapacité  du  travail  habituel  ou  professionnel  ;  le  second,  à 
l'incapacité  du  travail  corporel.  II  nous  paraît  certain  que,  de 
ces  deux  syslèmes,  c'est  le  second  qui  doit  être  préféré.  Il  faut 
bien  distinguer,  en  effet,  les  deux  poiats  de  vue  sous  lesquels 
une  incapacité  de  travail,  résultant  de  violences  volontaires, 
peut  et  doit  êlre  examinée,  le  point  de  vue  civil  et  le  point 
de  wuepénal.  Lorsqu'il  s'agit  d'estimer  le  dommage  pécuniaire 
causé  par  les  coups  et  blessures,  le  juge  doit  surtout  se  préoccu- 
per, pour  faire  cette  évaluation,  du  travail  habituel  de  la  victioie, 
de  son  étal,  de  sa  profession;  car,  si  la  victime  n'a  droit  qu^à 
la  réparation  du  préjudice  qu'elle  a  éprouvé,  elle  a  droit  à 
toute  la  réparation  de  ce  préjudice.  Au  contraire,  le  taux  de  la 
peine  se  détermine  par  la  gravité  intrinsèque  des  blessures,  et 
celle  gravité  doit  se  mesurer  par  l'incapacité  plus  ou  moins  pro- 
longée de  la  victime  de  se  livrera  un  travail  corporel.  La  fixatioa 
d'une  autre  base  d'évaluation  ferait  dépendre  la  qualiOcation  da 
délit  non  de  Tintensité  de  la  blessure,  mais  de  la  position  sociale 
de  la  victime.  Elle  ne  serait  même  pas  applicable  aux  violences 
commises  à  l'égard  des  individus  qui,  sans  profession,  ne  se 
livrent,  en  général,  à  aucune  espèce  de  travail. 

C'est  donc  à  l'incapacité  du  travail  qu'un  homme  peut  faire 
de  ses  mains,  de  ses  membres,  en  un  mot,  à  l'incapacité  da 
travail  corporel,  que  le  Code  pénal  français  s'est  exclusivement 
attaché  dans  l'article  309.  Cette  interprétation  s'appuie,  d'a- 
bord, sur  les  termes  du  Code  pénal  de  1791,  qui  considérait, 
comme  une  circonstance  aggravante  des  violences,  l'incçipacité 
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de  la  personne  maltraitée  de  vaquer,  pendant  plus  de  quarante 
jours,  èa  un  travail  eorporet.  Elle  se  fende,  ensuite,  sur  le 
rapport  et  Texposé  des  motifs^  du  Code'  pénal  de  1840,  q^i  exi- 
gent également  que  la  personne  lésée  soit  empêchée  de  se  livrer  à 
un  travail  corporel.  Laquestion  ne  fait  aucuri' doute a«jouf»d'hiii**. 

Mais  résulte-t-il  de  là  que  raggravation  de  peine  qui  frappe 
Fauteur  des  violences'  suppose  une  incapacité  complète  d'un 
travail  corporel  quelconque?  Nous  ne  le  pensons  pas.  La  dis- 
position^  de  Taplicle  309  doit  être  entendue  avec  les  tempéra- 
ments q^e  la  raison  et  Téquilé  commandent  d'apporter  dans 
l'appréciation  d'un  point  de  fait.  Il  ne  faut  ni  l'exagérer,  ni  la 
restreindre.  D'une  part,  l'aggravation  ne  résultera  pas  du  seul 
fait  que  la  victime  a  été  dans  l'impuissance  de  vaquer,  pendant 
plus  de  vingt  jpurs,  aux  travaux,  les  pi  us  pénibles,  par  exemple, 
de  piocher  la  lerre,  si  elle  a  pu- se  livrer  à  certains  autres  tra- 
vaux moins  pénibles,,  bien  qu'exigeant  encore  un  certain  dé- 
ploiement de  force  musculaire.-  D'un  autre  côté,  la  circonstance 
que  le  blessé  a  pu,  avec  modération^  se  livrer  à  quelque  occu- 
pation, tandis  qu'il  était  forcé  de  s'abstenir  de  tout  travail  fati- 
gant, n'empêchera  pas  l'aggravation  de  peine  d'être  prononcée 
contre  Fauieur  des  violences.  En  un.  mot,  ce  qui  est  nécessaire, 
niais  ce  qui  est  suffisant,  c'est  qu'il  soit  bien  constaté  que  la 
victime  a  été  ou  a  pu  être,  pendant  plus  de  vingt  jours,,  dans 
l'impuissance  de  se  livrera  un  travail  véritablement  corporel. 

b)  La  maladie  ou  l'incapaciléde  travaiJ  ne  devient  une  circons- 
tance aggravante  du  fait  principal  que  dans  le  cas  oii  elle  a  duré 
pendant  p/î*^  de  vingt  jours,  c'est-à-dire  vingt  et  un  jours  au 
moins*^.  De  là  quatre  corollaires.  1°  Le  premier  est  queladii- 


-"-^^ 

.:^,^- 

■f 

■  '\:'^ 

*«  Sic,  Chauveau  et  Hélie,  t.  IV,  no»  1340  et  1341  ;  Blanche,  t.  IV,  n°  572. 
Ce  dernier  auteur  cite,  comme  ayant  interprété  dans  ce  sens  Tarticle  309, 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2  juili.  1835  (S«  35.1.861),  qui,  en 
réalité,  ne  s'explique  pas  sur  la  question.  Suivant  Raiter  [Traité  de  droit 
criminel,  §  457),  il  s'agit,  au  contraire,  de  l'incapaciléde  la  partie  lésée  de 
se  livrer  à  son  ir^^aW  Habituel,  et  il  cite,  à  l'appui'  de  cette  inlerprélation 
un*  arrêt  dé  la  Cour  de  cassation  du  2f  mars  1834^(3;  34.1.381),.  beaucoup, 
plus  topique,  en  effet.         » 

'*  Pendant  plus  de  vingt  jours  .t  non  pendant  vingt  jours,  Ctr.  Cass., 
9  juin.    1812  (S   Coll.  nouv.,  t.  IV,  1.149);  Blanche,  t.  IV,  n»  573. 
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rée  de  l'incapacité,  qui  devait  résulter  clairement  de  la  déclara- 
tion du  jury,  alors  que  le  fait  était  un  crime,  doit,  aujourd'hui, 
qu'il  constitue  un  délit,  être  expressément  relevée  par  les  déci- 
sions des  tribunaux  correctionnels*'  ;  2**  Par  suite,  il  ne  suffirait 
pas  de  constater  qu'il  a  fallu  plus  de  vingt  jours  pour  faire  dis- 
paraître les  marques  de  la  violence.  Ainsi  que  le  dit  la  Cour  de 
cassation,  «  ces  marques  pouvant  subsister  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long  que  la  maladie  et  l'incapacité  de  travail,  il 
s'ensuit  que  la  durée  pendant  laquelle  ont  subsisté  les  marques 
ne  peut  point  servir  de  mesure  pour  la  durée  de  la  maladie  ou 
de  l'incapacité  de  travail  **  »;  3*  De  même,  il  ne  suffisait  pas, 
sous  l'empire  du  Code  pénal,  de  constater,  comme  résultat  des 
coups  et  blessures,  une  mutilation  grave  de  quelque  partie  du 
corps  et  même  la  perle  d'un  organe,  s'il  n'étaitpas  en  même  temps 
constaté,  que  ces  coups  et  blessures  avaient  rendu  la  victime 
incapable  de  tout  travail  personnel  pendant  plus  de  vingt  jours. 
Mais,  depuis  la  loi  du  13  mai  1863,  les  coups  et  blessures  qui 
entraînent  une  mutilation  ou  la  perte  d'un  organe,  rentrent  dans 
les  termes  du  §  3  de  l'article  309  et  sont  punis  de  la  réclusion  ; 
4°  La  probabilité  que  l'incapacité  de  travail  se  prolongera  au 
delà  de  vingt  jours  ne  serait  pas  suffisante  pour  constituer  la 
circonstance  aggravante  des  coups  et  blessures,  il  faut  la  cer- 
titude; et  la  certitude  ne  peut  résulter  que  du  fait  accompli.  Si 
donc^  avant  l'expiration  du  délai,  le  blessé  meurt  d'une  maladie 
accidentelle,  l'auteur  des  violences  ne  peut  être  poursuivi  que 
pour  le  délit  de  coups  et  blessures  ordinaires,  quand  même  les 
hommes  de  l'art  attesteraient  que  les  accidents  occasionnés 
étaient  de  nature  à  entraîner  nécessairement  une  incapacité  de 
travail  de  plus  de  vingt  jours". 

^^Sic,  Cass.,  H  juill.  4878  (B.  cr.,  n«  148)  D*après  cet  arrêt,  la  déci- 
sion conslatanl  que  des  coups  violents  ont  été  portés  à  un  vieillard  infirme 
et  incapable  de  se  défendre,  violences  qui  inspirent  la  crainte  qu'elles  ne 
soient  suivies  d'un  résultat  funeste,  n 'établit  point  suffisamment  rincapacilé 
(le  travail  exigée  pour  justifier  l'application  de  l'article  309  du  Gode  pénal. 

**  Cass.,  47  déc.  4849  (S.  Coll.  nouv.,  6.1.45^). 

**  C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  cassation  dans  un  arrêt  du  48  mars 
1854   (D.  54.4.463). 
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c)  La  connexion  entre  les  violences  et  la  maladie  ou  l'incapa- 
cité de  travail  est  exigée  par  le  texte  môme  de  l'article  309.  Il 
faut,  pour  l'existence  de  la  circonstance  aggravante,  que  la  ma- 
ladie ou  rincapacité  soit  le  résultat  de  la  violence.  Toutes  ies 
observations  faites  pour  le  cas  où  les  coups  et  blessures  ont 
entraîné  la  mort  trouvent  donc  ici  leur  application.  Mais  la  vo- 
lonté dont  il  s'agit  ici  n'est  ni  la  volonté  de  tuer,  car  les  blcîi- 
sures  et  les  coups  constituaient  une  tentative  de  meurtre,  ni  la 
volonté  déterminée  de  produire  le  mal  qui  est  résulté  des  coups 
ou  des  blessures.  C'est  la  volonté  indéterminée  de  nuire,  la 
volonté  de  faire  du  mal. 

1726.  La  tentative  du  délit  qui  nous  occupe  n'est  pas  punis- 
sable, d'une  part,  à  défaut  d'une  disposition  formelle  de  la  loi 
(C.  p.,  art.  3),  d'autre  part,  à  raison  de  la  nature  même  de  Fin- 
fraction**. 

1727.  Blessures,  coups  ou  autres  violences  ou  voies  de  fait 
n'ayant  pas  occasionné  une  maladie  ou  incapacité  de  travail 
de  plus  de  vingt  jours.  —  Ce  délit  est  prévu  et  puni  par  Tar- 
ticIeSll  du  Code  pénal.  C'est  le  délit  simple,  et  le  délit  type- 
D'après  le  texte  même  de  la  loi,  il  faut,  pour  son  existence, 
que  les  coups  et  blessures  n'aient  a  occasionné  aucune  maladie 
ou  incapacité  de  travail  personnel  de  l'espèce  mentionnée  en 
r article  309  ».  Les  éléments  constitutifs  du  délit  sont  au  nom- 
bre de  deux  :  T  un  acte  matériel  consistant  en  des  blessures^ 
des  coups j  des  violences  ou  voies  de  fait;  2^*  la  volonté  de  porler 
des  coups  ou  de  faire  des  blessures.  Nous  n'avons  pas  à  revenir 
sur  les  caractères  de  ces  deux  éléments.  La  seule  observation 
à  retenir,  c'est  que  la  jurisprudence  se  montre  particulièrement 
exigeante  pour  la  constatation  de  la  volonté  coupable.  Cette 
volonté  étant  une  condition  substantielle  de  l'incrimination,  il 
faut  qu'elle  soit  affirmée  par  le  juge,  c'est-à-dire,  suivant  tes 
cas,  par  le  jury  ou  le  tribunal  correctionnel.  Et  le  mot  coupable 
ne  suffit  pas  pour  déclarer  cette  condition,  lorsque  la  question 
ou  l'attendu  auxquels  ce  mot  se  réfère  sont  muets  sur  ce  point  ^\ 


«6  Voy.  Cass.,  5  juin  1886  (D.  88.1.47). 

»^  Voy.   les  arrêts  cités  dans  D.  J.  G.,  Supplément^  v»  Crimes  et  délits 
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jLe délit  simplede  coups  et  blessures  volon-taires  est  puni d*UQ 
erT>prisonnement  de  six  jours  àileux  ans,  et  d'une  amende 'de 
seize  francs  à  deux  .cents  francs,  ou  de  l'une  detses  deux  .peines 
seulement. 

1726.  A  propos  «des  voies  de  fait  et  violences  légères,  n(H3s 
avons  déjé  constaté  «ju'en  Tétat  actuel  d'une  jurisprudence  qoi 
paraît  définitivement  arrêtée  :  1*  d'une  part,  l'arlicle  -605  dti 
Code  de  brumai-re  an  IV,  qui  punit  de  peines  de  police  tes  an- 
leurs  de  voies  ^e  fait  et  de  A^iolences  légères,  pourvu  qu'ils 
•n'aient  Wessé  ni  fnappé  personne,  a  survécu  à  fabrogation  de 
ce  Code,  l'article  311  du  Code  pénal  de  i816ne  s'élant  occupé 
que  du  délit  de  c&ups  et  blessures',  2°  d'autre  part,  q^me  œtte 
disposition  n'a  même  p«8  été  abrogée  par  la  loi  du  13  mai 
iS63,  qui  a  étendu  aux  vio'lenoes  el  voies  de  fait,  autres  que  les 
coups  et  blessures,  le  nouvel  article  311  du  Code  pénal. 

Ainsi,  'les  voies  de  fait  et  violences,  justiciables  ^u  tribunal 
correctionnel,  fie  sofit  pas  toutes  les  viotefioes  et  v-eies  de  f^ait, 
mais  seulement  celles  qui,  à  raison  de  leur  ^pemié^  peuvent 
être  assimilées  aux  coups  et  blessures.  Les  autres  violences  et 
voies  de  fait  doivent  être  portées  devant  le  tribunal  de  palice 
et  punies  <ftin  emprisonnement  de  trois  jours  au  p^lus  et  d'une 
amende  don!  te  taux  ne  peut  excéder  Ja  valeur  de  trois  jours  «ée 
travail. 


§  xçix.  -  mss  ŒReMirrAJices  âfietâYAUtsi  ws  cruhbs 
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(C.  .p.,  art.  310,  311,  §§  2,  312;  L.  19  .avril  18198,  art.  \). 

1729.  Circonstances  aggravantes  des  coups  et  blessures  valontaires.  — 1739.  tPré- 
méditatlMi'&u  guet-apens.  «*  1731.  Violences  vodoataires  exercées  par  un  iadî- 
vidu  a«r  la  peirsoaDe  d«  ses  pêne  et  mère  légitjunes,  naUirels.ou.adoptiCs,.oa 
autres  ascendantt;  légitimes.  -^  1732.  Violences  commises  envers  les  enfants. 
Loi  4u  1^  avril  1898.  Addition  au  texte  de  l'art.  312.  —  1733.  Influence  de  cette 
cireons^aiico  que  la  victiine  des  coups  et  blessvLnes  la'a  pfts  quioEe  ans  ;accom- 
plis  —  1734.  CircoRstmaces  aggcavaates  du  délit.  Qualité  de  Tauteur  des 
violences.  —  1735.  Rejet  d'une  proposition  tendant  à  accorder  le    droit  de 

tonir%  les  personnes,  n°"  139,  140,  144,  14$.  Adde,  Gass^.,  17  déc.  18^7  (D. 
99.1.171;. 
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citation  direcrte,  ea  cas  de  délits  envers  lenfaot,  à  certaines  sociétés  autori- 
sées. —  1736.  Observation  générale  sur  les  conséquences  que  peut  avoir  la 
qualité  de  la  victime.  —  1737.  Celte  qualité  est  une  circonstance  aggravante 
des  violences.  —  1738.  Tentative.  —  1739.  Violenoes  commises  par  des  bandes 
ou  réunions  séditieuses.  — 1740.  De  Thomicide  commis  dans  une  rixe. 


1729.  Les  coups  et  blessures  volontaires,  qui  constituent 
tantôt  des  crimes,  tantôt  des  délits,  s'aggravent  suivant  les 
circonstances  qui  les  ont  accompagnés,  ou  suivant  la  qualité  des 
victimes.  Ces  deux  classes  de  causes  d'aggravation  sont  étran- 
gères aux  voies  de  fait  et  violences  légères  qui  ne  comportent 
pas  de  circonstances  aggravantes  légales. 

1730.  La  circonstance  aggravante  de  préméditation  ou  guet- 
apens  est  réglée  par  l'article  310  et  par  le  §  2  de  l'article  311. 

Le  premier  de  ces  articles,  qui  se  réfère  aux  dispositions 
précédentes,  c'est-à-dire  aux  cas  oii  les  blessures  ont  été  sui- 
vies soit  d'une  incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt  jours,  soit 
d'aoe  infirmité  permanente,  soit  de  la  mort,  a  été  modifié  par 
la  loi  de  revision  du  13  mai  1863.  D'après  le  texte  de  1832, 
la  peine  des  coup&  et  blessures  était,  si  la  mort  s'en  était  suivie, 
celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  et,  si  la  mort  ne  s'en  était 
pas  suivie,  celle  des  travaux  forcés  à  temps.  Le  législateur  de 
1863  a  maintenu  cette  aggravation  de  pénalité,  mais  il  a  réservé 
les  travaux  forcés  à  temps  pour  le  cas  où  les  violences  ont  eu 
pour  résultat  une  mutilation,  une  amputation  ou  la  privation 
de  l'usage  d'un  membre,  cécité,  perte  d'un  œil  ou  autres  infir- 
mités permanentes,  et  il  a  ajouté,  à  la  gradation  des  peines,  un 
degré  de  plus,  la  réclusion,  pour  l'hypothèse  de  violences 
ayant  simplement  entraîné  une  maladie  ou  incapacité  de  travail 
personnel  de  plus  de  vingt  jours. 

L'article  311,  qui  se  réfère  aux  coups  et  blessures  simples, 
n'aété  modifié,  en  1863,  que  par  l'addition,  à  son  texte,  des 
termes  :  ou  autres  violerices  ou  voies  de  faity  aux  mots  :  coups 
et  blessures.  Quant  aux  autres  parties  de  l'article,  elles  n'ont 
subi  aucun  changement  :  et  le  texte  dispose,  comme  avant  1863, 
que  «  s'il  y  a  eu  préméditation  ou  guet-apens,  l'emprisonne- 
ment sera  de  deux  ans  à  cinq  ans,  et  l'amende  de  50  francs  à 
500  francs  ». 
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Il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  deux  dispositions  que  les 
violences  volontaires,  exercées  avec  préméditation  ou  guet- 
apens,  ne  sont  un  crime  qu'autant  que  la  préméditation  ou  le 
guet-apens  s* ajoute  à  Tincapacité  de  travail  personnel  de  plus 
de  vingt  jours  ou  à  l'une  des  deux  autres  circonstances  de  Tar- 
ticle  309  (infirmité  permanente,  ou  mort  occasionnée  sans  in- 
tention de  la  donner),  qui,  par  elles-mêmes,  rendent  déjà  le  fait 
criminel.  En  l'absence  de  ces  circonstances,  la  préméditation 
n'enlève  pas  au  fait  le  caractère  de  simple  délit  et  motive  seu- 
lement l'élévation  des  peines  correctionnelles  qui  lui  sont  ap- 
plicables *. 

Les  caractères  légaux  de  la  préméditation  et  du  guet-apens 
sont  les  mêmes  en  matière  de  violences  non  qualiBées  meurtre, 
qu'en  matière  d'homicide  volontaire. 

1731.  L'article  312  punit  les  violences  exercées  par  un  indi- 
vidu sur  la  personne  de  «  ses  père  et  mère  légitimes,  nsiturels 
ou  adoptifs,  ou  autres  ascendants  légitimes  ».  La  loi  de  1863, 
ayant  établi  quatre  degrés,  dans  l'incrimination  des  coups  et 
blessures  volontaires,  a  dû,  dans  ce  cas,  organiser  quatre  aggra- 
vations de  peine,  correspondant  chacune  à  chacun  de  ces  degrés. 
Si  les  coups  et  blessures  ne  sont  punis  que  de  Temprisonne- 
ment  de  l'article  311,  la  peine  est  la  réclusion  ;  s'ils  sont  punis 
de  l'emprisonnement  de  Tarticle  309,  la  peine  est  le  maximum 
de  la  réclusion  ;  s'ils  sont  punis  de  la  réclusion,  la  peine  est 
celle  des  travaux  forcés  à  temps  ;  s'ils  sont  punis  des  travaux 
forcés  à  temps,  la  peine  est  celle  de§  travaux  forcés  à  perpétuité. 
Mais  l'article  312  ne  prévoit  pas  le  cas  où  les  coups  et  blessures 
seraient  passibles  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité, 
s'ils  avaient  été  exercés  envers  des  personnes  autres  que  les 
ascendants  du  coupable  ;  en  sorte  que,  dans  ce  cas,  qui  est  celui 
de  violences  exercées  avec  préméditation  et  suivies  de  mort,  la 
peine  est  la  même,  quand  la  victime  est  un  ascendant  de  Ta- 

§  XCIX.  *  C'est  ce  qu'a  reconnu  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5 
mai  1882(D.  83.1.43),  qui  a  cassé  un  arrêt  de  cour  d'assises  ayant  prononcé 
la  réclusion  contre  un  accusé  déclaré  coupable  de  violences  volontaires  avec 
préméditation,  mais  à  l'égard  duquel  la  circontance  aggravante  d'infirmités 
permanentes  avait  été  écartée  par  le  jury. 
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gent,  que  si  ces  violences  avaient  été  exercées  sans  prémédita- 
lion.  Ces  observations  faites,  nous  pouvons  lire  la  première 
partie  de  l'article  312,  ainsi  conçu  :  «  L'individu  qui  aura  volon- 
tairement fait  des  blessures  ou  porté  des  coups  à  sespère  ou  mère 
légitimes,  naturels  ou  adoptifs  ou  autres  ascendants  légitimes, 
sera  puni  aimt  qu'il  suit  :  —  De  la  réclusion,  si  les  blessures 
ou  les  coups  n'ont  occasionné  aucune  maladie  ou  incapacité  de 
travail  personnel  de  l'espèce  mentiontiée  en  l'article  309  ;  —  Du 
maximum  de  la  réclusion,  s'il  y  a  eu  incapacité  de  travail  pen- 
dant plus  de  vingt  jours,  préméditation  ou  guet-apens;  —  Des 
travaux  forcés  à  temps,  lorsque  r  article  auquel  le  cas  se  référera 
prononcera  la  peine  de  la  réclusion  ;  —  Des  travaux  forcés  a 
perpétuité  si  l'article  prononce  la  pei?ie  des  travaux  forcés  à 
temps  D .  - 

1732.  Les  violences  commises  envers  les  enfants  ont  appelé 
l'attention  publique  à  la  suite  de  Taits  odieux  qui  sont  présents 
à  toutes  les  mémoires.  L  opinion  s'est  révoltée  quand  elle  a 
appris  que  d'abominables  forfaits  n*encouraient  que  quelques 
mois  de  prison.  Elle  a  demandé  qu'on  frappât  plus  fort.  C'est  à 
ce  mouvement  de  généreuse  colère  qu'est  due  la  loi  du  19  avril 
1898'  qui  a  modifié  les  articles  312,  349  à  353  du  Cade  pénal 
et  l'article  2 de  la  loi  des  7-20  décembre  1874 'et  posé  enfin,  dans 

*  Pour  le  texte  et  les  travaux  préparatoires  :  D.  1898,  4.  p.  41  et  suir. 
A  la  Chambre,  le  rapporteur  a  été  M.  de  Folleville;  au  Sénat,  M.  Bérengbr. 

3  La  loi  des  7-20  décembre  1874  est  relative  à  la  protection  des  enfants 
employés  dans  les  professions  ambulantes.  Elle  défend,  sous  peine  d'empri- 
sonnement et  d'amende,  de  faire  exécuter  par  des  enfants  de  moins  de  seize 
ans  des  tours  de  force  périlleux  ou  des  exercices  de  dislocation  (art.  1®'). 
L'art.  2  de  la  loi  de  1874  a  été  modifié  par  la  loi  de  1898  :  il  est,  aujourd'hui 
ainsi  conçu  :  «  Les  pères,  mères,  tuteurs  ou  patrons  et  généralement  toute 
personne  ayant  autorité  surun  enfant  ou  en  ayant  la  garde,  qui  auront  livré 
soit  gratuitement  soit  à  prix  d'argent,  leurs  enfants,  pupilles  ou  apprentis 
Agés  de  moins  de  seize  ans,  aux  individus  exerçant  les  professions  ci-dessus 
spécifiées,  ou  qui  les  auront  placés  sous  la  conduite  de  vagabonds,  de  gens 
sans  aveu  ou  faisant  le  métier  de  la  mendicité  seront  punis  des  peines 
portées  en  Tarticle  premier.  —  La  même  peine  sera  applicable  aux  intermé- 
diaires ou  agents  qui  auront  livré  ou  fait  livrer  lesdits  enfants,  à  quiconque 
aura  déterminé  des  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans  à  quitter  le  domicile 
de  leurs  parents  ou  tuteurs  pour  suivre  des  individus  des  professions  sus- 
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ses  articles  4  et  5,  noe  règle  féconde  sur  les  mesures  provisoires 
et  définitives  à  prendre  par  le  pouvoir  judiciaire,  «dans  tous  (es 
cas  de  délits  ^o«  de  crimes  ^coimnis  sur  des  eufants  €t  par  Jes 
eiftfatits^  ». 

L  addition  qui  aété  introduite  an  textede  rarticleâi2  du  Gode 
pénal  par  la  loi  du  W  avril  1898,  a  eu  un  double  objet  :  V  Eri- 
ger en  délit  spécial  le  fait  d'avoirvolontatrement  blessé  ira  enfant 
de  moins  de  quinze  ans,  de  Joi  a'v^Mr  porté  des  ooaps,  de  l'avoir 


désignées.  ^  LacondamnatioD  entraînera,  de  plein  droit,  pour  les  tuteurs, 
la  destitution  de  la  tutelle.  Les  pères  et  mères  peurent  être  privés  des  droits 
de  la  poissanee  palernetle  ».  -^  La  loi  de  1974  a?mit  ^wulu  atteindre  les 
pèree  et  mères,  tiiieurB  ou  patrons,  qoi  loroeai  .leurs  enCanls  -à  meadier  ou 
les  livrent  à  des  professionnels  ;  mais  elle  avait  oublié  ou  plutôt  laissé  de 
côté  ceux  qui  sont  cependant  les  auteurs  principaux  du  délit,  à  savoir  ies  in- 
termédiaires, les  placeurs,  les  agences  spéciales,  etc.  La  loi  de  1898  a  com- 
blé cette  lacune. 

^  Art.  4.  Dans  tous  les  cas  de  délits  ou  de  crimas  commis  par  des  enfants 
ou  sur  des  enfants,  le  juge  d'instruetion  commis  pourra,  en  toat  état  de 
eause,  ordonner.  Je  mioislère  public  enteodu,  que  la  garde  de  Tenfant  soi! 
provisoirement  confiée,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  intervenu  une  décision  défini- 
tive, à  un  parent,  à  une  personne  ou  à  une  institution  charitable  qu'il  dési- 
gnera, ou  enfin  &  FAssislance  publique.  —  Toutefois,  les  parents  de  renTaDt 
jusqu'au  cinquième  degré  indusîvement,  son  tuteur  ou  son  sabrogé-tuleur 
et  le  ministère  public  pourront  former  opposition  à  cette  ordonnance.  L'oppo- 
sitiofi  sera  portée.  À  bref  délai  deTaol  le  tribunal  en  chambre  du  eonseil  par 
voie  de  aîinpie  requête.  —  ArL  5.  Dans  ces  mêmes  cas,  les  cours  et  tribu- 
Baux  saisie  du  criflae  ou  du  délit  pourront,  le  ministère  public  entendu,  sta- 
tuer définitivement  sur  la  garde  de  l'enfant.  —  De  toutes  les  dispositions  de 
la  loi  de  1898,  celles-ci  sont  les  plus  importantes  et  les  plus  utiles.  Elles  ont 
un  caractère  général  et  modifient  le  droit  antérieur  à  un  double  point  de 
vue.  D'abord,  en  ce  q«e,  par  use  simple  ordonnanœ  du  juge  d'iostructioiL, 
et,  avant  tout  jugement,  la  garde  de  l'enfuit,  autear  ou  victime  d'uo  criine 
ou  d'un  délit,  peut  être  provisoirement  confiée  aux  personnes  ou  institutiona 
désignées  dans  le  texte.  Déplus,  le  choix  du  juge  d'instruction,  comme  celui 
du  tribunal,  peut  porter <,  non  seulement  sur  les  parents,  mais  sur  toute  ina- 
litution  charitable.  —  Sur  les  difficultés  de  détail  qui  peuvent  se  préseot-er, 
voir  le  rapport  de  M.  Passiez  (Gaz.  des  Tri6.,  n^  14  mai  1899),  ainsi  que  les 
discussions  du  Comité  de  défense  des  enfants  traduits  en  justice  (Gaz.  des 
Trib,,  n<«  du  4  mai  et  du  15  juin  1899;.  On  peut  se  reporter  aussi  au  JkUl. 
de  VUnion  des  Sociétés  de  patronage,  1898,  p.  403,  et  à  la  Hevue  pénU.^ 
1899,  p.  76. 
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volontairementTxrivédesaliinenfts.'et  des  soins  nécessaires;  2°  Pro- 
noncer ©neaggra^vation  de  peine  dans  te  cas  où  le  déltt  a  été  com- 
mis par  un  ascendant  'légHiroe,  'naturel  ow  adoptif,  ou  :par  toute 
antre  person'ne  «ayant  atftorité  surHenfant  ou  en  ayant  k  garde. 
1T33.  Le  Biorple  délit  4e  <vioIenoes  6ur  un  eaTantiao-dessoiis 
de  qwinze  ans  «coomplis  imfp'Hque  xm  élément  matériel  eft  un  élé- 
ment  intentionnel*. 

a)    L  eléw>ent  matériel  consiste,  «oit  fans  fies  .CQutps  et  bles- 
sures, soit  dans  le  faR  d'avoir  privé  on  enfant  au-dessoias  de 
Tâge  de  quinze  ans  aocempilis  d'aiiments  oiu  de  soins  au  point 
de    oomprometire  sa  santé.  En  outre,  des  «  coups  et   bles- 
sures »,  le  texte  voté  par  la  sChambre  centienfait  les  mots  «<  vio- 
lences quelco'nques  »  ;  ils  ont  été  soipprimés  par  k  commissioia 
du  Sénat,  comme  paraissant  ^passer  Pidée  mèoke  tqui  avait 
inspiré  ta  loi.  Que  voulait-on,  <e«  effet?  punir  -plus  sévèrement 
les  sévices  »nr  enfants  présentai  un  (Caractère  sénieiuc  de  gra- 
vité. l\  ne  fallait  do^nc  pas,  soit  smrmettre  àtm  régime  excep- 
tionnel des  actes  d'emportement  regrettables,  <léjà  punis  comme 
voies  de  fait  et  vioflences,  «oit  uia  manque  de  «oins  ât  m\e  eooîDomie 
d'aliments  sans  conséqu-eDoes  sérieustes  sur  la  santé  de  l'-enfant, 
soit  ente  ver  aux  père,  mère  eH  itutears,  etc.,  Je  cdroit  d^  oonrec- 
tion  corporelle  dont  ils  peuvent  prudemtœient  ueer,  à  condition 
de  ne  pas  faire  dégénérer  le  châtifD«nt  en  iaicles  -de  violences 
qualifiés  par  la  loi*^.  Mais  on  nemarquerA  que  ia  proposition  de 
loi  4e  M.  'Cochiia,  origine  de  la  loi  de  1898,  exigeait  que  ies 
actes  incriminéseussentété  commis  «ibabituellennent  ». Cette  res- 
triction n'a  pas  été  acceptée.  Un  seul  «de  suffitidoBrc  pour  cons- 
tituer le  délit,  qu'il  s'agisse  d'incriminer  des  coups  et  blessures, 
qu'il  s^agisse  d'incriminer  un  manque  d'alîments  ou  de  soins 
compromeltaot  la  santé,. 
é)  La  voio'otéde  l'agent,  c'as<t-à-*dire  l'intentioii  de  faire  mal^ 

'  A'Tt.  '813,  §  ^6  :  Qi>ioo>f>que  «ura  vdlontsiremsDt  fait  >âe8  blessures  «u 
porte  des  coups  àim  enfaryt^rH^ees^us  de  Tâge  de  quinie  aiM  aocofDpKB,«uiqBi 
Paiera  voloirtaH^raeDt  priré  d^limeHrU  ou  de  soins  «u  ipoitit  de  compromettre 
sa  santé,  sera  puni  -d^nui  «mprisoDnemont'd'oQaïQà  trois  ans  etd'tune  «metnde 
4e  U  francs  à  i  .09Q  in/ms. 

*  Voy.  krapport'de  M.  Béneugeraiu  Staat  (D.  96.4.43  et  47). 
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est  cerlainement  indispensable,  pour  constituer  le  délit.  Si  les 
violences  exercées  constituaient  des  actes  involontaires,  elles 
tomberaient,  même  lorsque  la  victime  est  un  enfant  au-dessous 
de  quinze  ans,  sous  l'application  de  l'article  319,  en  cas  de  mort, 
et  de  l'article  320,  quand  il  n'y  a  pas  eu  mort,  quelque  graves 
qu'en  aient  été  les  résultais.  L'expression  «  volontairemenl  » 
dont  se  sert  la  loi  de  1898  a  le  sens  général  que  donnent  à  ce 
mol  les  arlicies  319  et  suivants  du  Code  pénal,  ainsi  que  la  ru- 
brique de  la  section  sous  laquelle  ces  textes  sont  insérés. 

La  commission  de  la  Chambre  avait  proposé  de  punir  d'une 
peine  de  deux  ans  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  16  à  2.000  fr. 
les  faits  prévus  par  le  §  1"  additionnel  nouveau  de  l'article  312. 
Mais  la  commission  du  Sénat  a  fait  remarquer  qu'on  altérerait, 
par  cette  exagération  de  pénalité,  la  mesure  de  la  répression.  On 
s'est  contenté  de  frapper  le  délit  simple  d'un  emprisonnement 
d'un  an  à  trois  ans  et  d'une  amende  de  16  fr.  à  1000  fr. 

1734.  Un  certain  nombre  de  circonstances  aggravantes  du 
délit  de  violences  contre  un  enfant  au-dessous  de  quinze  ans 
accomplis  ont  été  prévus  par  les  §§  2,  3  et  4  de  la  disposition 
additionnelleà  l'article  312.  Ces  circonstances,  sauf  une,  tiréede 
la  qualité  de  l'auteur  des  violences,  sont  communes  à  tous  les 
délits  de  coups  et  blessures.  Aussi  la  disposition  votée  par  la 
Chambre  renvoyait  simplement  à  l'article  309,  avec  des  péna- 
lités majorées.  Le  Sénat  a  voulu  préciser,  plus  clairement  que 
par  un  rappel  d'article,  la  clause  d'aggravation  édictée  par  le 
texte  et  y  ajouter  les  circonstances  de  préméditation  ou  de  guet- 
apens  omises  dans  le  jugement'. 

'  Art.  312,  §§  7,  8,  9  et  10  :  S'il  est  résulté  des  blessures,  des  coups  ou 
de  la  privation  d'aliments  ou  de  soins  une  maladie  ou  incapacité  de  travail 
de  plus  de  vingt  jours  ou  s'il  y  a  eu  préméditation  ou  guet-apens,  la  peine 
sera  de  deux  à  cinq  ans  d'emprisonnement,  et  de  16  fr.  à  2.000  fr.  d'amende, 
et  le  coupable  pourra  être  privé  des  droits  mentionnés  en  Tarticle  42  du  pré- 
sent Code  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus  à  compter  du  jour 
où  il  aura  subi  sa  peine.  —  Si  les  coupables  sont  les  père  et  mère  légiti- 
mes, naturels  ou  adoptifs,  ou  autres  ascendants  légitimes  ou  toutes  autres 
personnes  ayant  autorité  sur  Tenfant  ou  ayant  sa  garde,  les  peines  seront 
celles  portées  au  §  précédent,  s'il  n'y  a  eu  ni  maladie  ou  incapacité  de 
travail  de  plus  de  vingt  jours,   ni  préméditation  ou  guet-apens,  et  celle 
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I.  L'incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt  jours  et  la  prémé- 
dilalion  ou  le  guet-apens  sont  deux  circonstances  assimilées. 
Leurs  conséquences  sur  la  pénalité  est  indiquée  par  l'article  312, 
§  7.  Le  coupable  est  frappé  de  deux  à  cinq  ans  d'emprisonné- 
ment  et  de  16  francs  à  2.000  francs  d'amende.  Ce  sont  là 
deux  peines  obligatoires,  s'il  n'existe  pas  de  circonstances  atté- 
nuantes. Le  juge  a,  de  plus,  la  faculté  de  priver  le  coupable  des 
droits  mentionnés  en  l'article  42  «  pendant  cinq  ans  au  moins- 
et  dix  ans  au  plus  à  partir  du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine  ».. 

n.  Mais  le  législateur  a  pensé  que,  tout  en  graduant  la  peine 
d'après  la  gravité,  en  eux-mêmes,  des  attentats  commis  à  l'égard 
des  enfants,  ainsi  que  d'après  la  préméditation  ou  le  guet-apens, 
il  convenait  de  tenir  grand  compte  aussi  de  la  qualité  des  cou- 
pables et  des  conséquences  des  mauvais  traitements  infligés.  Si 
le  coupable  est  un  ascendant,  un  tuteur  ou  une  personne  sous 
Tautorité  de  laquelle  l'enfant  se  trouvait  placé,  soit  en  fait,  soit 
en  droit,  il  est  puni  :  V  en  cas  de  délit  simple,  des  peines 
portées  au  §  7  et  que  nous  venons  d'indiquer  ;  2^  mais  en  cas,  soit 
de  préméditation  ou  de  guet-apens,  soit  de  maladie  ou  incapacité 
de  travail  de  plus  de  vingt  jours,  de  la  réclusion.  Dans  cette  der- 
nière hypothèse,  le  fait  devient  un  crime. 

En  visant  la  qualité  des  coupables,  qui  forme  ainsi,  soit  seule^ 
soit  réunie  à  d'autres  faits,  une  circonstance  aggravante,  la  Cham- 
bre avait  employé  la  formule  :  «  ascendants  ou  personnes  autres 
auxquelles  l'enfant  était  ou  se  trouvait  conQé  soit  en  fait  soit  en 
droit  ».  Le  Sénal  n'a  pas  pensé  que  ces  expressions  fussent  suf- 
Bsamment  claires  et  précises  et  il  leur  a  préféré  des  expressions 
tout  aussi  larges,  mais  consacrées  par  des  textes  depuis  long- 


de  la  réclusion  dans  le  cas  contraire.  —  Si  les  blessures,  les  coups  ou  la 
privation  d'aliments  ou  de  soins  ont  été  suivis  de  mutilation,  d'amputa- 
tion ou  de  privation  de  l'usage  d'un  membre,  de  cécité,  perte  d'un  œil  ou 
autres  infirmités  permanentes,  ou  s'ils  ont  occasionné  la  mort  sans  inten- 
tion de  la  donner,  la  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  el  si  les 
coupables  sont  les  personnes  désignées  dans  le  §  précédent,  celle  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité.  --  Si  des  sévices  ont  été  habituellement  pratiqués 
avec  intention  de  provoquer  la  mort,  les  auteurs  seront  punis  comme  coupa- 
bles d'assassinal  ou  de  tentative  de  ce  crime. 


Digitized  by 


Google 


702      DROIT  PÉNAL  SPÉCIAL.  —  CRIMES  CONTRE  LES  PARTICULIERS. 

temps  interprétés  par  la  doclrioe  et  la  jurisprudence^  notamment 
à  propos  de  l'article  333  du  Code  pénal.. 

UL  Les  (conséquences  des  coupsou  de  la  privation^  d'aliments 
ou  de  soins  peuvent  entraîner  la  peine  soit  des  tpat^aax  forcés  à 
perpétuité,  soit  des-  travaux  forcés  à  temps  :.  des  tnavaox  forcés 
è  perpétuité,  si  les  coupable*  sont  les  personnes  qualifiées- dens 
le  §  8  ;  desr  travaux,  forcés  à.  temps,  si  les-  coupable»  n'ont  pas 
cette  qualité  aggravante.  La  loi  a  assimilé,  iciy  les  infirmités  per- 
manentes à  la  mort.  Dans,  un  cas  comme  dans  Tautre,  les  mêmes 
peines  sont  encourues. 

IV.  Enfin,,  si  les  sévices  ont  été  habituellement  pratiqués  avec 
intention  de  provoquer  la  mort,  le»  coupables,  quels  qu'ils 
soient^  seront  punis  de  la  peine  de  l'asseissinat  tenté  ou  con- 
sommé, o'est-à-dire  de  la  peine  de  mort. 

1736.  Pour  garantir  la  vie  et  la.santéde  Tenfanl^  la  loi  de 
1898  compte  sur  l'intioiidation  produite  par  une:  répression  sé- 
vère. Mais  tant  qu'on  n'organisera  pas  des  surveillants  quaU6és 
pour  s'occuper  de  l'intérêt  de  l'enfant,  la  loi  sera  inefficace  parce 
qu'elle  restera  sans  application.  D'excellents  esprits,  des  hommes 
de  bien  dont  le  nom  est  synonyme  de  clairvoyance  et  de  généro- 
sité, M.  Bérenger,  M.  Théophile  Roussel,  avaient  défendu,  sans 
réussir  à  le  faire  passer  dans  la  loi,  un  amendement  qui  insti- 
tuaitune  mesure  d'ordre  nouveau,  dont  les  peuples  anglo-saxons 
ont  fait  une  utile  expérience.  Il  s'agissait  de  remettre  à  des  so- 
ciétés fondées  dans  ce  but  le  droit  de  citer  directement  devant  les 
juges  les  auteurs  de  sévices  et  de  violences  contre  les  enfants, 
de  leur  donner  ainsi  un  rôle  de  ministère  public  spécial.  C'est 
qu'en  efiet  la  protection  des  enfants,,  comme  celle  des  animaux, 
contre  les  actes  de  cruauté,  est  mieux  placée  entre  les  mains  des 
sociétés  de  bienfaisance  qu'entre  les  mains  des  administrateurs 
et  des  magistrats..  Ni  l'administrateur  ni  le  parquet  ne  peuvent 
donner  assez  de  soins  à  la  surveillance  méticuleuse  qu'ujie  telle 
protection  réclame.  Du  reste,  «  si  accueillant  que  soit  le  par- 
quet, quels  que  soient  le  zèle  et  la  bonne  volonté  des  autorités  de 
police,  les  témoins  et  les  voisins  éprouveront  toujours,  en 
France,  une  répugnance  extrême  à. dénoncer  au  procureur  ou 
au   commissaire,   répugnance  qui  disparaît  s'il    s'agit  de  dé- 
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[ïOQcep  à  une  société  charitable....  C'est  que  le  propre  des  so- 
ciétés charitables  est  de  gararvtir  le  secret  à  leurs  opératears  bé- 
névoles*  ».  Cette  réforme,  qui  avait  été  robjsetd'uoe  entière 

approbation  de  la  part  de  la  Société  générale  des  prisons*  et  du 
Comité  de  dérense  des  enfants  traduits  en  justice  a  iié  repous- 
ser, en  seconde  leetore,  par  }e  Sénat,  malgré  Tappiii  {avo^rable 
que  loi  avait  prêté  te  gouverneraenL  On  entourait  cependant 
Texereice  de  ee  droit  de  citation  directe  de  précautions  de  toute 
nardure  :  seules  en  jouiraient  les  sociétés  recoanuies  comme,  éta- 
blissements d'utilité  publique;  Encore  ne  leur  appartiendrait-il 
pas  de  plein  droit,  mais  seulement  en  vertu  d'un  décret  spécial. 
Enfin,  dan-s  ehaqixe  société  autorisée^  le  droit  de  poursuivre 
serait  exercé  par  un  de  ses  membres,,  spécialemeo-t  désigné  par 
elle,  agréé  par  le  garde  des  sceaux  et  assermenté.  Cette  orga^ 
nisatton  présentait  bien  des  garanties  et  la  mesure  proposée 
était  bien  peu.  révolutionnaire.  Actuelleoient,  le  droit  de  citation 
directe  appartient  à  la  partie  lésée;  Tintérèt  personnel  est  la 
seule  condition  d'exercice  de  son  droit.  Ce  que  le  premier  venu 
peut  faire  dans  son  intérêt  particulier,,  on  aurait  permis  à  quel- 
ques hommes  de  bien  de  le  faire  dans  Tintérêt  de  ceux  que  per- 
sonne ne  défend.  Mais^,.  ar-t-ondit,  ee  rôle  protecteur  de  Tinté- 
rêt  général  n'appaxtient,  dansaotre  droit,  qu'au  ministère  publia 
(C.  instr.  cr.,  art.  1).  Cela  est  vrai  :  mais  quel  inconvénient  y 
aurait-il  à  décharger  les  parquets  d'une  partie  de  leur  travail 
et  de  leur  responsabbilité?  Une  autre  objection,  et  je  crois  bien 
qwelle  a  été  Tobjection  déterminante,  c'est  le  caractère  des 
œuvres  de  bienfaisance  fondées  ou  à  fonder  pour  participer  à 
la  protection  de  Tenfance.  L'idée  de  confier  une  attribution  d'un 
intérêt  général  à  des  sociétés  confessionnelles,  entachées  peut- 
être  de  catholicisme,  a  servi  d'épouvantail.  Et  c'est  à  ces  mes- 
quines préoccupations  qu'est  dû  le  rejet  de  la  réforme  ! 

1736.  La  qualité  de  la  victime  des  coups  et  blessures  cons- 
tituant simplement  une  circonstance  aggravante  de  l'incrimina- 
tion elle-même,  il  importe,  tout  d'abord,  de  remarquer  que  les 

*  Discours  de  M .  Stra.uss  au  Sénat. 
»  Voy.  Rev,pénU,y\S97,  p.  1178. 
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deux  éléments  conslilulifs  suivants  :  des  coups  et  blessures^  la 
volonté  de  l'agent,  doivent  être  réunis  et  constatés. 

a)  Avant  la  revision  de  1863,  la  jurisprudence  décidait  que 
Paggravation  de  peine  portée  par  l'article  312,  était  inapplica- 
ble aux  violences  et  voies  de  fait  qui  ne  constituaient  pas  des 
blessures  ou  des  coups  ".  Le  nouvel  article  312  ne  parle,  il  est 
vrai,  que  de  «  Tindividu  qui  aura  volontairement  fait  des  blessu- 
res ou  porté  des  coups  à  ses  ascendants  »,  sans  viser  les  aulre$ 
violences  ou  voies  de  fait  qui  sont  incriminées  dans  les  articles 
précédents.  Mais  comme  il  a  été  mis  en  rapport,  en  4863,  avec 
Tensemble  des  textes  du  Code  pénal  qui  régissent  les  violences 
personnelles,  il  faut  en  conclure  que  toutes  les  voies  de  fait  pu- 
nies par  le  Code  pénal  *^  sous  la  qualification  de  coups  et  bles- 
sures, violences  ou  voies  de  fait,  entraînent  l'aggravation  de 
peine  de  l'article  312,  lorsqu'elles  ont  pour  victime  un  ascen- 
dant *■.  Ce  point  ne  saurait  faire,  aujourd'hui,  aucun  doute.  U 
en  est  de  même,  et  par  des  raisons  identiques,  des  voies  de  fait 
commises  surun  enfant  au  dessous  de  quinze  ans  accomplis.  L'ar- 
ticle 312  vise,  dans  son  ensemble,  les  mauvais  traitements  pré- 
vus et  punis  par  le  Code  pénal. 

b)  La  volonté  A%  l'agent  est  indispensable  pour  constituer  le 
crime  prévu  par  l'article  312,  comme  pour  tous  les  crimes  et 
délits  de  blessures  quelconques.  Mais  il  faut  se  préocuper  de 
cet  élément  à  deux  points  de  vue.  Si  les  violences  exercées  sur 
un  ascendant  ou  sur  un  enfant  étaient  involontaires,  elles  tombe- 
raient, quelque  graves  qu'en  eussent  élé  les  résultats,  môme 
lorsque  la  victime  est  l'une  des  personnes  énumérées  dans 
l'article  312,  sous  l'application  de  l'article  319,  en  cas  de  mort, 

*»  Cfp.  pour  cette  jurisprudence  :  D.  J.  G.,  v*>  Crimes  etdélUs^n'*  181 . 

1^  Bien  entendu,  la  cause  d'aggravation  résultant  de  Tarticle  312  ne  s'ap- 
plique qu'aux  voies  de  fait  ou  violences,  constitutives  en  elles-mêmes  et 
d'après  les  articles  309,  310  et  3M,  d'un  crime  ou  d'un  délit  ;  elle  est  inap- 
plicable aux  voies  de  fait  ou  violences  légères,  qui  sont  restées  soumises, 
comme  simples  contraventions,  au  Code  du  3  brumaire  an  IV. 

12  La  jurisprudence  plus  récente  est  dans  ce  sens  :  Cass.,  7  déc.  186& 
(D.  67.1.4f0),  et  la  note  :  Nancy,  19  juin  1887  (D.  87.5.483).  Dans  le 
môme  sens  :  Blanche,  t.  IV,  n»  599  ;  Chauveau    et  Hélie,  t.  IV,  n**  1357," 


Digitized  by  VjOOÇ IC 


BLESSURES  VOLONTAIRES.  705 

et  de  l'article  320,  en  cas  de  blessures.  Mais  ces  violences  pour- 
raient être  volontaires,  et  cependant  Taggravation  de  peine  de 
l'article  312  ne  pas  être  encourue,  si  la  volonté  de  l'agent  n'a- 
vait pas  porté  sur  la  qualité  de  sa  victinie,  c'est-à-dire  s'il  igno- 
rait qu'elle  fût  son  ascendant,  ou  fut  âgée  de  moins  de  quinze  ans 
accomplis. 

1737.  La  circonstance  que  les  violences  ont  été  exercées  sur 
l'une  des  personnes  dénommées  en  l'article  312  constitue  une 
circonstance  aggravante  qui  doit  faire  l'objet  d'une  question 
séparée  et  distincte  posée  au  jury*'.  Il  y  a,  quant  aux  personnes 
dont  la  qualité  motive  l'aggravation  de  peine,  parallélisme 
complet  entre  l'article  312  et  l'article  299.  Nous  renvoyons,  par 
conséquent,  aux  explications  données  à  propos  du  parricide. 

1738.  De  ce  que  les  coups  portés  à  un  ascendant  constituent 
un  crime,  il  s'ensuit  que  la  tentative  de  ces  coups  est  punissable, 
puisque,  aux  termes  de  l'article  2  du  Code  pénal,  la  tentative 
de  crime  est  considérée  comme  le  crime  môme.  Il  en  est  égale- 
ment ainsi  de  la  tentative  de  coups  et  blessures  sur  un  enfant 
lorsque  le  fait  constitue  un  crime. 

1739.  L'article  313  du  Code  pénal  prévoit  les  violences  qui 
auraient  été  commises  par  des  bandes  ou  réunions  séditieuses  : 
il  déclare  les  crimes  et  délits  prévus  dans  les  articles  295  à  318, 
commis  en  réunion  séditieuse,  avec  rébellion  ou  pillage,  im- 
putables aux  chefs  et  provocateurs,  lors  même  que  ceux-ci  n'y 
auraient  pas  personnellement  coopéré.  Il  est  dérogé,  par  cette 
disposition,  qui  a  été  heureusement  jusqu'ici  d'une  application 
très  rare,  au  principe  de  \di  personnalité  des  crimes  et  délits  et 
aux  règles  ordinaires  de  la  complicité^  puisque  la  peine  atteint 
des  individus  qui  n'ont  participé  aux  faits  incriminés  ni  comme 
auteurs  ou  coauteurs^  ni  par  des  actes  constituant  la  complicité 
de  droit  commun  (C.  p.,  art.  60). 

Il  faut,  du  reste,  pour  l'existence  de  l'incrimination,  le  con- 
cours de  trois  conditions  ;  1^  le  fait  constaté  d'une  réunion  sédi- 
tieuse; 2*  que  cette  réunion  ait  accompli  des  actes  de  rébellion 

«3Crr.  Cîiss.,  9  août  1851  (D.  51.5.154)  ;  lOjuill.  1879  [B.cr,,  dM42); 
23  déc.  1879  (D.  J.  G.,  Supplément,  v*  Crimes  et  délits,  n^  221-2»). 

R.  G.  —  Tome  IV.  45 
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OU  de  pillage;  3°  que  les  prévenus  en  soient  déclarés  les  au- 
teurs, instigateurs  ou  provocateurs. 

1740.  L'ordonoance  criminelle  promulguée  par  Charles-Quint 
pour  Tempire  germanique  en  1532  et  connue  sous  le  nom  de 
Carolide,  contenait,  sur  Tbomicide  commis  dans  une  «  batterie, 
émeute  ou  combat  »,  une  disposition  particulière  **,  doot  le 
principe  élail  puisé  dans  le  droit  romain  *'.  A  Texemple  ie  cette 
législation^  tous  les  Codes  allemands,  depuis  le  Code  bavarois 
de  1813,  jusqu'au  Code  autrichien  de  1852  et  au  Code  pénal 
allemand  de  1871,  établissent  d«s  règles  spéciales  concernant 
les  violences  exercées  dans  une  rixe  et  qui  ont  eu  pour  résultat 
la  mort  de  Tun  des  combattants  ou  des  blessures  graves.  Le 
Code  pénal  hollandais  de  1881  (§  306),  le  Code  pénal  italien  de 
1889  (art.  378  et  379)  et  le  Code  hongrois  de  1878  (§  388)  sui- 
vent un  système  analogue.  Mais  le  Code  pénal  français  ne 
contient  pas  de  dispositions  spéciales  sur  ce  point.  La  consé- 
quence en  est,  d*abord,  que  tous  ceux  qui,  dans  une  rixe,  ont 
porté  des  coups  à  la  personne  homicidée,  ou  gravement  blessée, 

'^  Art.  CXLVIII  :  «  Lorsque  plusieurs,  de  propos  délibéré,  et  forisatit  le 
dessein  de  tuer  quelqu'un  méchamment,  se  prôlent  de  Taide  et  du  secours 
pour  y  parvenir,  ils  deviennent  tous  coupables  de  la  peine  de  mort  Mais  si 
piueieurs  se  trouvant  ensemble  fortuitement  dans  une  batterie  ou  combat, 
8*eatr'aidaient,  et  que  quelqu'un  y  vint  À  être  tué  aussi  sans  autre  raisoa  : 
celui  d'entre  aux  que  Ton  reconnaîtra  pour  avoir  donné  le  coup  morlsl,  sera 
condamné  comme  Thomicide  à  perdre  la  vie  par  le  glaive.  Si  celui  qui  aura 
été  tué  avait  reçu  plus  d'un  coup  mortel  et  dangereux,  sans  que  Ton  puisse 
savoir  précisément  lequel  de  ces  coups  [en  particulier  lui  a  causé  la  mort, 
tous  ceux  qui  lui  auront  porté  lesdits  coups  seront  de  même  comme  homici- 
des punis  de  mort;  et  à  l'égard  de  la  punition  des  autres  assifitants,  aides 
et  auteurs  par  la  main  desquels  le  mort  n'aura  pas  reçu  de  coups  mortels  en 
la  manière  susdite,  de  même  que  lorsque,  dans  une  émeute  et  batterie, 
quelqu'un  vient  d'être  tué,  sans  que  l'on  puisse  découvrir  celui  qui  a  porté 
le  coup,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  les  juges  doivent  s'adresser  au  conseil 
des  gens  de  loi,  comme  il  sera  marqué  ci-après,  en  leur  communiquant  tou- 
tes les  circonstances  et  la  situ  ation  de  Taffaire,  telle  qu'ils  Fauront  pu 
découvrir;  ces  sortes  de  cas  devenant  sujets  à,  différents  jugements  par  la 
diversité  des  circonstances  » . 

*s  L.  17,  D.,  Ad  leg,  Çoni.  de  sicar.  (48.  8)  :  «  Si  in  rixa  percussus 
homo  fuerit,  ictus  unius  cujusque  in  hoc  coHectorum  (impetuj  contemplari 
opportet  ». 
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doivent  être  considérés  comme  coauteurs  d'un  homicide  volon- 
taire on  de  coups  et  blessures  ayant  entraîné  une  maladie  ou 
une  incapaciléde  travail  de  plus  de  vingt  jours,  et  doivent  être 
punis  de  la  même  peine,  encore  que  l'attentat  n'ait  pas  été  con- 
certé à  l'avance,  et  quand  même  on  pourrait  constater  —  ce 
qui  sera,  du  reste,  la  plupart' du  temps,  difficile,  —  que  les 
blessures  faites  par  tel  on  tel  d'entre  les  combattants  n'ont  pas 
été  mortelles  ou  n'ont  pas  entraîné  une  incapacité  de  travail  per- 
sonnel de  plus  de  vingt  jours. 

Celte  assimilation  est-elle  juste  et  rationnelle?  Lorsque,  dans 
une  rixe  entre  plusieurs  individus,  la  personne  ou  l'une  deè  per- 
sonnes attaquées  a  été  tuée  ou  a  subi  des  violences  entraînant 
une  incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt  jours,  ou  une  infir- 
mité permanente,  une  distinction  s'imposerait  au  point  de  vue 
législatif. 

Si  l'attaque  a  été  concertée  à  l'avance  entre  les  agresseurs,  îl 
n'y  a  qu'un  seul  crime  auquel  plusieurs  personnes  ont  concouru, 
et  tous  ceux  qui  y  ont  participé  devraient  être  punis  comme 
coateurs  ou  complices  de  l'homicide  ou  des  violences  graves. 
Mais,  le. plus  souvent,  les  voies  défait  exercées  dans  une  rixe 
sont  des  délits  instantanés,  provenant  d'un  mouvement  spon- 
tané et  imprévu  :  dans  ce  cas,  chacun  des  combattants  ne  devrait 
être  responsable  que  de  son  propre  fait  et  du  mal  qu'il  a  causé 
par  ses  actes.  D'où  il  suit,  que  si  une  personne  a  été  tuée  ou 
grièvement  blessée,  la  peine  de  l'homicide  volontaire  ou  des 
coups  et  blessures  graves  ne  peut  frapper  que  ceux  d'entre  les 
combattants  dont  les  violences  ont  amené  ce  résultat. 


§  G.  -  DE  L'AVORTEHENT  ^ 

(G.  p..  art.  317,  §§  1,  2,  3). 

1741.  De  ravoptement.  Notion  juridique.  Notion  médico-légale.  —  1742.  L'avor- 
tement  et  Tiafanticide.  Évolutions  de  ces  deux  crimes  dans  l'histoire  des  idées 

§  G.  *  Bibliographie  :  Tardieu,  Etude  médico-légale  sur  Cavorlement  {ii^ 
éd.,  1881,  in-8<>);  Léon  Galliot,  Recherches  historiqueSy  ethnographiques  et 
médico-légales  sur  Vavorlement  criminel  (Doin,  1884,130  p.);  Brillaud- 
Lajaldière,  De  l'avortement  provoqué,  considéré  au  point  de  vue  médical. 
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morales.  —  1743.  Pourquoi  la  pénalité  de  l'aTortement  est-elle  moins  sévère 
que  celle  de  Tinfanlicide.  —  1744.  L'avortement  est  un  crime  spécial.  —  1745. 
Aucune  distinction  n'est  faite  entre  le  cas  où  la  femme  a  consenti  à  se  faire 
aTorter  et  celui  où  Favortement  a  eu  lieu  à  Tinsu  de  la  femme.  Critique.  — 
174$.  —  Distinction  des  trois  cas  d'avortement  prévus  par  Tart.  317.  —  1747. 
Éléments  constitutifs  de  Tavortement  dans  les  trois  cas.  —  1748.  Premier  élé- 
ment. Expulsion  ou  extraction  du  fœtus.  —  1749.  Second  clément.  Des  moyens 
mis  en  œuvse  pour  produire  Tavortement.  —  1750.  Expertise  en  matière  dV 
vortement.  —  1761.  Troisième  élément.  Intention  spéciale  de  procurer  l'avor- 
tement.  —  1752.  Du  cas  où  les  manœuvres  abortives  ont  eu  pour  résultat  la 
mort  de  la  femme.  —  1753.  De  la  manière  d'interroger  le  jury  sur  l'intention 
criminelle  en  matière  d'avortement.  —  1754.  De  la  préméditation  de  Tavorte- 
ment.  —  1765.  De  la  provocation  chirugicale  de  l'avortement.  —  1756.  De  l'ag- 
gravation de  peine  prononcée,  en  cas  d'avortement,  contre  les  médecins, 
pharmaciens,  etc.  —  1757.  S'il  faut  comprendre  les  sages  femmes  parmi  ces 
personnes.  —  1758.  Des  herboristes.  —  1759.  Observation  générale  sur  l'appli- 
cation des  règles  de  la  tentative  et  de  la  complicité  en  matière  d'avortement. 

—  1760.  Si  la  tentative  d'avortement  est  punissable  et  parquets  actes  elle  est 
constituée.  —  1761.  De  la  tentative  d'avortement  au  point  de  vue  législatif. 

—  1762.  De  l'application  jdes  règles  générales  de  la  complicité  au  crime  d'a- 
vortement. —  1763.  Des  hommes  de  l'art  qui  participent  à  un  avortement 
soit  comme  coauteurs,  soit  comme  complices.  —  1764.  Forme  des  questions  à 
poser  au  jury.  —  1765.  Statistique  de  l'avortement. 

1741.  L'avorlemenl  [partus abortio)  n'est  pas  déGni  parle 
Code  pénal  français.  L'article  317,  qui  prévoit  ce  crime,  se 
borne  à  spéciBer  l'étal  de  grossesse  de  la  victime,  la  nature  des 
moyens  mis  en  usage  et  la  qualité  professionnelle  des  coupables, 
aggravante  de  la  pénalité.  Dans  Tacception  juridique  du  mot, 
Tavorlemenl,  c'est  l'expulsion  prématurée,  volontairement  pro- 
voquée, du  produit  de  la  conception.  Ces  termes  généraux,  qui 
font  abstraction  des  conditions  de  forme  régulière,  de  viabilité 
et  d'âge  du  produit  expulsé,  montrent  que  le  mot  «  avortement  » 
n'a  pas,  dans  la  langue  juridique,  le  même  sens  que  dans  la 
langue  médicale.  L'accoucheur  réserve,  en  effet,  le  nom  A'avor- 
temejit  à  l'expulsion  spontanée  {fausse  couche)  ou  non  spon- 
tanée (avortement  proprement  dit),  du  produit  de  la  conception 
non  viable,  par  opposition  à  Y  accouchement  prématuré,  qui  s'ef- 
fectue du  septième  au  neuvième  mois  de  la  grossesse  et  s'ap- 
plique à  un  enTant  viable. 

théologique  et  médico-légal  (Durand,  1862, 374  p.)  ;  Spiral,  Essaid'une  étude 
sur  l'avortement  (1882,  in-18). 
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1742.  L'avorlementévoliie,  dans  rhistoirecIerhumanîLé,  pa- 
rallèlement à  rinfanlicide.  Considérer  les  enfanls  nés  ou  à  naf- 
Ire  comme  la  propriété  des  parents  fut  une  conceplion  générale 
des  sociétés  anciennes.  Pendant  longtemps,  on  ne  s'est  pas  ima- 
giné que  Ton  commettait  un  crime  en  suspendant  le  courra  de  la 
grossesse  ou  en  tuant  l'enfant  nouveau-né.  Mais,  de  mîtine  que 
le  mariage  a,  suivant  le  mot  piquant  de  Voltaire,  précédé  le 
divorce,  de  même  rinfanlicide  a  précédé  Tavortement.  L'ex- 
pulsion provoquée  du  fœtus  suppose  certaines  connaissances 
anatomiques  et  physiologiques  auxquelles  on  n'arrive  pas  du 
premier  coup.  C'est  donc  à  l'infanticide,  plus  facile  à  pratiquer 
et  sans  danger  pour  la  mère,  qu'on  a  eu  tout  d'abord  recoure;, 
dans  les  sociétés  primitives,  pour  se  débarrasser  du  soifi  d'éle- 
ver  et  surtout  de  nourrir  les  enfants.  Puis  l'infanticide  fut  dé- 
laissé et  Tavortement  prit  sa  place.  Dans  les  sociétés  grecques, 
Tavortement  est  même  proposé  comme  moyen  de  coriLfiair  et 
d'équilibrer  le  mouvement  de  la  population;  partout,  c'est  un 
procédé  adopté  pour  éviter  les  douleurs  de  Tenfantemenl,  Aa 
point  de  vue  légal,  les  Romains  ont  vu,  dans  Tavortement,  non 
pas  un  délit  contre  la  vie  embryonnaire,  mais  un  délit  contre  les 
parents,  car  si  l'avorlement  avait  lieu  ensuite  d'une  déci^^ion  ou 
du  consentement  de  ceux-ci,  il  restait  impuni  ^  C'est  le  cliristia- 
nisme  qui  a  fait  entrer,  dans  les  conceptions  pénalesdes  peuples 
modernes,  la  notion  de  l'avortement  criminel,  du  féticidr\  Mais 
imbus,  en  général,  des  idées  Ihéologiques  de  l'animation  ou  de 
la  non  animation  du  fœtus,  les  législations  ont  fait  une  distinc- 
tion entre  ces  deux  cas,  et  les  peines  qui,  chez  presque  tous  les 
peuples  de  l'Europe,  étaient  capitales  dans  le  premier,  se  ré- 
duisaient à  une  amende  pécuniaire  dans  le  second  ou  à  une  dé- 
tention plus  ou  moins  prolongée.  Il  n'en  fut  cependant  pas  ainsi 
en  France,  où  les  Parlements  punirent  indistinctement  de  la 
peine  de  mort  tout  attentat  à  la  vie  de  l'enfant,  ou  môme  simple- 

*  L.  4,  Dig.,  De  extraord.  crim.;  L.  39,  Dig.,  De  pœais;  L.  B,  Dîg.,  Ad 
leg.  Corn,  de  sic. 

'  Tertullien  a  pu  juger  ainsi  l'avortement  :  «  Uomicidii  festinatiû  est^  nec 
refert  notam  qui  eripiat  animam  aut  nascentem  disturbat ;  homo  est  qui  fu- 
tur us  est  ». 
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ment  la  célation  de  grossesse,  ainsi  que  l'ordonne  le  célèbre 
édil  d'Henri  II,  publié  en  1556,  contre  les  mères  qui  avaient 
occulté  leur  grosse&se.  Cet  édit  fut  confirmé  par  un  grand  nombre 
d'ordonnances  postérieures,  depuis  celle  d'Henri  III,  en  1586, 
jusqu'à  celle  de  Louis  XV,  en  1735.  Il  était  enjoint  aux  curés 
de  publier  cet  édit  au  prône  tous  les  trois  mois. 

Les  philosophes  du  xviii*  siècle  s'élevèrent  contre  la  sévérité 
excessive  avec  laquelle  on  punissait  Tavortement.  Ils  demandè- 
rent que  la  peine  capitale  ne  fût  pas  appliquée  à  ce  crime.  Cette 
réforme  trouva  sa  place  dans  le  Code  pénal  de  1791,  qui  punis- 
sait de  vingt  années  de  fers  quiconque  serait  convaincu  «  rfV 
voîV,  par  breuvage,  par  violence  ou  par  tous  autres  moyens, 
procuré  Pavortement  d'une  femme  enceinte  ».  Aucune  peine 
n*étail  prononcée,  comme  on  le  voit,  contre  la  femme  qui  avait 
consenti  à  Tavortement.  On  pensait  ainsi  pouvoir  découvrir 
plus  facilement  les  coupables  de  ce  crime  essentiellement  mys- 
térieux, puisque  la  femme,  sûre  de  l'impunité  pour  elle-même, 
n'avait  plus  de  raison  pour  cacher  le.  nom  de  ses  complices. 
Nous  ne  savons,  par  suite  de  l'absence  de  statistiques  corres- 
pondant à  celte  époque,  si  celte  mesure  axionné  de  bons  résul- 
tats. Mais  elle  n'a  pas  élé  maintenue  par  le'Code  pénal  de  1810, 
qui  punit,  en  principe,  la  femme  de  la  môme  peine  que  ses 
complices,  c'est-à-dire  de  la  réclusioîi^  tandis  que  l'infanticide 
est  puni  de  mort. 

1743.  Deux  considérations  paraissent  avoir  motivé  la  diffé- 
rence de  pénalité  qui  sépare,  dans  les  législations  modernes, 
ces  deux  crimes,  qui  ont  cependant  évolué  parallèlement,  qui 
prennent  leur  source  dans  les  mêmes  mobiles,  qui  ont  les 
mêmes  résultats,  Tavortement  et  l'infanticide.  On  a  considéré 
que  la  viabilité  future  de  l'enfant  est  toujours  incertaine,  de 
sorte  que  l'attentat  a  plutôt  détruit  les  chances  favorables  à  la 
vie  de  l'enfant  que  sa  vie  elle-même.  Le  mal  social  de  Tavorte- 
ment  est  évidemment  moindre  que  celui  de  rinfanlicide.  L'im- 
moralité en  est  moindre  aussi,  puisque  le  coupable  ne  se 
trouvant  pas  en  présence  d'un  être  manifestement  vivant,  est 
moins  arrêté  dans  l'accomplissement  de  son  desseiç.  Sans 
doute,  «  entre  le  crime  d'une  femme  qui  se  fait  avorter  au 
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septième  ou  haitièrfte  mois  de  sa  grossesse,  et  de  celle  qui  tue 
soo  enfant  au  moment  où  il  vient  de  naître,  il  n'existe  pas  une 
distance  aussi  grande  qu'entre  la  réclusion  et  la  mort*  »,  mais 
ce  n'est  pas  un  motif  pour  confondre  l'avortement  et  l^infanti- 
cide  au  point  de  vue  de  la  pénalité;  tout  au  plus,  serait-ce  une 
raison  pour  diminuer  la  peine  de  l'infanticide  qui  est  manifeste- 
ment exagérée. 

1744.  L'avortement  est  donc  un  crime  spécial,  dont  les  élé- 
roenls  sont  énumérés  par  l'article  317,  ainsi  conçu  :  «  Quica:H' 
quCy  par  aliments^  àreuvagesy  médicaments ^  vioienees,  ou  par 
tout  autre  moyen,  aura  procuré  l'avortement  d'une  femme 
enceinte  y  soit  qu'elle  y  ail  consenti  ou  non,  sera  puni  de  la  ré- 
clusion.  —  La  même  peine  sera  prononcée  contre  la  femme  qui 
se  sera  procuré  l'avortement  à  elle^mf'me  ou  qui  aura  consenti 
à  faire  usage  des  moyens  à  elle  indiqués  ou  administrés  à  cet 
effet,  si  l'avortement  s'en  est  suivi,  —  Les  médecins,  chirurgiens 
et  autres  officiers  de  santé,  ainsi  que  les  pharmaciens,  qui  au- 
ront indiqué  ou  administré  ces  moyens,  seront  condamnés  à  la 
peine  des  travail  forcés  à  tetnps  dans  le  cas  oii  Pavortement 
aurait  eu  lieu  », 

1745.  Le  Code  pénal  ne  distingue  pas,  à  la  différence  d'un 
certain  nombre  de  Codes  étrangers*,  le  cas  où  l'avortement  a 
eu  lieu  du  consentement  de  la  mère,  du  cas  où  il  a  eu  lieu  a  soo 
insu.  Si  la  femme  a  consenti  à  faire  usage  de  moyens  aborlifs, 
son  complice  est,  d'ordinaire,  plus  coupable  qu'elle-même  :  ou 
il  est  le  père  de  l'enfant,  et  il  abuse  de  la  faiblesse  de  la  femme 

*  Dest  RI  VEAUX,  Essais  sur  le  Code  pénal,  p.  426.  —  Le  projet  de  Code 
pénal  fissimilait  ravortemenl  à  l'infanticide.  Cambacërès  combattit  cette 
idée,  dans  la  séance  du  Conseil  d'État  du  8  novembre  1808  :  «  11  oe  faut 
pas,  comme  fait  le  projet,  disait-il,  confondre  Tavortement  avec  l'infanti- 
cide. Dans  Tétat  de  relâchement  où  sont  les  mœurs,  il  est  possible  qu'une 
mère,  séduite  par  une  fausse  bonté,  croie  plutôt  prévenir  qu'anéantir  l'exis- 
tence de  Tenfant  qu'elle  porte  dans  son  sein  ;  mais  donner  la  mort  à  son  en- 
fant, après  qu'il  est  né,  est  un  acte  de  barbarie  dont  rhorreurne  saurait  être 
palliée  par  aucune  illusion  )>. 

"*  Cette  distinction  est  faite  notamment:  parle  Code  belge  (art.  348  etsuiv.), 
par  le  Code  allemand  (§§  218  à  220),  par  le  Code  italien  (art.  381  à  383),  par 
le  Code  hongrois  (§§285  et  suiv.). 
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qu'il  a  séduite,  pour  la  déterminer  à  commellre  le  crime;  ou  il 
n'agit  que  pour  gagner  un  honteux  salaire,  et  alors  il  n'a  même 
pas  Texcuse  de  la  femme  qui  se  procure  un  avortement  pour 
cacher  sa  faute.  Mais  si  la  femme  n'a  pas  consenti  à  son  avor- 
tement, le  crime  est  encore  aggravé,  parce  que  deux  droits  sont 
atteints  au  lieu  d*un  seul  :  celui  de  fa  mère  et  celui  de  l'enfant'. 
La  distinction  entre  les  deux  cass'imposeraitdonc  dans  une  légis- 
lation rationnelle. 

1746.  L'article  31 7  renferme  trois  dispositions  bien  distinctes. 
La  première  prévoit  et  punit  le  crime  de  toute  personne  qui  a 
procuré  Tavortement  d'une  femme  enceinte;  la  seconde  atteint 
la  femme  qui  s'est  procuré  l'avorlement  à  elle-même;  la  troi- 
sième enfin  frappe  les  médecins  et  autres  officiers  de  santé  qui 
ont  indiqué  ou  administré  les  moyens  d'effectuer  l'avortement  : 
la  qualité  de  leurs  fonctions  est  une  circonstance  aggravante  du 
crime  qui  donne  lieu  à  une  péaalité  plus  sévère. 

1747.  Quelle  que  soit  la  situation,  trois  éléments  doivent  se 
trouver  réunis  pour  que  le  cHme  d'avortement  soit  constitué  : 
1°  Il  faut  qu'un  fœtus  ait  été  expulsé  ou  extrait  du  sein  de  la 
mère,  avant  le  terme  de  la  naissance;  2*  Que  l'avortement  ait 
eu  lieu  par  l'emploi  d'un  procédé  quelconque,  c'est-à-dire  par 
aliments,  breuvages,  médicaments,  violences  ou  par  tout  autre 
moyen;  S""  Il  faut,  enfin,  que  l'avortement  ait  été  procuré  avec 
l'intention  de  le  produire.  Nous  allons  reprendre  chacun  de  ces 
éléments  constitutifs  et  les  discuter. 

1748.  L'expulsion  ou  l'extraction  du  fœtus,  tel  est  le  premier 
élément  du  crime  consommé  \  L'avortement  peut  donc  se  com- 
mettre à  toute  époque  de  la  grossesse,  et  la  loi  n'établit  aucune 
différence,  soit  dans  les  éléments  constitutifs  du  crime,  soit 
dans  la  peine  appliquée,  suivant  que  l'avortement  aurait  été 

*  Gomp.  Destriveaux,  Essais  sur  le  Code  pénal,  p.  12T  ;  Chauveau  et 
HÉLiE,t.  IV,  n°  1365. 

"^  Je  dois  faire  observer,  du  reste,  que  certains  môdecios  appliquent  la 
qualification  d'avortement  à  tout  attentat  dirigé  contrôla  vie  du  produit  de 
la  couceplion  avant  sa  naissance,  abstraction  faite  de  la  provocation  de  son 
expulsion  :  je  me  borne  &  signaler  cette  opinion  d'une  valeur  à  peu  près 
théorique  au  point  de  vue  médico-judiciaire. 
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commis  au  commencement,aii  milieu,  ou  à  la  Gn  de  la  grossesse. 
II  n'existe,  eu  effet,  aucune  différence  dans  la  criminalité.  Le 
temps  n'est  plus  où  les  juristes  et  les  théologiens  exami- 
naient et  discutaient  sérieusement  pendant  quelle  période 
de  temps  le  fœtus  vivait  de  la  vie  des  plantes  ou  des 
animaux  pour  ne  recevoir  que  plus  lard  le  principe  {anima)  qui 
en  faisait  un  êlre  humain.  Les  anciennes  théories  deVanimaiion 
du  fœtus  restent  étrangères  aux  législations  modernes,  et  Tissue 
anormale  du  produit  de  la  conception  hors  de  la  cavilé  où  il  se 
développe  pendant  la  gestation,  à  quelque  époque  de  la  gros- 
sesse qu'on  se  place,  est  partout  qualifiée  avortement  et  punie  de 
la  même  peine.  J'ai  à  peine  besoin  d'ajouter  que  deS  manœu- 
vres abortives,  en  l'absence  de  grossesse,  ne  constitueraient  pas 
une  tentatived'avortement.  Ce  serait  un  cas  d'impossibilité  légale*. 

1749.  Les  moyens  mis  en  œuvre  pour  provoquer  l'avorte- 
nnent  sont  des  plus  variés,  ainsi  que  le  suppose  l'article  317, 
qui,  après  avoir  fait  mention  des  aliments^  des  breuvages,  des 
médicaments,  des  violences,  ajoute  celte  expression  compréhen- 
sive  et  générale  «om  tout  autre  moyen  ».  Mais  l'efficacité  des 
agents  auxquels  les  criminels  font  appel  est  loin  de  répondre  cons- 
tamment à  leur  intention*.  Les  pratiques  abortives  se  font  ordi- 
nairement en  deux  temps  et  dans  un  ordre  presque  toujours  le 
niême. 

Tout  d'abord,  la  femme  a  recours  à  l'ingestion  de  substances 
réputées  abortives,  de  la  nature  et  de  l'effet  le  plus  varié.  Les 
unes  n'ont  aucune  action  se  rapportant  de  près  ou  de  loin  à 
celle  qu'on  leur  demande.  Les  autres  sont  réputées  emmena- 
gogues,  c'est-à-dire  capables  de  ramener  le  flux  menstruel 
arrêté  par  des  causes  pathologiques.  D'autres  substances  com- 

"  Voy.  Cass.,  6  janv.  1859  (S.  59.1.362). 

•  Cfr.  sur  ce  point  Tardieu,  op,  cit.,  p. 79;  Brillaud-Lajaudière,  op,  cit., 
p.  280;  H.  CouTAGNE,  Manuel  des  expertises  médicales,  p.  277  et  suiv.; 
Briand  et  Chaude,  Manuel  complet  de  médecine  légale  (lOoiéd.,  2  vol.  in-8«), 
p.  229  et  suiv.;  Hanns  Gross,  Manuel  pratique  d'instruction  jud.,  t.  II, 
p.  263.  —  Il  n'est  pas  d'ailleurs  nécessaire  de  préciser,  dans  les  ques- 
tions posées  au  jury,  le  moyen  spécial  à  Paide  duquel  l'avortementa  été 
obtenu  :  Cass.,  26  janv.  1839  (S.  39.1.230;  D.  39.1.171). 
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prennent  les  purgatifs  drastiques,  qui  donnent  liea,  da  côté  de 
Textrémiié  inférieure  de  l'inteslin,  à  des  phénomènes  irrilatifs 
dont  la  propagation  aux  organes  génitaux  internes  est  quelque- 
fois efficace.  Mais  quelque  bien  établie  que  soit,  dans  l'opinion 
populaire,  la  réputation  de  telle  ou  telle  de  ces  substances,  il 
faut  bien  se  garder  de  croire  qu'on  soit  en  droit  de  poursuivre, 
sous  la  qualification  d'avorteraent  tenté,  Tenoploi  de  procédés 
qui,  dans  la  pensée  de  celui  qui  en  use,  doivent  provoquer 
Texpulsion  prématurée  du  fœtus.  En  effet,  pour  que  Ton  puisse 
admettre  une  tentative,  rexécution  du  crime  doit  être  possible. 
Si  lavortement  était  impossible  à  exécuter,  soit  parce  que  la 
femme  que  Ton  croyait  enceinte  ne  Tétait  pas,  soit  parce  que 
les  moyens  employés  pour  la  faire  avorter  étaient  inopérants, 
Tintention  seule,  quelque  perverse  qu'elle  soit,  ne  pourrait  don- 
ner aux  faits  par  lesquels  elle  se  révélerait  un  caractère  criminel 
que  ces  faits  n'ont  pas  par  eux-mêmes**. 

En  fait,  par  conséquent,  l'emploi  des  moyens  mécaniques, 
surtout  directs,  tels  que  la  perforation  des  membranes  fœtales, 
le  décollement  de  l'œuf,  la  douche  utérine,  la  dilatation  forcée 
du  col  de  Tutérus  au  moyen  de  l'éponge  préparée  ou  de  tiges, 
constitue,  dans  la  marche  de  Tavortemenl  criminel,  la  seconde 
phase,  réellement  efficace,  que  le  magistrat  doit  toujours  soup- 
çonner, s'il  y  a  eu  expulsion  prématurée  du  fœtus,  et  recher- 
cher malgré  toutes  les  dénégations. 

1750.  Toute  expertise  en  matière  d'avortement  comprend 
donc  :  l'deux  parties  principales,  qui  sont  l'examen  du  produit 
de  la  conception  et  celui  de  la  femme  qui  est  soupçonnée  d'en 
être  la  mère  ;  2*  une  partie  accessoire,  relative  aux  constatations 
portant  sur  les  objets,  tels  que  linges,  instrumenis,  subs- 
tances, etc.,  qui  ont  pu  servir  dans  l'avortement.  Nous  ren- 
voyons aux  ouvrages  spéciaux  sur  cette  double  recherche. 

*®  Mais  les  actes  constitutifs  d'un  avortement  peuvent,  comme  se  rappor- 
tant à  la  femme,  être  poarsuivis,  au  cas  où  ils  ont  été  accomplis  dans  le 
dessein  criminel  d*arriver  à  an  avortement  qui  était  impossible,  soit  par 
suite  de  Tabsence  de  grossesse  de  la  femme,  soit  par  suite  de  l'inopérance 
des  moyens,  sous  la  qualification  de  coups  et  blessures  ou  comme  ingestion 
de  substances  nuisibles  k  ia  santé.  Montpellier,6  décembre  1869  (D.70.2.479). 
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1751.  La  loi  ne  punit  que  l'avortemenl  volontaire,  leféticlde. 
Par  conséquent,  dans  toute  accusation  de  ce  genre,  il  est  un 
écueil  dont  il  faut  se  garder  :  il  peut  y  avoir  avortemenl  [partiis 
aborlio)^  sans  que  pour  cela  ii  y  ait  crime,  ce  qui  arrive  lors- 
que l'expulsion  prématurée  du  fœtus  a  une  cause,  soit  naturelle^ 
soit  accidenielie. 

La  démonstration  que  le  fait  d'où  résulte  Tavortement  est 
bien  volontaire^  telle  est  donc  la  première  condition  de  la 
poursuite.  Mais  cette  preuve  suffit-elle?  Ne  faut-il  pas  encore 
qu'il  soit  établi  que  le  fait  volontaire  a  été  intentionnel,  c'est-à- 
dire  a  été  accompli  dans  le  butde  procurer  ravorlemenl?  La  Cour 
de  cassation  a  admis,  dans  un  arrêt  ancien,  que  Tarticle  317  était 
applicable,  même  au  cas  où  l'avorlement  n'était  que  le  résultat 
involontaire  des  coups  volontairement  portés**.  Mais  aujourd'hui 
cette  décision  isolée  ne  peut  être  sérieusement  soutenue.  Va- 
vorlemenij  comme  le  meurtre,  est  un  crime  qualifié  par  l'inten- 
tion déterminée  de  V agent  La  loi  de  1832,  en  exigeant,  pour 
le  meurtre,  la  constatation  de  la  volonté  de  donner  la  mort,  et  • 
non  pas  seulement  celle  de  porter  les  coups  ou  de  faire  les 
blessures  qui  l'ont  occasionnée,  a  fait  cesser  toute  difficulté  àcet 
égard.  L'on  s'accorde  donc,  aujourd'hui,  à  reconnaître,  dans  la 
doctrine**  et  dans  la  jurisprudence*',  que  la  volonté  de  procu- 
rer l'avort^ment,  chez  la  personne  accusée  de  ce  crime,  est  un 
élément  essentiel  de  l'accusation.  L'avortement  appartient  à 
cette  catégorie  de  crimes,  pour  la  constitution  desquels  la  loi 
exige  que  la  volonté  de  l'agent  soit  dirigée  vers  un  but  tout  à 
fait  spécial,  de  sorte  que  te  fait  commis  dans  une  autre  inten- 
tion constitue  une  infraction  différente  ou  même  n'est  pas  pu- 
nissable du  tout**.  En  incriminant  celui  qui,  par  des  violences, 

**  V.  BouRGciGNo*^,  op.  cU,,  l.  III,  p.  290. 

'*  CHAuvEAuet  Hélie,  t.  IV,  n»  1368. 

"  Cass.,  9  février  1850  ,D.  50.5.42);  18  octobre  1850  (D.  50.5.43). 

''^  Il  faut,  en  effet,  distinguer  la  situation  de  la  femme  et  celle  des  tiers. 
Si  un  tiers  est  la  cause  involootaire  d'ua  avortemenl^  le  fait  peut  constituer 
le  délit  de  blessures  involontaires  occasionnées  par  imprudence  {SiCj  Gre- 
noble, 7  février  1873,  D.  74.2.69),  ou  le  délit  de  coups  et  blessures  volon- 
taires. Mais  dans  le  cas  où  les  actes  qui  ont  amené  ravoiiement,  sans  que 
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a;?rocwr^ravortemenl,  la  loi  a  exclusivement  en  vue,  en  effets 
des  violences  exercées  dans  le  dessein  de  faire  avorter  la  femme 
enceinte. 

1752.  Lorsque  les  moyens  employés  pour  procurer  Tavor- 
lement  ont  causé  la  mort  de  la  femme  (ce  qui  arrive  trop  souvent), 
le  fait  peut  être  incriminé,  et  sous  la  qualification  d'avortement, 
et  sous  la  qualification  de  coups  et  blessures  volontaires  ayant 
occasionné  la  mort  sans  intention  de  la  donner  ".  Dans  ce  cas, 
en  effet,  si  l'agent  n'a  pas  précisément  voulu  le  résultat  dont  on 
le  rend  responsable,  il  l'a  prévu  ou  pu  le  prévoir  comme  la  con- 
séquence éventuelle  des  manœuvres  abortives.  Il  en  est  donc  res- 
ponsable, comme  il  est  responsable  du  résultat  qu'il  a  voulu  **. 

telle  fût  rintenlion  de  Tagent,  auraient  été  accomplis  par  la  femme  enceinte 
elle-même,  ils  ne  pourraient  pas  donner  lieu  à  des  poursuites,  9oit  pour  coups 
et  blessures  volontaires  ou  involontaires,  soil  pour  administrai  ion  de  subs- 
tances nuisibles  à  la  santé.  En  effet,  Tavortement  commis  volontairement 
par  la  femme  enceinte  sur  elle-même  et  qui  est  réprimé  par  la  loi  a  pour  but 
un  féticide.  Mais  lorsque  Tacte  commis  par  la  femme  n'a  pas  ce  but,  on 
rentre  dans  les  termes  de  la  règle  générale  en  vertu  de  laquelle  Tattental 
commis  sur  une  personne  par  elle-même  ne  tombe  pas  sous  l'application 
de  la  loi  pénale. 

>^  Les  faits  constitutifs  d'un  avortement  procuré  à  Taide  de  manœuvres 
criminelles,  qui  ont  amené  la  mort  de  la  femme  enceinte,  peuvent,  en  dehors 
du  crime  commis  contre  Tenfant,  présenter,  en  tant  que  se  rapportant  à  la 
femme,  les  éléments  d'une  seconde  accusation  (Cass.,  2  juillet  1863,  D.  63, 
1 .  481  \.  Par  conséquent,  si  les  deux  qualifications  ont  été  retenues  par  Tar- 
rêt  de  renvoi,  l'acquittement  intervenu  sur  l'accusation  d'avortemeot  ne  met 
pas  obstacle  à  la  condamnation  de  l'accusé  pour  blessures  volontaires. 
Mais  si  le  crime  d'avortemenl  a  été  seul  retenu,  le  crime  de  blessures  vo- 
lontaires en  étant  distinct,  ne  peut  être  l'objet  d'une  question  résultant  des 
débals  (C.  instr.  cr.,  art.  338).  En  admettant,  du  reste,  que  raccusation 
n'ait  porté  que  sur  le  crime  d'avorlement,  l'acquittement  dont  elle  serait 
suivie  ne  ferait  pas  obstacle  à  des  poursuites  ultérieures  pour  blessures 
volontaires  ou  involontaires  (C.  instr.  cr.,  art.  360).  Cfr.  Cass.,  27  juin 
1856  (C.  56.1.368). 

■^  Il  serait  peut-être  plus  rationnel  de  voir,  dans  la  mort  de  la  femme,  cau- 
sée par  l'avortemeot  ou  par  les  moyens  employés  pour  le  procurer,  une  cir- 
constance aggravante  de  Tavortement.  Tel  est  le  système  du  Gode  pénal 
italien  de  1889,  qui  distingue,  au  point  de  vue  de  la  responsabilité  et  de  la 
peine  dans  ce  cas,  suivant  que  le  coupable  a  agi  avec  ou  sans  le  consen- 
tement de  la  femme. 
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1753.  L'existence  de  la  volonté  criminelle  chez  l'auteur  de 
ravoptement  est-elle  suffisamment  constatée,  par  la  déclaration 
du  jury  portant  que  Taccusé  est  coupable  d'avoir  administré  à 
une  femme  enceinte  des  moyens  propres  à  lui  procurer  Cavor- 
te?nenly  sans  qu'il  soit  besoin  d'ajouter  qu'il  Ta  fait  dans  cette 
intention?  Sans  doute,  le  fait  incriminé  serait,  dans  les  termes 
que  je  suppose,  complètement  caractérisé  par  l'emploi  des 
expressions  mêmes  de  l'article  317,  et  je  comprends  que  la 
Cour  de  cassation  ait  pu  valider  celte  formule  *\  Il  nous  paraît 
toutefois  dangereux  de  l'employer.  En  effet,  cette  condition 
morale  du  crime  d'avortement  ne  résulte  pas  ici  prima  facie  de 
l'acte  même  reproché  à  l'accusé,  et  le  mot  coupable,  inséré 
dans  la  question,  ne  comprenant  pas  l'intention  toute  spéciale 
qui  imprime  au  fait  sa  qualification,  le  jury  pourrait  facilement 
affirmer  la  culpabilité  de  l'accusé,  dans  la  conviction  qu'elle 
consiste  uniquement  dans  la  volonté  de  commettre  le  fait  dont 
celui-ci  a  connu  la  criminalité. 

1754.  La  volonté  de  procurer  l'avortement  est,  le  plus  sou- 
vent, préméditée,  mais  elle  peut  être  aussi  le  résultat  d'un  em- 
portement subi  et  instantané  '^  La  loi  ne  tient  pas  davantage 
compte  de  cette  distinction  en  matière  d'avortement  qu'en  ma- 
tière d'infanticide.  Elle  laisse  au  juge  le  soin  de  mesurer,  dans 
l'application  de  la  peine,  le  quantum  de  la  culpabilité. 

1756.  La  provocation  chirurgicale  de  l'avortement  est  une 
question  uniquement  scientifique  du  domaine  de  l'art  obstétrical, 
Nous  n'en  parlerons  donc  pas  ici.  Ce  que  la  loi  pénale  prévoit  et 
punit,  en  effet,  c'est  l'avortement  clandestin,  conçu  dans  un 
but  criminel.  Elle  n'a  pu  songer  à  défendre  aux  médecins  et 
chirurgiens,  soit  de  provoquer  l'accouchement  prématuré  arti- 
ficiel, c'est-à-dire  l'accouchement  avant  le  terme  ordinaire  de 
la  grossesse,  mais  à  une  époque  où  le  fœtus  est  déjà  viable,  soit 
de  sacrifier  l'enfant  à  la  mère,  afin  d'éviter  à  cette  dernière  les 


'7  Voy.  Cass.,  9  février  1850  (D.  50.6.42).  Cfr.  Chauveau  el  Hélie,  l.  IV, 
DO  i  368. 

*  Par  exemple,  de  la  pari  du  père  qui  apprend  subitemeut  le  décsbonneur 
de  sa  fille  et  veut  Taire  disparaître  le  produit  de  la  conception. 
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dangers  certains  de  ropération  césarienne,  dans  le  cas  où  la  par- 
turilion  par  les  voies  naturelles  paraîtrait  impossible.  L'avorte- 
ment  provoqué —  c'est  un  point  qui  ne  se  discute  plus  aujour- 
d'hui —  peut  être  une  opération  nécessaire  au  point  de  vue 
médical;  mais  il  doit  alors  se  pratiquer  toujours  dans  des  coo- 
dilions  de  publicité  et  après  des  délibérations  consultatives  qui 
éloignent  tout  soupçon  *•. 

1756.  L'article  317  prévoit,  comme  nous  lavonsdit,  troiscas 
d'avortement  :  celui  où  le  crime  est  accompli  par  une  personne 
qui  n'est  ni  la  femme  enceinte,  ni  un  homme  de  l'art;  celui  où 
c'est  la  femme  qui  se  procure  a  elle-même  Tavortement;  celui 
où  les  pratiques  aborlives  ont  été  indiquées  ou  administrées  par 
un  médecin,  chirurgien,   officier  de  santé  ou   un  pharmacien. 

''La  peine  est,  dans  les  deux  premiers  cas,  la  réclusion;  dans  le 
troisième,  celle  des  travaux  forcés  à  temps.  11  suit  de  là  que 
dans  cette  dernière  hypothèse,  la  qualité  de  Taccusé  est  une 
circonstance  aggravante  du  crime,  qui  doit  être  présentée  au 
jury  dans  une  question  spéciale  et  distincte  de  la  question  gé- 
nérale de  culpabilité. 

L'aggravation  de  peine,  édictée  par  le  §3  de  l'article  317,  at- 
teint les  «  riiédecinSy  chirurgiens  et  autres  officiers  de  santé, 
ainsi  que  les  pharmaciens^^  ».  Cette  disposition  a  donné  lieu  à 
une  double  difficulté. 

1757.  Doit-on  comprendre  les  sages-femmes  parmi  les  offi- 
ciers de  santé,  et,  au  cas  d'avortement  effectué,  faut-il  leur  ap- 
pliquer la  peine  de  !a  réclusion  ou  celle  des  travaux  forcés  à 
temps  ?  La  loi  du  19  ventôse  an  XI,  outre  les  médecins  et  offi- 
ciers de  santé,  énumère  une  troisième  classe  de  personnes  qui 
peuvent,  concurremment  avec  eux,  se  livrer  à  la  pratique  des 
accouchements  sous  certaines  restrictions  :  ce  sont  les  sages- 

»»  Voir,  sur  ce  point,  la  monographie  déjà  citée  Ue  Brillaud-Lajaudière, 
De  l'avortement  provoqué ,  où  la  question  est  examinée  sur  toutes  ses  faces. 
Voy.  la  décision  prise  à  ce  sujel,  le  30  mars  1852,  par  l'Académie  de  méde- 
cine {Bull,  de  l'Acad.  de  méd.,  t.  XVlï,  p.  523),  et  Briakd  et  Chaude,  op. 
cU.,  p.  228. 

^^  Le  Gode  pénal  italien  de  1889  prononce  également  une  aggravation  de 
la  peine  de  l'avortement  si  le  coupable  est  le  mari  (arU  383). 
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femIûes*^  La  loi  des  30  ûovembre,!"  décembre  1892,  sur  Taxer- 
cice  de  la  médecine,  leur  consacre  un  litre  entier  (art  3  et  4). 
Les  sages-femn>es  ne  peuvent  obtenir  leur  brevet  qu'après  avoir 
suivi  des  cours  daos  une  école  de  médecine  et  avoir  été  exami- 
nées par  un  jury  spécial  (L.  des  30  nov.,  1*'  déc.  1892,  art.  3). 
On  exige  d'elles  des  eoo naissances  caédicales  :  leurs  études  et 
leur  profession  les  initient  aux  secrets  de  la  science  obstétricaiie 
et  les  rangent  dans  la  catégorie  des  personnes  désignées  par  ces 
expressions  évidemment  générales  :  «  et  autres  ofBciers  de 
sanié"».  Si  donc  les  sages-femmes  se  rendent  coupables  d'an 
avortement,  leur  qualité  professionnelle  devient,  pour  elles, 
comme  pour  les  médecins  et  chirurgiens,  une  circonstance  ag- 
gravante motivant  l'application  de  la  peine  des  travaux  forcés  à 
tempe.  Mais  la  sage-femme,  qui  se  procure  à  elle-même  un  avor- 
tement, est  seulement  punissable  comme  mère  et  non  plus  à 
raison  de  sa  profession  ■". 

1758.  La  question  est  plus  délicate  en  ce  qui  concerne  les 
herboristes^  dont  la  profession  peut,  dans  une  certaine  mesure,  être 
assimilée  à  la  profession  de  pharmacien,  comme  celle  de  sage- 
femme  peut  être  assimilée  à  celle  d'officier  de  santé.  L'article  317, 
§  3iy  applique  aux  pharmaciens  l'aggravation  de  peinequ'il  édicté  : 
or,  rherboristerie  ou  la  vente  des  plantes  médicinales  e&t  cer- 
tainement une  des  branches  de  la  pharmacie,  la  plus  dangereuse 
même  au  point  de  vue  spécial  de  l'avortement.  Faut-il  en  con- 
clure, comme  l'ont  fait  certains  auteurs",  que  les  herboristes, 

>t  Elles  ne  peuvent  «mployer  les  instnnneats  daas  les  accouchements  la- 
borieux aan»  a|>pel»r  un  médecin  ou  uo  chirurgien  (L.  15  vent,  an  XI,  art. 
33;  L.  30  nov.,  1"  déc.  1892,  art.  4). 

«  Jurisprudence  constante  :  Cass.,  9  janvier  1847(0.  47,1.96);  7  oct. 
1858  (D.  58.1.474);  10  déc.  1868  ,D.  70.5.36);  23  nov.  1872  (D.  72.1.430); 
Grenoble,  7  févr.  1873  (D.  74.2.60);  Besançon,  20  févr.  1888  (S.  89.2.38). 
Cfr.  dans  ce  sens  :  Blanche,  l.  IV,  n<»621  ;  Morin,  A^peH.  du  droit  criminel, 
V®  Avortement,  n*»  11.  En  sens  contraire  cependant  :  Guauvrau  et  Helie,  t.  IV, 
n*  1376;Lbgrav£rend,  op.  cU,,  t.  II,  p.  125. 

23  Voy.,  sur  ce  cas  particulier,  Besançon,  20  févr.  1888  (S.  89.2.38;  D.  88. 
2.235). 

«^  Blanche,  t.  IV,  n»  621  :  «  Par  les  mêmes  raisons,  je  considère  que  Tag- 
gravation  de  peine  serait  aussi  applicable  à  l'herboriste  qui,  comme  le  phar- 
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convaincus  d'avoir  procuré  ravoptemenl  d'une  femme  enceinte, 
devront  subirla  peine  des  travaux  forcés  à  temps?  Nous  croyons 
que  ce  serait  procéder  par  voie  d'analogie,  ce  qui  est  contraire 
aux  principes  de  Tiûlerptétation  pénale.  La  loi  parle  simplement 
des  pharmaciens  :  les  herboristes  ne  sont  point  désignés  dans 
l'article  347,  soit  expressément,  soit  au  moyen  d'un  terme  gé- 
néral comme  celui  qu'on  peut  invoquer  contre  les  sages-femmes 
(et  autres  officiers  de  santé).  Il  n'exercent  point  l'art  de  guérir: 
leur  profession  consiste  uniquement  dans  la  vente  des  plantes 
ou  parties  de  plantes  médicinales  indigènes,  fraîches  ou  sèches 
(L.  21  germ.  an  XI).  L'examen  qu'ils  subissent  dans  une  des 
écoles  de  pharmacie  ou  devant  un  jury  spécial  n'implique,  de 
leur  part,  aucune  connaissance  obstétricale  dont  l'abus  devien- 
drait une  circonstance  aggravante  du  crime  qui  leur  serait  im- 
puté". 

1759.  L'application  des  règles  générales  sur  \di  tentative  eX 
la  complicité  a  donné  lieu  à  des  difficultés  spéciales  en  matière 
d'avortement. 

1760.  La  tentative  de  ce  crime  est-elle  punissable?  Et  si  elle 
est  punissable,  par  quels  actes  est-elle  constituée?  Ces  deux 
questions  ont  été  souvent  confondues  :  il  importe  de  les  diviser. 

a)  Que  l'article  347  déroge  implicitement,  en  matière  d'avor- 
tement, au  principe  môme  de  l'article  2  du  Code  pénal,  c'est 
un  point  qui  n'est  contesté  par  personne:  mais  la  jurisprudence 
et  la  doctrine  sont  en  désaccord,  depuis  de  longues  années,  sur 
Vétendue  de  l'exception.  Dans  l'opinion  de  la  plupart  des  crimi- 
nalistes,  l'article  317  laisserait  impunies  toutes  les  tentatives 
d'avortement,  il  n'incriminerait  que  le  crime  consommé  par 
l'expulsion  ou  la  destruction  du  fœtus. 

Le  système  de  la  jurisprudence  n'est  ni  aussi  simple,  ni  aussi 

macien,  peut  trouver  aisément,  dans  ses  conoaissances  spéciales,  les  moyens 
de  faciliter  les  avortemenls  ».  D'autre  part,  la  Cour  de  cassation  a  posé,  en 
prÎQcipe,  dans  une  espèce  où  il  s*agissait,il  esl  vrai,  d'une  sage-femme,  que 
l'article  317,  §  3,  esl  applicable  à  toutes  les  personnes  qui,  munies  d*un  iilre 
légal,  se  livrent  à  l'exercice  de  Tune  des  branches  de  Tart  de  guérir.  Cass., 
10  décembre  1868,  précité. 
"  Dans  ce  sens  :  Cour  d'assises  de  TAube,  16  février  1883  (S.  86.2.47). 
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radical.  Il  se  résume  en  un  certain  nombre  de  dislinclions,  que 
nous  allons  tout  d'abord  exposer  avant  de  Tapprécier. 

l**  A  l'égard  de  \di  femme  qui  a  travaillé  à  se  procurer  Ta vor- 
tement,  le  texte  paraît  formel,  et  la  peine  de  la  réclusion  n'est 
encourue*,  en  cas  de  violences  pratiquées  pour  opérer  l'expulsion 
dufœlus,  que  «  si  favortement  s'en  est  suivi  ».  La  jurisprudence 
admet  donc  que  la  femme  n'est  pas  responsable  de  ses  tenta- 
tives. La  loi,  ainsi  interprétée,  se  montre  miséricordieuse  pour 
elle,  parce  que,  la  plupart  du  temps,  en  se  livrant  sur  elle-même 
à  des  manœuvres  abortives,  la  femme  n'a  songé  qu'à  se  sous- 
traire au  déshonneur. 

2°  A  l'égard  des  médecins^  chirurgiens^  officiers  de  santé  et 
pharmaciens  qui  auront  indiqué  ou  administré  des  substances 
abortives,  le  texte  de  l'article  317  est  formel  en  ce  qui  concerne 
^aggravation  de  pei?ie  poriée  contre  eux,  en  raison  de  leur  qua- 
lité personnelle  :  cette  peine,  qui  est  celle  des  travaux  forcés  à 
temps,  n'est  prononcée  que  «  dans  le  cas  où  l'avortement  aurait 
eu  lieu  »;  mais  en  ce  qui  concerne  Ibl  peine  ordinaire  de  l'avorte- 
ment, la  réclusion,  prononcée  contre  «  quiconque,  par  aliments, 
breuvages,  médicaments,  violences,  ou  par  tout  autre  moyen, 
aura  procuré  l'avortement  d'une  femme  enceinte...  »,  l'article 
317  ne  fait  pas,  en  termes  exprès,  la  même  restriction.  La  Cour 
de  cassation  décide,  en  présence  de  ce  texte,  —  et  sa  jurispru- 
dence, sur  ce  point,  paraît,  aujourd'hui,  bien  établie,  —  que 
les  tentatives  d'avortement  opérées  par  des  chirurgiens,  méde- 
cins, etc.,  n'échappent  pas  à  toute  pénalité,  mais  seulement  à 
l'aggravation  de  peine  qui  atteindrait  ces  personnes,  si  l'avor- 
tement avait  été  consommé^^. 

««  Sic,  Cass.,  7  octobre  1858  (D.  58.1.474).  Cet  arrêt,  après  avoir  rappelé 
TexceptioD  qui  est  faite,  au  profil  de  la  femme,  par  l'article  317,  §  2,  ajoute 
(c  que  la  dérogation  qui  résulte  du  §  3  du  môme  article,  relativement  aux 
individus  génériquement  désignés  sous  la  dénomination  de  médecins,  phar- 
maciens, etc.,  n'a  pas  la  même  portée;  qu'en  effet,  pour  le  crime  d'avorte- 
oient  consommé,  chacune  de  ces  qualités,  dans  la  personne  du  coupable, 
devient  une  circonstance  aggravante  ;  qu'il  en  est  autrement  pour  le  cas  de 
'tentative;  que  cette  dernière  dérogation  ainsi  limitée,  les  laisse»  pour  le 
surplus,  sous   l'application  du  §   1  de  l'article   317,  sans  que  leur  qualité, 

R.  G.  —  ToiTip  IV.  46 
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3"  A  regard  des  personnes  autres  que  les  hommes  de  TarL, 
tonte  tentative  d'avorlement,  hormis  celle  qui  est  imputable  à 
la  femme  enceinte,  est  punissable  comme  le  crime  consommé*^ 
conformément  au  principe  général  de  Tarticle  2  du  Code  pénal, 
auquel  il  n'est  pas  expressément  dérogé  par  le  §  1"  de  rarlicle 
317. 

4°  Cependant,  quand  le  tiers  a  eu,  dans  la  tentative  d'avor- 
tement,  le  rôle  d'un  simple  complice  de  la  femme,  il  reste  ira- 
puni  comme  la  femme  elle-même.  En  effet,  aucune  peine  ne 
peut  être  appliquée  au  complice  d'un  fait  auquel  la  loi  n'im- 
prime aucun  caractère  délictueux.  La  Gourde  cassation  a  donc 
reconnu  que  si  la  tentative  d'avortement  est  punissable,  c'est 
seulement  dans  le  cas  où  la  tentative  est  le  fait  d'un  autre  4)ue 
la  femme  enceinte.  Dans  ce  cas,  ce  n'est  pas  seulement /'«w^ettr 
de  cette  tentative,  mais  le  complice  qui  peut  être  puni  ". 

Comment  faut-il  apprécier  l'ensemble  de  cettejwrisprudence? 
Je  n'invoquerai  pas,  pour  la  combattre,  les  expressions  ntèines 
deParlicle  317  :  ^^  Quiconque  ...  aura  procuré  ravoriement  .,.vi, 
comme  si  ces  expressions  marquaient,  par  elles-mêmes  et  par 
elles  seules,  l'intention  formelle  du  législateur  de  ne  punir  que 
l'avortement  consommé.  La  plupart  des  dispositions  pénales 
sont  rédigées  dans  des  termes  tels  qu'elles  paraissent  oe  viser 
et  ne  punir  que  le  crime  achevé.  Cette  terminologie,  ainsi  qu'on 


aggravante  dans  un  cas,  puisse  devenir  une  cause  d'impaoité  complète  dans 
l'autre  ».  La  jurisprudence  belge  est  dans  le  même  sens  :  Cass.  belg.,  18  juin 
1883  [Pasicrisie,  83.1.281). 

^"^  Jurisprudence  constante  :  Gass.,  29  janv.  1852  (52.5.52};  20  jaov. 
1883  (D.  53.5.44);  24  juin  1858  (D. 58.1.428);  7  oct.  1858(0.58.1.474); 
!«' décembre  1861  (D.  61.1.191);  22  septembre  1881  (S.  83.1.319),  et  la 
noie.  Ce  dernier  arrêt  est  ainsi  conçu  :  «  AUenda  que  les  dispositions  de 
larlicle  2  du  Code  pénal  sont  générales;  qu'elles  ne  peuvent  être  restreintes 
que  dans  le  cas  ou  la  loi  a  exclu  leur  application  ;  attendu  que  l'article  317 
ne  renferme  aucune  expression  qui  exempte  formellement  la  tentative  d'a- 
vortement des  dispositions  de  Tarticle  2  précité,  si  ce  n'est  relativement  à' 
la  femme  enceinte  ;  que  celte  exception,  ainsi  limitée,  démontre  évidemment 
que  la  môme  tentative,  commise  par  tout  autre  individu,  est  assimilée  au 
crime  même  », 

-*8  Cass.,  3  mars  1864  (D.  64.  1.  406).  Sic,  Blanche,  t.  IV,  n°620,  p.  863. 
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Ta  fait  remarquer  ",  est  celle  que  le  Code  a  employée  pour 
tous  les  crimes  qu'il  a  défini^  pour  le  meurtre,  par  exemple, 
rinfanlicide,  le  parricide,  l'assassinat,  etc.  Cependant,  personne 
n*a  jamais  douté  de  l'application,  à  ces  crimes,  de  l'article  2, 
qui  contient  une  règle  générale,  dominant  l'ensemble  des  dis- 
positions pénales.  Mais  le  système  qui  soutient  que  toute  tenta- 
tive d'avortement  est  impunie  trouve  sa  base,  soit  dans  la  com- 
binaison des  divers  paragraphes  de  l'article  317,  soit  dans  l'his- 
toire de  sa  rédaction  ^**. 

En  effet,  lorsqu'on  compare  le  §  1"  de  l'article  317  avec  le  §  3 
de  ce  même  article,  on  acquiert  la  conviction  que  les  mots  :  pro- 
curé l'avortement  sont  synonymes  de  ceux-ci  :  sifavoriementa 
eu  lieu.  En  effet,  la  loi  se  montre,  avec  raison,  plus  sévère  pour 
les  hommes  de  l'art,  médecins  et  chirurgiens,  qui  ont  indiqué 
ou  administré  les  moyens  d'avortement.  Or,  les  bommesde  l'art 
ne  sont  punis  que  lorsque  l'avorlement  a  eu  lieu.  Il  serait  donc 
contradictoire  de  prétendre  que  la  tentative  de  la  part  des  per- 
sonnes étrangères  àl'arl  médical  pourraitêtre  réputée  criminelle, 
tandis  qu'elle  ne  le  serait  pas  de  la  part  de  ceux  qui,  par  état,  ne 
doivent  employer  leur  art  qu'a  conserver  et  non  àdétruire.  Il  est 
vrai  que,  pour  éviter  cette  contradiction,  la  jurisprudence  punit 

*•  Blanche,  t.  IV,  n»  620,  p.  860. 

^0  On  peut  afCrmei*  qu'il  est  adopté  par  tous  les  auteurs,  sauf  un  seul  : 
M.  Blanche,  t.  IV,  n*»  620.  V.  par  exemple  :  Le  Sellyer,  Traité  de  la  crt- 
mina/if^,  t.  I,  n«  37;  Trébutien,  Laisné-Deshayes  et  Guillouard,  op.  ciï., 
t.  I,  n»  502;  Roitahd,  13«  édit.,  n»  23,  p.  37  ;  Chauveau  et  Hklie,  t.  IV, 
n**  i369  et  suiv.  ;  Morin,  op.  cit.^  v«  Avortemeni^  n*  40.  —  Cette  opinion  a 
été  coiisacrve  pur  ia  Cour  de  cassation  belge  dans  un  arrêt  fortement  motivé 
du  21  dér.  484-7  (D.  48.2.22».  D'après  la  jurisprudence  belge,  antérieure  au 
Code  de  1867,  la  tentative  d'avortement  ne  tombait  jamais  sous  le  coup  de  la 
loi.  Le  nouveau  Code  a  fait  disparaître  les  anciennes  difficultés,  malheureu- 
sement potJi  lui  en  substituer  de  nouvelles  (art.  348,  350^  351).  Le  projet 
de  la  commission  était  fort  remarquable,  et  il  s'impoise  si  on  ne  veut  pas 
faire  rentrer  Tavorteraent  dans  le  dioit  commun.  La  tentative  d'avortement 
commise  par  la  femme  n'est  pas  punie.  Émane  t-elle  d'une  autre  personne? 
Il  faut  établir  une  distinction.  Si  les  manœuvres  aborlives  ont  été  accomplies 
avec  le  consentement  de  la  fei-me,  aucune  poursuite  n'est  possible,  même 
s'il  s'ag.l  (\\u\  homme  de  Part.  D.m-î  le  cas  contrciire,  l'attentat  se  trouve 
réprimé,  mais  seulement  s'il  se  présente  sous  la  forme  d'un  crime  manqué. 
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des  travaux  forcés  à  temps  le  médecin  qui  procure  ravortement, 
et  de  la  réclusion  seulement  celui  qui  lente  de  le  procurer. 
Mais  ce  n'est  plus  interprêter,  c'est  refaire  la  loi.  D'un  autre 
côté,  on  ne  comprendrait  pas  pourquoi  les  tiers,  qui  auraient 
coopéré  à  la  tentative  d'avortement  de  la  femme,  seraient  ou 
non  punissables,  suivant  qu'ils  auraient  agi  comme  coauteurs 
ou  comme  complices.  Telle  est  cependant  la  distinction,  que 
la  jurisprudence  est  obligée  de  faire,  pour  mettre  l'article  317 
en  harmonie  avec  les  principes  généraux  de  la  complicité. 

Les  travaux  parlementaires,  qui  ont  préparé  l'article  317,  con- 
sacrent, d'une  manière  formelle,  l'interprétation  que  nous  sou- 
tenons. Dans  la  séance  du  Conseil  d'Étal  du  26  août  1809",  l'un 
des  membres  de  ce  corps  demanda  qu'on  généralisât  «  la  dis- 
position qui  exemple  de  peine  la  femme,  lorsque  les  moyens 
qu'elle  a  employés  n'ont  pas  produit  l'avortement  ».  Berlier 
répondit  «  que  ces  expressions,  quiconque  aura  produit  l'avor- 
tement ne  laissent  pas  de  doute  que  leur  application  se  borne 
aux  avortemenls  consommés  ;  ce  qui  rend  l'amendement  inu- 
tile ».  Regnaud  de  Saint-Jean-d'Angely  prétendit  qu'alors  Tar- 
licle  n'était  pas  suffisant  :  «  un  chirurgien  qui  ne  réussirait  pas 
demeurerait  impuni  et  néanmoins  on  ne  peut  pas  prétendre 
qu'il  soit  innocent  ».  Par  une  singulière  confusion,  Merlin  et 
Treilhard  répondirent  «  que  ce  médecin  serait  atteint  par  la 
disposition  qui  punit  la  tentative  de  crime  ».  Alors,  Berlier, 
résumant  la  discussion,  ajouta  :  «  Au  Tond,  Regnaud  a  seul  ex- 
primé le  désir  que  la  simple  tentative  fût  punie  comme  l'avor- 
tement même;  mais  si  le  législateur  doit  désirer  que  les  mœurs 
s*épurent,  il  doit  craindre  aussi  de  donner  onverture  à  des 
procédures  indiscrètes  et  qui  amèneraient  souvent,  pour  tout 
résultat,  beaucoup  de  scandale.  Comment,  en  effet,  pénétrer 
dans  une  matière  aussi  mystérieuse?  et  comment  croire  qu'on 
voudra  s'y  engager  quand  le  crime  n'aura  pas  été  suivi  de  son 
effet?  C'est  bien  assez  qu'on  poursuive  les  auteurs  d'un  avorte- 
ment  consommé,  et  la  nature  des  choses  prescrit  de  s'en  tenir 
là  ».  Sur  ces  paroles  de  Berlier,  la  discussion  fut  close  et  l'ar- 

3^  On  en  trouvera  le  résumé  dans  LocRK,t.  XXX,  p. 426  et  suiv. 
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licle  317  adopté.  Plus  tard,  la  commission  du  Corps  législatil, 
acceplaot,  sans  aucun  doute,  Tinterprétation  donnée  par  Berlier 
à  Tarlicle  317,  proposa  de  placer,  à  la  Bn  de  chacun  des  para- 
graphes de  cet  article,  ramenderaent  qui  suit  :  «  Si  l'avortemenl 
n'a  pas  eu  lieu,  la  peine  sera  réduite  à  un  emprisonnement  de 
six  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus  ».  L'amendement  lut 
rejeté,  parce  que,  selon  toutes  les  vraisemblances,  le  Conseil 
persista  à  penser  que  la  tentative  d'avortement  devait  resler 
impunie.  Enfin,  l'interprétation  que  nousdonnons  de  l'article  3t7 
ressort,  à  n'en  pas  douter,  du  rapport  de  Monseignat  au  Corps 
législatif  :  «  Il  est  un  attentat  des  plus  graves  et  pour  lequel  /<'s 
rédacteurs  de  la  loi  n'ont  pas  cru  devoir  punir  la  seule  tenta- 
tive de  le  commettre  :  c'est  l'avortement  volontaire.  Ce  crime, 
porte  souvent  des  craintes,  et  quand  il  n'est  pas  consommé, 
outre  que  la  société  n'éprouve  aucun  tort,  c'est  qu'il  est  fort 
difficile  de  constater  légalement  une  intention  presque  toujours 
incertaine,  une  tentative  Irop  souvent  équivoque,  surtout  tiang 
la  supposition  de  l'impuissance  de  sa  cause  et  de  la  nullilt^  île 
ses  résultats.  Tout  doute  cesse  si  l'avortement  a  eu  lieu;  îles 
lors,  le  fait  conduit  à  la  culpabilité  de  ses  auteurs  :  de  quelque 
manière  qu'il  l'aient  favorisé^  ils  sont  punis,  ainsi  que  lu  niùre 
qui  aura  employé  ou  permis  qu'on  employât  des  moyens  pour 
arriver  à  ce  but"  ». 

b)  Malgré  ces  considérations  déterminantes,  la  jurisprudurioe 
a  constamment  jugé  que  la  tentative  d'avortement  était  punis- 
sable, comme  la  tentative  de  tout  autre  crime,  contre  toute 
personne,  autre  que  la  femme.  Comme  on  l'a  fait  remarquer, 
pour  arriver  à  cette  décision,  la  Cour  de  cassation  a  éU-  obli- 
gée de  marcher  de  contradictions  en  contradictions.  Nous  n'y 
insistons  pas  davantage.  Mais,  dans  le  système  de  la  juria[»r  u- 
dence,  les  deux  degrés  de  la  tentative  sont  punissables  fo  ras 
d'avortement,  comme  pour  tout  autre  crime  :  la  tentative  sim- 
pie,  c'est-à-dire  le  commencement  de  l'exécution  qui  peut  encore 
être  interrompue",  et  la  tentative  achevée  ou  délit  mauf^uê^ 

'2  LocRé,  op.  et  loG.  cif,,  p.  503. 

^^  Il  est  bien  évident,  du  reste,  qu'une  tentative  simple  d'avortemetiL  sera 
rarement  poursuivie. 
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qui  existe  quand  l'agent  a  fait  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour 
anrïener  ravortement,  sans  que  ce  résultat  ait  été  obtenu. 
Dans  Tun  comme  dans  l'autre  cas,  du  reste,  la  condamnation 
ne  serait  régulière  qu'autant  que  le  jury  aurait  constaté  que  les 
faits  retenus  comme  constituant  la  tentative  réunissent  bien 
toutes  les  conditions  exigées  par  l'article  2  du  Code  pénal'*. 

1761.  Si  nous  nous  plaçons,  pour  examiner  la  question  de 
tentalive  en  matière  d'avortement,  non  plus  au  point  de  vue  du 
droit  positif,  mais  au  point  de  vue  du  droit  rationnel,  nous 
croyons  que  le  législateur  doit,  sans  doute,  punir  la  tenlalive 
d'avorlement  à  laquelle  la  femme  n'a  pas  consenti.  Mais  ce  n'est 
pas  la  simple  tentative,  celle  qui  consiste  seulement  dans  un 
commencement  d'exécution  et  qui  peut  encore  être  suspen- 
due ou  interrompue,  c'est  la  tentative  qui  n'a  pas  produit  son 
effet,  Ravortement  mmiqué^  qui  seule  doit  être  incriminée  par 
la  loi.  En  cette  matière,  en  effet,  il  est  presque  impossible  et  il 
serait  môme  indiscret  de  prouver  et  de  rechercher  le  dessein 
criminel,  tant  que  l'agent  n'a  pas  fait  tout  ce  qui  était  en  son 
pouvoir  pour  le  réaliser  ".Vouloiratteindre  la  tentative  inachevée, 
ce  serait  renouveler  les  constatations  scandaleuses  que  le  légis- 
lateur cherche  à  éviter  en  soumettant  l'avortemenl  à  un  régime 
particulier. 

1762.  L'application  des  règles  générales  delà  complicité  en 
matière  d'avorlement  donne  lieu  à  quelques  difficultés  et  à 
quelques  observations. 

Lorsque  la  femme  n'a  pas  consenti  à  l'avorteraent,  le  tiers 
qui  l'a  procuré  ou  tenté  de  le  procurer  est  évidemment  Vauieur 
principal  dvi  crime  ou  de  la  tentative  de  crime.  Mais  on  s'est 

3v  Voy.  par  exemple  :  Gass.,  25  juin  1853  (D.  53.5.44);  16  juin  1853  (D. 
S3.5.43).  Du  reste,  bien  que  la  jurisprudence  D*admelte  pas  que  la  consom- 
mation de  ravortement  soit  une  des  conditions  nécessaires  du  crime,  elle 
reconnaît,  par  application  des  principes  généraux  déjà  exprimés,  qu'il  ne 
peut  y  avoir  ni  crime  d'avortement,  ni  tentative  de  ce  crime,  s'il  n'y  a  pas 
grossesse  :  Cass  ,  6  janv.  1859  S.  59.1.362 ;D.  59.1.336).  Lecrime  d'avor- 
lement serait,  en  effet,  un  crime  impossible  en  l'absence  d'une  grossesse. 

'*  C'est  le  système  du  Code  pénal  belge  :  Haus,  Principes  généraux  du 
droit  pénal  belge,  t.  I,  no  481. 
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demandé  si  ja  coopératioQ  d'un  tiers  à  Tavortement,  s'exerçant 
du  consentement  delà  femme,  peut  constiti>er  la  corréité  o\\  la 
complicité  ?  Pour  nous,  la  question  dépend  exclusivement  du 
mode  de  coopértxtwi^^ .  Sans  doute,  celui  qui  se  borne  à  indi- 
quer à  la  femme  les  moyens  de  se  faire  avorter  ou  qui  lui  four- 
nit sciemment  les  substances  ou  les  instruments  propres  à  le 
faire,  mais  sans  prendre  part  à  l'opération,  n'est  qu'un  com- 
plice et  ne  peut  être  puni  comme  tel  qce  si  la  femme,  auteur 
principal,  est  punissable,  c'est-à-dire  en  cas  d'avortement 
consommé.  Mais  celui  qui  exerce,  sur  la  femme,  des  manœuvres 
aborlives,  ou  bien  lui  administre  des  breuvages  propres  îi  pro- 
voquer l'avortement,  est  bien  l'auteur  ou  le  coauteur  du  crime. 
En  effet,  ce  n'est  point,  en  pareil  cas,  la  femme  seule  qui  se 
procure  l'avortement  ;  elle  reçoit  un  aide  et  une  assistance  qui 
constitue  une  participation  directe  à  l'acte  criminel  :  aussi  bien 
que  la  femme,  le  tiers  commet  donc  un  féticide  on  une  tentative 
de  féticide;  il  le  commet  directement  et  matériellement,  et  ne 
peut,  dès  lors,  être  considéré  comme  un  simple  complice  de 
ce  fait. 

Le  point  de  savoir  quelle  qualification  il  faut  dotiner  à  la 
coopération  du  tiers  à  l'avortement,  a,  en  cette  matière,  une 
double  importance.  4°  Nous  savons  que  la  complicité  d'une 
tentative  d'avortement  n'est  pas  punissable,  dans  le  système 
de  la  jurisprudence,  au  cas  où  c'est  la  femme  enceinte  qui  l'a 
commise  elle-même.  Mais  cette  indulgence  ne  s'étend  pas  anx 
coauteurs  de  la  tentative.  Par  conséquent,  la  sage-femme  qui 
pratique  elle-même  la  manœuvre  abortive  sur  la  femme  qui  y 
a  consenti  est  punissable,,  alors  même  que  le  procédé  employé 
n'aurait  pas  produit  d'effet.  2*  La  distinction  présente  un  second 
intérêt  au  point  de  vue  de  la  forme  dans  laquelle  les  questions 
doivent  être  posées  au  jury.  Si  le  tiers  est  simplement  complice 
de  l'avortement,  il  est  nécessaire  qu'une  question  soit  posée  au 

'^  On  a  biea  soutenu,  il  est  vrai,  que  la  coopération  de  liers  à  Tavorte- 
ment  d^une  femme  ne  constitue  pas  autre  chose,  au  moins  dans  le  cas  où 
la  femme  a  consenti  à  l'avortement,  qu'un  acte  de  complicité  d'avortement. 
Mais  cette  opinion  exagérée  ne  tient  aucun  compte  des  principes  généraux  en 
matière  de  complicité,  formulés  par  Tarticie  60  du  Code  pénal. 
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jury,  dans  les  termes  mêmes  du  §  2  de  Tarticle  60  du  Code  pénal 
sur  le  point  de  savoir  si  Taccusé  a  procuré  les  moyens  de  Ta- 
vortement,  sachant  qu'ils  devaient  y  servir.  Mais  lorsque  le 
tiers,  qui,  par  l'un  des  moyens  prévus  au  §  !•'  de  Tarticle  317, 
procure  ravorleraent  d'une  femme  enceinte,  avec  le  consente- 
ment de  celle-ci,  n'est  pas  un  simple  complice,  mais  a  commis 
lui-même  le  crime,  son  intention  criminelle  résulte  sufBsam- 
ment  de  la  réponse  affirmative  du  jury  à  la  question  de  savoir 
si  l'accusé  est  coupable  d'avoir,  par  aliments,  breuvages,  médi- 
caments, violences  ou  par  tout  autre  moyen,  ;?roct/r^  fa  verte- 
ment d'une  femme  enceinte". 

1763.  Il  résulte,  de  ce  que  je  viens  de  dire  que  les  hommes 
de  l'art,  qui  participent  à  un  avortement,  peuvent  être,  suivant 
l'intensilé  de  leur  coopération,  soit  auteurs  principaux,  soit 
complices  du  crime.  Mais,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  ils 
sont  punis,  lorsque  leur  parlicipation  peut  être  incriminée,  de  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps,  tandis  que  la  femme,  ou  les 
tiers  qui  n'appartiennent  pas  à  la  catégorie  des  gens  de  l'art  sont 
passibles  de  la  réclusion.  La  combinaison  de  ces  règles  présente 
donc  cette  particularité  que,  par  exception  au  principe  général 
de  l'article  59  du  Code  pénal,  les  coauteurs  ou  les  complices  d'un 
avortement  sont  légalement  passibles  de  peines  différentes. 

Celte  constatation  nous  amène  précisément  à  l'examen  d'une 
difficulté  spéciale  qui  se  rencontre  dans  le  cas  où  l'accusation 
comprend  non  seulement  le  médecin,  le  pharmacien  ou  la  sage- 
femme  quia  procuré l'avortement  et  la  femme  qui  y  a  consenti, 
mais  encore  des  tiers  ordinaires,  complices  de  ce  crime.  Doit- 
on  se  demander  et  distinguer  alors,  si  la  coopération  de  ces 
derniers  s'est  appliquée  aux  faits  imputés  à  l'homme  de  Tari, 
ou  à  ceux  qui  ont  été  pratiqués  par  la  femme  enceinte  elle- 
même,  de  telle  sorte  que  le  jury  soit  appelé  à  déterminer,  par 
des  questions  distinctes,  vis-à-vis  de  quel  accusé  principal^  la 
complicité  s'est  réalisée,  ou  si  elle  s'est  réalisée  vis-à-vis  de 
tous  les  deux t  Oa  comprend  l'intérêt  de  la  question,  à  raison 
de  !a  différence   dô  pénalité  et  de  la  combinaison  de  l'article 

3'  Sic,  Gas8.,  18  octobre  1850  (D.  50.5.34}. 
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59  du  Code  pénal  avec  TarticleSl?  du  même  Code.  On  sait  que, 
d'après  une  jurisprudence  discutable  sans  doute,  mais  dont 
nous  avons  constaté  la  persistance,  le  complice,  qui  participe  à 
un  acte  dont  le  degré  de  criminalité  est  plus  élevé  par  suite  de 
la  qualité  personnelle  de  son  auteur,  doit  subir  les  conséquences 
de  Taggravation  pénale  produite  par  cette  aggravation  de  cul- 
pabilité. S'il  en  est  ainsi,  il  faut  bien  distinguer  les  faits  de 
complicité,  suivant  l'auteur  principal  auquel  ils  se  réfèrent  et 
dont  ils  empruntent  la  criminalité  subjective,  et  permettre  ainsi 
au  jury  de  lesapprécier  isolément".  Par  suite,  l'aggravation  de 
peine  encourue  par  les  hommes  del'art  qui  pratiquent  un  avor- 
tement  est  comm^inicable  à  tous  ceux  qui  peuvent  être  déclarés 
complices  de  leurs  agissements.  Mais  elle  ne  Test  évidemment 
pas  à  la  femme.  Celle-ci,  lorsqu'elle  consent  à  se  faire  avorter  et 
qu'elle  s'adresse  à  un  homme  de  l'art,  commet,  elle^-même  et  sur 
elle-même,  un  crime  distinct  de  celui  qui  est  commis  par  l'opé- 
rateur. 

1764.  Le  jury  doit  être  interrogé  sur  tous  les  éléments  de 
Tincriminalion,  sur  ceux  qui  constituent  Tavortement  et  sur 
ceux  qui  l'aggravent.  Voici  dans  quels  termes  : 

Questions  sur  le  /aii  principal.  —  N...  est-il  coupable  d'avoir 

(ici,  la  date),  par  aliments ,  volontairement  procuré  l'avor- 

tementde  la  femme  X ,  laquelle  était  enceinte? 

N...  est-elle  coupable  de  s'être  (ici,  la  date),  étant  enceinte, 
procuré  volontairement  à  elle-même  un  avortement,  lequel  a 
eu  lieu? 

N...  est-elle  coupable  d'avoir  (ici,  la  date),  étant  enceinte,  con- 
senti ù  faire  usage  des  moyens  à  elle  indiqués  ou  administrés  pour 
se  procurer  un  avortement,  ledit  avortement  s'en  étant  suivi  ? 


*^  Il  a  été  jugé  par  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  Cour  de 
Toulouse,  le  13  janv.  1881  (D.  81.2.84),  que,  dans  une  accusation  d'avorte- 
ment  dirigé  contre  la  sage-femme  qui  a  procuré  Tavorlement  et  la  personne 
qui  Ta  consenti  sur  elle-même,  la  chambre  d'accusatioo,  en  renvoyant  les 
prévenus  devant  la  cour  d'assises,  doit  distinguer,  par  des  qualiHcations 
spéciales  à  l'égard  des  complices,  si  les  faits  de  complicité  se  rapportent 
aux  actes  imputés  à  la  femme  elle-même,  ou  à  ceux  qui  sont  reprochés  à  la 
sage- femme.  Cfr.  Besançon, 20  févr.  1888,  précité. 
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N...  esl-kl  coupable  d'avoir  volontairement  (ici,  la  date),  ia- 
diqué  ou  administré  des  moyens  propres  à  procurer  Tavorte- 
ment  de  la  femme  X...»  laquelle  était  enceinte,  ledit  avortement 
ayant  eu  lieu? 

Questiofi sur  la  circonstance  aggravante,  —  Au  moment  dudit 
avortement,  le  sus-nommé  était-il  médecin,  chirurgien,  officier 
de  santé,  sage-femme,  pharmacien? 

1765.  La  statistique  de  Tavortement,  en  France  comme  dans 
les  autres  pays,  ne  peut  donner  qu'une  idée  très  relative  do 
nombre  de  ces  crimes  et  de  leurs  conditions.  Pour  un  avortement 
poursuivi,  il  yen  a  peut-être  mille  qui  ne  le  sont  pas  '•.  L'avor- 
tement  est  le  crime  des  milieux  urbains,  Tinfanticide  celui  des 
milieux  ruraux.  Ce  sont  les  villes,  dans  lesquelles  se  pratique 
le  métier  des  «  faiseurs  »  et  des  «  faiseuses  d'anges  »,  dans  ces 
officines  louches  qui  ne  s'alimentent  pas  d'une  autre  source  de 
profit.  D'après  le  D'  Brochard,  le  nombre  des  infanticides  est 
immense  et  celui  des  avortements  défie  tout  calcul  *®. 


'•  Sur  la  statistique  de  ravorleiDent  en  France,  je  me  eonleote  de  repro- 
duire les  constatations  du  rapport  relatif  aux  années  1826  à  4880,  rapport 
inséré  en  tête  du  compte  général  de  Tadminislration  de  la  justice  criminelle 
en  France  pendant  Tannée  1880.  «  Les  accusalions  d'avortement  soumises 
au  jury,  de  1831  à  1880,  s'élèvent  au  nombre  de  1,032.  Ce  chiffre  est  loin 
de  représenter  le  nombre  réel  des  crimes  commis,  non  seulement  parce  qu'un 
très  grand  nombre,  on  peut  éire  le  plus  grand  nombre,  échappe  aux  ioves- 
tigations  de  la  justice,  mais  encore  parce  qu'il  n'en  est  pas  en  matière  d'avor- 
tement comme  en  matière  d'infanticide.  Dans  celte  dernière  espèce,  on  peut 
juger  du  nombre  des  crimes  par  celui  des  accusations,  tandis  qu«  les  affai- 
res d'avortement,  surtout  quand  la  principale  accusée  est  une  sage-femme, 
concernent  de  très  nombreux  crimes.  Ainsi,  de  1851  à  1859,  période  inter- 
médiaire pour  laquelle  il  a  été  possible  de  faire  ce  relevé,  les  512  accusations 
jugées  contradictoirement  par  les  cours  d'assises,  pendant  ces  19  années,  pré- 
sentaient, à  la  charge  des  accusés,  868  crimes  d'avortement.  Procédant  du 
connu  à  Tinconnu,  on  peut  donc  conclure  que  les  1,032  affaires  de  1831  à 
1880  s'appliquaient  à  i,500  crimes  environ.  »  Si  on  examine  dans  leur  en- 
semble les  crimes  contre  les  enfants  nouveaux-nés,  on  constate  que,  depuis 
1832,  le  chiffre  a  doublé  et  que  les  deux  cinquièmes  des  femmes  poursuivies 
le  sont  pour  des  crimes  de  cette  nature. 

*o  D'  Brochard,  La  vérité  sur  les  enfants  trouvés^  p.  18. 
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§  CI.   -  DE  LA  FABRICATION,  DE  LA  VENTE  ET  DU  FORT 
DES  ARMES  PROHIBÉES  ». 

(C.  p.,  art.  3f4  et  315;  L.  24  mai  1834,  art.  l  et  2;  L.  14  août  1885). 

1766.  Da  port  ou  de  remploi  des  armes  considéré  comme  une  circonstance  cons- 
titutive ou  aggravante  de  certains  délits.  Du  port  d'armes  considéré  comme 
délit  spécial.  —  1767.  De  la  prohibition  du  port  d'armes  sous  l'ancien  régime. 
Aujourd'hui,  tout  Français  peut  détenir  et  porter  des  armes  ordinaires, 
apparentes  et  défensives.  —  1768.  Armes  offensives  et  secrètes.  —  1769.  La 
loi  du  14  août  1885  sur  la  liberté  de  la  fabrication  et  du  commerce  des  armes 
n'a  pas  abrogé  le  délit  de  port  d'armes  prohibées.  —  1770.  Division.  — 1771. 
Ce  qu'il  faut  entendre  par  port  d'armes.  —  1772.  Armes  considérées  comme 
prohibées.  — 1773.  Difficultés  sur  ce  point.  —  1774.  Pénalité. 


1766.  Le  port  ou  remploi  des  aimes  a  toujours  été  consi- 
déré comme  une  circonstance,  soit  constitutive,  soit  aggra- 
vante de  certains  délits  (C.  p.,  art.  100,  212,  243,  268, 
277,  381,  383,  479-3<>;  L.  24  mai  1834,  art.  5).  II  importe 
donc  de  préciser,  en  législation,  les  objets  auxquels  peut  con- 
venir celle  qualification.  Cest  ce  qu'a  fait  le  Code  pénal  fran- 
çais dans  l'article  101  que  nous  avons  déjà  expliqué.  Mais,  en 
dehors  de  V usage  criminel  qui  peut  en  être  fait,  le  port  d'armes 
constitue  par  lui-même  un  délit  que  prévoient  et  punissent  les 
articles  314  et  315  do  Code  pénal.  C'est  par  suite  d'une  liaison 
d'idées  que  le  législateur,  à  propos  des  coups  et  blessures,  s'oc- 
cupe de  cette  incrimination  qui  ne  s'y  rattache  que  d'une  ma- 
nière fort  éloignée,  et  simplement  comme  un  des  moyens  les 
plus  ordinaires  de  porter  des  coups  ou  de  faire  des  blessures. 

1767.  Les  prohibitions  de  port  d'armes  sous  Tancien  régime 
procédaient  de  deux  idées  différentes  :  les  unes  concernaient 
toutes  personnes;  les  autres  ne  s'appliquaient  qu'à  certaines 
classes  et  à  certains  individus.  En  effet,  le  dernier  état  de  l'an- 
cienne législation  se  trouvait  :  1"*  dans  la  déclaration  du  14  juil- 
let 4716,  portant  défense  à  tous  les  sujets  du  roi,  particulière- 

§  CL  *  Bibliographie  :     L.  Zeglicki,  Du  délit  larmes  prohibées  {Rev. 
erit.,  i899,  p.  32S). 
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ment  à  ceux  qui  habitaient  les  frontières  et  qui  n'étaient  pas 
enrôlés  pour  les  milices  entretenus,  de  porter  des  armes,  de 
•-  quelques  espèces  qu'elles  fussent,  à  peine  de  dix  livres  d'amende 

[        ^  pour  la  première  fois,  de  cinquante  pour  la  seconde,  outre  un 

mois  de  prison  et  la  confiscation  des  armes,  ;  2*  dans  la  décla- 
ration du  23  mars  1728  qui  défendait  de  porter  sur  soi  aucun 
couteau  pointu,  baïonnette,  pistolet  ou  autre  arme  défensive, 
;  cachée  ou  secrète,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende  et  de 

1  six  mois  de  prison.  Mais  la  déclaration  du  14  juillet  1716  excep- 

*  tait  de  ses  dispositions,  les  gens  vivant  noblement,  les  officiers 
■  de  justice  royale,  les  gens  de  guerre,  et  enfin  les  compagnies 

*  d'arquebusiers  autorisées  par  lettres  patentes.  Outre  ces  per- 
sonnes, les  ordonnances  exceptaient  encore  des  prohibitions  de 
port  d'armes,  les  personnes  ayant  droit  de  chasse,  celles  qui 

;  voyageaient,   à  la  charge,  une   fois  arrivées,  de  quitter  leurs 

I  armes  ;  les  officiers  et  gardes  des  eaux  et  forêts  ;   les  fermiers, 

•'  régisseurs  et  employés  des  finances. 

La  loi  du  4  août  1789,  qui  a  aboli  toute  espèce  de  privilèges, 
et  la  loi  du  19  juill.  1790,  qui  a  supprimé  la  noblesse,  rendirent 
la  liberté  du  port  d'armes  à  tout  Français;  et,  sans  examiner 

*  ici  les  difficultés  auxquelles  donna  lieu,  depuis  lors,  la  question, 
il  nous  paraît  certain,  aujourd'hui,  qu'aucun  texte  ne  prohibe 
la  détention  et  le  port  des  armes  ordinaires,  apparentes  et  dé- 

^  fensises,  en  dehors  même  de  toute  autorisation  administrative. 

Tel  est  le  principe,  auquel  il  faut  apporter,  toutefois,  certaines 
restrictions.  La  première  résulte  de  l'application  de  l'article  42 
du  Code  pénal,  qui  permet  aux  tribunaux  de  prononcer,  à  titre 
de  peine  accessoire,  la  privation  des  droits  civils,  civiques  el 
politiques,  peine  qui  entraîne  la  privation  du  droit  de  port 
d'armes.  D'un  autre  côté,  la  nécessité,  de  protéger,  dans  un  but 
de  prévoyance,  la  liberté  des  votes,  a  fait  prohiber  le  port 
d'armes  dans  les  assemblées  formées  pour  procéder  aux  élec- 
tions (D.  2  févr.  1852,  art.  37;  L.  2  août  1875;  L.  5  avr.  1884, 
art.  24).  De  même,  un  décret  du  2  juin  1790  défend  de  porter 
des  armes  dans  les  églises,  foires,  marchés  et  autres  lieux  de 
rassemblement.  Enfin,  par  mesure  préventive,  des  dispositions 
restrictives  du  port  d'armes  ont  été  prises  en  Corse  à  diverses 
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époques*.  Il  est  même  à  regreller  qu'elles  ne  soient  plus  en  vi- 
gueur. L'Algérie  et  les  colonies  sont  également  soumises,  à  cet 
égard,  à  un  régime  particulier,  dans  le  détail  duquel  il  serait 
trop  long  d'entrer. 

1768.  Mais  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  la  liberté  du  port 
d'armes,  ne  concerne  pas  certaines  armes,  généralement  appe- 
lées armes  secrètes  ou  armes  prohibées.  La  facilité  que  présen- 
tent ces  armes  pour  la  perpétration  des  crimes  ou  des  délits,  a 
fait  prendre  deux  ordres  de  mesures,  Tune  concerne  la  déten- 
tion et  le  port^  l'autre,  \^  fabrication  et  le  débit  de  ces  armes. 
Sans  rappeler  tous  les  textes  législatifs,  rendus  à  ce  sujet  sous 
l'ancien  régime,  la  déclaration  du  23  mars  1728  à  laquelle  se 
réfère  la  législation  actuellement  en  vigueur,  prohibait  toute 
fabrication,  commerce,  vente,  débit,  achat,  port  et  usage  de 
certains  objets,  réputés  armes  cachées  ou  secrètes.  Cette  dispo- 
sition fut  expressément  rappelée  par  les  décrets  du  2  nivôse 
an  XII  et  du  12  mars  1808.  Enfin  l'article  314  du  Code  pénal, 
dont  les  deux  premiers  alinéas  sont  ainsi  conçus  :  «  Tout  indi- 
vidu qui  aura  fabriqué  ou  débité  des  stylets,  tromblons  ou 
quelque  espèce  que  ce  soit  d'armes  prohibées  par  la  loi  ou  par 
des  règlements  d'administration  publique  sera  puni  d'un  em- 
prisonîiement  de  six  Jours  à  six  mois.  Celui  qui  sera  porteur 
desdites  armes  sera  puni  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux 
cents  francs  î> ^  par  cela  même  qu'il  vise  les  règlements  d'ad- 
ministration publique  précédemment,  rendus,  en  reconnaît  la 
force  obligatoire.  Mais  si  l'économie  de  l'article  314  n'a  pas  été 
modifiée,   la  pénalité  du  délit  de  port  d'armes  a  été  aggravée 

'Un  arrêté  du  22  messidor  an  XI  (arl.  1^']  donnait,  au  général  comman- 
dant, le  pouvoir  d'ordonner  et  de  faire  exécuter  le  désarmement  des  com- 
munes ou  familles  prévenues  d'assassinats  ou  autres  délits  contre  Tordre  pu- 
plic.  Cette  disposition  n'ayant  pas  paru  suffisante,  une  loi  du  23  juin  1853 
—  loi  salutaire,  puisque  son  application  a  fait  immédiatement  baisser,  en 
Corse,  le  niveau  de  la  criminalité  violente,  —  a  interdit  le  «  port  d'armes, 
de  quelque  nature  qu'elles  soient  »,  pendant  cinq  ans.  Ce  délai  a  été  succes- 
sivement prorogé  jusqu'au  10  juin  1863,  par  une  loi  du  12 mai  1858,  et  jus- 
qu'au 10  juin  1868,  par  une  loi  du  23  mai  1863.  Les  procureurs  généraux, 
quLse  sont  succédé  en  Corse  depuis  lors,  ont  souvent  réclamé  le  rétablisse- 
ment de  l'interdiction  du  port  d'armes. 
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par  une  loi  du  24  mai  1834.  Celle  loi,  portée  en  vue  d'éviter,  à 
Tavenir,  les  raouveraents  insurrectionnels,  s'est  occupée,  dans 
les  articles  3  et  5,  de  la  fabrication  et  de  la  vente  des  arnaes  de 
guerre,  et,  dans  les  articles  1  et  2,  de  la  fabrication,  du  débit, 
de  ]a  distribution  et  du  port  des  armes  prohibées.  L'arlicle  1", 
qu'il  sufûra  de  ciler,  est  ainsi  conçu  :  «  Tout  individu  qui  aura 
fabriqué,  débité  ou  distribué  des  armes  prohibées  par  la  loi  ou 
les  règlements  d'administration  publique,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  un  an,  et  d'une  amende  de  16  francsà 
500  francs.  Celui  qui  sera  porteur  desdites  armes  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois,  et  d'une  amende  de  16 
francs  à  200  francs  ». 

1769.  Jusqu'à  la  loi  du  14  août  188S,  sur  la  liberté  du  com- 
merce et  de  la  fabrication  des  armes^,  il  existait,  comme  on  le 
voit,  un  rapport  iniime  entre  l'inlerdiction  de  la  fabrication  ei 
du  commerce,  et  celle  du  port  des  armes  prohibées.  Les  deux 
prohibitions  étaient  corrélatives,  en  ce  double  sens  qu'elles 
concernaient  les  mêmes  armes  et  qu'elles  étaient  prononcées  et 
sanctionnées  parles  mêmes  dispositions  (C.  p.,  art.  314;  L.  24 
mai  1834,  art.  1").  On  a  pu  soutenir,  par  conséquent,  que  la  loi 
de  1885  avait  non  seulement  rendu  libre  la  fabrication  ou  le 
commerce  des  armes  jusque-là  prohibées,  mais  qu'elle  avait 
également  fait  disparaître  implicitement  le  délit  de  port  d'armes. 
Deux  arguments  subsidiaires  étaient  invoqués  dans  le  sens  de 
l'abrogation  générale  de  l'article  314  du  Code  pénal  et  de 
l'article  1"  de  la  loi  du  24  mai  1834.  Le  droit  de  fabriquer  et  de 
vendre  ne  serait-il  pas  illusoire,  disait-on,  si  l'acheteur  était 
exposé  à  être  poursuivi  pour  la  détention  de  ces.  mêmes  armes 
qu'il  lui  est  permis  de  fabriquer  et  de  vendre?  Enfin,  les  précé- 
dents législatifs  semblaient  confirmer  la  solidarité  nécessaire 
de  la  fabrication  et  de  la  vente  avec  le  port  des  armes  prohi- 
bées. Un  décret  du  4  septembre  1870  avait  déclaré  «  libres  la 
fabrication,  le  commerce  et  la  vente  des-  armes  ».  Lorsqu  ea 
1871,  par  une  loi  du  19  juin  de  celle  même  année,  le  décret  du 
4  septembre  fut  abrogé,  le  législateur,  convaincu  que  la  liberté 

3  Od  en  trouvera  le  texte  dans  D.  85.4.77. 
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de  fabrication  et  de  vente  avait  entraîné  la  liberté  de  détention, 
crut  devoir  disposer  formellement  (art.  2)  que  les  lois  anté- 
rieures i<  relatives  à  la  détention  des  armes  de  gœrre  et  autres 
armes  prohibées  »  étaient  remises  en  vigueur.  Or,  quel  a  été 
l'objet  delà  loi  du  14  août  1885?  d'établir  la  liberté  de  la  fa- 
brication et  du  com.m>erce  des  armes  de  la  manière  la  plus  com- 
plète (art.  1  à  8).  Une  seule  exception  a  été  faite,  cofloernant 
les  armes  de  guerre,  des  modèles  réglementaires.  Il  semble  donc 
que  puisqu'on  peut  aujourd'hui  fabriquer  et  vendre,  en  toute 
liberté,  des  poignards,  couteaux-poignards^  pistolets  de  poche, 
cannes  à  épée,  etc.,  on  peut  détenir  et  porter,  sans  commettre 
un  délit,  ces  mêmes  armes  autrefois  prohibées. 

Mais  celle  opinion*  n  a  pas  prévalu  et  ne  pouvait  prévaloir*. 
D'une  part,  s'il  est  vrai  de  dire  que  le  régime  du  commerce  et 
celui  de  la  délentioD  des  armes  prohibées  étaient  en  rapports 
étroits  avant  1883,  il  est  également  certain  que  le  port  des  ar- 
mes, leur  distribution  constituaient  des  délits  distincts  de  leur 
fabrication  et  de  Jeur  vente  :  or,  la  suppression  de  certains  dé- 
lits n'entraînant  pas,  par  elle-même,  l'abrogation  d'autres  délits 
qui  s'y  rattachent,  ce  serait  méconnaître  la  portée  de  la  loi, 
dont  l'objet  unique  a  été  de  rendre  libres  la  fabrication  et  la 
vente,  que  de  l'étendre  à  la  détention  et  au  port  des  armes 
prohibées.  D'un  a»utre  côté,  le  législateur  de  1885  a  uniquement  , 
cherché  à  réaliser  uq  progrès  dans  l'ordre  économique  et  à  don- 
ner satisfaction  aux  réclamations  de  l'industrie  :  il  n'a  entendu 
apporter  aucune  modification  aux  lois  prohibitives  concernant 
le  port  d'armes.  Cette  question  a  été  expressément  réservée,  lors 
des  travaux  préparatoires  ;  elle  reste  régie  par  les  dispositions 
antérieures  du  Code  pénal  (art.  314)etde  la  loi  du  24  mai  1834 
(art.l  et  2),  qui  ont  conservé,  à  cet  égard,  leur  force  obligatoire\ 

*  CeUe  opinion  avait  été  consacrée  par  plusieurs  décisions  de  jurispru- 
dence :  Douai,  27  mars  i886  (D.  86.2.158)  ;  Trib.  corr.  d'Oloron,  3  juillet 
1686  (D.  J.  G.,  Supplément,  v°  Armes,  no  10). 

'  La  jurisprudence  s'est  généi-alement  prononcée  dans  le  sens  de  la  non- 
abrogation  :  Paris,  22  juin  1881  (D.  80.2.157;  S.  86.2.193);  Grenoble,  28 
janv.  1886  (S.  86.2.193);  xNîmes,  23  oct.  1886  (S.  86.2.216);  Dijon,  19  févr. 
1896  (S.  96.2.72)  ;  Trib.  corr.  Narbonne,  25  févr.  1898  (S.  99.2.148). 

^  C'est  ce  que  reconnaît  expressément  la  circulaire  ministérielle  du  10 
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1770.  Ceci  expliqué,  que  faut-il  entendre  par  port  d'armes? 
Quelles  arnrïes  sont  considérées  comme  prohibées?  Quelle  péna- 
lité est  applicable  à  ce  délit?  Telles  sont  les  trois  questions  que 
nous  allons  successivement  examiner. 

1771.  II  importe  de  ne  pas  confondre  la  simple  possession 
d'une  arme  prohibée,  qui,  par  elle-même,  n'est  pas  délictueuse, 
avec  le  port  de  celte  même  arme,  qui  seul  constitue  le  délit. 
C'est  ainsi  que  le  fait,  par  un  voyageur,  d'avoir,  dans  une  malle 
ou  dans  une  sacoche,  des  pistolets  de  poche  ou  des  poignards, 
ne  rentre  pas  dans  les  termes  de  Tincrimination'.  L'arme  doit 
se  trouver  sur  la  personne  du  prévenu  pour  que  le  délit  puisse 
exister;  mais  s'il  est  nécessaire  que  l'arme  so'û  portée,  il  estio- 
différenl  qu'elle  soit  portée  dans  un  lieu  public  ou  dans  un  lieu 
privé*.  Le  fait  est,  du  reste,  puni  comme  infraction  matérielle, 
indépendamment  de  toute  circonstance  aggravante,  de  toute 
complicité  d'un  délit  ou  d'un  crime  quelconque,  et  quelle  que 
soit  la  bonne  foi  de  l'agent,  l'innocence  de  ses  intentions  •.  Ce 
caractère  du  délit  prévu  par  l'article  314  résulte,  à  n'en  pas 
douter,  de  ce  qu'il  s'agit,  ici,  d'une  mesure  préventive.  Si  la 
loi  intervient  pour  punir  le  port  d'armes,  ce  n'est  pas  en  vue 
de  l'usage  actuel  qui  est  fait  par  l'inculpé  de  l'arme  dont  il  est 
porteur,  mais  en  vue  de  l'usage  qu'il  peut  en  faire,  de  la  facililé 
qu'elle  lui  procure  pour  commettre  un  délit.  Aussi  l'article  314 
du  Code  pénal  et  l'article  10  de  la  loi  du  24  mai  1834  ajoutent- 
novembre  i885  :  «  La  loi  du  14  août  1885  ne  change  rien  aux  disposition b 
législatives  ou  réglementaires,  autrefois  en  vigueur,  en  ce  qui  concerne  les 
munitions  chargées  de  toutes  armes.  La  question  de  la  détention  des  armes 
de  toute  nature  est  également  réservée ». 

"^  Voy.  pour  des  applications  decette  règle  :  Douai,  11  mars  1861  (S.  61. 
2.361;  D.  61.5.30)  ;Riom,  22  janvier  1862  (D.  62.2.101);  Grenoble,  2  octo- 
bre 1888  {Gaz.  du  Pal,  5  déc.  1888). 

«  Sic,  Cass.,  13  juillet  1877  (B.  cr.,  n*»  166,.  C'est  par  le  môme  motif  qu'il 
a  été  décidé  qu'aucune  condamnation  ne  peut  être  prononcée  à  raison 
d'une  arme  prohibée  qui  n'a  été  découverte  qu'au  moyen  d'une  perquisi- 
tion illégale  et  sans  qu'aucun  acte  extérieur  en  eût  révélé  la  possession  : 
Bourges,  12  mars  1869  (S.  70.2.21  ;  D.  74.5.30). 

»  Sic,  Chauveau  et  Hélie,  t.  IV,  n»  1396.  Cfr.  Cass.,  15  juin  1877  (B.  cr., 
n«  143). 
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ils  que  les  peines  du  délit  de  port  d'arraes  prohibée-:^  seront 
prononcées  sans  préjudice  de  celles  que  les  coupables  auraient 
pu  encourir  comme  auteurs  ou  complices  de  tous  autres  crimes  ; 
sauf,  dans  le  concours  des  deux  peines,  à  n'appliquer  que  la 
plus  grave. 

1772.  Le  port  de  toute  espèce  d'armes  n'est  pas  prohibé  par 
la  loi.  A  ce  point  de  vue,  il  faut  distinguer,  comme  nons  l'avotss 
déjà  dit,  les  armes  apparentes  et  défensives^  qui  ne  deviennent 
offensives  que  par  accident,  et  les  armes  offensives  et  cachées^ 
qui,  d'après  une  présomption  légale,  peuvent  faciliter  la  pf^i'- 
pétration  d'un  acte  délictueux.  Le  port  des  premières  consliltie 
une  simple  précaution,  utile  à  la  sécurité  de  chacun  ;  il  est  donr: 
de  droit  naturel  pour  tout  le  monde.  C'est  seulement  le  port  des 
secondes  qui  est  illicite.  Mais  la  principale  difficulté  de  la  ma- 
tière  consiste    précisément  à  distinguer    ces   deux   catégoriels 
d'armes.  D'après  l'article  314  du  Code  pénal,  les  armes  prohi- 
bées sont  celles  dont  le  port  a  été  défendu  «  par  la  loi  ou  par 
des  règlements  d'admiyiistration  publique  ».  Et  l'arLicie  H14 
désigne  nominativement,  comme  ayant  ce  caractère,  les  atylcis 
et  les  tromblons.  Le  décret  du  2  nivôse  an  XII  déclare  compris, 
dans  les  armes   offensives,  dangereuses,  cachées  et  secrète!^, 
d  )nt  la  fabrication,  l'usage  et  le  port  sont  interdits  par  les  lois, 
les  fusils  ou  pistolets  à  vent  (art.   1").  Enfin,  le  décret  du  12 
mars  1806   reconnaît  expressément  la  force  obligatoire  de  la 
déclaration  de  1728,  dans  son  article  1",  ainsi  conçu  :   «  L;i 
déclaration  du  23  mars  1728  concernant  le  port  d'arFTics  sera 
imprimée  à  la  suite  du  présent  décret,  et  exécutée  conforraé- 
meni  à  notre  décret  du  2  nivôse  dernier  ».  Or,  la  déclaration  de 
1728  mentionne  expressément,  comme  constituant  des  armts 
prohibées,  les  poignards,  couteaux  en  forme  de  poignar^ds,  soit 
de  poche,  soit  de  fusil,  les  baïonnettes,  pistolets  de  poche,  épées 
en  bâtons,  bâtons  à  ferrement  autres  que  ceux  qui  suni  ferries 
par  le  bout,  et  autres  arj^es  offensives,  cachées  et  secrètes* 

1773.  Il  y  a  là  un  ensemble  de  dispositions  qu'il  ne  faut  pas 
isoler.  Deux  sortes  de  difficultés  ont  préocupé  la  jurisprudence ^ 
à  propos  de  leur  application. 

a)  La  loi  ayant  spécifié,  sans  en  déterminer  les  éléments,  un 

R.  G.  —  Tome  IV.  47 
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certain  nombre  d'armes  offensives,  on  s'est  demandé  quels 
objets  rentraient  précisément  dans  la  désignation  légale.  La 
question  ne  peut  guère  s'élever  à  l'égard  des  poignards^^y  des 
slylets^  des  tromblons  et  des  fwils  ou  pistolets  à  vent,  qui  sont 
des  armes  suffisamment  caractérisées  par  elles-mêmes,  et  sans 
analogie  avec  d'autres.  Elle  s'est,  au  contraire,  posée  i  l'égard 
des  couteaux'poignardsy  des  pistolets  de  poche  et  des  bâtons  à 
ferrement. 

i*  A  quel  signe,  en  effet,  devra-t-on  s'attacher  pour  recon- 
naître si  un  couteau  est  un  couteau-poignard?  11  faut  décider 
que  les  juges  ont,  à  ce  point  de  vue,  un  pouvoir  discrétion- 
naire, à  la  condition,  toutefois,  de  motiver  leur  décision  ".  Le 
couteau,  qui  a  une  lame  aiguë  et  à  deux  tranchants,  est  certai- 
nement un  couteau-poignard,  mais  il  n'en  résulte  pas  que  les 
couteaux  en  forme  de  poignard,  dont  le  port  est  interdit  par  la 
loi,  doivent,  pour  rentrer  dans  la  classe  des  armes  prohibées, 
avoir  nécessairement  la  lame  a  deux  tranchants  ^^  Il  a  pu  être 
décidé,  par  exemple,  que  le  couteau,  dont  la  lame,  quoique 
aiguisée  d'un  seul  côté,  a  la  pointe  affilée  et  se  trouve  fixée, 
quand  le  couteau  est  ouvert,  au  moyen  d'un  clou  s'adaptant  à 
un  trou  pratiqué  dans  la  partie  supérieure  du  dos  du  manche, 
lequel  est  garni  de  deux  points  d'arrêt  en  métal  placéa  au  deux 
extrémités,  est  un  couteau-poignard,  dont  le  port  constitue  un 
délit,  et  non  un  couteau  simple^'. 

2*  En  ce  qui  concerne  les  bâtons,  ou  a  assimilé  aux  bâtons  à 
ferrement  y  interdits  par  la  déclaration  de  1728,  les  cannes 
garnies  de  figures  en  plomb  par  le  gros  bout  d'en  haut. 

3""  Les  pistolets  de  poche  sont  également  qualifiés  d'armes 
prohibées  par  la  déclaration  de  1728^*.  Mais,  à  la  suite  du  décret 
du  14  décembre  1810,  contenant  règlement  pour  les  armes  à 
feu  fabriquées  en  France  et  destinées  pour  le  commerce,  et  qui 

*•  Cfr.  sur  le  port  d'un  poignard  :  Bordeaux,  i^  février  1837  (S.  37^. 
445); 
*•  Cfr.  Cass.,  15 octobre  1841  (J.  du  Pal,  41.2.640). 
*«Stc,  Cass.,  5  juillet  1851  (S.  51,r.803;D.  61.  1.176). 
»' Douai,  2  octobre  1852J(D.  52.5.32)       ■ 
**  V.  sur  ce  point:  Chauveau  et  Héui,  t.  IV, n»  1399. 
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délermine  les  conditions  d'épreuve  des  pistolets  de  poche,  la 
Cour  de  cassation  décida  qu'il  avait  été,  en  ce  qui  concerne  la 
fabrication,  la  vente  et  le  port  de  ces  pistolets,  dérogé  virtuel- 
lement à  la  déclaration  de  1728^*.  La  lacune  que  constatait  cette 
évolution  de  la  jurisprudence,  fut  comblée,  à  la  date  du  23 
février  1837,  par  une  ordonnance  royale,  rendue  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique,  qui  déclare  exprès- 
sentent  que  les  pistolets  de  poche  sont  des  armes  prohibées. 
Toutefois,  les  applications  de  cette  décision  sont  de  nature  a 
soulever  des  difficultés,  car,  si  l'ordonnance  de  1837  a  prohibé 
l'arme  dont  il  s'agit,  elle  u'en  a  point  caractérisé  les  éléments 
distinclifs.  Quelle  longueur  doivent  avoir  les  pistolets  de  poche 
pour  être  réputés  armes  prohibées?  Faut-il  s'arrêter  à  huit,  à 
dix  ou  à  douze  pouces^'?  En  l'absence  de  toute  détermination 
légale,  la  question  est  abandonnée  à  l'appréciation  des  tribunaux 
et  donne  lieu  à  des  solutions  diverse  *%  et  souvent  contradic- 
toire. 

b)  En  dehors  des  armes  qu'elle  spécifie,  en  les  désignant  par 
leur  nom,  la  déclaration  de  1728  contient  une  disposition  gé- 
nérale, sur  la  portée  de  laquelle  on  n'est  pas  d'accord.  Ainsi, 
lorsqu'elle  prohibe  toutes  armes  offensives^  cachées  et  secrètes, 
cette  disposition  doit-elle  être  entendue  en  ce  sens  qu'il  suffit 
qu'une  arme  soit  de  sa  nature  offensive  et  secrète  pour  qu'elle 
rentre  dans  l'interdiction  prononcée?  est-il,  au  contraire,  néces- 
saire qu'elle  soit  nominativement  désignée  par  les  règlements  ? 

«»  Cass.,  7  octobre  1836  (S.  36.1.709). 

'*  Cfr.  Chauveau  et  Hbub,  t.  IX,  n«  1401. 

<^  V.  Ord.  du  préfet  de  police  du  1^'  août  1820,  pour  Je  départemeot  de 
la  Seine.  Cfr.  Besançon,  22  mars  1871  (D.  73.5.28).  Jugé  spécialement  que 
les  revolvers  à  six  coups,  ayant  vingt  centimètres  de  long,  sont  des  armes 
prohibées  :  Paris,  9  février  1865  (/.  du  dr.  crtm.,  n<>  8096).  Il  a  été  décidé, 
au  contraire,  qu'on  ne  peut  considérer  comme  pistolet  de  poche  une  arme 
dont  la  dimension  est  supérieure  à  cent  cinquante  millimètres  :  Grenoble, 
2  octobre  1888  (Gaz.  du  PaL,  5  déc.  1888).  La  Cour  de  Paris  a  pu  juger,  le 
22  juin  1886  (S.  86.2.193),  que,  d'une  manière  générale,  un  revolver  rentrait 
dans  la  catéf^orie  des  pistolets  de  poche  dont  le  port  est  prohibé  par  l'or- 
donnance du  23  février  1837.  Voy.  également  une  note  sous  Nîmes,  31janv. 
188i  (S.  66.2.196).  Comp.  Dijon,  19  février  1896  (S.  96.2.72). 
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La  première  interprélalion  a  prévalu  en  jurisprudence  ".  C'est 
qu'en  effet,  rarlicle3i4  du  Code  pénal,  et,  depuis,  l'article  4" 
de  la  loi  de  1834  se  contentent  d'interdire  les  armes  prohibées 
par  les  lois  et  règlements;  et  dès  lors  qu'un  règlement,  régulier 
et  obligatoire,  déclare  prohibées  «  toutes  armes  offensives,  ca- 
chées et  secrètes  »,  cette  disposition  générale  n'équivaut-elle 
pas  à  une  désignation  nominative?  Ce  serait  donc  au  juge,  dans 
ce  système,  qu'il  appartiendrait  de  rechercher  et  de  constater, 
pour  chaque  arme,  dont  l'inculpé  est  trouvé  porteur,  les  carac- 
tères qui  constituent  l'arme  offensive,  cachée  et  secrète.  Mais 
cette  interprétation  livre  la  solution  d'une  question  pénale  à 
toutes  les  divergences  des  appréciations  individuelles.  Il  me 
semble  plus  conforme  au  texte,  comme  à  l'esprit  de  la  loi,  d'exi- 
ger, pour  qu'il  y  ait  délit,  que  l'arme,  dont  le  port  est  incriminé, 
puisse  être  assimilée  à  Tune  de  celles  qui  ont  été  nominative- 
ment désignées,  qu'elle  puisse  être  classée,  par  analogie,  parmi 
les  stylets,  tremblons,  poignards,  couteaux-poignards,  etc., 
c'est-à-dire  parmi  les  armes  offensives,  cachées  et  secrètes,  no- 
minativement désignées. 

1774.  Le  port  d'armes  prohibées  constitue  un  délit  de  police 
correctionnelle,  auquel  sont  applicables  les  règles  qui  régissent 
ce  genre  d'infraction *•.  Pour  en  déterminer  la  pénalité,  il  faut 
combiner  l'article  314  du  Code  pénal  avec  les  dispositions  de  la 
loi  de  1834. 

Aux  termes  de  Tarlicle  1",  §  2,  de  cette  loi,  le  porteur  d'une 
arme  prohibée  «  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
un  an  et  d'une  amende  de  16  à  200  francs  ».  Les  raisons  qui 
ont  amené  le  législateur  de  1834  à  modiGer  la  pénalité  de  Tar- 
ticle  314,  ont  été  exposées,  en  ces  termes,  par  le  rapporteur 
M.  Dumon  :  «  Votre  commission,  dit-il,  a  cru  devoir  élever  les 
peines  prononcées  par  l'article  314  du  Code  pénal,  contre  les 

»»  Cfr.  Cass.,  19  juin  1835  (S.  35.1.857]  ;  Tiib.  corr.  Narbonne,  26  févr. 
1898  (S.  99.2.148)  et  l'article  publié  de  la  Kev.  crit.  1899,  p.  3.25.  Dans  ce 
sens  :  Chauveau  et  IIêlie,  t.  IV,  n^  1402;  Morin,  op.  cit.  v®  Armes^  n«  5. 

'*  Si  donc  une  condamnation  précédente  a  élé  prononcée  pour  un  délit 
du  droit  commun,  il  y  a  lieu  à  l'application  des  peines  de  la  récidive  :  Cas?., 
20  janv.  1882  (S.  82.1.667  ;  D.   82.1.93). 
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fabricanls  elles  porteurs  d'armes  prohibées  :  ces  peines  avaient 
été  calculées  pour  ôter  un  instrument  aux  vengeances  privées, 
et  elles  pouvaient  sufQre;  mais  lorsque  la  férocité,  que  les  ven- 
geances des  partis  introduisent  dans  nos  mœurs,  menace  de 
faire  de  ses  armes  dangereuses  des  instruments  d'assassinats 
politiques,  nous  avons  pensé  qu'il  fallait  redoubler  de  vigueur  ^    ''M 

pour  en  interdire  l'usage  ». 

A  la  peine  d'amende  et  d'emprisonnement  portée  par  la  loi 
de  1834,  il  faut  ajouter  la  peine  de  la  confiscation,  prononcée 
par  l'article  314".  Mais  la  confiscation  de  l'arme  prohibée  a  le 
caractère  d'une  mesure  de  police  destinée  à  retirer  de  la  circu- 
lation un  instrument  dangereux.  Aussi  doit-elle  être  prononcée 
sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  si  l'arme  appartient  au  délinquant, 
ou  par  quelle  voie  elle  est  parvenue  entre  ses  mains**. 

L'article  315  du  Code  pénal  porte  enfin  que  :  «  Outre  les 
peines  correctionnelles  mentionnées  dans  les  articles  précédents, 
les  tribunaux  pourront  pronopcer  le  renvoi  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police  (aujourd'hui  r^iraplacée  par  la  défense  faite  au 
condamné  de  paraître  dans  les  lieux  dont  l'interdiction  lui  aura 
été  signifiée  par  le  gouvernement)  depuis  deux  ans  jusqu'à  dix 
ans  ».  Cette  disposition  a  été  indirectement  modifiée,  quant  à 
la  durée  de  la  surveillance,  par  l'article  11  de  la  loi  de  1834, 
aux  termes  duquel  :  «  Dans  tous  les  cas  prévus  par  la  présente 
loi,  s'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  il  sera  fait  appli- 
cation de  l'article  463  du  Code  pénal  ;  néanmoins,  les  condam- 
nés/^owrron/  toujours  être  placés  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  le  maximum  de 
l'emprisonnement  prononcé  par  la  loi  ». 

*o  La  coofiscalion  de  iVme  saisie  doit  toujours  être  prononcée,  môme  de- 
puis la  loi  du  44  août  1885  :  Cass.,  26  juin  i886  (D.  86.1.478  . 

**Sic,  Cass.,  7  juin  1866  (D.  66.5.30).  Cr.  Bourges,  12  mars  1869,  arrêt 
précité. 

FIN  DU  TOME  QUATRIÈME. 
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quels il  est  tout  le  délit.  —  1200.  Circonstance  aggravante  de  l'article 
198 96-98 

§  XLV.  —  De  la  violation  de  domicile.  —  1201.  Violation  de  domi- 
cile. Des  trois  problèmes  qui  se  posent  dans  toute  législation  pénale.  Ca- 
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ractère  de  l'inviolabilité  du  domicile.  Sa  sanction.  Ses  limites.  —  1202. 
Notions  historiques.  —  1203.  Définition  générale  du  délit.  Double  obser- 
vation."—  1204.  Introduction  arbitraire.  —  1205.  Dans  le  domicile  d'au- 
trui.  Sens  de  ces  expressions  u  domicile  ».  —  1206.  Contre  le  gré  de 
rhabilant.  —  1207.  Des  motifs  qui  légitiment  la  violation  de  domicile. 
—  1208.  Élément  intentionnel  du  délit.  —  1209.  De  la  riolation  de  domi- 
cile commise  par  les  agents  de  rautorilé.  —  1210.  De  la  violation  de  do- 
micile commise  par  les  particuliers 98-122 

§  XLVf.  —  Du  déni  de  Justice.  -  «21  f.  Du  déni  de  justice.  —  1212. 
Conditions  de  la  poursuite 122-124 

§  XL VII.  —  Des  violences  contre  les  personnes  par  abus  d'au- 
torité. —  1213.  Violences  sans  motif  légitime  par  abus  d'autorité.  — 
1214.  Élément  du  crime  ou  du  délit.  —  1215.  Le  crime  ou  le  délit  pré\'u 
par  rarticle  186  est  certainement  intentionnel.  —  1216.  Pénalité.  —  1217. 
Qualification  et  questions ,    124-130 

^  XLVIII.  —  De  la  suppressioii  et  de  l'ouverture  de  lettres 
confiées  à  la  poste.  —  1218.  Du  secret  et  delà  profmélé  des  lettres 
missives.  —  1219.  Sanction  répressive.  Droit  romain.  Ancien  droit  fran- 
çais. Droit  intermédiaire.  —  1220.  Code  péoal  de  1{»10.  Modification 
unique  subie,  en  1832,  par  Je  texte  de  Tarticle  187.  —  1221.  Double  la- 
cune. Violation  du  secret  des  lettres  par  on  particulier.  Violatfoo  du  secret 
des  correspondances  télégraphiques  et  téléphoniques.  —  1222.  Confusion 
faite  par  le  Code  pénal  entre  Youverture  et  la  êuppreêsitm  âi'uneleiiTB.  — 
1223.  QuestioDs  a  examiner.  Division.  —  1224.  Éléments  matériels  du 
délit.  U  faut  que  l'agent  ait  Tune  des  qualités  déterminées  par  Tarticle 
187.  Que  le  délit  ait  eu  pour  objet  uoe  lettre  confiée  k  la  poste.  Il  faut  qu'il 
y  ait  violation  du  secret  de  cette  lettre  par  sa  suppression  ou  son  ou- 
verture. —  1225.  Élément  intentionnel  du  délit  —  1225.  L^  par- 
ticuliers qui  violent  eux-mêmes  le  secret  des  lettre»  d*aatrui  ne  sont  pas 
punissables.  —  1227.  Des  limites  que  )a  loi  apporte,  dans  Tintérét  des  re- 
cherches criminelles,  à  rinviotabiiité  de  la  correspondance  privée.     131-146 

§  XLIX.  —  Des  abus  d'autorité  contre  la  chose  publique.  — 

1228.  De  l'abus  d'autorité  consistant  dans  les  réquisitions  de  la  force  pu- 
blique pour  empêcher  Pexécution  des  lois  ou  des  ordres  de  rautorité  lé- 
gale. —  1229.  Éléments  constitutifs  du  crime.  Ses  trois  degrés.  —  1230. 
Dn  cas  où  le  fonctionnaire  a  agi  par  ordre  de  ses  supérieurs..  146-148 
§  L.  —  De  quelques  délits  relatifs  à  la  tenue  des  actes  de 
l'état  civil.  —  1231.  Des  actes  et  des  officiers  de  l'état  civil.  —  1232. 
Sanction  des  obligations  des  officiers  de  Télat  civil.  Responsabilité  pénale. 
—  1233.  Contraventions  civiles.  —  1234.  Contraventions  pénales.  —  (235. 
Caractère  commun  de  ces  deux  espèces  de  contraventions.  —  1236.  Com- 
paraison et  dilTerences.  —  1237.  Infractions  pénales,  prévues  et  ponîe» 
par  le  Code  civil.  —  1238.  InscriptioîY  des  actes  sur  de  simples  feuilles 
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rolanies.  -—   1239.  Délits  particuliers  aux  actes  de  mariage.  —  1240. 

Réaerres  faites  parrartiqje  195 148-154 

§  Ll.  "  De  l'exercice  de  Tautorité  publique,  inégalement  an- 
ticipé ou  prolongé.  —  1241.  Usurpation  frafitorité.  Infractions  qui  se 
groupent  sous  cette  qualification  et  que  le  Code  pénal  a  disséminées.  — 
1242.  Exercice  de  Tautorité  publique  illégalement  anticipée.  —  1Î43^ 
Exercice  de  Tautorité  publique  illégalement  prolongée 155-158 


SECTION  TROISIÈME 

Des  troubles  apportés  à  l'ordre  public  par  les  ministres  des  cultes 
dans  Vexereice  de  leurs  fonctions. 

LU.  —  Les  ministres  des  cultes,  leur  situation  au  point  de 
vue  pénal.  —  1244.  Les  ministres  des  cultes  reconnus  ne  sont  pas  des 
fonctionnaires  publics.  —  1245.  Objet  de  l'intervenlion  de  la  loi  pénale, 
en  ce  qui  concerne  les  cultes. —  1246.  Les  dispositions  du  Code  pénal 
ne  s'appliquent  qu'aux  cultes  reconnus.  —  1247.  Dans  les  cas  d'abus, 
l'autorisation  du  Conseil  d'État  est-elle  prescrite  pour  agir  contre  un  mi- 
nistre des  cultes  devant  les  tribunaux  de  répression?  Discussion.  Diver- 
gences anciennes  entre  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  et  celle 
du  CoDseil  d'État.  Questions  préjudicielles  d'abus.  —  1248*  Dirision. 
458-170 

Lin.  —  Les  contraventions  des  ministres  des  cultes  propres 
à  compromettre  l'état  civzTdes  personnes.  —  1249.  Prohibition 
faite  aux  ministres  des  cultes  de  procéder  aux  cérémonies  religieuses  d*un 
mariage  sans  justification  préalable  du  mariage  civil.  —  1250.  Éléments 
du  délit  ou  do  crâne  prôm  par  les  art.  199  el  200.  —  i2&i.  Ces  dispo- 
sitions régissent,  sans  distÎDctioD,  tous  les  mariages  célébrés  en  France. 
—  1252.  Pénalité  graduée  sur  les  récidives.  —  1253.  Système  spécial  de 
récidive  en  cette  matière.  —  1254.  Le  fait  est  punissable  sans  avoir  égard  à  la 

bonne  foi.  —  i255u  (Questions  ao  jury 170-176 

LIY.  —  Censures,  critiques  et  provocations  dirigées  contre 
l'autorité  publique  par  les  ministres  des  cultes.  —  1256. 
Nécessité  d'une  législation  exceptionnefle  en  ce  qui  concerne  les  censures, 
critiques,  provocations  émanant  des  ministres  du  cnlte.  Notions  histori- 
ques. —  1257.  Ces  dispositions  n'ont  été  ni  abrogées  ni  modifiées  par  les 
diverses  lois  sur  la  presse  et  les  autres  moyens  de  publication,  particu- 
lièrement par  celle  du  2d  juillet  1881,  —  1258.  L'infractioo  aux  articles  205 
à  206  constitue,  en  même  temps  qu'un  crime  ou  un  délit,  on  cas  d'abus. — 
1259.  ÉléBueots  constitatifs  des  critiques,  censures  et  provocations  orales 
punissables.  —  1260.  Gradation  des  pénalités.  —  i26i.  Combinaison  des 
articles  20i  à  206  du  Code  péoal  avec  les  articles  23  et  24-  de  la  Eoi  du  28 
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juillet  1881.—  1262.  Ecrits  conleDant  des  censures,  critiques,  provocations. 
Motifs  delà  sévérité  du  Code  pénal  dans  ce  cas.  —1263.  Éléments  consti- 
tutifs. — 1264.  Aucune  circonstance  spéciale  de  publicité  n*est  prescrite  pour 
que  les  instructions  pastorales  puissent  être  incriminées 1265.  Ces  dis- 
positions ne  sont  pas  limitées  auxévéques.  —  1266.  Pénalités.  —  1267.  Com- 
binaison de  la  législation  de  la  presse  avec  celle  du  Code  pénal  sur  ce 
point 176-185 

§  LX.  —  De  la  correspondance  des  ministres  des  cultes  avec 
des  cours  ou  puissances  étrangères,  sur  des  matières  de 
religion.  —  1268.  Objet  et  limites  de  Tiofraction  prévue  par  les  art.  207 
et  208.  —  1269.  Éléments  constitutifs.  —  1270.  Ces  articles  ne  sont  pas 
applicables  à  la  publication  des  brefs  et  bulle  de  la  Cour  de  Rome.  — 
1271.  Circonstance  aggravante.  —  1272.  0  bservotion 185-187 


SECTION  QUATRIÈME 

Résistance,  désobéissance  et  autres  manquements 
envers  Vautorité  pubtique . 

§  LVI.  Division.  —  1273.  Observation  sur  la  rubrique  de  cette  section 

—  1274    Plan. 188 

§  LVII.  —  Notions  générales  sur  la  rébellion,  les  outrages  et 
violences  envers  les  dépositaires  de  l'autorité  et  de  la 
force  publique.  —  1275.  Caractères  communs  de  ces  infractions.  —  1276. 
Notions  historiques.—  1277.  Distinction  faite  par  le  Code  pénal  entre  la 
rébellion,  les  outrages  et  violences  envers  les  dépositaires  de  l'autorité  et  de 
la  force  publique.  Crimen  vispublicas.  —  1278.  Statistique 189-195 

.^  LVIII.  —  Des  éléments  constitutifs  de  la  rébellion.  —  1279. 

La  rébellion.  Sa  définition.  —  1280.  Ses  éléments  constitutifs  matériels. 

—  1281.  Premier  élément  :  opposition  violente.  Résistance  passive.  Vio- 
lences et  voies  de  fait.  —  1282.  Deuxième  élément  :  il  faut  que  l'opposi- 
tion violente  ait  été  pratiquée  par  un  particulier  contre  un  dépositaire  de 
Tautorité  publique.  Ëoumération  des  agents  d'ezéculion  parTarticle  209. 
Caractère  de  cette  énumération.  PifQcultés.  —  1283.  Troisième  élément  : 
il  faut  que  Tofficier  public  agisse  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Double 
conséquence.  —  1284.  Élément  intentionnel  du  crime  ou  du  délit  de  rébel- 
lion. Conséquence  dans  le  cas  où  l'officier  public  n'est  porteur  ni  de  son 
costume,  ni  de  ses  insignes 195-211 

g  LIX.  —  Des  différentes  espèces  de  rébellion.  —  1283.  Circons- 
tances qui  augmentent  la  gravité  de  la  rébellion.  —  1286.  Première  ca- 
tégorie de  circonstances  aggravantes  :  le  nombre  et  les  armes.  Apprécia- 
tion et  critique.  —  1287.  Résumé  du  système  du  Code  pénal  français.  — 
1288.  Le  concert  préalable  des  rebelles  n'est  pas  pris  en  considération 
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par  la  loi.  —  ^289.  Division.  —  4290.  De  la  distinction  de  la  rébellion,  m 
rébellion  armée  et  rébellion  non  armée.  —  1291.  Rébellion  considérée  au 
point  de  vue  du  nombre  des  rebelles.  —  1292.  Distinction  de  la  rébellion 
en  bandes  ou  attroupements,  avec  les  attroupements  proprement  dit?*  — 
1293.  Excuse  légale  de  l'article  213.  —  1294.  Pénalités  complémen  lai rea 
et  facultatives  en  matière  de  rébellion.  —  1295.  De  la  rébellion  commise 
par  des  militaires  ou  marins.  —  1296.  Rébellion  envers  les  agents  de» 
chemins  de  fer.  —  1297.  La  deuxième  catégorie  de  circonstances  aggra- 
vantes, puisée  dans  le  résultat  immédiat  de  la  rébellion  n'a  pas  été  prévue 
par  le  Code  pénal  français.  —  1298.  La  rébellion  est  un  délit  formel.  Pas 
de  rébellion  tentée,  pas  de  rébellion  manquée.  —  1299.  Provocation  à  la 
rébellion.  —  1300.  Rébellions  spéciales,  prévues  par  Tarticle  219. —  130i. 
Peine  appliquée  pour  rébellion  à  des  prisonniers  prévenus,  accusés  ou 
condamnés.  —  1302.  Crimes  et  délits  concomitants  ou  connexes.  —  *303. 
Qualificalions  et  questions 2\2-2ï^ 

§  LK.  —  Nottons  générales  sur  les  outrages  et  violences  en*- 
vers  les  dépositaires  de  l'autorité  et  de  la  force  publi- 
cpie.  —  1304.  L*outrage  moral  (outrage  proprement  dit)  et  Toutrag^'  ma* 
tériel  (violence),  sontdes  formes  delà  violence  publique.  Histoire.  Droit  ro- 
main. Ancien  droit  français.  Droit  intermédiaire.  —  130S.  L*outrage  el 
la  violence  doivent  avoir  eu  lieu  dans  l'exercice  de  la  fonction  ouàrocmaion 
de  cet  exercice.  Innovation,  à  ce  dernier  point  de  vue,  du  Code  pénal  de 
1810.  —  1306.  Développement  de  celte  idée.  —  1307.  Quand  peut-on  dire 
que  les  outrages  et  les  violences  ont  été  reçus  par  les  officiers  publiua 
dans  Texercice  de  leurs  fonctions  ou  àToccasion  de  ces  fouctioos.  —  1308, 
Division 225-^3^ 

§  LXL  —  Des  outrages,  envers  les  dépositaires  de  Tautarité 
ou  de  la  force  publique,  prévus  par  le  Gode  pénal.  --  1 300. 
Principe  et  distinction  en  matière  d'outrages.  —  1310.  L'outrage  n'«  nus 
été  défini  par  la  loi.  Des  outrages  qualifiés  «  offenses  ».  — 1311*  DifTé- 
rentes  espèces  d'outrages.  Éléments  constitutifs  généraux.  —  1312.  Pre- 
mier élémejit.  Il  faut  que  l'outrage  s'adresse  à  une  personne  revêtue  d*ui) 
caractère  public.  —  1313.  Outrage  fait  aux  magistrats  de  Tordre  adminis- 
tratif ou  judiciaire  et  aux  jurés.  —  1314.  Outrage  adressé  k  tout  Dfflder 
ministériel,  tout  agent  dépositaire  de  la  force  publique,  tout  citoyen  i  barge 
d'un  ministère  de  service  public.  Sens  de  ces  diverses  qualifications.  — 
1315.  Outrage  adressé  à  tout  commandant  de  la  force  publique.  Difficul- 
tés. —  1416.  Second  élément  de  l'outrage.  Il  faut  que  l'oiïense  ait  eu 
lieu  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  des  fondions.  —  i3t7. 
Troisième  élément  de  l'outrage.  Ses  diverses  manifestations.  Outrage 
par  paroles.  Outrage  par  gestes  ou  menaces.  Outrage  par  écrit  ou  dessin 
non  rendus  publics. —  1318.  Quatrième  élément  de  Toulrage.  Du  car!n.t*>rp 
de  gravité  que  doit  avoir  l'attaque  pour  être  qualifié  d'outrage.  Inculpa- 
tion h  rhonneur  et  h  la  d<^licatesse.  Distinctions  faites  par  la  juriapn:- 
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dence.  —  1319.  La  dénoDciÀtion  d*UD  délit  nDagioaire  ou  simulé  peat-^lit* 
constituer  ud  outnge?  —  1320.  La  préseooe  de  là  personne  oiïensée 
est-elle  nécessaire  poor  qu'il  y  ait  outrage?  —  1321.  Cinquième  élémenl 
do  délit.  De  Tiniention  d'outrager.  —  1322.  Outrages  commis  à  Taudiefice 
des  eours  ou  tribunaux.  — 1323.  Pénalités  de  Toutrage.  DistÎQCtioos  fai- 
tes par  la  loi.  —  1324.  Réparation  d'honneur.  Critique.  Abrogation  d'-s 
articles  226  et  227  parla  loi  du  28  dée.  1894 232-360 

§  LXIL  —  De  la  combinaison  et  de  la  conciliation  de  la  loi  sur 
la  presse  avec  les  articles  222  à  225  du  Gode  pénal.  —  132n. 
De  la  législation  de  la  presse  sur  les  injures  et  diffamations  et  de  la  l*^- 
gislation  du  Code  pénal.  —  1 326.  Intérêts  multiples  que  présente  la  ques- 
tion de  savoir  si  tel  faites!  une  injure,  ou  une  diffamation,  ou  un  oulra^'e. 

—  1327.  Difficulté  de  délimiter  exactement  le  domaine  de  ces  deux  léjri?- 
lations.  —  1328.  Examen  rétrospectif  de  la  combinaison  des  dispositions 
du  Code  pénal  avec  celles  des  lois  du  17  mai  1819  et  du  25  mars  1822. 

—  1329.  Conciliation  des  artîcles31  et33,  §  1,  de  la  loi  du  29  juillet  1B81, 
avec  les  articles  222  cl  suiv.  du  Code  pénal.  Difficultés.  —  1330.  Juriv 
prudence.  Critique  de  cette  jurisprudence 260-2t)6 

§  LXIIL  —  Des  triolences  envers  les  fonctionnaires  pabUcs.  - 

1331.  La  violence  publique  et  la  violence  privée.  —  1332.  Certaines  lé- 
gislations prévoient  et  distinguent  la  violence  contre  les  corps  constitués 
et  la  violence  contre  les  agents  de  rautorilë.  —  1^33.  Différences  entre  le 
délit  de  rébellion  et  celui  de  violences  contre  les  dépositaires  de  la  force 
publique.  —  1334.  Les  violences' envers  les  personnes  sont  toujours  pu- 
nissables. La  qualité  de  fonctionnaire  de  la  victime  inter\-ient,  daosia 
législation  française,  comme  constitutive  d'une  incrimination  spéciale.-- 
1335.  Distinctions  entre  les  violences  correctionnelles  et  les  violences  cri- 
minelles. —  1336.  Voies  de  fait  et  \4olences  légères.  —  1337.  Violences 
et  voies  de  fait  commises  envers  les  magistrats.  —  1338.  éléments  cons- 
titutifs du  délit.  —  1339.  Pénalité.  —  1340 .'Violences  à  Taudience. - 

1341 .  Violences  légères  [envers  un  ofRcier  ministériel,  un  agent  de  la 
force  publique,  un  citoyen  chargé  d'un  ministère  de  service  public.  — 

1342.  Violences  graves.  Éléjnents  de  cette  gravité.  — 1343.  Provocation. 
Légitime  défense.  —  1344.  Qualiflcations  et  questions 267-276 

§  LXIV.  —  Reins  d'un  service  dû  légalement.  —  1345.  Obligation 
de  prêter  son  concours  à  l'autorité  publique.  —  1346.  Distinction  entre  W? 
fonctionnaires  et  les  particuliers.  —  1347.  Situation  des  personnes  qui 
exercent  publiquement  un  art  ou  une  profession.  —  1348.  Division.  — 
1349.  Refus  de  la  part  de  tout  commandant  de  la  force  publique  d'ol«éir 
aux  ré(iuisitions  de  Tautorité  cinle.  —  1350.  Lois  et  règlements  relatifs 
à  la  conscription  militaire.  —  1351.  Des  témoins  et  des  jurés  qui  aliègwnt 
une  cause  d'excuse  fausse  pour  se  dispenser  de  témoigner  ou  de  siéger. 
276-282 
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§  LXV.  —  ÉTasion  de  détenus  et  recëleméiit  de  criminels.  — 

i352.  Évasion  de  détenus  et  rupture  de  ban.  — 1353.  Év&sioo  de  détenus. 
Maison  de  peine;  maison  de  garde.  Distinctions  diverses.— 1354,  Évasion 
simple .  Évasion  qualifiée.  L'évasion  simple  n'est  pas  un  délit  pour  le  dé- 
tenu. —  1355.  Évasion  aidée  ou  favorisée  par  les  gardiens  ou  par  des 
tiers.  —  1356.  Comparaison  entre  la  rupture  de  ban  etTévasion.  —  1357. 
Division.  —  1358.  Délit  des  détenus  qui  se  sont  évadés.  Éléments  de  Té- 
vasion  dans  ce  cas.  —  1359.  Bris  de  prison  ou  violences.  —  1360.  Vo- 
lonté de  s'évader,  —  1361.  Consommation  du  délit.  —  1362.  Tentative 
et  complicité.  Observation  à  propos  de  Tévasion  commise  de  concert,  ou 
de  l'évasion  commise  en  bande.  —  1363.  Peine  du  délit  d'évasion.  — 
1364.  L'article  245  ne  s'applique  qu'aux  détenus  qui  subissent  leur  peine 
dans  des  prisons  proprement  dites.  —  1365.  La  peine  du  délit  d'évasion 
est  soumise  à  trois  règles  exceptionnelles.  Cumul.  Détention  préventive. 
Récidive.  —  1366.  Évasion  de  détenus  favorisée  par  des  tiers.  Règles  gé- 
nérales applicables  à  tous  les  cas.  —  1367.  Agents  responsaJbles,  à  raison 
de  leur  qualité,  de  l'évasion  de  détenus.  -  1368.  Première  distinction 
entre  l'évasion  par  négligence  et  l'évasion  par  connivence  des  gardiens. 

—  1369.  Autres  distinctions  fondées  sur  la  gravité  de  la  prévention  ou 
de  la  condamnation  qui  pèse  sur  le  détenu  évadé,  ou  sur  la  diversité  des 
moyens  employés  pour  favoriser  l'évasion.  —  1370.  Ce  qui  arrive  quand 
l'évadé  est  repris  ou  qu'il  se  constitue  volontairement  prisonnier. —  1371. 
Des  tiers,  autres  que  les  gardiens,  qui  procurent  ou  facilitent  une  évasion. 

—  1372.  Surveillance  de  k  haute  police.  Condamnation  à  des  dommages- 
intérêts.  —  1373.  Recèlement  de  criminels.  Conditions  du  délit. —  1374. 
Excuse  péremploire  au  profit  de  certains  parents  ou  alliés.  —  1Î75.  Ques- 
tions au  jury  en  matière  d'évasion.  —  1376.  ^Statistique 283-311 

§  LXVT.  —  Bris  de  soelléset  enlèvement  de  pièces  dans  les  dé- 
pôts publics.  —  1377.  Pourquoi  la  loi  rapproche  le  bris  de  scellés  et 
l'enlèvement  de  pièces  dans  les  dépôts  publics.  —  1378.  Bris  de  scellés. 
Notions  historiques.  —  1379.  Éléments  essentiels.  —  1380.  Bris  de  scel- 
lés imputé  au  gardien  des  scellés.  —  1381.  Bris  de  scellés  imputé  à  des 
tiers  étrangers  à  leur  garde.  —  1 382.  Vol  commis  au  moyen  de  bris  de 
scellés.  —  1383.  L'enlèvement  de  pièces  dans  les  dépôts  publics  n'est  pas 
une  forme  de  l'abus  de  conâauce,  comme  la  violation  intentionnelle  d'un 
dépôt  privé.  —  1384.  Éléments  constitutifs  de  la  violation  de  dépôt  pu- 
blic. —  1385.  Répression  contre  le  dépositaire.  Répression  contre  les 
tiers.  —  1386.  —  Circonstances  aggravantes  du  bris  de  scellés  et  de  l'en- 
lèvement de  fÂtees  daas  les  dépôts  publies —  1387.  Qualifications  et 
questions.... 311-322 

§  LXY1I.  --  Dégradation  de  mcmxmieiits.  —  1388.  De  quelle  manière 
cette  forme  de  délit  se  rattache  aux  délits  contre  la  chose  pablique.  — 
1389.  Divers  systèmes  législatifs  sur  le  plus  ou  sioins  d'extension  de  cette 
qualification.  -*  1390.  A  quels  objets  s'applique  l'articla  257,  et  k  quelles 
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condition?.  —  1391.  Élément  matériel  du  délit.  —  1392.  Élément  moral. 

—  1393.  Peine 322-326 

§  LXVIII.  —  Usurpation  de  titres  ou  fonctions.  —  1394.  Notions 
générales  sur  cette  forme  de  délit.  —  1395.  Usurpation  de  fonctions  pu- 
bliques. —  1396.  Éléments  matériels  du  délit.  —  1397.  Élément  moral. — 
1398.  Circonstances  qui  aggravent  ou  modiQent  le  délit.  —  1399.  Usur- 
pation de  titres  et  d'honneurs.  —  1400.  Renvoi  à  la  législation  militaire. 

—  1401.  Port  illégal  de  costume  ou  d'uniforme.  —  1402.  Éléments  maté- 
riels et  moraux  du  délit.  —  1403.  La  tentative  n'en  est  pas  punissable.  — 
1404.  Usurpations  de  décorations.  Éléments  du  délit. —  1405.  Des  décora- 
tions protégées  contre  une  usurpation  illicite.  —  1406.  En  quoi  consiste 
celle  usurpation.  —  1407.  Usurpation  de  titres  ou  de  noms.  Précédents 
de  la  disposition  introduite  dans  le  Code  pénal  par  la  loi  du  28  mai  1858. 

—  1408.  Protection  des  noms.  Protection  des  titres.  —  1409.  Comment  on 
peut  enfreindre  les  dispositions  de  l'article  259.  —  1410.  Les  simples  chan- 
gements de  noms  ne  sont  par  réprimés.  —  1411.  Exception  de  propriété 
du  nom  ou  titre  prétendu  usurpé.  Compétence 326-345 

§  LXIX.  —  Entraves  au  libre  exercice  des  cultes.  —  1412.  De 
la  protection  spéciale  accordée  au  libre  exercice  des  cultes.  —  1413.  Divi- 
sion. Quatre  délits  distincts.  —  1414.  Délit  prévu  par  l'article  260  :  con- 
trainte ou  entrave  au  libre  exercice  des  cultes  autorisés.  —  1415.  La  loi  ne 
prolège  que  les  cultes  autorisés.  Sens  de  cette  expression.  —  1416.  Cette 
disposition  ne  s'applique  qu'aux  entraves  apportées  à  la  liberté  religieuse 
par  les  particuliers.  —  1417.  Peine  du  délit.  —  1418.  Abrogation  de  la  loi 
du  18  novembre  1814  sur  le  repos  du  dimanche.. Loi  du  12  juillet  1880. 

—  1419.  Influence  sur  la  pénalité  de  la  destination  des  lieux  où  s'accom- 
plit un  servie  religieux.  —  1420.  Délit  prévu  par  l'art.  261.  —  1421.  L'in- 
tervention d'un  ministreduculte,  àraison  de  sa  seulequalité,  dans  la  pour- 
suite du  délit  prévu  par  l'art.  261,  serait  irrecevable.  —  1422.  Confusion 
faite  entre  l'outrage  aux  objets  et  l'outrage  aux  ministres  des  cultes.  — 
1423.  Outrages  aux  objets  du  culte.  — 1424.  Outrages  aux  ministres  du 
culte.  —  1425.  Outrages  par  écrits ' 346-358 


SECTIOiN  CINQUIÈME 
Associations  de  malfaiteurs.  Vagabondage  et  mendicité. 

^  LXX.  —  Notions  générales.  —  1426.  Caractère  simplement  compro- 
mettant de  certains  délits.  —  1427.  Infractions  qui  rentrent  dans  cette 
catc^porie.  —  1428.  L'ordre  du  Code  pénal,  un  peu  défectueux,  ne  sera 
pas  modifié 358-359 

§  LXXI.  —  Les  associations  et  ententes  criminelles.  —  1429. 

Les  dispositions  du  Code  pénal.  Leur  caractère  et  leur  origine.  —  1430. 
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Ces  dispositions  étaient  insuffisantes  pour  briser  les  ententes  anarchistes. 
La  loi  du  48  décembre  1893.  —  1431.  Application  de  cette  loi.  Le  procès 
des  trente.  Son  résultat.  Enseignement  qui  s'en  dégage.  —  1432.  Des 
deux  éléments  du  crime  contre  la  paix  publique  d'association  ou  d'entente 
de  malfaiteurs.  —  1433.  Il  faut  d'abord  le  fait  d'une  association  ou  d'une 
entente.  Trois  observations.  Ce  que  Ton  entend  par  entente.  L'associa- 
tion ou  Tentente  tombe  sous  le  coup  de  la  loi,  quelle  que  soit  la  durée  de 
l'association  et  quel  que  soit  le  nombre  de  ses  membres.  —  1434.  Le 
second  élément  se  réfère  au  but  de  l'association.  —  1435.  La  substitution 
de  l'entente  à  l'association  criminelle,  marque  une  évolution  dans  la  légis- 
lation. —  1436.  La  loi  incrimine  les  affiliés  et  les  fauteurs.  —  1437.  Les 
affiliés  sont  mis  sur  la  même  ligne  au  point  de  vue  de  la  répression.  — 
4438.  Des  fauteurs. —  1439.  Le  fait  incriminé,  en  ce  qui  les  concerne, 
est  un  fait  principal.  —  1440.  De  la  peine  qui  frappe  les  affiliés.  Rôle 
nouveau  de  la  relégation.  —  1441.  Difficulté  en  ce  qui  concerne  l'inter- 
diction de  séjour.  —  1442.  La  relégation  est-elle  exclue  par  l'Age  du  con- 
damné à  l'expiration  de  la  peine  principale?  —  1443.  De  la  peine  qui 
frappe  les  fauteurs.  —  1444.  Excuse  absolutoire  au  profit  des  dénoncia- 
teurs. —  1445.  Observations  statistiques 360-376 

§  LXXIL  —  De  la  répression  de  la  mendicité  et  du  vagabon- 
dage. —  1446.  Le  vagabondage  et  la  mendicité  sont  en  relation  directe 
avec  la  criminalité.  —  1447.  Causes  de  la  mendicité  et  du  vagabondage. 
Prévention.  Répression.  —  1448.  La  mendicité  et  le  vagabondage  en 
eux-mêmes.  Circonstances  qui  peuvent  accompagner  ces  deux  états.  — 
1449.  Histoire  de  la  mendicité  et  du  vagabondage.  —  1450.  Les  dépôts 
de  mendicité.  —  1451.  Critique  du  système  de  répression  de  la  mendicité 
et  du  vagabondage.  Les  maisons  de  travail.  —  1452.  Inefficacité  de  la  loi 
du  27  mai  1885  sur  le  développement  de  la  mendicité  et  du  vagabondage. 

—  1453.  Division 376-388 

i:i  LXXIII.  —  Du  vagabondage  considéré  comme  délit  spécial. 

—  1454.  Le  vagabondage  est  un  déliU  Des  deux  espèces  de  vagabon- 
dage prévues  par  le  Code  pénal  et  par  la  loi  du  27  mai  1885.  —  1455. 
Éléments  du  vagabondage  d'après  le  Code  pénal.  —  1456.  Défaut  d'un  do- 
micile certain.  —  1457.  Manque  de  moyens  de  subsistance.  —  1458.  Défaut 
de  métier  ou  de  profession.  —  1459.  Élément  moral  du  délit  de  vaga- 
bondage. —  1460.  Situations  assimilées  au  vagabondage  par  la  loi  du 
27  mai  1885.  —  1461.  Éléments  du  délit  nouveau  créé  par  cette  loi.  — 
1462.  Répression  du  vagabondage.  Divers  systèmes.  Vagabonds  ordi- 
naires. Mineurs  de  seize  ans.  Étrangers.  —  1463.  Réclamation  du  vaga- 
bond par  sa  commune  d'origine  ou  par  une  caution  solvable. . .     389-403 

1^  LXXIV'.  —  De  la  mendicité  considérée  comme  délit  spécial. 

—  1464.  Double  base  de  la  législation  sur  la  mendicité.  Première  distinc- 
tion au  point  de  vue  des  lieux  où  il  existe  et  des  lieux  où  il  n'existe  pos 
de  dépôts  de  mendicité.  Deuxième  distinction  au  point  de  vue  de  ia  vaii- 
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dilé  et  de  TinTilidité  du  meodiaDt.  —  4465.  ÉlémeoU  matériels  du  délit 
de  meDdictté  dans  le  lieu  où  il  existe  ud  dépôt  de  mendicité.  —  1466. 
Ëlémeots  inlentioDnels.  —  1467.  Élémeois  du  délit  de  meodicilé  dans  les 
lieux  où  il  n^eziste  pas  de  dépôts  de  mendieité.  —  1468.  A  rexpiratioo  de 
sa  peine,  le  meDdiaat  doit  être  condoit  dans  un  dépôt.  Nature  et  dorée 
de  cette  mesure.  — -  1469.  Circonstances  prérues  par  Tarticle  276.  Leur 
effet  sur  le  délit  de  mendicité.  —  1470.  Disposition  de  la  loi  du  7  octobre 
1874 404413 

§  LXXV.  —  De  la  mendicité  et  du  vagabondage  qualifiés.  — 

1471.  Circonstances  aggravantes  prévues  par  les  articles  277  et  278.  — 

1472.  Ces  dispositions  ne  sont  pas  subordonnées  à  la  constatation  d'un 
flagrant  défit.  — 1473.  La  réunion  des  circonstances  prévues  par  les  ar- 
ticles 277  et  278  implique  une  présomption  légale  d'intention  criminelle 
que  l'inculpé  est  admis  à  combattre.  —  1474.  Faits  qui  constituent  des 
délits  pour  toute  personne  et  qui  sont  aggravés,  parce  qu'ils  ont  été  com- 
mis par  des  mendiants  ou  des  vagabonds.  —  147S.  Des  mendiants  ou 
vagabonds  qui  exercent  quelque  acte  de  violence  entre  les  personnes.  — 
i476.  Des  mendiants  ou  vagabonds,  porteurs  de  faux  certificats,  faux 
passeports  ou  fausses  feuilles  de  route.  ~  1477.  Abrogation  de  Tarticle 
280  par  la  loi  de  1832.  — 1478.  Le  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police,  aujourd'hui  remplacé  par  Finterdietion  de  séjour,  doit  être  pro- 
noncé contre  tous  individus  condamnés  pour  vagabondage  oq  men- 
dicité      413-419 


SECTION  SIXIÈME 
Délits  commis  par  la  voie  de  la  presse. 


^  LXXVL  —  Législation  pédale  delà  prene.  —  1479.  Législation 

spéciale  sur  la  presse.  ^  1480.  Distinction  entre  le  rëgiflae  pénal  et  le  ré- 
gime administratif  de  la  presse.  —  1481.  La  loi  du  29  juillet  1881  sur  la 

liberté  de  la  presse 420-423 

§  LXXVII.  —  Da  régime  adminietratii  de  la  presse  en  France. 
—  1482.  Distinction  entre  le  régime  de  la  presse  périodique  et  celui  de  la 
presse  non  périodique.  —  1483.  Histoire  de  la  presse  en  France.  ^  14S4. 
Nom  de  Timprimeur  et  dépôt  —  1485.  Presse  périodique.  Conditions  qui 
ont  été  abolies,  conditions  qui  ont  été  conservées  par  la  loi  de  1881.  — 
1486.  Presse  étrangère.  —  1487.LaréglemettUtion  de  Taffichageet  du  col- 
portage, de  Tannonce  sur  la  voie  publique  du  livre  ou  du  journal  reot«B 
dans  la  législation  de  la  presse.  —  1488.  Liberté  de  rafBebage.'  —  1489. 
Du  colportage  et  de  la  distribution.  — 1490.  Abrogation  des  articles  283, 
â44  et  286  du  Code  pénal.  —  1491.  Des  annonces  sur  la  voie  publique. 
Loi  des  19-20  mars  1889 423-433 
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i  LXXVIII.  —  Du  régime  pénal  de  la  presse  en  France.  —  i492. 
DistÎDctioo  entre  1«b  délits  de  presse  propremeot  dits  et  les  oootraven- 
tioi»  de  presse.  —  1493.  Les  délits  de  presse  sont  des  infractions  ordi- 
oaires  auiquelles  la  presse  a  servi  d'instrument.  Pourquoi,  dès  lors,  une 
iégislatioo  spéciale?  La  loi  du  29  juillet  i881  a  supprimé  tous  les  délits 
coDsistaot  daas  l'expression  d*cu)e  opinion.  —  1494.  Nature  du  délit  de 
presse.  Double  élément  dont  il  se  compose.  —  4495.  Publicité.  —  1496. 
Intention.  —  1497.  Applieatioo  du  droit  commue  aux  délits  de  presse.  — 
i498.  Répartition  des  délits  de  presse  par  la  loi  du  29  juillet  1881  en 
cinq  parefçraphes.  —  1499.  De  la  prov^oeation  commise  par  la  voie  de  la 
presse.  Renvoi.  —  1500.  Délits  contre  la  chose  publique.  Critique.  — 
1501.  Délits  contre  les  personnes.  —  1502.  La  simple  publication  d'un 
fait  de  la  vie  privée  se  constitue  plus  un  délit.  —  4503.  LégisIstioD  de 
la  diffamation  et  de  Tinjure.  Code  pénal  de  1810.  — 1504.  Système  de  la 
loi  du  17  mai  1819.  —  1505.  La  loi  du  29  juillet  1881  s'est  approprié, 
avec  quelques  modifications,  le  système  de  la  loi  de  1819.  —  1506.  De 
la  preuve  de  la  vérité  des  faits  diffanuLtoires.  —  1507.  De  la  diffamation 
envers  la  mémoire  des  morls.  —  1508.  Délits  eoatre  les  cbefs  d'États  et 
agents  diplomatiques  étrangers.  Renvoi.  —  1509.  Publications  interdites. 
Il  conviendrait  de  supprimer  ces  délits  spéciaux.  —  1510.  Dans  quelle 
mesure  les  diffamatioos  et  les  injures  peuvent  être  poursuivies  d'of- 
fice      43^452 


SECTION  SEPTIÈME 
Des  associations  ou  réunions  iliicUes, 

i  LXXIX.  —  Du  régime  légal  des  associations  et  des  réunions. 

—  1511.  Sociétés. lAssociations.  — 1512.  Liberté  des  sociétés  civiles  et  com- 
merciales. Les  associations  sont  soumises  à  une  autorisation  préalable. 
Critique  de  ce  régime.  —  1513.  Histoire  du  régime  des  associations. 
Droit  romain.  Ancien  droit  français.  — 1514.  Législation  révolutionnaire. 

—  1515.  Code  pénal  de  1810  et  lois  postérieures.  —  liilG.  État  actuel 
de  la  législation  des  associations.  —  1517.  Résumé.  Distinction  entre  le 
régime  des  associations  et  celui  des  réunions.  Critique 452-462 

LXXX.  —  Des  associations  illicites.  —  1518.  Ce  qu'on  entend  par 
association  illicite.  —  1519.  Conditions  constitutives  du  délit  d'associa- 
tion. —  1520.  Il  faut  qu'il  y  ait  d'abord  association  proprement  dite.  Dis- 
tinction entre  rassocialion  et  la  société  civile  ou  commerciale.  —  1521. 
Les  coalitions.  Les  réunions.  —  1522.  Il  faut  que  l'association  se  manifeste 
par  des  réunions  périodiques  oudoo.  --I523.  Qu'elle  soit  corn  posée  déplus 
de  Tingt  persoaoes.  — >  1524.  Qu'elle  se  soit  formée  sans  l'agrément  du 
gouvernement.  — 1525.  Caractères  de  rautorisaiioo  adaûntstratiTe.^1526. 
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Les  difTérentes  coodilions  du  délit  d'associatioa  sont  indépendantes  du  but 
k  atteindre  par  les  associés.  —  i527.  Exceptions.  —  4528.  Des  associations 
ayant  un  but  coupable. —  i529.  De  Tassociation  internationale  des  travail- 
leurs. —  1530.  Des  associations  formées  pour  créer  et  entretenir  des  cours 
ou  établissements  d'enseignement  supérieurs.  — 1531.  Loi  du  21  mars  1884 
relative  à  la  création  de  syndicats  professionnel».  —  1532.  Précédents  lé- 
gislatifs. —  1533.  Questions  à  examiner.  —  1534.  Quels  sont  les  syndicats 
professionnels  qui  peuventbénéflcier  de  la  loi.  — ^  1535.  A  quelles  conditions 
peuvent-ils  Tin voquer?  —  1536.  Situation  des  syndicats  professionnels  au 
point  de  vue  civil  et  au  point  de  vue  pén^l.  —  1537.  En  dehors  de  ces 
exceptions  strictement  limitées,  les  articles  291  et  suivants  s  appliquent 
à  toutes  les  associations.  —  1538.  Associations  politiques.  —  1539. 
Associations  littéraires  ou  scientifiques.  —  1540.  Cercles.  Associations 
musicales.  —  1541.  Associations  de  bienfaisance.  —  1542.  Associations 
religieuses. —  1543.  Congrégations  religieuses.  —  1544.  Sanctions  du  fait 
d'association  illicite.  Sanction  pénale.  Dissolution.  —  1545.  Complicité 
en  matière  d'association  illicite.  —  1546.  Provocation  au  sein  des  asso- 
ciations. —  1547.  Des  sociétés  secrètes.  Leur  régime  spécial.  Leurs  caractè- 
res       463-493 

§  LXXXI.  —  Du  régime  légal  dee  réunions.  —  1548.  Réunions  pri- 
vées. Réunions  publiques.  ^1549.  Régimes  successifs  des  réunions  publi- 
ques. —  1550.  Parrallèle  de  la  loi  du  30  juin  1881  avec  celle  du  6  juin 
1868.  —  1551.  Déclaration  préalable  à  l'ouverture  d'une  réunion.  —  1552 
Des  réunions  électorales.  —  1553.  Lieux  dans  lesquels  et  heures  pendaot 
lesquelles  peuvent  être  tenues  des  réunions  publiques.  —  1554.  Interdic- 
tion des  clubs.  —  1555.  Conditions  du  fonctionnement  des  réunions  pu- 
bliques: —  1556.  Droits  de  l'autorité  sur  la  tenue  des  réunions  publiques. 
1557.  Infractions  à  la  législation  des  réunions  publiques 493-501 


TITRE  II 

DES   CRIMES    ET  DELITS  CONTRE  LES  PARTICULIERS. 

§  LXXXII.  —  Grimes  et  délits  contre  les  personnes.  Grimes  et 
délits  contre  les  propriétés.  —  1558.  Division  des  crimes  et  délits 
contre  les  particuliers.  —  1559.  Critique  de  cette  division 502 

CHAPITRE  PREMIER 

DBS  CRIMHS   ET  DÉLITS  CONTRE   LES    PERSONNES. 

§  LXXXIII.  —  Division.  —  15^0.  Répartition  faite  par  le  Code  pénal  des 
crimes  et  délits  contre  les  personnes  en  un  certain  nombre  de  sections.  — 
1561.  Division  plus  rationnelle 503 
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SECTION  PREMIÈRE 
Meurtre  et  autres  crimes  capitaux^  menaces  d^attentat  contre  les  personnes. 

§  LXX)CIV.  —  De  l'homicide  volontaire  en  général.  —  1562.  His- 
toire de  l'homicide  volontaire.  Egypte.  Judée.  Grèce.  Rome.  —  1563. 
Droit  germanique.  Ancien  droit  français.  Code  pénal  de  1791.  —  1564. 
Législations  étrangères.  —  1565.  Classement  des  homicides  volontaires. 
Ecole  juridique.  Ecole  positive.  —  1566.  Classification  et  division.  — 
1567.  Le  meurtre  est  le  crime-type  auquel  se  ramènent  tous  les  autres 
attentats  volontaires  contre  la  vie  des  personnes 504-514 

S  LXXXV.  —  Du  meurtre.  —  1568.  Définition  du  meurtre.  Ses  élé- 
ments.—  1569,  Préexistence  d'une  vie  humaine  détruite.  —  1570.  L'ho- 
micide doit  être  la  conséquence  de  l'action  ou  de  l'omission  de  raccusé. 

—  1571.  Les  moyens  employés  pour  commettre  l'homicide  sont,  en  prin- 
cipe, indifférents  pour  la  qualification  du  fait.  —  1572.  Les  procédés 
d'exécution  doivent-ils  nécessairement  consister  en  des  actes  matériels? 

—  1573.  De  l'homicide  par  omission.  —  1574.  Rapport  de  causalité  entre 
les  coups  et  blessures  et  l'homicide  qui  en  est  résulté.  — '4675.  Il  faut 
que  l'homicide  ait  été  commis  volontairement.  Sens  do  ces  expressions 
depuis  la  loi  du  28  avril  1832.  —  1576.  ^es  signes  extérieurs  permettant 
de  reconnaître  et  d'établir  l'intention  homicide  chez  le  coupable.  —  1  577. 
L'intention  homicide  doit  être  examinée  k  trois  points  de  vue.  —  1578. 
Par  rapport  à  son  intensité.  Distinction  entre  la  volonté  de  tuer  et  la  pré- 
méditation. —  1579.  Par  rapport  à  son  objet.  Erreur  sur  la  personne 
homicidée.  Difficultés  que  cette  circonstance  fait  naître.  —  1580.  Les 
mobiles  du  meurtre.  La  loi  française  n'en  lient  aucun  compte.  —  1581. 
Vérification  du  corps  du  délit.  Expertise  en  cas  de  meurtre.  Sur  quoi 
doit-elle  porter.  —  1582.  Questions  au  jury.  —  1583.  Peine  du  meurtre. 

—  1584.  Statistique 511-531 

§  LXXXVI.  —  Des  circonstances  aggravantes  de  l'homicide 
volontaire.  —  1585.  Diverses  circonstances  aggravantes  de  l'homicide 
volontaire.  Classement  qu'on  peut  en  faire.  —  1586.  Observation  géné- 
rale sur  le  caractère  de  ces  circonstances 531-534 

§  LXXXVn.  —  Du  parricide.  —  1587.  Aggravation  du  meurtre  par  suite 
des  relations  de  parenté  entre  le  meurtrier  et  la  victime.  Parricide.  — 
Divers  systèmes  sur  l'extension  de  cette  qualification.  —  1588.  Double 
élément  du  parricide.  —  1589.  Le  parricide  est  un  meurtre.  Degrés  que 
doit  avoir  l'intention  de  tuer  dans  ce  crime.  —  1590.  Le  parricide  est  le 
meurtre  des  père  ou  mère  légitimes,  naturels  ou  adoptifs,  ou  d'un  ascen- 
dant légitime.  —  1591.  Parenté  légitime.  ~  1592.  Parenté  naturelle.  En- 
fants naturels  simples.  Enfants  naturels  incestueux  ou  adultérins.  —  1593. 
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Parenlë  adoptive.  —  1594.  Tribunaux  compéteuts  pour  statuer  sur  la 
queslioo  d'état  de  filiation  soulevée  à  propos  d'une  poursuite  pour  parricide. 
Difficultés.  — 1595.  Le  rapport  de  filiatioQ  est-il  un  élément  constitutif  du 
parricide  pu  une  circonstance  aggravante  du  meurtre?  — 1596.  Des  coau- 
teurs et  complices  du  parricide.  —  1597.  Peine  du  parricide.  —  159S.  Le 
parricide  est  inexcusable.  —  1599.  Statistique 534-547 

§  LXXXVin.  —  De  rinfanticide.  —  IflOO.  Evolutions  de  rinfantîcide. 

—  1601.  Histoire.  —  1602.  Système  du  Code  pénal  de  1810.  Critiques 
auxquelles  il  a  donné  lieu.  —  1603.  Réformes.  —  1604.  Motifs  qui  oot 
porté  le  législateur  du  Code  pénal  à  incriminer  l'infanticide  avec  une  sé- 
vérité spéciale.  —  1605.  Premier  élément  du  crime.  S'il  faut  que  l'enfant 
soit  né  vivant,  il  n'^st  pas  nécessaire  qu'il  soit  né  viable.  —  1606.  Infan- 
ticide commis  in  ipso  partu.  —  1607.  Second  élément  du  crime.  11  faut 
que  le  meurtre  ait  pour  objet  un  enfant  nouveauné.  —  1608.  La  qualité 
d'enfant  nouveau-né  est,  aux  termes  de  la  jurisprudence,  un  élément  cons- 
titutif de  nnfanticide,  non  une  circonstance  aggravante  du  meurtre.  — 
1609.  Troisième  élément.  Intention  de  donner  )a  mort.  —  1610.  Des  pré- 
ventions subsidiaires  à  l'infanticide.  —  1611.  Peine  de  Tinfanticide.  — 
1612.  Questions  au  jury.  —  1613.  Il  n'existe  pas  d'excuse  atténuante  spé- 
ciale en  matière  d'infanticide 548-569 

§  LXXXIX.  —  De  l'assassinat.  —  1614.  Assassinai.  Eléments  de  ce  crime. 
C'est  un  meurtre  aggravé.  — 1615.  Renvoi  en  ce  qui  concerne  la  notion  de 
la  préméditation  et  du  guet-apens.— 1616.  Critiques  faites  au  critère  delà 
préméditation  pour  caractériser  l'assassinat.  Législations  étrangères  .—1617. 
Notion  psychologique  de  la  préméditation.  Les  deux  éléments.  —1618.  Le 
concept  de  la  préméditation  dans  le  Code  pénal.  —  1619.  Ce  qu'il  convient 
de  retenir  de  ce  concept  dans  les  législations  scientifiques.  —  1620.  Le 
concept  du  guet-apens  dans  le  Code  pénal.  —  1621.  De  la  préméditation 
conditionnelle.  —  1622.  De  la  préméditation  et  du  guet-apens  en  cas  de 
coopération  criminelle. — 1623. L'assassinat  est  puni  de  mort.    570-579 

§  XC.  —  Actes  de  barbarie.  —  1624.  L'emploi  de  tortures  ou  d  actes 
de  barbarie  pour  l'exécuLion  d'un  crime  est  puni  comme  assassinat.  — 
1625.  Éléments  du  crime.  —  1626.  Rareté  du  crime.  —  1627.  Questions 
au  jury 579-582 

§  XCI.  —  De  rempolsonnement  et  de  l'administration  .vc^on- 
taire  de  substances  nuisibles  à  la  santé.  —  1628.  ^poisonne- 
ment  et  administnition  de  substances  nuisibles  à  la  santé.  —  1629.  I>ans 
le  système  du  Code  pénal  français,  l'empoisonnement  est  un  crime  spé- 
cial, et  par  la  qualification  du  fait,  et  parla  peine  dont  le  frappe  la  loi. 

—  1630.  Motifs  pour  lesquels  l'empoisonnement  est  assimilé  à  l'assassi- 
nat. Peine  de  l'empoisonnement  en  France  et  à  l'étranger.  —  1631. 
Définition  de  Tempoisonnement.  Éléments  constitutifs  de  ce  crime.  — 
1632.  Le  premier  élément  consiste  dans  la  volonté  de  donner  la  mort. 
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Difficultés.  —  16(33.  Le  second,  dans  un  attenlal  à  la  vie;  L'empoisonne- 
ment est  consommé  par  Tadministration  de  ssubstances  toxiques.  —  1634. 
Tentative  d'empoisonnement.  —  1635.  Troisième  élément.  Emploi  pour 
donner  la  mort  de  substances  vénéneuses.  Si  la  substance  administrée 
est  inolTensive,  il  n'y  a  ni  empoisonnement  ni  tentative  d'empoisonne- 
ment. Si  elle  est  simplement  nuisible  à  la  santé,  le  délit  prévu  par  Tarli- 
ticle  317,  §  5,  est  caractérisé.  —  1636.  Les  poisons.  —  1637.  Division 
des  poisons  au  point  de  vue  de  leur  nature.  —  1638.  Au  point  de  vue 
de  leurs  effets.  —  1639.  Division  des  empoisonnements  au  point  de  vue 
de  leur  marche.  —  1640.  Questions  au  jury  en  matière  d'empoisonnement. 

—  1641.  Administration  de  substances  nuisibles  à  la  santé.  Observations. 

—  1642.  Éléments  constitutifs  de  l'infraction.  —  1643.  Vente  des  subs- 
tances vénéneuses.  —  1644.  Statistique  de  l'empoisonnement.  582-605 
XCn.  ~  Du  concours  du  meurtre  avec  un  autre  crime  ou 
un  délit.  —  1645.  Du  meurtre  préeédé^  accompagné  ou  suivi  d'un  autre 
crime  ou  délit.  —  1646.  Le  législateur,  qui  considère  ce  concours  d'in- 
fractions comme  une  circonstance  aggravante  du  meurtre,  peut  exiger 
un  rapport  de  causalité  entre  les  deux  faits  ou  un  simple  rapport  de  si- 
multanéité. Oscillation  du  législateur  français  entre  les  deux  systèmes. 
Adoption  d'un  système  transactionnel.  —  1647.  Dans  les  deux  cas  pré- 
vus par  l'article  304,  le  concours  du  meurtre  avec  un  crime  ou  un  délit 
est  soustrait  à  l'application  des  principes  du  concours  d'infractions.  — 
1648.  Concours  du  meurtre  avec  un  autre  crime.  Réponse  aux  critiques 
qui  ont  été  faites.  —  1649.  La  condition  de  simultanéité  dans  ce  cas  est 
nécessaire  mais  suffisante.  —  1650.  Concours  du  meurtre  avec  un  dé- 
lit. —  1651.  Conditions  de  l'aggravation  de  peine  dans  ce  cas.  —  1652. 
Conséquence,  au  point  de  vue  de  la  prescription,  de  ce  que  le  délit  n'est 
qu'une  circonstance  ag^^ravante  du  meurtre.  —  tôo."^.  Questions  au 
jury 605-616 

XCin.  —  Du  duel.  —  1654.  Le  duel.  Ses  origines.  Ancienne  législation 
française.  Droit  f n terra édiaire.  Droit  actuel. Difficultés.  — 1655.  Jurispru- 
dence surFe  duel.  —  1656.  Critique  de  cette  jurisprudence.  —  1657.  Ses 
conséquences.  —  1658.  Propositions  diverses  d'une  législation  sur  le  duel. 

—  1659.  Législations  étrangères.  —  1660.  QxieWe  place  est  faite  au  duel 
dans  l'ensemble  des  incriminations  pénales,  —  1661.  Convient-il  de  défi- 
nir le  duel?—  1662.  Provocation  au  dueF.  —  1663.  Responsabilité  pé- 
nale des  combattants.  —  1664.  Responsabilité  pénale  des  témoins.  — 
1665.  Duel  déloyal.  —  1666.  Exemption  de  peine  au  profit  des  médecins. 

—  1667.  Difficultés  pour  établir  une  statistique  du  duel 616-629 

XCIV.  —  Du  suicide.  —  1668.    Division.   —  1669.  Le  suicide  et  la 

tentative  de  suicide  au  point  de  vue  légal.  Histoire.  —  1670.  Le  suicide 
derrail-il  être  puni  ?  Discussion  de  la  question.  —  167L  La  participation  au 
suicide  d'autrui.  Complicité.  — 1672.  De  l'homicide  commis  du  consente- 
ment de  la  victime.  —  1673.  Suicide  réciproque  et  convenu  d'avance. 
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Hypothèses  diverses.  —  1674.  Rapport  du  crime  et  du  suicide.  —  1675. 
Statistique  du  suicide  en  France 629-642 

§  XGV.  —  Menaces.  —  1676.  La  menace  est  punie  comme  une  forme  de 
la  violence  privée.  —  1677.  Point  de  vue  inexact  du  Code  pénal.  Consé- 
quence de  ce  point  de  vue.  —  1678.  Mais  il  faut  que  la  menace  soit  sé- 
rieuse et  réfléchie.  —  1679.  Système  du  Code  pénal  français.  —  1680. 
Modifications  apportées  à  ce  système  par  la  loi  du  12  mai  1863.  —  1681. 
Division  des  menaces  punissables.  Éléments  dont  la  loi  a  tenu  compte. 
Pénalités.  —  1682.  Menaces  par  écrit  avec  ordre  ou  sous  condition.  — 
1683.  Écrit  signé  ou  anonyme.  Faut-il  que  la  menace  ait  été  adressée 
directement  à  la  personne  visée.  Distinclions  diverses.  —  1684.  Menaces 
symboliques.  Le  scopélisme.  —  1685.  Il  faut  que  la  menace  annonce  un 
attentat  contre  les  personnes  puni  d'une  peine  perpétuelle.  —  1686.  Me- 
nace avec  ordre  ou  condition  de  faire,  de  s*abstenir.  —  1687.  Du  cas  où 
Tordre  donné  et  la  condition  imposée  sont  légitimes.  —  1688.  Elément  in- 
tentionnel du  délit  de  menace.  —  1689.  Pénalité  de  la  menace  avec  ordre 
ou  sous  condition.  Tentative.  —  1690.  Menaces  par  écrit,  mais  sans  ordre 
ni  condition.  —  1691.  Menaces  verbales.  —  1692.  Menaces  de  voie  de 
fait  ou  violences.  —  1693.  Des  cas  oCi  les  menaces  ne  constituent  pas  uo 
délit  distinct,  mais  un  élément  essentiel  ou  accidentel  d*un  autre  crime 
ou  délit.  De  la  provocation  par  menaces.  —  1694.  La  législation  de  la 
presse  n'est  pas  applicable  aux  menaces  publiques 642*655 

SECTION  DEUXIÈME 

Blessures  et  coups  volontaires  non  qualifiés  meurtre, 
et  autres  crimes  et  délits  volontaires. 

§  XCVI.  — Division.— 1695.  Enumération  des  dispositions  que  Ton  trouve 

dans  cette  section 655 

,^  XCVII.  —  Des  coups  et  blessures  volontaires  en  général.  — 

1696.  De  la  double  évolution  qu'a  subie  dans  les  temps  modernes  la  qua- 
lification de  coups  et  blessures.  —  1697.  Notions  historiques.  Système 
romain.  Système  germanique.  Les  classifications  des  coups  et  blessures 
sont  aujourd'hui  basées  sur  un  double  élément.  —  1698.  Classification 
basée  sur  l'élément  intentionnel.  —  1699.  Classification  basée  sur  l'élé- 
ment matériel.  —  1700.  Expertise  médicale  en  matière  de  coups 
et  blessures.  —  1701.  Double  élément  constitutif  de  l'incrimination  de 
coups  et  blessures.  —  1702.  Élément  matériel.  Sens  de  ces  expressions 
coupSf  blessures,  violences  ou  voie  de  fait.  —  1703.  Voies  de  fait  consti- 
tuant des  violences  légères.  Voies  de  fait  qualifiées  coups  et  blessures.  — 
1704.  Il  faut  entendre  par  voies  de  fait  ou  violences  tous  les  actes  ma- 
tériels de  nature  à  nuire  à  la  santé.  —  1705.  Violences  morales.  —  1706. 
Paroles  et  gestes.  —  1707.  La  tentative  de  coups  et  blessures  est-elle 
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punissable?  DistinclioD.  —  1*708.  Élément  intentionnel  des  coups  et  bles- 
sures. —  1709.  Erreur  sur  la  personne.  —  1710.  Du  droit  de  correction  et 
de  ses  limites.  —  1711.  Le  consentement  de  la  victime  des  coups  et 
blessures  ne  fait  pas  disparaître  le  délit 656-680 

§  XCVIII.  —  Des  différentes  espèces  de  coups  et  blessures, 
violences  et  voies  de  fcdt.  —  1712.  Divisions. —  1713.  Coups  et 
blessures  qui,  portés  sans  intention  de  donner  lamort,  l'ont  pourtant  occa- 
sionnée. —  1714,  Élément  intentionnel.  Il  faut  que  les  coups  et  blessu- 
res aient  été  portés  volonlairement.  —  1715.  Ce  crime  n'admet  pas  de  ten- 
tative. 1716.  Élément  matériel,  il  faut  qu'il  y  ait  eu  des  coups  ou  blessu- 
res, des  violences  ou  voies  de  fait.  Observation.  —  1717.  Il  faut  que  ces 
violences  aient  eu  pour  résultat  un  homicide.  Simultanéité  des  causes  de 
l'homicide. —  1718.  Coups  et  blessures  suivis  de  mutilation,  privation  de 
l'usage  d'un  membre  ou  autre  infirmités  permanentes.  —  1719.  Éléments 
du  crime.  —  1720.  La  mutilation  ou  infirmité  permanente  est  une  circons- 
tance aggravante  des  violences.  —  1721.  La  castration.  —  1722.  Critique 
du  Gode  pénal  qui  fait  de  cette  mutilation  un  crime  spécial.  —  1723.  Dou- 
ble élément  de  ce  crime.  —  1724.  Coups,  blessures,  violences  suivis  d'une 
maladie  ou  incapacité  de  travail  personnel  pendant  plus  de  vingt  jours. 
—  1725.  De  la  nature  et  de  la  durée  de  l'incapacité  de  travail  qui  est  une 
circorvstance  aggravante  des  coups  et  blessures.  —  1726.  La  tentative 
du  délit  n'est  pas  punissable.  •—  1727.  Blessures,  coups  ou  autres  vio- 
lences ou  voie  de  fait  n'ayant  pas  occasionné  une  maladie  ou  incapacité 
de  travail  de  plus  de  vingt  jours.  — '1728.  Voies  de  fait  et  violences  légè- 
res      680-694 

§  XCIX.  —  Des  circonstances  aggravantes  dés  crimes  ou 
délits  de  coups  et  blessures.  —  1729.  Circonstances  aggravantes 
des  coups  et  blessures  volontaires.  —  1730.  Préméditation  ou  guet-apens. 
1731.  Violences  volontaires  exercées  par  un  individu  sur  la  personne  de 
ses  père  et  mère  légitimes,  naturels  ou  adoptifs,  ou  autres  ascendants 
légitimes.  —  1732.  Violences  commises  envers  les  enfants.  Loi  du  19 
avril  1898.  Addition  au  texte  de  l'art.  312.  —  1733.  Influence  de  cette 
circonstance  que  la  victime  des  coups  et  blessures  n'a  pas  quinze  ans 
accomplis.  —  1734.  Circonstances  aggravantes  du  délit.  Qualité  de  l'au- 
teur des  violences.  —  1735.  Projet  d'une  proposition  tendant  à  accorder 
le  droit  de  citation  directe,  en  cas  de  délits  envers  l'enfant,  à  certaines 
sociétés  autorisées.  —  1736.  Observation  générale  sur  les  conséquences 
que  peut  avoir  la  qualité  de  la  victime.— 1 737. Cette  qualité  est  une  circons- 
tance aggravante  des  violences.  —  1738.  Tentative.  —  1739.  Violences 
commises  par  des  bandes  ou  réunions  séditieuses.  —  1740.  De  l'homicide 
commis  dans  une  rixe 694-707 

ji  C.  -  DeTavortement.  —  1741.  DeTavortement.  Notion  juiiiJique.  No- 
tion m(^dico-légale.  —  1742.  L'avortemenl  et  l'infanticide.  Évolutions  de 


Digitized  by  VjOOÇ IC 


762  .  TABLE   ANALYTIQUE  DES  MATIERES. 

ces  deux  crimes  dans  Thistoire  des  idées  morales.  -*  4743.  Pourquoi  la 
pénalité  de  ravortement  est-elie  moins  sévère  t}ue  oelie  de  Tinfanticide? 
—  1744.  L'ayortement  est  un  crime  spécial.  ~  1745.  Auean«  distinctioa 
n'est  faite  entre  le  cas  où  la  femme  a  coti senti  à  se  faire  avtKter  et  celui 
où  l'avortement  a  eu  lieu  à  Pinsu  de  la  femme.  Critique.  —  1746.  Dis- 
tinction des  trois  cas  d'avortemeot  prévus  par  Tart  317.  —  1747.  Élé- 
ments constitutifs  de  Favortement  dans  les  trois  cas.  —  1748.  Preo[iier 
élément.  Expulsion  ou  extraction  du  fœtus.  —  1749.  Second  élément. 
Des  moyens  mis  en  œuvre  pour  produire  Tavortement.  —  1750.  Expertise 
en  matière  d*avortement.  —  1751.  Troisième  élément.  Intention  spéciale 
de  procurer  l'avortement. —  i752.  Du  cas  où  les  manœuvres  abortives 
ont  eu  pour  résultat  la  mort  de  la  femme.  —  i753.  De  la  manière  d'in- 
terroger  le  jury  sur  l'intention  criminelle  en  matière  d^avortemenl.  — 
1754.  De  la  préméditation  de  l'avortement.  — 1755.  De  la  provocation  chi- 
rurgicale de  ravortement.  — 1756.  De  l'aggravation  de  peine  prononcée, 
en  cas  d'avortement,  contre  les  médecins,  pharmaciens,  etc.  —  1737. 
S'il  faut  comprendre  les  sages-femmes  parmi  ces  personnes.  —  1758.  Des 
herhoristes.  —  1759.  Observation  générale  sur  l'application  des  règles  de 
la  tentative  et  de  la  complicité  en  matière  d'avortement.  —  1760.  Si  la 
tentative  d'avortement  est  puniAsahle  et  par  quels  actes  elle  est  consti- 
tuée. —  1761.  De  la  tentative  d'avortement  au  point  de  vue  législatif.  — 
1762.  De  l'application  des  règles  générales  de  la  complicité  au  crime  d'a- 
vortement. —  1763.  Des  hommes  de  l'art  qui  participent  à  un  avortement 
soit  comme  coauteurs,  soit  comme  qpmplices.  —  1764.  Forme  des  questions 
à  poser  au  ^ury.  —  1765.  Statistique  de  l'avortement 707-730 

§  CI.  —  De  la  fabrication,  de  la  vente  et  du  port  des  armes 

prohibées.  — 1766.  Da  port  ou  de  l'emploi  des  armes  considérés  comme 
une  ciroonstance  constitutive  ou  aggravante  de  oertatos  délits.  Du  port 
<rarmes  considéré  comme  délit  spécial.  —  1767.  De  la  prohibition  du 
port  d'armes  sous  l'ancien  régime.  Aajonrd'hiri,  tout  Français  peut  déte- 
nir et  porter  des  armes  ordmaires,  apparentes  et  défensives.  —  1768.  Ar- 
mes offensives  et  secrôtefs.  —  1769.  La  loi  du  14  août  1885  sur  la  liberté 
de  la  fabrication  et  du  commerce  des  armes  n'a  pas  abrogé  le  délit  de  port 
d'armes  prohibées.  —  1770.  Division.  —  1771.  Ce  qu'il  faut  entendre 
par  port  d'armes.  —  1772.  Armes  considérées  comme  prohibées.  —  1773. 
Difficultés  sur  ce  point.  —  1774.  Pénalité 731-741 
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